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ACTES  ATITÉWBUBS 

AV  a*  MVB8TRB  DB  1869. 

Dbgbst  portant  réorniHution  de  radministration  cen- 
trale an  ministère  de  ïa  guerre  

IXcRBT  qui  crée  on  emploi  d'historiographe  au  mintetère 
de  la  guerre.  

DicRBT  qui  autorise  le  sieur  Martin  à  Ikire  établir  sur  le 
quai  sud  du  bassin  à  flot  de  €alals  (Pas-de-Calais) 
quatre  grues  à  Tapeur 

Dbcrbt  portant  que  la  société  de  diimrgie  de  Paris  est 
autorisée  à  accepter  la  donation  que  lui  a  fhite  la  dame 
veaye  Ia6orie.d*nne  rente  de  mille  deux  cents  frane», 
pour  la  fondation  d*un  prix. 


Decrbt  portant  que  M.  Ufer  {ÎJypoliit-Emgèm-MtaiB) 
est  autorisé  à  s*appder  Ufa  de  honnahin 


DÉciiRT  portant  rodiflcalion  de  la  côte  de  Kergniduff, 
route  départementale  du  Finiatère  n*  a ,  de  Lannion  i 

Brest  

DicRBT  qui  autorise  le  département  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  à  prendre  possession 

de  terrains  sis  à  Bioii  

DécRBT  qui  prodame  des  brevets  d'InTention  et  des  cer- 
tificats d'addition  

Dbcbbt  portant  que  M.  Boarroni/ion  {Bererond}  est  au- 
torisé a  substituer  à  son  nom  celui  de  oaro ,  et  à  s'ap- 
peler Mmcra,  au  lieu  de  Boarroni/toa  

Drciuit  «portant  qu'il  scia  procédé  à  la  recoostruction  du 
pont  de  Bcuig^l'OlsaiM ,  sur  la  Romanche  (Isère) , 

route  impériale  n*  91,  de  Grenoble  à  Briançon  

DxcRBT  relatif  à  rexéention  de  travaux  pour  améliorer  la 
navlffatlon  du  Rhàne  an  passage  de  Sadnt-Martin  (Gard- 

Vaucfaise)  

DicRBT  concernant  la  rectification  de  la  route  départe- 
mentale de  l'Yonne  n*  6,  de  Tonnerre  k  Avallou ,  -dans 
la  partie  comprise  entre  la  pont  de  Prorency  et  Paque- 

duc  du  pré  GtAlf  

DicRBT  portant  qu'il  sera  procédé  dans  le  département 
de  la  Hautc^Savole  à  la  rectification  :  1*  de  la  route  im- 
périale n*  ao6;  a*  de  la  route  déparlementala  n*  1 . 
McRBT  portant  que  les  travaux  projetés  pour  proléger  la 
ville  d'Aups  (  Var)  contre  les  inondations  du  torrent  de 

la  GnTC  sont  dédarés  d'utilité  publioue  

DicBBT  qui  dasae  comme  annexe  de  ta  route  Impériale 
n*  8,  de  Paris  à  Genève  et  en  Italie  par  le  Simplon,  la 
00  mmunication  formée  par  le  chemin  dit  Landn 
Uura ) ,  eotn  te  Cure  et  les  Berlhets,  et  par  la  section 
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da  chemin  11*29,  ^  snite,  entre  les  BertheU  et 
la  frontière  suisse  

Decbbt  qai  déclare  d*atiiitc  pabliqae  l'établissement 
d*un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Colmar  an  Rhin. 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la 
route  impériale  n*  iSg,  de  Périgueux  à  la  Rochelle, 
dans  la  côte  de  la  Rochebeaucourt  (  Charente-Dor- 
dogne)  

DÉGBBT  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécu- 
ter pour  l'assainissement  des  prairies  de  Sous-la-Roche 
etdeRennot,  commune  de  Pesme  (Haotc-Saône),  et 
de  Mutigney  (Jura}  

DécBBT  qui  proclame  quarante-trois  cessions  de  brevets 
d'invention  

DicRBT  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Bordeaux  à  la 
Sauve,  par  Créon  

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de  rac- 
cordement de  la  route  départementale  n*  3 ,  de  Bourg 
à  Lyon ,  avec  le  quai  de  Trévoux ,  par  le  chemin  de  la 
Sidouane  (Ain)  ,  

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  d'Évreux  à  Elbeuf  et  de 
Dreux  à  Acquigny,  avec  embranchement  de  Pacy-sur- 
Eure  à  Vemon  

DÉCRET  qui  autorise ,  comme  communauté  à  supérieure 
locale ,  l'association  des  sœurs  du  tiers  ordre  de  Saint- 
Dominique,  existant  à  Brioude  

DÉCRET  qui  autorise  la  compagnie  des  fonderies  et  forges 
de  Terre-Noire ,  la  Voulle  et  Bessèges  à  établir  un  che- 
min de  fer  d'embranchement  des  mines  de  Lalle  et  de 
Rochoul  à  la  ligne  de  Bessèges  à  Al^is  

DÉCRET  relatif  â  une  route  agricole  à  ouvrir  dans  le  dé- 
partement de  Loir-et-Cher  •  

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  l'agrandissement 
de  la  gare  d'Abbeville  (Somme)  

DÉCRET  qui  affecte  au  département  des  travaux  publics 
une  parcelle  de  terrain  domanial  située  à  Ardres  (Pas- 
de-Calais)  

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  à  l'amélioration  du  Ilh6ne  entre  Givors 
et  Vienne  (  RhAoe  et  Isère)  

DÉCRET  portant  que  MM.  Desmazières,  lÉdouard-Bernard- 
Albéric)  et  {haoul-Jacqttet'Michel-Édonard-Marie)  sont 
autorisés  à  s'appeler  Desmazièret-Marchand  

Loi  qui  approuve  les  articles  3,4  et  5  d'une  convention 
passée  entre  le  ministre  de  l'ag^riculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  et  MM.  Mangini,  pour  la  conces- 
sion d'un  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Uontbrison  

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  l'exécution  des  tra- 
vaux de  construction ,  dans  la  commune  de  Belmont 
( Jura) ,  d'un  pont  en  (ôle  avec  piles  en  maçonnerie  ou 
entièrement  en  maçonnerie,  sur  la  Loue,  a  Belmont, 
en  remplacement  du  bac  actuel  

DÉCRET  qui  autorise,  comme  communauté  dirigée  par 
une  supérieure  locale,  l'association  des  sœurs  de  la 
Sainte-Famille,  existant  à  Séez  

DÉCRBT  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  rectiBcalion  de  la 
roule  impériale  n*  A7,  de  Vouziers  à  Longuyon ,  aux 
abords  de  Montmédy  (Meuse)  

DÉCRET  portant  fixation  des  limites  de  la  mer  sur  la  par- 
tie du  territoire  de  la  commune  de  Saint-Rapnaêl 
(quartier  maritime  de  Saint-Tropez,  département  du 
Var)  comprise  entre  le  Valtat-dc-la-Garde- Vieille  et  la 
plage  du  Poussait  

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
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chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  limite  du  département 
du  Pas-de-Calais  à  Gamaches,  par  DouUens  et  Âiraines. 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'adjudication  des 
travaux  de  construction  d'un  pont  suspendu  sur  l'Isère* 
près  de  Saint-Nazaire  

Dkcret  portant,  ^u'il  sera  procédé  à  l'exécution  des 
travaux  projetés  pour  améliorer  la  navij^ation  du 
Rhône  au  passage  de  Griguy  (Rhône  et  Isère}  

DÉCHET  qui  classe,  sous  le  n**  loy  bis  et  la  dénomination 
de  Route  de  Saint-Fhrac  à  Âlais  (Lozère  et  Gard) ,  une 
nouvelle  roule  impériale  partant  de  la  route  impé- 
riale n'  loy,  près  Saint-Florac ,  et  aboutissant  à  la 
route  impénale  n*  io€,  au  delà  de  Saintc-Cécile-d'An- 
dorge  

DÉCRET  relatif  à  l'étahlissemeut  de  routes  agricoles  dans 
la  Dombes  (Ain)  

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  l'amiUioration  de  la  partie  infé- 
rieurc  du  canal  de  Luçon  (Vendée>  

DÉCRET  concernant  l'amélioration  du  port  de  Paimpol 
(Côtes-du-Nord)  

DÉCRET  relatif  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour 
Tamélioration  du  port  de  Porlrieux  (Côtcs-du-Nord). . 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  des  tra- 
vaux uéce&saircs  pour  l'amélioration  du  canal  du 
Rhône  au  Rhin,  versant  du  Rhôue  (Jura  et  Doubs). . . 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Steinbourgà  Uouxwiller  (Bas-Rhin). 

DECRET  concernant  l'amélioration  du  port  de  Saint-Mar- 
tin ,  fie  de  né  (Charente-Inférieure)  

DÉCRET  relatif  aux  travaux.de  construction  de  quais  ver- 
ticaux insubmersibles  suif  la  rive  droite  de  la  Loire,  au 
port  de  Nantes  

DÉCRET  portant  qu'il  sera. construit  uu  pont  fixe  de  deux 
arches  sur  la  Seine,  à  Mehiu  

DÉCRET  concernant  la  construction  d'un  chemin  de  ha- 
lage  entre  {l'écluse  du  Ghâtelier  et  la  cale  de  Lessart 
(Côtes-du-Nord)  

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  l'agrandissement 
de  la  station  d'Àilly-sur-Noyc,  sur  la  ligne  de  Crdlà 
Amiens  (  Somme  )  

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publiquç  les  travaux  à  exécu- 
ter pour  l'établissement  d'un  canal  d'irrigation  a  déri- 
ver du  Pctit-Buech  (Hautes-Alpes)  

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Rarbezieux  à  Château- 
neuf  (  Charente  ).... .  

DÉCRET  qui  autorise  le  lycée  de  Màcoo  à  porter  le  nom 
de  Lycée  Lamartine  

Rapport  à  l'Empereur  suivi  d'un  décret  relatif  aux  frais 
de  route  des  militaires  isolés  

DÉCRET  portant  que  M.  Pellûsier  de  FéligontU  est  autorisé 
à  s'appeler  Pellissier  de  Féligonde  d'Ânjoay  

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  l'agrandissement 
de  la  gare  de  Choisy-le-Roi  (chemin  de  fer  de  Paris  à 
OrVians)  

DÉCRET  portant  que  M.  Michel  (Jean-Marie)  est  autorisé 
À  s'appeler  Michel  Beaulieu  

DÉCRET  qui  autorise  le  collège  de  Wissembonrg  à  porter 
le  nom  de  Collège  Stanislas  

DÉCRET  portant  fixation  des  limites  de  la  mer,  sur  la 
grève  de  Lécluse-en-Dinard  (commune  de  Saint-Enogat, 
quartier  maritime  de  Saint-Malo ,  département  d'iUe- 
et- Vilaine)  

DÉCRET  qui  affecte  an  service  des  manufactures  de  l'Etat 
une  parcelle  de  la  forêt  donumiale  de  Bondy  
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DécHBT  portant  qu*il  y  a  urgence  de  prcndrepossession , 
pourrëlablissement  de  la  station  de  Saint-Etienno-de- 
Lisse,  sur  le  chemin  de  fer  de  Libourne  à  Bergerac, 
partie  comprise  dans  le  département  de  la  Gironde, 
entre  Libourne  et  Castillon,  de  diverses  parcelles  de 
terrains  non  bâties  

DÉCHET  qni  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de  rec- 
tificalioD  de  la  côte  de  Saiot-Ooameau,  route  départe- 
mentale du  Finistère  n*  1 ,  d'Henncbont  k  Lanvéoc  . . . 

DécaET  qui  autorise  la  fondation  à  Plantières ,  commune 
de  Bomy  (Moselle),  d*un  asile  de  vieillards  tenu  par 
les  Petitcs-Sœurs-dcs>Pauvres  

DÉCRET  qui  classe  parmi  les  route?  départementales  de 
la  Loire,  sous  le  n*  i3  et  avec  la  dénomination  de 
Roule  do  ViUefranche  à  Rive-d-s-Gier,  la  partie  abandon- 
née de  la  route  impériale  11"  88  comprise  entre  la  U- 
mite  du  département  du  Rbônc  et  la  nouvelle  route 
impériale  n*  88  rectifiée  

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de  rec- 
tification de  la  route  dcparlemculale  de  TArdèche  n**  1, 
de  Serrièrcs  à  Barjac,  dans  la  traverse  et  aux  abords 
de  Quintcnas  

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  :  i*  M"^  Molina  est  autorisée  à 
s'appeler  MoUna-^Uvcslre ;  et  a*  M.  Co'jiUon  est  auto- 
risé à  substituer  a  sou  nom  celui  de  Co  dhon  

DÉCRET  portant  que  M.  Mengin  {Filix- Adolphe)  est  auto- 
lisé  à  s'appeler  Mengin-Méda  

DÉCRET  qui  aflccle  au  déparlement  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  pour  l'établissement 
du  canal  des  salines  de  Dieuse ,  une  partie  de  la  forêt 
de  HamesbûM  (Meurthe)  

DÉCHET  portant  que  le  sieur  Comas  est  autorisé  à  établir 
et  à  exploiter  un  gril  de  carénage  dans  le  port  de  Per- 
ros-Quirec  (Cûtes-du-Nord)  

DÉCRET  qui  autorise  la  compagnie  des  docks-entrepôts 
du  Havre  â  reconstruire  le  hangar  qu'elle  possédait 
sur  le  quai  sud  du  bassin  Vauban ,  au  port  du  Havre. . 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  projetés 
pour  le  déplacement  du  passage  d'Eau-de-Poses ,  sur  la 
Seine  (Eure) ,  etj[>our  la  construction  d*un  bac  à  voi- 
tures   

DÉCRET  oui  autorise  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
la  Vendée  à  établir,  sur  les  vieux  quais  du  port  des 
Sables-d'Olonne  (Vendée),  deux  grues  destinées  au 
chargement  et  au  déchargement  des  marcbandi«es. . . . 

DÉCRET  portant  rectification  de  la  route  impériale  n*  ao3 , 
d'Annecy  à  Thonon,  entre  Bonneville  et  Findrol 
(Haule^voie)  

DÉCHET  qui  fixe  à  quatorze  le  nombre  d'office»  d'huissier 
au  tribunal  de  Nantua  (  Ain)  

DÉCRET  portant  que  le  proviseur  du  lycée  d*Amiens  est 
autorisé  à  accepter  te  legs  fait  audit  Wcée ,  par  le  sieur 
PoaUUr,  d'une  somme  de  cinq  cents  francs ,  destinée  à 
la  fondation  d*un  prix. . . .  »  

DÉCRET  qui  nomme  M.  Schneider  président  do  Corps  lé- 
gislatif  

DÉCRET  portant  nomination  des  vice-présidents  du  Corps 
législatif  

DÉCRET  qui  fixe,  1*  h  sept  le  nombre  <f offices d*avoné  au 
tribunal  de  Foix  (Ariége);  a*  et  à  trente^patre  le 
nombre  d'offices  d'huissier  a»  tribunal  de  ^^'(Cor- 
rèze  )  

DÉCRET  qui  proclame  des  brevets  d'invention  et  dm  cer> 
tificats- d'addition.  

DÉCRET  qui  dt^ciare  d*utiUté  publique  les  travaux  à  exér 
cuter  pour  l'établfsscmcBt  d*un  canal  destiné  à 
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aa  moyen  des  eaux  dérivées  &n  torrent  d'iV^ne-Aynel , 
«ne  partie  da  territoire  delà  oomaraoe  de  Moline-en- 
Queyras  f  Hantes- Alpet),  et  concède  rétablissement  et 
rexploitation  dadrt  canal  à  rafiodatkm  fjndicale  for- 
mée dans  ladite  commune  soas  te  nom  de  Société  da 
canal  da  Pierre'Grtnse  

DicRBT  qai  d(H:fare  d*atnité  pnbllqae  les  travaux  à  exé- 
cuter poorVétabKssement  (Tan  eanid  destiné  à  arroser, 
au  moyen  des  eaux  dérivées  de  la  Bonne ,  nne  partie 
du  territoire  des  communes  de  Valjoafn^t  £n- 
traignes,  Valbonnais,  Saint- Laurent- en- Beaumont , 
Saint-Pierre-de-Méarotx,  Lassafle  et  Qaet  (Isère),  et 
concède  rexiiloitatlon  dndit  canal  h  fbssoelation  syn- 
dicale formée  dans  lesdites  eommvnes  ious  le  nom 
d*Àtsociatîon  syndicale  da  canal  dt  Baaxtmont  

DécRET  qni  ouvre,  sur  l'exerdoe  1860,  vn  erédlt  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  an  trnor  par  le  départe- 
ment de  la  MoseHe ,  pour  les  tnivaax  de  xcstcnrction 
du  lyoée  impérial  de  MetK  •  

Dbcbbt  qui  autorise  un  rirement  de  (védtts  B«  bodget 
ordinaire  du  ministère  des  finances  

DicRBT  portant  nomination  des  questevs  du  Corps  1é- 
giftlat»..  

DicRBT  portant  que  M.  de  Lartimte,  auditeur  de  deuxième 
classe,  est  nommé  cudltenr  de  première  dane  au  Con- 
seii  d'Etat  

DicRBT  qui  déclare  d*ofllité  publique  les  travaux  proje-^ 
tés  par  la  compagnie  du  cbemin  de  tet  dn  Nord  pour' 
la  pose  de  rails  destinés  à  relier  la  gare  tle  Donkerque 
(  Nord)  au  quai  des  Hollandais ,  dépendant  dn  port  de< 
cette  ville  

DécRBT  concernant  les  travaux  à  exécuter  pour  la  OQps- 
tniction  d'une  gare  de  marchandises  à Vervèse  (Gard). 

DicRBT  relatif  aux  travaux  de  rectification  de  la  cdte  au 
Tartre,  a  fai  sortie  de  Montbozon,  route  départemen- 
tale de  ta  Haute-Saône  n*  à,  de  Besançon  aux  Vosges.. 

DECRET  concernant  les  travaux  de  rectification  de  la  des- 
cente de  Quinson,  route  départementale  des  Bas» 
Alpes  n*  9 ,  d'Oraison  à  Draguignan  «  

DccRBT  portant  convocation  des  conseHs  d'arrondisse- 
ment pour  la  première  partie  de  leur  sesrfon  

I>BCBBT  gui  modifie  l^Brticle  s  du  décret  du  7  Janvier 
i85& ,  concernant  la  caisse  de  service  de  la  boulange- 
rie de  Paris  «  

DÉCRET  portant  ce  (joi  suit  :  1*  M.  Detahappe  (  Tsîdore-Ma-l 
rie)  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  eelui  de  de  Lar- 
tarière:  2*  et  M.  Teste  (  Ctaade-Hermand-Félix) ,  est  au-  ' 
torisé  a  ajouter  à  sou  nom  odul  de  de  Soosr  ^ 

OicRBT  qui  affecte  le  dépôt  de  mendicité  du  Hans  au 
service  du  département  d'Hle-et- Vilaine  

DiCRBT  portant  que  M.  Uaae  {Ujanàs)  est  autorisé  à 
ajouter  à  son  nom  celui  de  Onf,  et  à  Rappeler  Itoac- 
Cerf.  

DicRBT  relatif  aox  travaux  de  eouetraotion  d'un  pont 
sur  le  Doubs ,  à  Laissey  (Doubs)  

DÉCRET  concernant  les  travaux  destinés  à  protéger  contre 
les  inondations  de  la  Loire  la  partie  de  la  route  Impé- 
riale n*  i38  située  dans  la  traversée  da  pont  Fou- 
chard,  aux  abords  de  Saumur  (Maine-^Lolrç]., . .« 

a*  fUMBrrai  ra  i86§. 

DicBBT  portant  promulgation  d*un  article  additionnel  À 
la  convention  de  poste  oondue,  le  aa  Janvier  iSr" 
entre  la  France  et  tes  Pays-Bas  «... 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
du  ministère  des  finimces,  çnerdoo  v868 ^ . 
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TITRBS  DES  LOIS  ET  DéCBBTS. 


DécBET  qui  Domme  auditean  de  première  dasse  an  Con- 
seil d'EUt  MM.  Geffrier,  de  LadouceUe  et  Beboul  

DÉCRET  portant  que  M.  Michel  Cornadet  est  nommé  aa- 
ditear  en  service  extraordinaire  

DÉCRET  portant  qne  M.  Marteau  [François)  est  autorisé 
à  ajouter  à  son  nom  celui  de  d'Auirr  

DÉCRET  portant  qne  la  ville  de  Toulon  est  autorisée  à 
fonder  deux  nonvdies  bourses  d'externes  en  vue  de 
l'enseignement  spécial  

DÉCRET  qui  approuve  un  tarif  pour  la  perception  des 
droits  de  péage  au  bac  du  Rocber-des  Doms,  sur  le 
Rbône,  commune  d'Avignon  (Vaucluse)  

DÉCRET  portant  que  M.  Puntoas  est  autorisé  à  s'appeler 
Puntous  Da'gayrts  Dafaur  de  Barbaxan  

DÉCRET  qui  autorise  la  colonie  de  la  Guadeloupe  à  perce- 
voir des  droits  de  tonnage  sur  les  navires  de  toute 
provenance  et  de  tous  pavillons  entrant  à  la  Pointe-à- 
Wtre  

DÉCRET  oui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et  di- 
verses dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  com- 

Signie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
terranée.  

DÉCRET  q^ni  approuve  des  travaux  à  exécuter  et  des  dé- 
penses a  faire  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 

Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

DÉCRET  portant  que  M.  Boaland  est  maintenu  dans  les 
fonctions  de  président  de  la  commission  de  surveil- 
lance des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et 

consignations  

DÉCRET  portant  rectification  de  la  route  impériale  n*  60, 
de  Nancy  à  Orléans,  dans  la  rampe  dite  de  Coaneulles 

(Haute-Marne)  .'  

DicasT  portant  abrogation  de  l'acte  de  navigalfon  du 
ai  septembre  1793  dans  les  colonies  françaises  où  il 

est  encore  en  vigueur  

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
du  ministère  des  affaires  étrangères,  exercice  . . . 
DÉCRET  relatif  aux  correspondances  expédiées  de  l'Es- 
pagne, des  Baléares,  des  Canaries,  des  possessions 
espagnoles  de  la  c6te  septentrionale  d'Âfnquc  et  de 
Gioraltar  pour  la  France  et  l' Algérie 
DÉCRET  perlant  convocation  du  Sénat 


DÉCRET  portant  prorogation  de  la  session  extraordinaire 
Corps  législatif  


dtt< 


DÉCRET  qui  crée  un  conseil  de  prud'hommes  à  Chfttelle- 

raalt  

DÉCRET  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1868 ,  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  an  trésor  par  des  départe 
ments,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  Texé 

cntion  de  divers  travaux  publics  

DÉCRST  portant  que  M.  Cofd'n ,  mailre  des  requêtes  de 
première  dasse  au  Conseil  d'Etat ,  est  noauné  conseiller 

d'Btat  en  service  extraordinaire  

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  :  1*  M.  Jfoneon ,  maître  des 
requêtes  de  seconde  classe ,  est  nommé  mettre  des  re- 
qniétes  de  première  classe  an  Conseil  d'État ,  en  rem- 
placement de  M.  Cottin;  3*  et  M.  Henry  Darcy»  audi- 
teur en  service  extraordinaire,  est  nommé  maître  des 
requêtes  de  deuxième  classe,  en  remplacement  de 

M.  Morêau  

DicHBT  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1869,  un  crédit  repré- 
sentant une  somme  versée  au  trésor  par  la  ville  de 
Dunkerqne.  en  exécution  de  la  loi  du  ao  mai  1868 
poor  les  travaux  d'amélioration  du  port  de  cette  ville. 
DAcrKT  oortant  qu'il  sera  procédé  à  l'élargissement  du 
pont  ae  Jurançon ,  sur  le  gave  de  Pau ,  route  Impé- 
riale n*  i3A,  de  Bordeaux  en  Espagne  , 
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DicsBT  rdAtif  à  rexécation  des  travsvx  nécessaires  pour 
fftmélioration  du  Gran-de-Palavas  (Hérault)  

Dbcrbt  portant  qu'il  sera  procédé  a  la  rectification  de  la 
route  impériale  a8 .  de  Rouen  à  Saint-Omer,  dans  la 
côte  dite  lU  Labraye  (  Pas-de-Calais)  

SécRBT  oui  nomme  M.  Davcrgisr  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre ae  la  justice  et  des  cuites. . .  

Mgrbt  qui  supprime  le  ministère  d'Elat  

Dbcbet  qui  rétablit  le  ministère  de  l'agricultare  et  du 


Dicarr  qui  nomme  M.  le  prince  de  la  Tour  d'Auvtrgnê 
ministre  des  affaires  étrangères,  

DicBBT  qui  nomme  M.  dt  Forcade  la  Roquette  ministre  de 
rintérieur  

DicaBT  qui  nomme  M.  Magne  ministre  des  Onances. . . . 

DicABT  qui  nomme  Ifl.  le  maréchal  Niel  ministre  de  la 
guerre.  ^  

DécHBT  qui  nomme  M.  Pamiral  Rigaalt  de  Genouilly  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies  

Dbcbbt  qui  nomme  M.  Boa/  6eau  ministre  de  Pinslruo- 
tion  publique    

I^rbt  qui  nomme  M.  Gressier  ministre  des  travaux 
publics  

Dbcrbt  qui  nomme  M.  Alfred  Le  Roux  ministre  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce  

0ÉCRBT  qui  nomme  M.  le  marquis  de  Chauetoap'Laubat 
ministre  présidant  le  Conseil  d'État  

DicRBT  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et  diverses 
dépenses  à  faire  sur  le  nouveau  réseau  de  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée  

Dbcrbt  qui  fixe  à  dix-neuf  le  nombre  d'of&ces  d'huissier 
au  tribunal  des  Ândelys  (Eure)  

DÉCRET  qui  approuvedivcrs  travaux  à  eiL'Cuter  et  diverses 
dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  la  Méditerranée. 

DécRBT  qui  ouvre  un  crédit,  sur  l'exerdoe  186g,  a  litre 
de  fonds  de  concours  versé»  an  trésor  par  des  départe- 
ments ,  des  communes  et  des  particuliers ,  pour  l'exé- 
cution de  divers  travaux  publics  

DicBBT  qui  désigne  ies  parties  des  fleuves,  rivières  et 
canaux  réservées  pour  la  reproduction  du  poisson  dans 
les  départements  du  Doubs ,  de  la  Haute-Saône ,  de  la 
Côte-d'Or,  du  Jura,  de  PÂtii,  de  Saône-et-Loire,  du 
Rhône,  de  ta  Haute-Savoie,  de  la  Lo»re,  de  l'Isère,  de 
la  Savoie,  de  TArdèche,  de  la  Drôme,  du  Gard,  de 
Vanduse,  des  Hautes-Alpes  et  de  TAud'*  

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  reconstruetion  du 
pont  de  Brionnc,  sur  la  Risle  (Eure) ,  route  impériale 
n*  idd,  de  Bordeaux  à  Rouen  

DicBBT  relatif  à  l'élargissement  de  la  rivière  de  l'Auboia, 
entre  l'écluse  des  Oudins  et  le  domaine  de  Berlhun , 
dans  les  communes  de  Chantay  et  de  Patinges  (Cher). 

DÉCRBT  portant  rectificalion  de  la  route  impériale  u*  , 
de  Montrenil-sur-Mer  à  Méxières,  dans  la  côte  dite  de 
Mont-à-Flos  (Pas-de-Calais)  

Dbcrbt  relatif  à  la  ri'ctiflcaUon  de  la  route  départemen- 
tale du  Gard  n*  ao,  d'Alais  à  Saint-André-de-Valborgnc. 

DÉCRETS  divers  relatifs  à  Pcxécutiott  de  tia^aux  pour 
ramélioration  des  canaux  de  Briare ,  d'Orléans  ci  du 
I.oing  

DÉCRUT  qui  nomme  M.  le  maréchal  VaiUoMt  uûnistre  de 
la  Maison  de  l'Empereur  et  des  boaox-arts  

DÉCRET  qui  nomme  M.  Rouher  prébiJent  du  Sénat  pour 
Tannée  i86()  

Dbcbbt  portant  nomination  de  sénateurs  
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TITIM  Mf  LOIS  BT  DicUTS. 


DicBBT  portant  qiMie  nombre  d'offices  d*avoaé  à  U  cour 
impériale  de  Nao^  est  réduit  à  neuf.  

DicRBT  portant  convocation  ;  i*  des  conseils  g^néranx  ; 
a**  âea  conseils  d^arrondissoment,  pour  la  seconde  partie 
de  leur  session  

D^CHST  portant  que  M.  Guêion  (Simon)  est  autorisé  à 
ajouter  à  son  nom  œlni  de  Dubreuil  

DÉCRET  qui  autorise  rëlablisscment  d'une  école  secon- 
daire ecclésiastique  à  Saint-Jean -cn-Royans  (brome).. 

DÉCRET  portant  que  JA.  Redmond  [Utnri  Jean-AmoiM)  est 
autorisé  à  s*appder  Kaimond-Ruliii  

DÉCHET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies un  crédit  supplémentaire  pour  dc&  créances  cons- 
tatées sur  des  exercices  clos  

DÉCRET  portant  Droaul^ation  de  la  convention  conclue» 
le  16  avril  i86g,  entie  la  France  et  les  Etats-Lnis 
d'Amérique,  pour  la  garantie  de  la  propriété  des 
marques  di'  fabrique  

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget 
extraordinaire  du  ministère  de  la  Maison  de  r£mpereur 
et  des  beaux-arts,  exercice  1869  

DÉCRET  portant  que  les  marcbandisfs  admises  à  l'entre- 
pôt fictif  lorsqu'elles  sont  importées  par  navires  fran- 
çais jouiront  du  même  bénéfice  lorsque  l'importation 
aura  lieu  sous  pavillon  étranger.  

DÉCRET  portant  que  les  marchandises  destinées  à  l'admlf- 
sion  temporaire  pourront  être  importées  par  mer  sous 
tous  pavillons  

DÉCRET  relatif  aux  vacances  de  la  cour  des  comptes  pour 
l'année  i86g  ^  

DÉCRET  portant  que  M.  Oztnne,  conseiller  d'Etat ,  direc- 
teur du  commerce  extérieur, est  nommé  secrétaire  gé- 
néral du  minisièrc  de  l'agriculture  et  du  commerce..  • 

DÉCRET  qui  affecte  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce  les  bâtiments  et  dépendances  de  l'hôtel  do- 
manial «tué  rue  de  Varcnnes,  n*  78yà  Paris  

DÉCRET  qui  règle,  sous  forme  d'abonnement,  pour  cinq 
années,  a  partir  de  1868,  la  redevance  proportionnelle 
de  la  mine  de  houille  de  Commentry  (Allier)  

DÉCRET  qui  rend  un  tarif  applicable  au  bac  de  la  Fosse 
aux  chantiers  de  construction  de  la  prairie  au  Duc ,  dans 
la  ville  de  Nantes  

DÉCRET  qui  proclame  trente-quatre  cessions  de  brevets 
d'invention  

DÉCRET  qui  ouvre  un  crédit  sur  Texercice  1869,  à  titre 
de  fonda  de  concours  versés  au  trésor  par  le  déparle- 
ment de  la  Moselle,  pour  les  travaux  de  canalisation 
de  la  Moselle  

DÉCRET  qui  autorise  deux  virements  de  crédits  aux  bud- 
gets ordinaire  et  extraordinaire  du  ministère  de  l'agri- 
cuiturci  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  exercice 
1868  

DÉCRET  relatif  au  redressement  dn  cours  d'eau  du  Li- 
mancet,  dans  les  marais  de  Bordeaux  et  de  Bruges 
(  Gironde)  

DÉCRET  portant  répartition,  eulre  les  d^rtements,  de 
la  deuxième  annuité  des  subventions  accordées  par  la 
loi  du  li  juillet  1868,  pour  l'achèvement  des  chemins 
vicinaux  

DÉCRET  portant  répartition,  entre  les  départements, 
d'une  somme  de  sept  cent  cinquante  mille  francs,  for^ 
mant  le  complément  de  la  deuxième  annuité  de  la 
subvention  de  cent  millions  accordée  par  la  loi  du 
11  juillet  1868  pour  l'achèvement  des  chemins  vici- 
naux ordinaires  

DÉcaBT  qui  autorise  M.  PompnUier  à  accepter  le  titre 
d'archevêque  d'Amasie  m  parlibus  infideiium  
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TITHES  9E.S  LOIS  BT  DECRETS. 


DÉCRET  porUnl  que  MM".  SarransU  sont  aatorisés  a  ajon- 
icr  à  leur  nom  cvM  de  <fe  Menlhière,  et  â  s'appeler 
ranste  de  Mmthière  

Dkc>  -t  qui  autorise  un  virement  de  crédits  aux  badgfets 
ordinaire  et  extraordinaire  do  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  «  exercice  1868  

DÉCRET  qui  auirmenlele  nombre  des  ju^es  suppléants  du 
tribunal  de  commerce  de  Paris.-  

DÉCRET  relatif  aux  vacances  du  Contcil  d*Elal  pour  Tan- 
née 18C9  V  

DÉCRET  portant  que  M.  Rické,  conseiller  d'Etat  en  ser- 
vice ordinaire,  est  nommé  président  de  la  section  de 
TintéHeor  de  l'instruction  publique  et  des  cuites  du 
Conseil  d'État  

DÉCRET  portant  que  M.  Charles  Uoberl,  anc  ien  secrétaire 
général  4u  ministère  de  l'instruction  publique  et  con- 
adller  d'Etat  hors  sections,  est  nomme  conseiller  d'État 
ea  service  ordinaire. ...  «  •  •  •  • 

DÉCRET  n  latif  au  rachat  du  péage  du  pont  suspendu  éta- 
bli sur  le  torrent  des  Usses,  a«  lieu  dil/aCaiU«(Baute- 
Savoie)  

rccRBT  portant  Bxation  du  traitement  éventuel  des  pro- 
fesseurs des  lycées  de  Paris  et  du  Prince  Impérial  

DÉCRET  qui  modifie  les  conditions  d'exécution  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  du  département  de  PHé- 
rauîtj  y 

DÉCRET  qui  autorise  la  ville  de  Beancaire  (Gard)  à  créer 
uu  ooRége  d'enseigaenieot  secondaire  spécial  

DÉCRET  qui  déclara  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  limite  du  déparle- 
ment du  Loiret  à  celle  du  département  de  l'Eure ,  sous 
le  titre  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Orléans  à 
Rouen..  

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établisscmeut  d'un 
embranchement  de  chemin  de  fer  destiné  à  relier  la 
fosse  dite  Saint-René  au  garage  que  la  compagnie  des 
mines  d'Aniche  a  établi  â  Déchy,  sur  la  ligne  de  Douai 
à  Valenciennes  

DÉCRET  portant  rectification  de  la  route  impériale  n*  9a, 
de  Valence  à  Genève,  dans  la  rampe  de  la  Maladière. . 

DÉCRET  q-.i  charge  M.  Tamiral  Rianull  de  GenouWy»  mi 
nistrede  la  marine,  de  Fintèrim  du  ministère  delà 


guerre  ' 

DÉCRET  relatif  aux  taxes  À  percevoir  tant  pour  les  lett.es 
ordioairea  affranchies  et  les  leUres  chargées  expédiées 
de  la  France  ou  de  l'Algérie  à  d  stiiialion  de  la  Ilouma- 
nle,  que  pour  le»  lettres  non  affranchies  expédiées  de 
la  Roumanie  à  destination  de  la  France  ou  de  l'Algérie. 

DÉCRET  qui  approuve  des  modifications  aux  statuts  du 
crédit  foncier  de  France   •  • 

DÉCRET  portant  que  M.  de  Gatgne,  ancien  maître  des 
requêtes,  secrétaire  général  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  est  nommé  maître  des  requêtes  auGon- 
seil  d'État  en  service  extraordinaire  y"\' 

DÉCRET  portant,  i*  que  M.  Gtorg^s  Biame^  auditeur  de 
deuxième  classe  au  Conseil  d'Êlat,  est  nommé  audi- 
teur de  première  classe,  en  remplacement  de  M.  Ana- 
tùle  Ugramd,  nommé  chef  du  cabinet  du  garde  des 
sceaux;  2"  et  que  M.  Anatole  Legrand,  ancieu  auditeur 
de  première  classe,  est  nommé  auditeur  en  service 
extra^dinaire  

DÉCRET  qui  réduit  à  quinze  Icl  nombre  d'offices  d*huissîer 
an  tribunal  4e  Saverne  (Bas-Rhin  )  et  a  viugt  ouatre 
celui  des  mêmes  offices  an  tribunal  de  Strasboui:g 
(BM-Rhin)  
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TlTBlt  Dit  LOIS  BT  DéCKBTS. 


DicBBT  qui  approuve  direre  travaux  à  exécuter  et  di 
verses  dépenses  à  faire  sur  Tancien  réseau  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  Ter  du  Nord  

Dbcabt  qui  approuve  des  travaux  à  exécuter  et  des  dé- 
penses à  faire  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
rOuest,  pour  IVlablissement  d*une  seconde  vole  sur  la 
ligne  du  Mans  à  Méxidon  , 

DÉCRBT  qui  accorde  un  nouveau  délai  à  la  compagnie  des 
mines  de  Bruay  pour  Texécution  du  raccordement  de 
la  fosse  n*  3  avec  le  chemin  de  fer  d*embranchement 
reliant  les  mines  de  Bruay  à  la  ligne  des  houillères  du 
Pas-de-Calais  

DécBBT  qui  fait  remise  à  l'administration  des  domiaines 
de  plusieurs  parcelles  de  la  forêt  domaniale  de  Bondy, 
et  affecte  au  service  des  manufactures  de  TÉCat  une 
parcelle  de  la  môme  forêt  

Dbcbbt  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies un  crédit  sur  l'exercice  1869 ,  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  la  ville  de  Rochefort , 
pour  la  construction ,  dans  cette  ville ,  d'un  é^out  des- 
tiné à  Tassainissement  de  la  caserne  des  équipages  de 
la  flotte  et  des  quartiers  environnants  

Dégbbt  portant  rcctlflcalion  de  la  route  départementale 
d*Indre-et-Loire  n*  i5,de  la  Cclle-Saint-Âvent  à  Âzay- 
le-Féron  

DicRBT  qui  place  dans  les  attributions  du  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  diverses 
attributions  de  l'ancien  minisl^e  d'Etat  

DicRBT  qui  transporte  au  ministère  de  la  justice  et  des 
cultes  des  crédits  alloués  au  budget  ordinaire  du  mi 
nistère  d'État  pour  l'exercice  1869  

DicRBT  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1869,  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi ,  pour  la  construction 
des  ponts  tournants  de  la  gare  et  au  quai  des  Moulins, 
au  port  de  Cette  

DÉChBT  qui  autorise  MM.  Lantenois  à  ajouter  k  leur  nom 
celui  de  Ckaadepie  de  Boiviers  

Dbcrbt  portant  que  le  collège  communal  de  Guéret  est 
déclare  lycée  impérial  

Dbcret  qui  accorde  amnistie  pour  toutes  condamnations 
prononcées  ou  encourues  à  raison  des  crimes ,  délits  et 
contraventions  y  énumérés  

DÉCRET  qui  accorde  amnistie  aux  déserteurs  et  insoumis 
de  l'armée  de  terre  

Dbcrbt  qui  ^ooorde  amnistie  aux  déserteurs  de  Tamée 
de  mer  

Dbcrbt  qui  accorde  amnistie  pour  tous  les  délits  et  con- 
traventions en  matière  de  police,  d'inscriptions ,  de 
navigation  et  de  pèche  maritime  

DàcRBT  qui  réduit  la  taxe  des  dépêches  télégraphiques 
privées  transmises  par  les  appareils  autographiques. . 

Dbcrbt  portant  que  ia  section  des  Ârtigues  est  distraite, 
savoir  :  une  partie  de  la  commune  de  Lussac,  arron- 
dissement de  Libourne  (Gironde] ,  et  une  autre  partie 
de  la  commune  de  Montagne ,  même  canton  ;  ces  terri- 
toires formeront  une  commune  distincte,  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  aux  Artigues  et  qui  en  portera  le  nom. 

DéCRBT  qui  assigne  quatre  oflGces  d'avoué  au  tribunal  de 
Basas  (Gironde}  

DécRET  portant  répartition ,  par  chapitres,  entre  le  mi- 
nistère des  travaux  publics  et  le  ministère  de  1  agricul- 
ture et  du  commerce ,  des  crédits  attribués  par  les  lois 
de  finances  de  1869  au  ministère  de  Tagrlcuifure,  du 
commèrœ  et  des  travaux  publics  

DicABt  portunt  que  le  service  des  mines  reste  chargé. 
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TITRBS  DES  LOIS  KT  DECRETS. 


'•Septembre 


•oas  la  direction  do  ministre  des  travaux  publics ,  de  la 
police  et  de  la  surveillunce  des  établissemeats  ther- 
manx ,  en  ce  qui  concerne  la  recherche ,  le  captage  et 
raménagcment  des  sources  d*eanx  minérales,  elc  

DÉCRET  qui  autorise  M.  Godillot  à  établir  une  salle  de 
ventes  publiques  dans  la  cour  du  magasin  général  dont 
fl  est  permissionnaire  à  Paris ,  boulevard  Bourdon. . . . 

DicRBT  portant,  1*  que  Tcnceintc  du  Roc,  à  Granvillc, 
est  classée  comme  ouvrage  défcnsff  faisant  partie  inté- 

ntc  de  b  place,  et,  comme  telle,  rangée  dans  la 
ième  série  des  places  de  guerre  ;  2"  que  la  redoute 

n*  as ,  dite  de  l'Esplanade  du  Roc,  est  déclassée  

DicRBT  portant  qu'à  partir  du  i*'  Janvier  1870  les  rece- 
veurs des  communes  n*auront  droit  à  aucune  remise 
sur  les  opérations  d*cncaiss^mcnt  des  subventions 
allouées  aux  commuoes  par  TEtat  et  les  départements 
pour  rachèvement  des  chemins  vicinaux,  par  applica- 

tloo  de  la  loi  du  11  juillet  18G8  

DÉCHET  qui  nomme  M.  le  général  de  division  Le  BœnJ 

ministre  de  la  guerre  

DÉCBiTqui  faitcesser l'intérim  du  ministère  de  la  guerre. 
DÉCABT  portant  que  M-  Boulanger  {Marie-Henry-Albert) 

est  autorisé  à  s'appeler  Boulnnger-Cavé  

DÉCRET  qui  fixe  le  nombre  d'offices  d'avoué  au  tribunal 
d*Evreux  et  le  nombre  d'ofBccs  d'huissior  aux  Iribu- 
naax  d'Ârcis-sur-Aube  (Aube}  et  de  Carpenlras  (Vau- 

duse)  

DÉCRIT  portant  fixation  du  nombre  d'offices  d'huissier  au 

tribunal  de  Saumur  

DicEBT  qui  nomme  M.  Greffier  secrétaire  général  du  mi- 

nûtère  de  la  justice  et  des  cuit -s  

DicRBT  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  i86n  «  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  particuliers ,  pour  l'exé- 
cution de  divers  travaux  publics 


DÉCRET  qui  approuve  l'adjudication  passée  «  le  9  juillet 
186g,  ponr  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Lérou- 


villeàlaliffue  des  Ardennes ,  près  Sedan  

DÉCRET  relatif  aux  frais  de  justice,  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  simple  police  «  à  la  Martinique ,  à 

la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion  *  

DECRET  portant  création  d'un  conseil  privé  en  Cochin- 

chine.  

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de  rec- 
tification de  la  route  départementale  de  l'Héraulln*  17, 

de  Saint-Chinian  à  Narbonne  

DÉCRET  portant  promulgation  de  la  convention  addition- 
nelle a  la  convention  du  18  juillet  1867,  pour  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer  de  Sarregucmines  à  Sarre- 
brâck ,  oondue ,  le  i"  juillet  1869 ,  entre  la  France  et  la 

Prasse  

DÉCRET  portant  que  M.  Greffier,  secrétaire  général  du 
ministère  de  la  justice  et  des  cultes,  est  nommé  com- 
missaire impérial  près  le  conseil  du  sceau  des  titres, 

en  remplacement  de  M.  Lenormant  

DÉCRET  portant  que  M.  Lonvet,  membre  du  Coips  lé- 
gislatif, est  appelé  à  fiiire  partie  de  la  commission  de 
anrvelllance  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts 
et  consignations,  en  remplacement  de  M.  J^red  Le 
Roux, 


DÉCRET  qui  attribue  au  juge  de  pnix  de  Saint-Cloud 
(Algérie)  la  compétence  étendue  déterminée  par  l'ar- 
tide  a  du  décret  du  19  août  i85à  

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget  de 
la  Légion  d'honneur,  exercice  i869  
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TITRBS  DBS  LOIS  BT  DECRETS. 


DÉCRET  qui  fixe,  i*  le  nombre  d'offices  d*avoué  aux 
tribunaux  de  Grenoble,  Dunkcrque  et  Villerranchc 
(Rhône);  2"  et  nombre  d'offices  d'huissier  aux  tri- 
bunaux de  Guiqgamp  (Côtcft-du-Nord]  et  Mayenne 
(Mayenne)  

DÉCRET  |>ortanl  que  MM.  CI  cquot  {  Louis -Tlenri)  et 
(Charles-Eugène)  sont  autorisés  a  «^appeler  Clicquol  de 
Mentqae  , 

DécRBT  qui  supprime  le  commissariat  de  police  de  la 
Guerche  (  lUe-et Vilaine )  

DÉCRET  portant  extension  de  la  juridiction  du  commis- 
saire central  de  pdlice  de  Cherbourft  et  du  commissaire' 
de  police  de  la  section  0  de  Cherbourg  

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  :  1*  M.  Levy  (  Guslave)  est  au- 
torisé a  ajouter  à  sou  nom  celui  de  Bernard;  a"  ti.  Co- 
ca [Denis]  est  autori&é  à  substituer  à  son  nom  celui  de 
Cossu;  3"M.DeviUe  {Jean'Gabriel-Hetiry-Ernist)  est  au-, 
torîsé  à  s>ppel<>r  DeviUe-Sardelyjt  ;  à*  et  M.  Ùaouias 
{F^ix-François)  est  autorisé  à  suljftUtuer  à  son  nom  ce- 
lui deffarnay.  

DÉCRET  portant  que  M.  Oldekop,  auditeur  de  deuxième 
classe,,  est  nommé  auditeur  de  prem'tère  classe  au  Con- 
seil d'Etat ,  eo  remplacement  de  AU ilr(aud-ffaa««inani> • . 
démissionnaire  

DÉCRET  qui  modifie  Tarticle  29  dn  cahier  des  charges 
annexé  au  décret  du  6  novembre  i865,  portant  con- 
cession du  chemin  de  fer  du  Mont-Cenis  

DÉCRiTT  portant  création  d'une  direction  de  Piatérieor  au 
Sénégal  

DÉCRET  qui  augmente  le  traitement  des  proviseurs  des 
lycées  des  départements  

DÉCRET  portant  que  M.  Orjaure  (  Charles-Pierre-Ârmand'' 
Loais)  est  autorisé  à  s'appeler  Orfanre  de  Tantaioup. . . 

DÉCRET  portant  alTectatiou  au  département  des  travaux 
publics  de  plusieurs  parcelles  de  terrains  provenant 
des  fortifications  de  la  place  de  Bélhune  

DÉCRBT  qui  dédare  d*utfiité  publique  les  travaux  de  veo 
tification  de  la  cote  de  Vialgoze,  route  départemen-' 
taie  de  la  Loxère  n*  A ,  de  Serverette  à  la  Garde  

SÉRATUs-coNSVLTB  qui  modifie  divers  articles  de  la  Cons- 
titation,  les  articles  3  et  5  du  sénatus-consulte  du 
36  décembre  1^2  et  farlicle  i*  du  sénatus-consulte' 
du  3i  décembre  1861  

DÉCRBT  portant  promulgation  de  la  oonventiou  conclue, 
le  16  mai  i864,  entre  la  France,  le  Brésil,  la  Réfni- 
bliqae  d'Haïti ,  ritatie  et  le  Portugal,  pour  l'établisse- 
ment d'nne  ligi:e  télégraphique  tnteroalionale  entre  fe 
continent  européen  et  l'Amérique  ^ 

DÉCRET  qui  présent  la  publication  du  protocole  signé 
à  la  suite  de  la  convention  du  16  mai  i86i,  poux 
l'établissement  d*une  ligne  télégraphique  transatlan- 
tique. «...  ,  

DÉCRBT  qui  prescrit  la  publication  de  l'acte  d'acce^a- 
tiott ,  par  la  France ,  de  l'scceicsîou  du  Danemark  a  la' 
convention  du  16  mai  i86â,  relative  à  rétabtiasemeol 
d'une  ligne  télégraphique  transatlantique  

DÉCRET  qm  approuve  le  protocole  signé  à  Paris,  le 
3i  août  1860 ,  et  en  prescrit  la  publication.  

DÉCRET  qui  réduit  à  dix-neuf  le  nombre  d'oflSces  d'huissier 
au  tribunal  d'Agen  (Lot-et-Garonne)  

DÉCRET  qui  modifie  l'orgairisatioD  de  l'admipistration 
centrale  du  ministère  de  la  guerre  

DÉCRET  qui  charge  M.  Alfred  Le  Roux,  ministre  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce,  de  l'intérim  du  ministère  des 
finances  pendant  l'absence  de  M.  Magne  

DÉCRCT  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  bndget 
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TITHBS  DBS  LOIS  BT  DéCBBTft. 


ordinaire  du  ministère  de  i*agricirftiire  et  da  ce 

merce,  exercice  x86^  

DécBBT  qui  réduit  'a  quatone  le  nombre  d*o£Bce» 

d'huissier  au  tribonal  de  Coolblens  

DécBET  qui  ouvre,  sur  Texercice  1869,  un  crédit  repré- 
sentant  raie  somme  versée  au  trésor  par  ia  compagnie 
des  ckemins  de  fer  d'Orléans  et  prolongements  pour 
prix  de  rachat  de  la  concession  du  cheiiiin  de  fer  de 

Sainl-É!oi  à  la  ligue  de  Commeatry  à  Gannat  

DÉCRIT  qui  ouvre,  sur  Texercice  1809,  crédit  repré* 
sentant  une  somme  versée  an  trésor  par  la  ville  de 
GraveKnes,  en  exécution  de  la  loi  du  so  mai  1868, 
pour  travaux  d'amélioration  du  port  de  cette  ville. , 
OscuKT  qui  ouvre,  sur  rexercicc  18G9,  un  crédit  repré- 
sentant nnc  somme  versée  au  trésor  par  ia  chambre 
de  commerce  de  Bordeaux ,  en  exécution  de  La  loi  du 
ao  mai  1868 ,  peur  travaux  à  effectuer  au  port  de  cette 

vilic  

DÉCRET  qui  reporte  à  Tcx^rcice  1869  une  portion  des 
crédits  ouverts  ao  ministère  de  ragriciilture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  pour  l'exercice  1868,  i 

titre  de  fonds  de  concours  versâ  au  trésor  

DÉCBBT  portant  oi^nisalion  de  Tadministralion  de  la 
justice  dans  les  établissements  français  de  la  côte  d'Or 

et  du  Gabon  , 

DÉCRET  qui  proclame  vingt-deux  cessions  de  brevets 

d'invention  

DÉCRET  qui  charge  M.  Davfrgier,  garde  des  sccata ,  mi- 
nistre de  la  histicc  et  des  cultes,  de  l'intérim  du  minis> 
tère  de  l'intérieur  pendant  l'absence  de  M.  de  Forcade 

Ut  Boqaelte  é.. 

DÉCRET  qui  transporte  au  ministère  de  rinléricur  le  cré- 
dit alloué  au  ministère  d'État,  exercice  1869,  pour 
frais  de  rédaction  et  d'administration  du  Journal  offi- 
ciel de  l'Empire  , 

DÉcBET  qui  réduit  à  cinq  le  nombre  d'offices  d'avoué  au 

tribunal  de  Moriaix  (Finistère)  

DÉCRET  qui  modifie  la  composition  du  conseil  général 

des  ponts  et  ehaussées  

DÉCRET  qui  suppriuK  l'établissement  des  dames  de  la 
Réunion  au  Sacré-Cœur  de  Jésus,  existant  à  Villeur- 
banne (Rhône)  

DÉCBET  portant  que  MM.  Greffkr,  Ddarhrt  et  Pigeard 
•ont  nommés  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire 

hors  sections  

DÉCRET  portant  qn'on  territoire  comprenant  la  section 
dite  du  Jourdie  est  distrait  de  la  commune  d'Âviernos 
canton  de  Tborens,  arrondissement  d'Annecy  (Haute- 
Savoie)  ,  et  réuni  à  la  commune  de  Tborens.  •  

DÉCRET  qui  autorise ,  comme  communauté  de  refuge  dirl- 
réc  par  une  supérieure  locale ,  l'association  des  soeurs 

le  la  Miséricorde,  existant  i  Kemlsy  ( Finistère >  

DéoiET  portant  approbation  (Fun  tarif  pour  la  percep- 
tion des  droits  de  péage  au  bac  établi  sur  la  Meuse,  au 

Pctit-Tofcy,  comomae  ée  Sedan  (  Ardenncs).  

DÉCRET  qui  apf>roave  la  concetBion  dtin  étang  firite  à  ia 

commune  de  Mèze  (Hérault).  

DicRET  portant  promulgation  des  articles  additiamBeU  à 
la  convention  de  poste  dit  34  décembre  i865,  signée 
CBtre  U  Wanœ  et  le  Portugal ,  le  5  novembre  1868. . . 
DÉCRET  fnt  modile  cdni  du  11  aoét  1869,  transportant 
an  ministère  de  la  instice  el  des  cultes  des  crédits 
alloués  an  budget  orditMire  du  minbtèrc  d'ÉlaC  pour 

fexetcise  1869.  

DÉcaBT  portant  que  M»  Bnuut  est  autorisé  è  s'appeler 
BrancMtàMU  da  Gùubtrt  
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aa  Sept  1869. 
Idem. 

Idem. 

35. 

Idem. 
Idem. 

29- 
Idem. 

Idem. 

a  Ûctobre. 
Idem. 

6. 
Idem. 


Idem. 

9- 
Idem. 

Idem. 
i5. 

16. 
Idem. 
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TITRES  DES  LOIS  ET  DECRETS. 


DÉCRET  relatif  à  Texécation,  par  le  département  de  la 
DordogDC,  des  travaux  de  coostruction  d'un  pont  en 
maçonnerie  mr  Tlsle,  a  Trélissac  (Dordogrnc}  

DicRBT  qui  déclare  d*utililé  publique  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer  direct  entre  la  Rochelle  et  Rochefort. . . 

OécRBT  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et  di- 
verses dépenses  à  faire  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest.  

DÉCRET  qui  proroge  le  délai  fixé  pour  Texéoution  du  che- 
min de  fer  d'Hazebrouclc  à  la  frontière  de  Belgique. . . 

DÉCRET  qui  approuve  l'accession  de  la  France  à  la  décla- 
ration signée  à  Vienue ,  le  2a  juillet  1868 ,  et  relative 
à  la  suppression  des  taxes  accessoires  de  transport  des 
dépêches  télégraphiques  par  la  poste  

DÉCRET  oui  assigne  quinze  offices  d'huissier  au  tribunid 
de  BarLezieux  (Charente]  

DÉCRET  qui  crée ,  dans  l'administration  centrale  du  mi- 
nistère de  la  guerre ,  une  nouvelle  direction  sons  le 
titre  de  Direction  de  l'infanterie  

DÉCRET  qui  fait  cesser  l'int^im  du  ministère  de  l'inté^ 
rieur  

DÉCRET  qui  nomme  membres  du  comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures  MM.  Cornadet ,  président  de  sec- 
tion au  Conseil  d'État,  et  de  Boureuille,  conseiller 
d'Etat  

DÉCRET  portant  que  le  secrétaire  général  du  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce  et  les  directeurs  du  com- 
merce intérieur  etdu  commerce  extérieur  sont  membres 
de  droit  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures. 

DÉGRKT  portant  convocation  du  Sénat  et  du  Corps  Icgls- 
laUf.  

DÉCRET  oui  élève  M.  le  baron  de  Talteyrand  Périgord  à  la 
dignité  de  sénateur  

DÉCRET  qui  supprime  les  commissariats  de  police  de  Mor- 
tagne  et  de  Saint-Hilaire  (  Vendée)  

Dé<:ret  qui  approuve  une  con\ention  intervenue  entre 
le  ministre  de  l'intérieur  et  M.  Knapp  Barrow,  pour  un 
câble  sous-marin  à  faire  atterrir  aux  environs  Brest, 
en  un  point  du  littoral  de  l'Empire  à  déterminer  de 
concert  avec  l'administration  deslignes  télégraphiques. 

DÉCHET  qui  approuve  un(f  convention  intervenue  entre 
le  ministre  de  l'intérieur,  au  nom  de  l'État,  et  le  contre- 
amiral  Lacapetle,  au  nom  de  la  compagnie  du  câble 
transatlantique  français  

DÉCRET  qui  institue  un  commissariat  spécial  de  police  à 
Ânor  (Nord) ,  pour  la  surveillance  des  chemins  de  fer 
de  Laon  à  la  frontière  beige  et  d'Aulno^  à  Mézières. . . 

DÉCRET  qui  ouvre  un  crédit,  sur  l'exercice  1869,  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  dépar- 
tements ,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  l'exé- 
cution de  divers  travaux  publics.  

DÉCRET  qui  iixe  la  taxe  des  dépêches  télégraphiques 
échangées  entre  la  France  et  l'Algérie  on  la  Tunisie.. . 

Rapport  à  l'Empereur,  suivi  d'un  décret  du  16  octobre 
1869,  portant  répariition,  par  chapitres,  des  crédits 
du  budget  ordinaire  et  du  budget  extraordinaire  de 
rexercice  1870  

DÉCRET  portant  répartition ,  par  chapitres ,  des  crédits  du 
budget  ordinaire  et  du  budget  extraordinaire  de  l'exer- 
cice 1870  

DÉCRET  qui  approuve  la  convention  passée,  le 8  mai  1869, 
entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  public»  et  MM.  Manaini,  pour  la  concession 
du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Montbrison  

DÉCRET  portant  promulgation  de  la  convention  conclue, 
le  i5  Juin  1869,  entre  la  France  et  la  Gonfédéntion 
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misse,  sur  la  compétence  jadiciaire  et  Texécution  des 
iiigemeDU  en  matière  civile.  

DicaiT  portant  oae  M.  de  Guigné,  secrétaire  grénéral  du 
ministère  de  l'instmction  pabJiqae,  maître  des  re- 
quêtes an  Conseii  d*^tat  en  service  extraordinaire ,  est 
nommé  conseiller  d*£tat  en  service  ordinaire  hors  sec- 
lions   

DicuT  qni  nomme  membre  du  comité  consultatif  des 
trts  et  manufactures  Al.  Amé,  directeur  générai  des 
douanes  

Dbcbbt  portant  que  M.  Gaillard  (Gaslave)  est  autorisé  à 
i^appeler  Gaillard-Ayasse  

DicasT  qni  assigne  quatre  offices  d'avoué  au  tribunal  de 
Casteinaudary  (Aude)  et  vingt-trois  offices  d'huissier 
an  tribunal  d'Angouléme  (Charente)  

DicBBT  qui  modifie  la  composition  du  conseil  de  prud'- 
hommes de  Limoges  

DicasT  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  percevoir,  en 
1870,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  chambres  et 
bobrses  de  commerce  

DicBBT  portant  que  MM.  le  t)aron  Jeanin  et  Collin ,  con- 
seillers d'État,  sont  désignés  pour  faire  partie  de  l'as- 
semblée du  Conseil  d'Etat  délibérant  au  contentieux , 
en  remplacement  de  MM.  Gandin  et  le  comte  TnilKard. 

Dbcbbt  portant  oue  M.  Maxime  GenUar»  ancien  auditeur 
aa  Conseil  d'Etat ,  secrétaire  général  de  la  préfecture 
da  Loiret,  est  nonuné  auditeur  en  service  extraordi- 
naire.   

DÉCRET  relatif  aux  correspondances  expédiées  de  la 
Fiance  ou  de  l'Algérie  à  destination  de  la  Servie ,  par 
ilotermédiaire  de  l'office  des  postes  austro-hongroises, 
et  vice  versa  

DÉCRET  qui  convoque  les  électeurs  de  la  première  cir- 
conscription da  département  de  la  Seine,  à  reffel 
d'élire  un  député  au  Corps  législatif  

Décret  qui  convoouc  les  électeurs  de  la  troisième  cir- 
conscription du  département  de  la  Seine,  à  TeiTet 

d'élire  un  député  au  Corps  législatif  

i^icRET  qui  convoque  les  électeurs  de  la  quatrième  cir- 
conscription du  département  de  la  Seine,  a  Teifet 

d'élire  un  député  au  Corps  législatif.  

OÉCRBT  qui  convoque  les  électeurs  do  la  huitième  cir- 
conscription du  département  de  la  Seine,  à  l'eifct 

d'élire  un  député  au  Corps  législatif  

Décret  ^ui  convoque  les  électeurs  de  la  deuxième  cir- 
conscription du  département  de  la  Vendée,  à  l'effet 
d'élire  un  député  au  Corps  législatif.  

DÉCRET  qui  convoque  les  électeurs  de  la  troisième  cir- 
conscription du  département  de  la  Vienne ,  à  l'effet 

d'élire  un  député  au  Corps  législatif  

DÉCRET  concernant  la  publication  des  deux  décrets  du 
27  octobre  1860  qui  convoquent  les  collèges  électo- 
raux de  la  troisième  circonscription  du  département  de 
la  Vienne  et  de  la  deuxième  circonscription  du  dépar- 
tement de  la  Vendée,  pour  l'élection  de  députés  au 

Corps  législatif.  

DÉCRIT  portant  que  M.  Aacoc,  maître  des  requêtes  de 
première  classe ,  est  nommé  conseiller  d'Etat  en  ser- 
vice ordinaire,  en  remplacement  de  M.  Du  Berlhier, 

décédé  

DÉcaET  portant  que  M.  Gustave  Rouher,  maître  des  re- 
quêtes de  deuxième  classe,  est  nommé  maître  des  re- 
quêtes de  première  classe  

DÉCRET  portant  que  M.  Beriitr,  ancien  maître  des  re- 
quêtes, est  nommé  maître  des  requêtes  en  remplace- 
ment de  M.  Mesnard,  démissionnaire  
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loi»  at  décMto. 
37  Oct.  1869. 

Idem. 
Idem. 


3  Novembre. 
Idem. 


Idem. 
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D^CRKTpovtMit  que  MM.  Siwoy  «t  de  Frw»aww(UB,  sont 
nommés  maitros  dci  veqoifttes  deâemteine'daMe  ra^ 
Conseil   !  

DicRBT  portant  ce  qui  sait:  M.  Gerxema  { Peul-Gaspard- 
Emut)  cet  ratoriié  k  s'appeler  Cerveam^Léai ;  9f*  et 
M.  ''îimeroetfuet  de  SoMnae  est  antorivé  à  s'appeler  Do- 
croc^aet  de  5av«aM  de  Pome  Rertepont  

DéoKKT  portant  que  M.  Tixier  { Louie^Mepk  )  est  autorisé 
ô^^ajonter  à  son  nom  patronymiqfie  célfii  -de  Laehas- 
sagne,  et  à  s*sppdor  Tixter-Lachaesa^ite. . . .,  

Dbçjibt  concernant  les  auditeurs  an  Conseil  d*Ktat  

DÉckBT  portant  que  M.  Perret,  maître  îles  requêtes  de 
d^oKième  clasae,  est  nommé  commissaire  du  Gonver- 
ncment  près  le  GonscH  d'État  an  oontentieax  ,  en  rem- 
^acemont  de  M.  Aucoc,  -nommé  oomeHler  d*Btat  

Dbcrbt  portant  que  la  aection  de  la  VVasse  est  distraite 
de  la  4X>mmane  de  -Saint-SigisBaond ,  canto»  de  Chnes , 
arrondissement  de  Boonevllle,  département  de  la 
Haot«4krvoie.  Elle  formera ,  À  Favenirf  une  commine 
dfstinotc^  dont  le  chef-lien  ott  fixé  an  Yinage  de  la 
Frasae  et  <ini  en  portera  le  nom  

DÉCRET  portant  que  la  section  dn  Pralz  est  distraite  de 
la  comaraiie  de  Mégère ,  oanton  de  Sallamiwf ,  arron- 
disseanant  de  Bomerllle,  département  de  la  Haute- 
Savoie.  BUe  formera ,  n  Tayeirir,  vne  oenniutie  dfc- 
tiuctef  dont  le  chef4icn  est  ftté  an  Pratx  et  qal  en 
portera  le  nom  

Dbcrbt  qui  ouvre  au  budg-ct  du  ministère  des  finances, 
exercice  1868,  deux  chapitres  destinés  à  recevoir  l'im*- 

Sntation  des  payements  fiiils  pour  rappels  d*arréra^ 
e  reotea  viagères  et  de  penaiona  qal  se  rapportent  à 

desexerdces  clos  

Dbcrbt  relatif  à  Torganisation  da  €otM#l  oonsattalif 

d'hygiine  publique  

DicRBT  qui  modifie  la  compositioti  du  oonaell  d«  prad - 

hommes  de  Bennes   .^.  

Dbcrbt  qvi  modifle  la  coai|>ositloBi  du  «onsdl  de  prud'- 
hommes de  Tours  

Dbcbbt  portant  règlement  d^idminisirallon  publique 
pour  la  livraison ,  en  franchiae  de  drotts,  des  sels  dea- 
ti nés  à  la  nourriUire  des  bestiaux,  à  ta  préparation 

des  engrais  ou  à  l'amendement  direct  dca  terres  

DécRST  concernant  les  rapports  entre  le  Convernement 
de  l'Empereur,  le  Sénat,  le  Corm  législatif  ut  )o Con- 
seil d'Etat.  

DÉCRBT  portant  réorganisation  de  i'école  impériale  dca 

langues  orientales  vivantes  

DÉCRET  portant  qae  M.  Flandin  (Anatoie)^  andltcor  an 
Coaseil  d'État  en  service  cxlraardivaf rc ,  est  nommé 

maître  des  requêtes  en  service  extraordinaira  

DRCRBrqni  nomme  auditeurs  au  Consett  d'Etat  en  ser- 
vice extraordinaire  MM.  LonpdeSancy,  ancien  audi- 
teur de  première  dasse ,  et  ifaarieede/oinvfffl»,  aussi 

ancien  auditeur  de  première  classe  

DÉcntr  portant  que  la  ville  de  Mulhouae  est  autovisée  à 

fonder  deux  bourses  d'externes  dans  son  coHége.  

DÉCRIT  portant  qae  le  département  d'Eorc^ct-Loir  est 
autorisé  à  fonder  dans  le  collège  de  Cb&leawlon  trois 
demi-bourses  alTectées  à  l'entretien  d'éières  de  ce  dé- 
partement.. .   

DÉCRET  portant  ce  qui  soit  :  1*  M.  Co(^  {Jemn'Baplisle- 
Victor)  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  ccmi  de 
Lebrel;  a"  M.  François  {Théodore-Marie'SUadeiae]  est 
autorisé  à  s'appeler  Frmçais^'Mongahy  ;  3»  et  M<.  Pa- 
piUoH  (  Pierre'Théophile)  est  autorisé  à  ajovter  à  soo 
nom  celui  de  Chamby,  et  à  s'appeler  PopiucfhChamèY, 
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DécRBT  ^rUoi  qoeM.  MtMoeamx,  oornsdller  d'État,  est 
nomou^  membre  de.  Ut  cammierioa  miacie  des  traranx 
publics,  en  rempiaoeiment  de  H.  GaadiiL,  d^oté  au 

Corpa  I^gialalif  

ifiicRET  qui  modifie  rartide  i*'  dn  décret  da  a  féniw 
i853>  e»  ce  qai  coaeawie  la.  compoiitioii  du  oooaeil 
sapéiieM'  da  eommcioc,  de  ragricaknre  et  de  rindvs- 

Dbcrbt  poietaBt  eonpocitlo»  du  conseil  sujéntur  du 

,  commerce  »  de.ragricnlture  et  de  Tindustrie.  

DicRBT  poriaai  q«e  les  membwéa  conseil  privé  icront 
meialires  de  dioiL  du  coiiaeil  anpésiear  du  coaiaaeroe, 

de  ragricullnre  et  de  FindastHe  

DÉCAET  porlanà  que  Ib  aicBétalre  général  du  min  Mère 
de  ragricntiive  et  dn.eommerce  rampUca  les  fbnctioos 
de  commissaire  gèaémï  adndnistratiC  près  le  conseil 
supériear  du  eommaree,  del'agncDkuce  et-  de  Ifindu»- 

trie  

DÊCRBT  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et  di- 
verses dépenses  à  fiiiiae  suc  le  nouveau  réseau  de  la 
compagoie  des  efaeniiDa  da  fes  de  Faris  à  Lyon  et  à  1» 

Méditerranée  

DÉcaiT  portant  que  M.  Albert  (  Amel-lefro;)  est  autorisé 
à  ajouter  a  so»  nom  patrooymtqve  celui  de  BoaUutc, 

et  à  s'appeler  AlbeMûaihac,^^  

DxcRBT  qui  antociae  un  viiomenl  do  crédits  an  budget 

des  afiàires  éUrangères,  exercice  1868  

DécRET  qui  fixe  la.  répartition  da  Teicédant  aanuel  des 
recettes  sur  les  dé|>wniH!is  du  serriœ  de  rimpriaserie 

impérialo  ...^  

DscRRT  portant  que  M.  1»  baron  Bêtave  {QharUs)  est  au- 
torisé  à  ajouter  à  son  nom  palronymiqu»  œlal  de  dê 
Yalstry»  et  à  s^appaler  Eiiavê  da  Va/««ry.. ............ 

DicBBT  portant  ce  cpui  suit  :  i*  M.  /  erooo;  (  Charbs^PrtiS- 
prr)  est  autorisé  a  ajouter  à  son  nom  patconymioue 
celui  de  de  la  Rock»,  «t  à  s'appder  Leroux  de  la  JtacM; 
3*  M.  OUeùr  {JulesrGâêat?)  est.autnriséà  i^outerà  aon 
nom  patronymique  celui  do  d»  Sardan ,  ci  a  s'appeler 
Olivier  de  Sardan;  3"  M.  Ueyvauxp  dit  GoMfcr  Hfy»- 
cintkê^aenriSfmphorien) ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son 
nom  patronymique  celui  de  Gassier,  et  à  s^appeler 

DeyvauJB-Gofsier^,.^  

DdcRBT  qui  crée  à  la  résidence  de  Bloia  (Loir-ei-Gber) 

nn  commissariat  central  de  police  

DÉCRET  qui  supprime  le  commissariat  de  police  d^zerche 

[Oaméta)  ^^.^^  ^  *  

DÉCRET  qui  modifie  la  composition  du  conseil  de  prud'- 
hommes d'Alais  

DÉCRET  qui  modifie  la  composition  du  conseil  de  prud'- 
hommes de  Brest  

DÉCRET  qui  reporte  à  Texercice  1869  une  portion  du  cré- 
dit ouvert  sur  l'exercice  1868  pour  les  travaux  de  cons- 
truction de  la  manuracture  de  Sèvres..  

DÉcaiT  qui  autorise  la  ville  de  Paris  à  ouvrir  un  on  plu- 
sieurs entrepôts  réels  provisoires  pour  les  boissons. . . . 
DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 

des  affaires  étrangères ,  exercice  1 869  

DÉCRET  (jui  réduit ,  1*  à  dix-sept  le  nombre  d'offices 
d'huissier  au  tribunal  de  Mauriac  (Cantal)  ;  a* et  à  seize 
le  nombre  d'offices  d'huissier  au  tribunal  do  Dragui- 

gnan  (Var)  

DÉCRET  portant  répartition ,  pMir  articles ,  du  crédit  accor- 
dé pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  justice  et  des 
cultes  {Service  de  la  juslice)  pendant  l'exerdcc  1870. . 
DÉCRET  portant  que  M.  Hope  [Henry-Jean)  est  autorisé  à 
ajouter  à  son  nom  celui  de  Rapp ,  et  à  s'appeler  Hope- 
^PP  
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TITU»  DU  LOI!  IT  DÈCmiTt. 


DécfeBT  qui  réduit  à  vingt  et  an  l«  nombre  d* 
d*haisaier  au  tribunal  de  Lons-le-Saunier  (Jura)  

DécRBT  portant  que  M.  GenUur,  conseiller  d'État  en  aer- 
Yioe  ordinaire,  est  nommé  membre  du  conseil  dn 
sceau  des  titres..  

Dbcrbt  portant  que  M.  Metnard,  anden  mattrc  des  re- 
quêtes de  première  classe  au  Conseil  d*Etat ,  est  nommé 
maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  

Dbcrbt  qui  élève  M.  le  vicomte  de  Richemont  à  la  dignité 
de  sénateur  *. 

Dbcrbt  qui  convoque  les  électeurs  de  la  première  dr- 
oonscripUon  dn  département  de  la  Vendée,  à  Teffet 
d'élire  un  député  au  Corps  législatif  

Dbcrbt  qui  convoque  les  électeurs  de  la  deuxième  cir- 
cooscriptlou  du  département  de  Lot-et-Garonne,  à 
reffet  d*éUre  un  député  au  Corps  légisUlif  

DicRBT  concernant  la  publication  des  deux  décrets  du 
17  décembre  1869  qui  convoquent  les  collèges  élec- 
toraux de  la  première  circonscription  du  département 
de  la  Vendée  et  de  la  deuxième  circonscription  du  dé- 
partement de  Lot-et-Garonne ,  pour  Télcction  de  dépu- 
tés au  Corps  législatif  

DicRBT  qui  convoque  les  électeurs  de  la  troisième  cii^ 
conscription  dn  département  de  la  llaute-Saône,  à 
Telfet  d'élire  un  député  au  Corps  législatif.  

DicRBT  portant  promulgation  de  la  convention  con- 
'  due,  le  Ro  novembre  1860,  entre  la  France  et  la  Ba- 
vière, pour  Textradilion  réciproque  des  mal  Auteurs . . 

DicRBT  portant  promidgation  de  la  déclaration  relative 
à  la  taxe  des  dépêches  tclégrapliiques ,  signée  à  Paris, 
le  ai  décembre  1869,  entre  la  France  et  le  grand- 
duché  de  Luxembourg.  

Di&CRRT  concernant  les  correspondances  expédiées  ,de  la 
France  et  de  TAlgérie,  tant  à  destination  des  Etats- 
Unis  et  de  leurs  territoires  qu*à  destination  des  pays 
auxquels  les  États-Unis  servent  d'intermédiaire  

DicaxT  portant,  1*  clôture  de  la  session  extraordinaire 
dn  Corps  législatif;  1*  ouverture  de  la  session  ordi- 
naire du  Corps  législatif  de  1870  

DicEBT  qui  nomme  M.  Rouher  président  du  Sénat  pour 
Tannée  1870.  *.  

DicaBT  portant  nomination  des  vice-présidents  du  Sénat 
pour  Tannée  1870  

DECRET  portant  nomination  de  sénateurs  
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1*  I7vai6.  —  DàcBST  MMPÂMiàL  portant  promulgation  d'un  Article  additionné 
à  ùt  Convention  de  poste  concluej  le  22  janvier  1868,  entre  la  France  et  les 
Pays-Bas. 

Du  1"  Juillet  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbreub 
»Bs  Fiançais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
dlaîres  étrangères. 

Avons  DBCRÉTB  et  DÉCRÉTONS  ce  (fui  SUlt  : 

Art. 

Gn  Article  additionnel  à  la  Convention  de  poste  conclue  le  22  jan- 
vier 1868^''  entre  la  France  et  les  Pays-Bas  ayant  été  signé  à  la 
Haye  le  22  juin  1869,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échan- 
gée le  3o  du  même  mois  de  juin  186g,  ledit  Article  additionnel  , 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

article  additionnel. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  désirant  faciliter  la  transmission  des  journaux  et  imprimés  de 
toute  nature  expédiés  de  Tun  des  deux  Pays  pour  Fautre,  ont  résolu 
de  condare  un  Article  additionnel  à  la  Convention  de  poste  du 
ai  janvier  1868,  et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  PhiUppe-Charles-Maurice 
Bmiin,  grand  officier  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
aenr,  etc.  etc.  etc. ,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Paiys-Bas,  M.  Théodore-Marinus  Roest  van  Limhurg,  grand  officier  de 
f ordre  de  la  Couronne  de  chêne  de  Luxembourg,  etc.  etc.  etc.,  son 
ministre  des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  dûment  autorisés  par  leurs  Gouvernements  respectifs, 
loot  conveous  de  la  disposition  suivante  : 


"  Bon.  1571.  n*  i5.8i3. 
rr  Série. 


I 


ARTIGLB  A^DDITIONNBL. 


Il  est  formellement  convenu  entre  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  €t  le  Gouvernement  de  Sa  Majèsté  le  Roi 
des  Pays-Bas  que  les  imprimés  de  toute  nature  expédiés  de  .  la 
France  et  de  TAIgérie  pour  les  Pays  Bas  et  vice  versa  et  affranchis 
jusqu'à  destination ,  conforméinent  aux  dispositions  de  la  Convention 
de  poste  du  Ti  janvier  1868,  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  être  frappés  dans  le  Pays  de  destination 
d*une  taxe  ou  d'un  droit  quelconque  à  la  charge  des  destinataires. 

Le  présent  Article  sera  considéré  comme  faisant  partie  de  la  Coa- 
vention  du  aa  janvier  1868  et  aura  la  même  durée.  H  sera  ratiQé  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  la  Haye  aussitôt  que  faire  se 
pourra.  II  recevra  son  exécution  à  partir  du  i*' juillet  prochain. 

Fait  à  la  Haye,  en  double  original,  lé  vingt-deuxième  jour  du  mois 
juin  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante-neuf. 

(L.  S.)  Signé  Ch.  Baudim. 

(/v.  5.)  Signé  RoEST  vai  Lihriim. 

Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  i"  Juillet  1869. 

Sigoé  tlAPOLéOS. 

Vtt  ti  «ceDé  âtt  seeaa  de  rÊUt  x  Par  rEmfierettr  : 

U  Garde  des  tetarue ,  SfînSstre  ds  ïn  JusHet  Le  Vinîslre  du  affaires  iinmgèrt* , 

et  des  cultes,  „.     ,  , 

Signé  La  Valette. 

Signé  J.  Ba ROCHE. 


ff  17,017.  —  Df.cifBT  tHPàniAL  qaiau^orfsB  le  Lycée  de  MAcon  à  porter 
fe  nom  de  Lycée  Lamartine. 

Du  19  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  ta  grftce  de  Dîen  et  la  volonté  nationale ,  Eimaium 
EMIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  minisUe  secrétaire  d'État  au  départemeot  de 
rinstruclion  publique; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  la  mirs  1869,  par  laquelle  le  coaseil 
municipal  de  Mâcon  exprime  le  vœu  que  le  lycée  de  celle  ville  porte  »  à 
l'avenir,  le  nom  de  Lycée  Lamartine  ; 

Vtt  Tavi»  fcurorabli»  de  ML  ie  préfet  de  Sa^ne-et-I^oire.  en  date  du  7  mai 
1869. 

\V0NSDéGi\iTi  et  DécR^TOivs  ce  qui  suit  : 
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Art.  l".  Le  lycée  de  Mâcon  est  autorisé  à  porter  désormais  le  nom 

de  Lyeée  Lamartine. 

2.  Noire  ministre  secrétaire  d*État  an  départemeot  de  l'instractioD 
publique  est  chargé  de  Texécution  du  prcseut  décret. 

Fait  tu  palais  des  Toileries,  le  19  Haï  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  z 

Le  Ministre  ttcrétaîre  d'Ëtat  aa  dtfiaitment  de  VinttrucUon  publique. 
Signé  V.  DuRDT. 


N*  17,018.  —  DàcBBT  JMPÉBiAL  qui  autorise  le  Collège  de  Wissemhourg 
à  parler  le  nom  de  Collège  Stanislas. 

Du  aa  Mdi  186g. 

NAPOLÉON  , par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £mpeivbuiv 
hu  Fhakçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
I Instniction  publique  ; 

Vu  la  décision,  en  dafe  du  19  avril  1869,  par  laquelle  le  conseil  muni- 
cipal de  Wissembourg  exprime  le  vœu  que  le  collège  de  cette  ville  porte,  k 
Favenir,  le  nom  de  CoHége  Stanislas  ; 

Vu  l'avis  favorable  de  M.  le  préfet  du  Bas- Rhin,  en  date  du  i**  mai  1869; 

Va  1  avis  de  M.  le  reclcur  de  l'académie  de  Slra&bourg ,  en  date  du  18  mai 
i«69> 

Atois  dêcbbté  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Le  collège  de  Wissembourg  est  autorisé  à  porter  désor- 
mais le  nom  de  Collège  Stanislas. 

2.  Notre  minîsirc  secrétaire  d'État  au  départemeot  de  f  instruction 
publique  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperear  : 

Lê  Miniiire  iecrétairê  d*Élal  au  dèparUmênt  de  rinstraeiiûH  pmbUquêf 
Signé  V.  DOADT. 


N*  17,019.  —  DicMET  iMPiniAL  oui  nomme  M,  Schneider  Président 
ia  Corps  législatif. 

Du  19  Juin  1869. 

NAPOLÉON ,  parla  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EiiPBRBua 
»D  FBAifÇAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


—  4  — 
Vu  i^artÎGle  43  de  la  Gonsiitution, 

Avons  DÉcnéTÉ  et  d^iu^tons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  M.  Schneider,  député,  est  nommé  président  du  Corps 
législatif.  ^ 

2.  Notre  ministre  d*État  est  chargé  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ig  Juin  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  fEmperenr  : 
UMùiittn  d'État, 
Signé  E.  RoUHBR. 


N*  i7,oao. —  DÉCRET  m  m  pébi  al  portant  nomination  de$  Vic0-Présidtni$ 
da  Corps  législatif. 

Da  jg  Juin  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grftce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkrkur 
DKS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Farticle  43  de  la  Constitution , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I**.  Sont  nommés  vice-présidents  du  Corps  législatif  : 

MM.  Alfred  Le  Roux,  \ 

le  bzLVon  Jérôme  David,  [députés. 
Da  Mirai,  ) 

2.  Notre  ministre  d^État  est  chargé  de  Texéculion  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Juin  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParfEmpereor: 
UMinistrtdrétat, 

Signé  E.  ROOBBB. 
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N*  17,021.  —  DicBBT  IMPÉRIAL  portant  nomination  da  Queitears 
da  Corps  légiilat^, 

Da  s6  Juin  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grftce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En pbrbub 
DBS  Prarçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  rartîde  io5  du  décret  organique  du  5  février  1867, 
Atons  DiicRiÎTÉ  et  DBGBiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  mm.  Hébert  et  le  général  Lehreion,  députés,  sont  nom- 
més questeurs  du  Ck>rps  légisiatif. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  26  Juin  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rBmperenr  1 
UMinUlrêiCÉtat, 
Si^é  E.  RODHBB. 


W*  i7,oa2.  —  DÈCBMT  IMPÉRIAL  portant  convocation  des  (k>nseils 
d'arrondissement  pour  la  première  partie  de  leur  session, 

Da  3o  Juin  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
notérieur; 

Va  les  lob  des  as  juin  i833,  10  mai  i838  et  7  juillet  1862 , 
AfORS  nificEiTÉ  et  dbgrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*.  Les  conseils  d'arrondissement  se  réuniront  le  36  juillet 
prochain  pour  la  première  partie  de  leur  session,  dont  la  durée  est 
fixée  à  cinq  jours. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tintérienr 
est  diaigé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3o  Juin  186g. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rBmpereiir  : 
U  Uiniitn  iêcritaînd'ÉUU  au  départmenl  rf«  l'inUritur, 
Signé  DE  FORGADB. 


—  ô  — 


N*  l'j^ûoâ,  —  DÉCHET  iMpiMAJL  fw  m^i^tù  tmiitle  i  du  décret  du  7  janvier 
185^ ,  concernant  la  Caisse  de  sirvKt  de  la  boalaugerie  de  Paris. 

Du  3o  Juin  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  Ëim&BUA 

DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  aAtcrr. 

Sur  le  rapport  de  noire  minisire  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  noire  décret  du  27  décembre  l853**^  portant  constilutîon  d*une  caisKe 
de  service  pour  la  boulangerie  de  Paris,  et  nos  décrets  du  7  janvier  iBôA*"* 
et  du  3 1  anût  i863i»>; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  («rticFe  11),  du  18  juillet  1837 (articles 
s3  et  66  )  et  du  a4  juillet  1867  (artkle  17); 

Vu  les  avis  e> primés  par  nos  minisires  becrétaires  d'État  aux  départements 
des  finances,  de  Tagricuilure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

AVOKS  DÉCRÉTÉ  el  DÉCRÉTOKS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dispositions  de  Tarlicle  2  de  notre  décret  du  7  janvier 
i85A,  concernant  la  caisse  de  service  de  la  boulangerie  de  Paris, 
sont  modiGées  ainsi  qu'il  suit: 

Le  caissier  est  responsable  de  sa  gestion  et  de  la  régularité  des 
payements  efl'ectués  par  la  caisse. 

11  est  Justiciable  de  la  cour  des  comptes.  > 

Il  doit  verser  dans  la  caisse  municipale  un  cautionnement  dont 
le  montant  est  Gxé  par  le  prt'fet  et  qui  produit  intérêt  au  taux  réglé 
pour  les  comptables  de  la  ville. 

Il  dresse  chaque  jour  un  éiat  de  situation  et  chaque  mois  une 
balance  générale  de  la  caisse.  Ces  documents  sont  remis  an  dîrectecir» 
qui  les  Iranametau  préfet  après  les  avoir  vériGés  et  certifiés. 

Le  caissier  rend  des  comptes  de  gestion  annuels  dans  la  forme 
des  comptes  des  receveurs  municipaux.  Ces  comptes  sont  soumis  au 
conseil  municipal,  arrêtés  parle  préfet  et  transmis  ensuite  à  la  cour 
des  comptes  avec  toutes  les  pièces  justificatives  des  recettes  et  des 
dépenses. 

2.  ISotre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  ^ulle- 
tin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Clond,  le  3o  iuin  1869. 

Signé  NAPOLÊOW. 
ParrBmperear  I 
Lt  Mimislrt  Hcrétaire  d'éuu  au  département  dt  Vimiérimrg 
Signé  DB  FORCADK. 


Bull.  i3i,  n*  1092. 
Bull.  iSi.  1C9S. 


«•»  Bull.  1147,  i"»6o3. 
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!f  17^4. — DÉcuBT  Tiii»^nf  AL  (contrc-signé  par  le  ministre  de  ragrîcullure  » 
da  commerce  et  des  travaux  publics)  porlant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  dérlaréfl  d^utilîLé  publique  les  travaux  de  rectiGcatîon  de  b  côte 
de  Kerfçiiidiiff,  route  départeoiefiUle  du  Finistère  n*a,  de  Lannion  à  Br«st, 
SDÎTant  la  direclion  générale  indiquée  par  des  lignes  rouges  sur  un  plan 
(joi  restera  annexé  au  présent  d^ret. 

a*  L  administration  e^t  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
menb  nécessaires  à  retécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
di5po>ilions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  iSdi,  sur  Texpro- 
pîaiion  pour  cause  d*utliilé  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
B*oat  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. (  Paris,  27  Mars  i869.) 


V  17,035. — Dl^XRCT  IMPÉRIAL  (contre-sîgné  par  le  ministre  de  Ta^riculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  autorise  le  département -de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  à  prendre  possession 
de  onze  ares  soixante- treize  centiares  de  terrains  domaniaux  situés  à  Blois 
et  nécessaires  à  Texécution  des  travaux  destinés  à  coraplôterla  d/'fense 
de  cette  ville  contre  les  inondations  de  la  Loire  (Loir*et-Cher).  (Partr> 
f1  Mars  i 869,) 


T  17,016.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sîgné  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i*M"*  MoHna  {Eagénie-Léonie) ,  institutrice,  née  à  Alger,  d*unpère  fran- 
çais, le  10  janvier  1837,  demeurant  à  Paris-Bel leville,  est  autorisée  à  ajouter 
à  son  nom  patronymique  celui  de  Si'veslre,  et  à  s*appeler,  à  Tavenir,  Molina 
Sihts're. 

a*  M.  ConWon  {François-Pierre) ,  employé  des  douanes,  né  à  Noirmoutiers 
[Vendée]  le 4  septembre  i845,  aemeurant  à  Escaudain,  arrondissement  de 
Valenciennes  (Nord) ,  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patronymique 
aeiiit  de  CoMon,  et  k  s'appeler,  à  Ta  venir,  Coidhon  au  lieu  de  Couillon, 

3*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
finre  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  les  cbangemenis  résultant  du 
présent  décret,  mi'après  Texpiration  du  délai  ûxé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  XI,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition n*a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État  [Paris s  9  Juin  1869.) 


fi^My.  —  DÉCRIT  IMPÉRIAL  (contro-signé  par  le  gard«  des  soeanx,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  le  décret  du  i3  avril  1M7, 
qui  assigne  quinze  offices  d*huis^ier  au  tribunal  de  première  instance  de 
Xantoa  (Ain) ,  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  quatorze. 
[Paris,  16  Juin  i 869.) 


ir  17.028. —  DÉCRIT  IMPÉRIAL  (contro-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
■îstre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qtii  suit  : 

1*  Le  décret  du  38  janvier  1^7,      «ivgne  haït  offices  d'avoué  au  tri- 
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banal  de  première  instance  de  Foix  (  Ariége],  est  modifié  en  ce  sens  que  ce 
nombre  est  réduit  à  sept. 

a*  Le  décret  du  i*' septembre  1866,  qui  assigne  trente-cinq  offices  d*huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Tulle  (Corrèze),  estmodiGé  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  a  trente-quatre.  (Paris,  i9  Juin  i869,) 


N*  17,029.  —  DÉCBBT  IMPÉRIAL  ( coutre-signé  par  le  ministre  d*État)  portant 
que  M.  de  Larligua»  auditeur  de  deuxième  classe,  est  nommé  auditeur  de 
première  classe  au  Conseil  d*État,  en  remplacement  de  M.  le  marquis  dt 
Compiègn$.  [Paris,  26  Juin  1869,) 


Certifié  conforme  : 

Pans,  le  8  *  Juillet  1869. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire  d^ÉUU 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bolletin 
an  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s^tbonne  pour  ie  Bulletin  des  loif  »  à  niiaon  de  9  £ranoi  par  an ,  à  la  caisse  de  fiminiaene 
Unpérialei  on  ches  les  Diractents  des  postes  des  dépwtements. 


IMPJUMBIUB  iMPiAiAU.  —  8  Juillet  i€ 


BULLETIN  DES  LOIS. 


r  1727. 


N*  ]7/>3o.  —  DàCBMT  IMPÉRIAL  qui  déclare  d^uUlité  publique  l'établmemeni 
dtun  Chemin  de  fer  d^iniérét  local  de  Bordeaux  à  la  Sauve,  par  Créon. 

Du     Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmperbub 
DU  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Smr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
t'a^coltore,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Ya  Favant-projet  présenté  pour  l'établissement  d*un  chemin  de  fer  d'in- 
lérèt  local  de  Bordeaux  k  la  Sauve ,  par  Cr^on  ; 

Va  le  dossier  de  Tenquète  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant^projet 
a  été  soumis  dans  le  département  de  la  Gironde ,  et  notamment  le  procès- 
Tcrbal  de  ta  commission  d'enquête,  en  date  du  19  décembre  1868; 

Va  les  délibérations,  en  date  des  4  septembre  1868  et  i4  janvier  1869, 
par  lesquelles  le  conseil  général  de  la  Gironde  a  approuvé  l'établissement 
dudit  chemin  de  fer  et  en  a  autorisé  la  concession  ; 

Ytt  les  traités  passés,  les  10  octobre  et  ay  décembre  1868,  pour  l'exécu- 
tion et  l'exploitation  du  chemin ,  entre  le  préfet  du  département  et  les  sieurs 
Biche  et  Chréiien,  ingénieurs  civils,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  an- 
nexé; 

Tu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  4  mars  i86c); 
Tn  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'mté- 
rienr,  du  3o  du  même  mois; 
Ynla  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
Vu  la  loi  du  1  a  juillet  i86ô,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 
?u le  sénatus-consulte  du  30  décembre  i85a  (article  4) ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

âiroMS  nicBÉTÉ  et  DécniTONS  ce  qui  suit  : 

Abt.  l".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Bordeaux  à  la  Sauve,  par  Créorï. 

2.  Le  département  de  la  Gironde  est  autorisé  à  pourvoir  à  Texécu- 
lion  de  ce  chemin ,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  la  juillet  i865  et  conformément  aux  trai- 
léi  passés,  les  10  octobre  et  37  décembre  1868,  avec  les  sieurs  Riche 
et  Chrétien,  pour  l'exécution  et  l'exploitation  du  chemin  susénoncé, 
ainsi  qu'au  cahier  des  charges  joint  auxdits  traités. 


Zr  Série, 


1 
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Des  copies  certifies  dés  traïtés  et  9a  caihier  des  charges  susmen- 
tionnés resteront  annexées  au  présent  décret. 

5.  Il  est  ailQué  au  départenxent  de  la  Gironde,  sur  le3  fonds  du 
trésor,  par  li))plktti^n  <ia  i'irâde  &  <lf  la  loi  j^TQqitéQ  In  12  juillet 
i865,  une  subvention  de  cinq  cent  naille  francs  (5oo,ooo'). 

Cette  subvention  sera  versée  en  deux  termes  semestriels  égaux, 
dont  le  premier  sera  payé  le  i5  janvier  1871. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense  en  travaux,  approvisionnements  et  acquisi- 
tions de  terrains  triple  de  la  somme  à  recevoir.  • 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  Tachèvement  complet  des 
travaux.  • 

Conformément  aux  dfep«<itlion8  de  farticle  6  du  traité  snsvisé  d  u 
10  octobre  1868,  lorsque  les  recettes  dépasseront  le  chiffre  de  deux 
cent  dix  mille  francs  (210,000') ,  l*excédant  sera  partagé  par  portions 
égales  entre  les  concessionnaires,  d'une  part,  et  le  département  de 
la  Gironde' et  i^tat,  d^utre  part,  chacun  de  ees  deirniers  au  prorata 
de  sa  subvention. 

4,  Nos  naÎDistrea  seerétaires  d'État  aiàx  déiNurtcaiMU  de  Tiaté- 
rieur  et  de  Tagricultum,  4a  0— mtw  et  des  tevaux  publics  sont 
ebargés,  cbaeoa  e»  ee^w  le  cMcerxà^  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  aur  Buttetîo  des  leis. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  i*  Mai  1869. 

3igné  NAPOLÉON. 
BirrSnptrMVt 

Le  Mùdêlr*  teofélah^  ifàlak  m»  éipmimmt  éê  Vmgrimiêarm  « 
ét  çmaurtê  $t  des  (mumr  pmhlicê , 

Sfigii^  E.  6iui88iBa. 

GOMVElinON. 

L*aa  mit  huit  ceut  soixante-huit,  le  dix  octobre. 

Entre  M.  te  osmle  êt  BouvMt préUk  du  déywtennspt  <ie  la  Giroaide,  a^ÎMaot  sa 
nom  du  dépanement, 

D*une  part; 

Ët  MM.  Riche  [Armand]  et  Chrétien  [Alfred),  inginiiWMPi  ttfib,  éoimeihéê  à  Furis, 
me  du  Bac ,  n*  34 1 
DWre  part, 

U  a  été  convenu  ce  qui  soit  : 

Art.  1".  M.  le  préfet  d*  la  Oiniii^e  SMAMe  à  MM.  Mi»he  at  QMtien,  qui  Vmo- 
oeptent,  U  oosalrtMiioQ  «t  XsifloitaïUon  4kim  «bMÎa  de  £ar  d'inUrèt  local  i  établir 
eiUre  Bordeauit  et  la  Sauve  »  sar  CréoA. 

Le  tout  aux  clauses  et  conditions  du  cahtier  des  chargea  ci-annexé. 

9.  De  leur  eMé,  MM.HMIe  M  Ghfétienr  s^Mifi^t  à  eséculer  le  cbenlo  qui  Uàt 

conduiras  do  gibiar  deacbaci|iatçi*desau«iiaeotU>ni]Né. 

3.  Les  concessionnaires  construiront  entièrement  et  à  forfait  ce  chemin  et  aes  dé- 
pendances; ils  fourniront  tout  fc  Tnfttériel  roulant  ef  fiie  nécessaire  i  Teiptoitation  » 
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■oytttMiK  one  ft«liv«ii4ioQ  fiie  ée  deu  millioiM  d#  imtkCB  (2,ooo>ooa'),  t]ui  leur 
fera  pay^e  comme  suit  : 

r  Par  le  département,  un  million  quatre  cent  quatre-viiigt*un  mille  se{^t  cent  cin- 
qaante-deux  francs  vingt-cinq  centimes  (tMi ,75a^  a5°j  ; 

a*  Par  ks  communes  intéressées»  suivant  Téiat  A  ciraonexé,  dU  huit  nulle  deux 
mi  quaranle-sepi  fruK^  leiiante-quiiMe  centimas  (  i^M']^  ^^^)\ 

1*  Par  rÉial ,  cinq  çeol  mille  frAncs  (doo^oo»^].  ^ 

4.  Tous  les  travaux  et  fournitures,  seront  ejié^utéa  conformément  au  ca^tiCr  de& 
fàÊS^  sménoncé,  loas  le  conir61e  de  llidniiaislrali»»' 

5.  La  subvention  sera  payée  au  fur  et  à  mesure  de  ravauQ^ment  des  IravimxK  sur 
la  pivdiicUon  trinaalri»lle  des  ^U4s  de  aituation  dressés  contradicloiremeiil  fntrc 
ra^aÙBistFstioii  et  les  concessionnaires. 

Usera  fait  ua^  retenue  de  un  disième  (i/io*)  du  montant  de  ces  états,  jusqu'il 
eoQcorrence  d^une  somme  de  cent  mille  francs  (100,000^),  qui  restera  comme  ga- 
laaliejuaqu^à  nke^ion  définitive  dea  travAUi. 

Cooune  conaéquence  de  cette  disposition ,  les  travaux  et  approvisiounements  oui 
MTOui  portés  avur  lea  états  de  sititatiou  sacoai  aifectéa  apécialemeut  à  rejLécuùou  dos 
laaveaiiioM  «t  ne  poorropt  pi«s  être  distraits  de  c9iiA  destination.  ' 

1  Us  coBeeaaiouBMres  exploitecoat  ledit  oiiamin  conformément  atu  prescrio* 
tioos  dn  cahier  des  charges  pr^eité,  et»  pour  les  ii)demniser.  des  d(!fneu&cs  de  la 
eoBStmelioa  qoe  de  cflUs  de  raxp)oital)Mi  que  1a  préaente  conveoUoi;  Uiase  à  Jieur 
cbarge,  lesdits  concessionnaires  encaisseront  toutes  les  receltes  c^ui  pi'0Arieadr<uît  de. 
Taptoitation  du  chemin  de  fer  à  construire  jusqu'à  concumence  dV^e  »omm^,  de 
iatt  cent  dis  aiiUe  Cranc».  non  ^^emp ris  les  if|apôt&  furéle^da  par  r£tat  sur  Us  traf  s- 

Lonque  les  recettes  dépasseront  le  chiffre  de  deui^  ceni  dix  mille  (ranca  (aïo^oop'), 
facédant  sera  partagé  par  portions  égales  entre  les  Concessionnaires,  aune  part,  et 
U  département  de  la  Gironde  et  TÉtftt,  d'autre  paH,  ebaicnti  de  ces  dendars  ao  pi-o- 
nia  de  leurs  sacrifices. 

7.  Les  concessionttafm  auront  la  faculté  d'introduire  dans  les  tracés  et  études 
bites  par  TêdBiioâKUratioA  touta  modification  compatible  avec  la  sécurité  future  de 
il  voie  exploitée ,  pourvu  que  la  longueur  du  trace  ne  dépasse  pas  la  limite  de  vingt- 
sept  kilomètres  (27^)  et  pourvu  que  ces  modifications  aoïest  a«f)ep|éas  par  Tadmi- 
ûstntion. 

S.  La  présente  convention  ne  sera  définitive  qu'après  le  décret  ixnpé^al  déclaratif 
d'oiilîté  publique. 

Fût  double  à  Bordeaux,  le  10  octobre  1868. 

Le  Pr^ei  de  la  Gironde, 
Signé  Comte  oa  Bosvulb. 

Approuvé  récriture  : 
Les  Concesitcnnairef , 
Signé  A.  RiGBi.        Signé  A.  GHRéTiBN. 


AmfBXI  DE  U  QOliySVTIQII.  , 

L'eaqnéte  terminée  le  19  décembre  courant ,  rektive  au  chemin  df  Bwleaax  k  la 
teve,  par  Créon,  «Tani  révélé  des  oppoaitiona  énergiquea  contre  la  faculté  laissée 
«  eaocaaaionoaiica  de  J'établissemeot  de  leur  ligne  entre  Ua  deux  ponta  et  contre 
laineé  par  U  pain  dM  Qoeynea; 

Après  discussion  entre  M.  le  préfet  de  la  Gironde  et  les  concessionnaires, 

Les  parties  ûDntracUmtea  sont  oonveiitiea  de  ce  qui  suit  : 

Us  oouecaeionna ires  eonaenteot  à  abandonner  I  . 

I*  La  facoité  qui  leur  avait  été  aeeevdée  d*arrtver  par  uu  emlMYincheinet^t  jusqu*au 
paat  de  pierre* 

s' Us  consentent  à  établir  leur  gare  d'arrivée  an  droit  de  la  eulée  da  pont  du  clie* 
■ia  de  ier  (rive  droite). 
9*  Ils  subiront  le  tracé  par  la  pain  des  Qoeyries  at  le  racenidament  avac  la  gara 
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près  de  la  culée  du  pont  du  chemin  de  fer»  suivant  le  moyen  qui  lenr  panUra  le 
moins  onéreux. 
De  son  côté,  M.  le  préfet  de  la  6ii*onde 

1*  S'engage  à  faire  étudier  par  les  ingénieurs  rétablissement,  aux  frais  de  l'État* 
du  département  ou  de  la  ville,  des  cales  d'embarquement  «t  de  débarquement  de 
marchandises  sur  le  bord  du  fleuve,  en  amont  du  pont  du  chemin  de  fer,  de  telle 
sorte  que  si ,  dans  rinstruclion  de  Taffiiire,  rien  ne  s'y  oppose,  ces  cales  seront  éta- 
blies aux  frais  de  l'État,  du  département  ou  de  la  ville,  et  les  concessionnaires  pour- 
ront établir  en  ce  même  endroit,  sur  le  bord  du  fleuve,  en  amont  du  pont  du  cbemia 
de  fer,  une  eare  maritime. 

2*  Il  leur  laissera  la  faculté,  pour  l'avenir,  d'établir  une  antre  gare  d'arrivée,  en 
poussant  leur  ligne  jusque  dans  les  terrains  situés  en  arrière  de  l'église  de  la  Bastide, 
sauf  l'accomplissement  des  formalités  réglementaires  et  l'approlMLtion  de  rauloriié 
supérieure. 

5*  Il  rétablit  à  soixante-dix  années  la  durée  de  la  concession  aoeordée,  au  liea  de 
cinquante  ans. 

h*  Il  abaissera  à  cent  mille  francs  le  cautionnement  à  déposer  en  espèces  dans  une 
caisse  publique.  Le  surplus  du  cautionnement  sera  établi  sur  situations  trimestrieUes 
par  une  retenue  de  un  dixième  (  i/id")  sur  le  montant  des  travaux  exécutés,  jusqu^à 
concurrence  d'une  somme  de  deux  cent  mille  francs. 

Le  remboursement  de  ces  sommes  sera  fait  ainsi  qu'il  est  stipulé  à  l'article  53  du 
cahier  des  charges. 

Moyennant  ces  stipulations  nouvelles , 

Les  parties  contractantes  déclarent  accepter  toutes  les  conditions  contenues  dans 
le  cahier  des  charges  et  la  convention  passés  entre  elles  le  lo  octobre  i86S,  et  qui 
ne  sont  pas  abrogées  par  les  dispositions  ci-dessus. 

Fait  double  à  Bordeaux,  le  37  décembre  1868. 

Lâ  Pr^H  dâ  la  Gircndê, 
Signé  Comte  na  Bovvillb. 

Approuvé  récriture  : 
Les  Coneutionnairu, 
Signé  A.  RiGRX.        Signé  A.  GHaiTiBR. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  d'un  chemin  de  fer  d^  intérêt  local  de  Bordeaux 
à  la  Sauve,  par  Créon» 


TITRE  I". 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  l**.  Le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Sauve ,  par  Créon ,  partira  de  la  ligne  de 
jonction  des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  du  Midi ,  en  un  point  à  déterminer  par  Tad- 
ministration ,  suivra  lutéralement  cette  ligne  de  jonction  et  descendra  au  niveM  da 
chemin  de  halage  de  la  Garonne;  il  empruntera  d'abord  l'accotement  de  droite  da 
chemin  vicinal  établi  sur  la  levée  de  la  Garonne,  puis  l'accotement  de  gauche  da 
chemin  de  halage,  le  tout  sur  une  longueur  d'environ  cinq  kilomètres,  jusqu'au  droit 
du  pont  d'Arcins ,  passera  par  ou  près  les  bourgs  du  Castera ,  de  Latresne ,  de  Lignao  . 
de  Sadirac  et  de  Créon ,  et  alioutira  à  la  Sauve  sur  la  gauche  de  ce  bourg,  en  venant 
de  Bordeaux. 

Toutefois,  si  après  l'enqu/'ie  à  laquelle  le  projet  sera  soumis,  il  est  décidé  par  l'ad- 
ministration supérieure  que  le  projet  doit  suivre  le  tracé  rouge  de  l'avant-projet  à 
travers  la  palu  des  Qoeyries,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  l'exécuter  suivant 
les  conditions  du  présent  cahier  des  charges ,  sans  autre  subvention  que  celle  qui  est 
stipulée  à  l'article  3  de  la  convention  y  annexée. 

Dans  le  premier  cas ,  il  sera  loisible  aux  concessionnaires  d'établb*  à  la  jonction  de 
la  ligne  avec  le  chemin  de  halage  un  embranchement  qui ,  passant  sous  le  pont  da 
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chemin  de  fer,  irait  aboutir  an  quai  de  déchargement  de  la  Bastide ,  actuellement 
afledé  aox  dépôts  de  pierre. 

Dans  le  second  cas,  les  concessionnaires  ponrront  d*abord  relier  le  tracé  de  la  palu 
tTfC  le  chemin  de  halage  et  établir  eiisaite  rembranchement  décrit  ao  paragraphe 
précédent. 

S.  Les  travanx  devront  être  commencés  un  an  après  la  notification  an  concession- 
saire  du  décret  impérial  déclaratif  d*utilité  publique  et  terminés  trois  ans  après  ladite 
Mtification. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris ,  pour  Texécufion  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  qu'avec  Taotorisation  du  préfet,  et,  à  cet  effet,  les  concessionnaires 
senmettront  è  son  approbation  le  tracé  et  les  profils  du  chemin,  ainsi  que  les  projets 
des  ouvrages  d*art  et  des  stations;  ces  projets  comprendront  notamment  : 

I*  On  plan  général  à  Féchelle  de  un  dix-millième; 

3*  Cn  profil  en  long  à  Téchelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de  un 
duq-eentième  pour  les  hauteurs ,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de 
la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison. 

Au-dessous  de  ce  profil ,  on  indiquera ,  au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  dispo- 
sées è  cet  effet ,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 
longueur  et  Tinclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé 
disant  connaître  le  ravon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

5"  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil-type  de  la  voie; 

à*  Gn  mémoire  dans  leqtiel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 
projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites ,  sous  forme  de  tableaux , 
In  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 
long. 

ta  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d*eau  et  des  voies  de 
eommunication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages ,  soit  à  niveau ,  soit  au- 
dessus»  soit  au-dessous  de  la  voie  ferrée ,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
w  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  de  détails  à  fournir  pour  ctia- 
CBu  des  ouvrages. 

Avant  comme  pendant  Texécution ,  les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  proposer 
ans  projets  approuvés  les  modifications  qu*ils  jngeront  utiles;  mais  ces  modifications 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Ta pprobation  du  préfet  et  pourvu  que  ces 
modifications  n*aient  pas  pour  effet  de  porter  à  plus  de  vingt-sept  kilomètres  la  lon- 
ISueur  totale  du  chemin. 

h.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages  d*art  seront  exécutés  pour  une  voie 
seulement,  sauf  rétablissement  d*un  certain  nombre  de  stations  ou  haltes. 

5.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
quarante-quatre  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (i",A5).  Dans  les  par- 
ties à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentrevoie.  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des 
rnk,sera  de  deux  mètres  [2'*,oo).  La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties 
comprises  de  chaque  côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Tarétc  supérieure  du 
Ulbst,  sera  de  soixante-quinze  centimètres  (o'",75)  au  moins. 

Ou  ménagera  au  pied  de  chaque  tains  du  ballast  en  remblai  une  banquette  de  qua- 
mte  centincètres  (o*,)o)  de  largeur. 

La  largeur  de  la  plate-forme  des  terrassements  sera  de  cinq  mètres  (5",oo). 

Les  concessionnaires  établiront  le  long  do  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  se- 
mt  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 
Us  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'administration ,  sui- 
vant les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  des  concessionnaires. 

6.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pearra  être  inférieur  à  trois  cents  mètres  (3ou'*,oo).  Une  partie  droite  de  cent  mètres 
iioo*,oo)  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives , 
lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  quinze  millimètres 
(o^joiS)  par  mètre. 

Coe  partie  horizontale  de  cent  mètres  (ioo",oo)  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
tex  fortes  déclivités  consécutives ,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  con- 
tiaire  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

7.  Il  y  anra  deux  voies  à  chaque  station. 


Xr  Série. 
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L«  Bonhre,  l'empiat emeot  et  Téiendoe  des  sUlions  de  voyageurs  et  des  gares  de 
marchandises  seront  d<^tertninéi  par  le  préfet,  après  ane  enquête  spéciale. 

{.es  bâtinents,  des  stations  seront  de  ^la  coostructiou  la  plus  simple;  ceui  destinés 
aux  voyageurs  seront  seuls  eu  maçonnerie.  Les  halles  de  marchandises  poujnnont  être 
de  simples  hangars  en  bois. 

lies  concessionnaires  eeront  tenus ,  préalablemeut  i  tout  commencement  d'exécu- 
tion, de  soumettre  à  Tadminiatration  le  projet  desditea  gares,  lequel  se  composera  : 

i*  D'un  plan  à  Téchelle  de  un  miltiëra<*; 
D* un  mémoire  descriptif  et  jneûficatif. 

Les  concessionnaires  seront  tenusde  rétablir  les  communications  interrompues  par 
le  ckemiade  fer.  suivant  les  diaposition;*  qui  seront  approuvées  par  radmini^tralionu 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale  ou  dé- 
partementale ,  ou  d*un  chemin  vicinal»  Touverture  du  viaduc  sera  fixée  par  Tadminû- 
tnatioa,  en  tenant  compte  des  circoastances  locaJes;  mais  cette  ouverture  ne  pourra  . 
ea aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  ^8*.oo)  pour  la  route  impériale,  à  s^t 
mètres  {'j^too)  pour  la  route  départementale,  et  à  quatre  mètres  (4"»oo)  pour  ua 
simple  chemin  vicinaL 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sous  clé ,  à  partir  du  sol  de  la  ro 
sera  de  cinq  mètres  (5".oo)  au  moins. 

Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  horisontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur 
sons  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (A^.do)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centi- 
mètres (^''«So);  la  hauteur  de  ces  parapet»  sera  fiiéc  par  Tadministration  et  ne 
pourra,  dana aucun  cas,  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o*,8o). 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  rouie  impériale  ou 
départementale ,  ou  d'un  chemin  vicioal ,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qoî 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  tjiée  par  l'administration ,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra»  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  huit  mètres  (8*,oo)  pour  les  routes  impériales,  à  sept  mètres  (v^.oo)  pour 
les  routes  départementales,  à  cinq  mètres  ( S'.oo )  pour  un  chemin  vicinal  de  grande 
commuoicalion,  et  à  quatre  mètres  (4*,oo)  pour  un  simple  chemin.  vicinaL 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante 
centimètres  (4*,^o),  et  la  distance  verticale  ménagée  an-dessus  des  rails  eitérieurs 
de  chaque  voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieiu>e  à  quatre  mëtrea 
quatre-vingts  centimètres  (  i'Mo  )  au  moius. 

11.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  chemina  vi- 
cinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucime  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
routes ,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation  des  voi- 
tures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ou  chemins  pourra  s'effec- 
tuer sous  un  angle  de  quarante-cinq  degrés  (45*). 

Les  passages  à  niveau  les  plus  fréquentés  seront  munis  de  barrières  toutes  les  foia 
que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  Tanministration. 

Les  barrières  ne  seront  fermées  que  pendant  le  passage  des  trains. 

13.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
tantes, l'inclinaison  des  pentes  on  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excé- 
der trois  centimètres  (o",o3y  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départeoaen- 
tales,  et  cinq  centimètres  (o*,o5)  oour  les  chemins  vicinaux. 

L'administration  prendra  toutetois  en  considération  les  circonstances  qui  pour- 
raient motiver  une  dérogation  à  cette  clause,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle 
de  croisement  des  passages  à  niveau. 

13.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulenoent 
de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  leurs  travaux, 
et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résoUer 
des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  i  constniire  k  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d*eau 
quelconques  auront  au  moins  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (À*,5o)  de  lar- 
geur entre  les  parapets. 

La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fiiée  par  l'administration  et  ne  pourra  être  îxàfé- 
rieure  h  quatre-vingts  centimètres  (o*,S<)}. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particu- 
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icr.  nifBBt  Us  CBfonittnce»  Ucttea ,  par  le  fMti ,  sur  VvnM  de  ringénienr  en  cbef 
fadéptrtemeiiU 

U.  A  la  KDOoBtre  des  routes  impériales  eu  départementales,  00  autres  chemins 
flUia,  les  coBces^ionnaires  prendront  tontes  les  mesures  nécessaires  pour  (|ae  la 
cmlstioa  n*éprottve  ni  interruption  ni  gèoe  pendant  l'exécution  des  travaux. 

Anal  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  uue  reoon- 
maaace  aéra  laite  par  les  ingénieurs  désirés  à  Teffet  de  constater  si  les  ouvrages 
prarooires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la 

Ca  délai  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  cbef,  pour  Texécution 
iemavaax  défiaiti&  destioés  à  rétablir  les  communications  interceptées^ 

li.  Les  concessionnaires  n'emploieront»  dans  l'exécution  des  ouvrages ,  que  des  ma- 
tfriiai  du  pays  et  de  bonne  qualité  ;  ils  seront  tenus  de  se  conformer  à  toutes  les  règles 
éeTart,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tons  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viadSics  à  construire  à  la  rencontre  des  di- 
len  eoors^'ean  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou  en 
fer,  nnf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

15.  Les  foies  seront  établies  d  une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
fMlilé. 

Le  poids  des  rafla  sera  an  moins  de  trente  kilogrammes  par  mètre  courant  Biais, 
toit  dins  le  cas  on  le  département  voudrait  user  de  la  faculté  de  rachat  prévue  par 
finicle  3o  du  préaent  cahier  des  charges ,  soit  à  l'expiration  de  la  concession ,  les 
eoDee«ioDnaires seront  tenus,  avant  la  remise  du  chemin  de  fer  au  département,  de 
rttiplacer  à  lenrs  frais  les  rails  du  poids  de  trente  kilogrammes  (5o^]  par  des  rails  du 
poiéi  de  trente-cinq  kilogrammes  (35^)  par  mètre  courant. 

Il  De  sera  placé  des  clôtures  le  long  de  la  ligne  que  sur  les  points  où  Tadministr»- 
tmireooanaitra  que  la  sécurité  l'exige. 

17.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
éipcedsuces,  poor  fa  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d*ean  dé- 
méi ,  et.  en  gétiéral ,  pour  l'exécution  des  travaux ,  quels  qu'ils  soient ,  auxquels  cet 
wliflsement  pourra  donner  lieu ,  seront  achetés  et  payés  par  les  concessionnaires; 
■m  il  est  entendu  oue  l'État  e|  le  département  renoncent ,  en  ce  oui  les  concerne, 
à  Me  indfnmîté  de  la  part  des  concessionnaires  pour  les  terrains  nécessaires  à  l'éta- 
Uitsement,  s'il  y  a  lieu,  du  chemin  de  fer  sur  le  chemin  vicinal  contigu  au  chemin 
de  haisge  de  la  Garonne ,  en  amont  du  pont  de  Bordeaux. 

11  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  les  concessionnaires  sont  investis,  pour 
feiécotioo  des  travaux  dépendant  de  la  présente  concession ,  de  tous  les  droits  que 
les  lois  et  rè^ements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit 
pMT  racqwsition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit^pour  l'extraction,  le 
Inosport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc. ,  et  ils  demeurent  en  même  temps 
Munis  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent ,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  re- 
flcDeBta. 

19.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  ou 
Itttiiferser  aonterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les 
ocmtioDS  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  con- 
Mfidées. 

L'sdaunistratîon  déterminera  la  nature  et  Fétendue  des  travaux  qu'il  conviendra 
''eotreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais 
^  eoocessionnaires. 

SO.  Four  Pexécntion  des  travaux,  les  concessionnaires  se  soumettront  aux  déci- 
âoos  ministérielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

îl*  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  les  concession- 
Mires  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de 
ttlles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

tt.  A  mesare  que  les  travanx  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
Mteeptîbles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé ,  sur  la  demande 
étteoQccsaiomiairea,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu ,  a  la  réception  provisoire 
^  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  désignés  à  cet  effet  par  le  préfet* 

te  le  vn  ëa  procèa-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  autorisera, 
^y  aKeo,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  antorisa- 
liûa.  las  conceaaionnaires  pourront  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir 
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les  taxes  ci-aprës  déterniiuëes.  Toatefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront 
définitives  que  parla  réception  générale  et  définitif e  du  cnemin  de  fer. 

23.  Après  Tachèvement  total  des  travanx,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  Tadmi- 
nistration ,  les  concessionnaires  feront  faire  à  leurs  frais  un  bornage  et  un  plan  ca- 
dastral du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage  et  du  plan  cadas- 
tral sera  dressée  aux  frais  des  concessionnaires  et  déposée  dans  les  archives  de  la 
préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  les  concessionnaires  postérienrement  au  bornage  général, 
en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  Texploitation ,  et  oui  par  cela  même  devien- 
draient partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  for  et  à  mesure  de 
leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  ca- 
dastral. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entreteatu 
en  bon  état»  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Le^  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  des  concessionnaires. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n*est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d*office  à  la  diligence  de  Tadministration  et  aux  frais  des  con- 
cessionnaires, sans  préjudice,  sUI  y  a  lieu,  de  Tapplicatiou  des  dispositions  indiquées 
ci-après  dans  rarticlo  53. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  ren- 
dra exécutoires. 

25.  Les  concessionnaires  entretiendront  le  nombre  d'ageiits  jugés  nécessaires  par 
Tadministration  pour  la  sécurité  de  la  voie  et  ia  manœuvre  des  barrières  qu*il  aura 
été  reconnu  indispensable  d'établir. 

26.  Les  machines  locomotives  qui  seront  employées  par  les  concessionnaires  de- 
vront être  construites  sur  les  meilleurs  modèles  des  types  proposés;  elles  devront 
satisfaire  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  Tadministration  pour 
la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
dèles et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  servant 
au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer. 

Elles  seront  suspendues  sur  ressorts,  couvertes,  garnies  de  banquettes  et  munies 
de  rideaux. 

Il  y  aura  deux  classes  de  places  : 

Les  compartiments  de  première  classe  seront  couverts  et  fermés  à  glaces  et  auront 
des  banquettes  à  dossiers  rembourrés  comme  les  deuxièmes  ciasMS  des  grandes 
compagnies  ; 

Ceux  de  deuxième  classe  seront  fermés  à  vitres  et  munis  de  banquettes  k  dossier 
comme  les  troisièmes  classes  des  grandes  compagnies. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  Tindication 
du  nombre  de  places  de  ce  compartiment 

Les  voitures  pourront  être  à  impériales  fermées. 

Les  concessionnaires  pourront,  en  outre,  mettre  a  la  disposition  do  public  des 
compartiments  de  luxe. 

Toutes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide  construction  et 
seront  constamment  entretenues  en  bon  étaL 

Les  concessionnaires  seront  tenus,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se 
soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

27.  La  vitesse  mini  ma  des  trains  de  voyageurs  sera  de  vingt-cinq  kilomètres  par 
heure ,  temps  d'arrêt  compris. 

Le  nombre  des  trains  sera  au  moins  de  trois  par  jour  dans  chaque  sens  et  s*anré- 
tant  à  toutes  les  stations  ou  baltes ,  sans  que  les  concessionnaires-  puissent  être  obligés 
à  un  service  de  nuit.  Us  resteront  libres  d'augmenter  le  nombre  de  trains  journaliers , 
suivant  les  besoins  du  trafic. 

Les  mesures  de  contrôle  et  de  surveillance  seront  adoucies  autant  que  possible,  de 
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Mirière  à  faire  jouir  rexploitation  de  tontes  les  facîliiëB  compatibles  avec  la  sécurité 
piMiqne. 

Des  règlements  arrêtés  par  le  préfet,  après  qae  les  concessionnaires  auront  été 
catcndas,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  ta 
pdice  et  l'exploitation  dn  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages  qui 
ca  dépendent. 

Tontes  les  dépenses  cp'entraînera  Texécntion  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
ces  règlements  seront  à  la  charge  des  concessionnaires. 

Lesoooceasionnaires  seront  tenus  de  soumettre  à  Tapprobation  du  préfet  les  rè^e- 
menls  relatifii  an  service  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

TITRE  III. 

DUBÉB,  RACHAT  ET  DÉCHÉANGB  DE  LA  CONCESSION. 

38.  La  dnrée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  i*'du  présent 
ahier  des  charges  sera  de  cinquante  ans  (5o  ans).  Elle  commencera  à  courir  à  l'ex- 
piration dn  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux  par  l'article  2  dudit  cahier  des 
càarges. 

39.  A  répoqne  fixée  pour  Texpiration  de  la  concession  »  et  par  le  seol  fait  de  cette 
apiration .  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  des  concessionnaires  sur  le 
diemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tons 
m  produits. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin 
de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent ,  quelle  qu'en  soit  l'origine ,  tels  que 
Icshéliments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dép6ts,  les  maisons  de 
,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
dienain,  tels  que  barrières  et  clôtures,  voies,  changements  de  voies,  plaques 
tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  dé- 
partement aura  le  droit  de  sabir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  si  les  concessionnaires  ne  se 
mettaient  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

Eu  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  maté- 
riaux ,  combostibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations, 
rontiUage  des  ateliers  et  des  gares ,  le  département  sera  tenu ,  si  les  concessionnaires 
le  requièrent ,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire 
d'expert,  et  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  les  concessionnaires 
seront  tenus  de  les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois ,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvision- 
nements nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  sis  mois. 

30.  A  tonte  époque  après  l'expiration  des  quinie  premières  années  de  la  conces- 
sioD,  le  département  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin 
de  far. 

Four  régler  le  prix  de  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annnels  obtenus  par  les 
eoDcessionnaires  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
effectué  ;  on  en  déduira  les  prodoits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  l'on  établira 
le  produit  net  au  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  une  annuité  qui  sera  due  et  payée  aux  concession- 
naires pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  concession. 

Dana  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  delà  der- 
aière  des  sepf  années  prise  ponr  terme  de  comparaison. 

Les  concessionnaires  recevront,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  ra- 
diât, les  remboursements  auxquels  ils  auraient  droit  à  l'expiration  de  la  concession, 
selon  Tarticle  s 9  cindessus. 

31.  Faute  par  les  concessionnaires  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé 
fw  Tarticle  3 ,  faute  aussi  par  eux  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  leur  sont 
«posées  par  le  présent  cahier  des  charges,  ils  encourront  la  déchéance,  et  il  sera 
pourvu  tant  à  la  continnatton  et  à  Tachèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des 
antres  engagements  contractés  par  les  concessionnaires ,  au  moyen  d'une  adjudication 
qpe  fou  ouvrira  snr  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés ,  des  matériaux  approvi- 
Mnés  et  des  parties  du  ehemin  de  fer  déjà  livrées  i  l'exploitation. 
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Lm  MoiniMioDt  poorronl  é«re  inlérieiires  à  la  «ise  à  pnsL 

Le  nouveau  coacessionnaire  sera  ftoumis  aux  clauses  du  présent  cahier  desehar|pM^ 
el  les  concesmonnaires  évincés  recevront  de  loi  le  prix  qoe  la  sonvelle  adjudication 
anra  fixé. 

Si  radjndication  ouverte  n'am^e  aoemi  résallat,  une  seconde  adjadication  aerm 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  teoMivtt 
reste  également  sans  résultat»  les  ooncessionoaires  seront  défiiiitiveaient  déckoa  de 
tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  a^royisiotinés  et  lea  par- 
ties de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  Texploitation  appartiendront  département. 

33.  Si  rexploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  oa  em 
partie,  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  des  concessionnaires, 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  Torganisation  du  service  provisoire ,  les  concessionnaires 
n*ont  pas  valablement  justifié  qu^ils  sont  en  était  de  reprendre  et  ée  continuer  Tex- 
ploitation ,  et  sMls  ne  Tout  pas  effectivement  reprise ,  la  déchéance  pourra  être  pro- 
Doncée  par  le  préfet;  cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dé- 
pendances seront  mis  en  adjudication ,  et  il  sera  précédé  aimi  <i«*il  est  dit  à  farticla 
précédent. 

33.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  cesseraient  d*étre  applicables , 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encoome  dans  le  cas  où  les  concmsionnaires  n^^an- 
raient  pu  remplir  leurs  obligations  par  suite  de  cireonslanoes  de  force  majeure  ddL- 
ment  constatées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  GONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  VOTAGBimS 
ET  DES  MARCHANDISES. 

34.  Indépendamment  des  subventions  accordées  et  stipulées  dans  la  cuumiKna 
annexée  au  présent  cahier  des  charges ,  et  pour  indemniser  les  concessionnaires  desr 
dépenses  auxquelles  ils  s*engaeent,  dans  la  condition  expresse  qu*îls  rentpliront  exac- 
tement leurs  obligations,  it  leur  est  accordé  ranlorisation  de  percevoir,  pendant 
toute  la  durée  de  la  ooneession ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci>«près 
déterminés  : 


TARTF. 
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Grande  vitesse. 

i Voitures  de  luxe  
Voitures  de  i"  classe  
Voitnres  de  a*  classe  

I Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rieu, 
/ils  sont  portés  sur  les  genoax  des  personnes  qui 
les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  fis  payent  denii>place;  toutefois, 
dan«  un  même  oompartiment ,  deux  enfants  ne 
pourront  occuper  que  la  place  d*un  voyageur.  Au- 
dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  (perception  minima , 
o'3o*)  

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  muleta,  hétes  de  txait  

Veaux  et  porcs  

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres  

Ces  prix  sont  doublés  si  les  animaux  cl-dessus  sont,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
'Voyageurs. 
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JfarcAmidf  jct  transportées  à  grande  vitesse, 
90m.  —  Poisson  frais.  —  Dearëei.  —  £xoéd«nU  de  bagages  et 
nmfhiÉdtseï  de  toute  ciawe  traoaport^  k  le  vitesse  des  tnins  de 


IMarehasÊdiêes  transportées  à  petite  «itesM. 

i*dk«e.~H«fiki.  —  flois  de  menoiierie,  de  teiolare  et  antres  bois 
BoUqnes.  —  Produits  chimiques  non  dénommé.  —  Œufs.  — 
tode  fiaicbe.  ^  Gibier.  •  Sucre,  Café.  —  Drogues.  —  Épi- 
cetio.  —  Tiwos.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufacturés. 
-Ames.  

^dwe.— Vins  et  spiritueux.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Lé- 
fOKS  Mneoi.  ->  Ris,  naîi,  châtaignes  et  autres  dentées  ali- 
MstiiseB  aon  dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  ~  Cliarbon  de 
bds.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois 
le  dbarpente.  —  Marbres  en  bloc  ~  Aibàtse.  —  Bitume.  —  Co- 
IsBs.  —  Laines.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 
édke.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb  cl  autres  métaux , 
«néi  on  non.  —  Fonte  moulée.  —  Paille.  —  Fourrages  

yàÊOK.—  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
Rties  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  Bel.  —  Blodlons. 
-Mcafières.  —  Argiles.  —  Brfques. Ardoises.     Bois  à  brûler. 

Ifàtme,  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Es^rrals. 
—  Pierres  â  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  cons- 
Iraefion  et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  fer.  ->  Cailloux 

ctttUo  r  
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Fsâirsr  et  maidriel  roulant  transportés  à  petite  vitesse. 
Voibniàéeux  et  à  quatre  roiaes,  à  un  Ibod  et  à  une  seule  ban- 

9Qrtle  daas  rintérieur  

^lam  k  qnatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

lalèicor,  omnibus  «  diligences ,  etc.  

lenqne  les  transports  auront  lien  à  la  vitesse  des  trains  de 
▼«ysyeon,  les  prix  ci -dessus  seront  doublés.  Dans  ce  cas,  deux 
VBWBoei pourront,  sans  supplément  de  prix,  voyag«r  dans  les 
^^^ntt  a  une  banouettc ,  et  trois  dans  les  voilures  à  deux  ban- 
yrttei,  omnibus,  diligences,  etc.;  les  voyageurs  excédant  ce 
*B^re  mrerottt  le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 

^''^"^  ^  Miénagement  à  deux  ou  à  quatre  roues ,  à  vide  

Cai  nina,  lonqa*cttes  seront  chargées ,  payeront  en  sus  des  prix 
s.  par  tooae  de  chargement  et  par  Kilomètre  
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far  pièce  et  par  kiiomètre. 

M  chmtot  poavaol  porter  deux  à  six  tonnes  « . . 

eu  chariot  poavant  porter  plus  de  six  toimes.  

^*omitiTe  pesant  dooze  k  dix-huit  lonœs  (ne  traioaot  pas  de  oon- 



*^^Mia(jTe  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de  con- 

<Ie sept  à  dhc  tonnes  

ÎCBder  de  plus  de  dix  tonnes  

la  machines  looomnfeives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
fKdecooroi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs ,  soit 
«mardiandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  ^1  à 
^  qui  smit  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant 
*i  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  paom  jamais  être 
^^CéiicBr  à  œlai  q«i  aemit  dû  pour  un  wagon  marehant  à  vide. 
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5*  SUTICE  DBS  POMPES  PURI&BBBS  BT  TBAN8P0BT  DE  CBBCUBILS. 


Grande  viletM, 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  reofennaDt  on  ou  plosieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  mêmes  conditions  qu*ane  voiture  à 
quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banauettes ,  au  prix  de  

Chaque  cercueil  oonOé  à  Tadministration  au  chemin  de  fer  sera 
transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de.  


Les  prix  déterminés  d-deuus  pour  le  transport  à  grande  vitesse  ne  comprennent 
pas  rimpôt  dû  à  FÉtat 

li  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  aui  conces- 
sionnaires qu^autant  qa*ils  effectueront  eux-mêmes  ces  transports  à  leurs  frais  et  par 
leurs  propres  moyens;  dans  ie  cas  contraire,  ils  n*aoront  droit  qu*aux  frais  fixés 
pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d*après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilo- 
mètre entamé  sera  payé  comme  s*il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 
six  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi ,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes; entre  dix  et  vingt,  comme  vingt  kilogrammes. 

'  Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  :  i*de  zéro  à  cina  kilogrammes;  3*  au-dessus  de  cinq  jus- 
ou'à  dis  kilogrammes;  3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de 
dix  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d*une  expédition  quelconque,  soit 
en  grande,  soit  en  petite  vitesse ,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes  (o^4o*). 

35.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet,  tout  train  régulier 
de  voyageurs  devra  contenir  des  compartiments  de  première  et  de  deuxième  classe 
en  nombre  suffisant  pour  recevoir  tous  les  voyageurs  qui  se  présenteraient  dans  les 
bureaux  du  chemin  de  fer. 

Quant  aux  voilures  de  luxe ,  les  concessionnaires  auront  la  faculté  d*en  placer 
dans  chaque  train  de  voyageurs;  mais  cette  disposition  ne  sera  pas  obligatoire. 

36.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes 
n*aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s*appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

37.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés 
dans  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  les- 
quelles ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées 
aux  articles  39  et  ho  ci-après,  aucune  marcnandise  non  dénommée  puisse  être 
soumise  à  une  taie  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  réglées  provisoirement  par  les  coaces- 
sionnaires;  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  Tadministration ,  qui  pro- 
noncera définitivement, 

38.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  aux  tarifs  ne  sont 
point  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes 
(3,000''). 

Néanmoins,  les  concessionnaires  ne  pourront  se  refuser  à  transporter  les  masses 
indivibles  pesant  de  trois  à  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  prix  de  transport  seront 
augmentés  de  moitié. 

•Les  concession naires  ne  pourront  être  contraints  à  transporter  les  masses  indivî- 
sibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo^). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  les  concessionnaires  transportent  des 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo^),  ils  devrcmt. 


FKIX 


de 
péi«6. 

de 
truis- 
port. 

TOTAVZ. 

fr.  c. 

fir.  c 

fr.  c. 

0S6 

0  98 

064  ' 

0  18 

0  la 

0  3o 

B.  n*  1727.  _  21  — 

pcodint  trois  mois  an  moins ,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tons  ceoi  qui  en  feraient 
Il  demande. 

Du»  ce  cas,  les  prii  de  transport  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
eoDoessiooDaire. 

39.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 
1*  Aux  denrées  et  objets  qiii  ne  sont  pas  nommément  énonces  dans  le  tarif  et  qui 

ae  pèleraient  pas  denx  cents  kilogrammes  sons  le  volume  d*un  mètre  cube  ; 

i*Aax  matières  inflammables  et  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
^oor  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 
5*  Aox  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  (S.ooo'); 
4*  A  for  et  à  largent,  soit  en  liogots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
oaf argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
dcoaes,  objets  d*art  et  antres  valeurs; 

5*  Et,  en  général ,  à  tous  paquets ,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
({oiiaBte  kilogrammes  et  au-dessous. 

Tcntefois,  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
sa eolis,  quoique  emballés  à  part,  s*ils  font  partie  d'envois  pessnt  ensemble  plus  de 
quoante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une -même  per- 
'     lODoe.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
oa  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
eooceme  les  paqnets  ou  colis ,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  mes- 
I     iigeries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles 
I     fu  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dens  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  radmmistration ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  pro- 
poatioa  des  concessionnaires. 

Ea  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus , 
leiprii  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de 
I     en  piquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même 
I     Oâtere  pesant  plaa  de  quarante  kilogrammes. 

40.  Dans  les  cas  où  les  concessionnaires  jugeraient  convenable ,  soit  pour  le  par- 
I     esnn total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans 

Mdttioos,  an-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'ils  seront 
laiorisés  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai 
de  deox  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  de  six  mois  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  les  concessionnaires  sera  annoncée  un 
flMHs  dTsvance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du 
prtfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  ]865. 

41.  Li  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 
ToQt  iniié  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs 
me  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois ,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  inter- 
venir eotre  le  Gouvernement  et  les  concessionnaires ,  dans  1  intérêt  des  services 
poMics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  les  concessionnaires 
ttx  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
et  le  transport. 

43.  Les  concessionnaires  seront  tenus  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exacti- 
lode  et  célérité ,  et  sans  loar  de  faveur,  le  transport  des  vovageurs,  bestiaux,  denrées , 
■uthandises  et  objets  quelconques  qui  leur  seront  confiés. 

Des  règlements  émanant  de  l'autorité  préfectorale  détermineront,  sur  la  propo- 
sition des  concessionnaires ,  la  vitesse  des  trains,  les  dispositions  relatives  au  camion- 
Bige.lei  formalités  des  transports  et  la  forme  des  récépissés,  dans  le  cas  où  il  en 
Mtiit  délivré,  les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  une  ceux 
''nrrgistrement ,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares 
et  Diagasins  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  les  délais  du  transport. 

43.  L*adminis(Qition  préfectorale,  sur  la  proposition  des  concessionnaires,  déter- 
BÛoen  : 

1*  Le  nombre  des  inins  à  faire  circuler  par  jour; 

s*  Les  hem  es  de  départ  et  d'arrivée ,  ainsi  que  la  vitesse  de  la  marche. 
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Le  Mviot  de  nuit  wfut  pas  obligatOTre  pour  le»  ooncessîeAMim. 

44.  A  moins  d*one  aDtonsation  spéciale  de  radministralion,  il  est  iaterdil  an  cou- 
eetsiooaaîrea,  oonroroiéimiit  k  farticle  U  de  U  loi  do  1 5  jvilkt  i8AS,  de  faire 
directement  on  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  Toyagvnn  on  de 
marchandisea  par  htm  ea  par  ean,  ton»  qnelqoe  déneminaCian  ou  fome  que  oe 
poisse  être,  arrangemeels  qoi  ne  seraient  pas  consentia  en  ikfear  de  tautea  lee 
entrepriaea  dosearrant  les  asémes  voies  de  eommuBieatMHi. 

Le  paélsl,  afîisaBi  en  verts  de  l'artiele  rj  ei-deseas,  paescrira  ica  meaaraa  à 
prendre  poor  assurer  la  plus  complète  égalîté  eitre  laa  diveraes  enlrepnsea  4le 
tranaperidanf  leurs  rappoilaavee  le  ckeBsin  de  far. 

TITRE  Y. 
SERVICES  PUBLICS. 

45.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps»  aussi  bien  que  les  mîfîtairee  oa 
marins  voysgeant  isolément  pour  cause  de  service ,  envoyés  en  congé  limité  ou  en 
permission ,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux , 
leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu*à  moitié  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  chargée. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire 
on  naval  sur  Tun  des  points  desservi  par  le  chemin  de  fer,  les  concessionnairea 
seraient  tenus  de  mettre  inoimédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe 
du  même  tarif,  tous  leurs  moyens  de  transport. 

40.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  Tinspection  »  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance  du  diemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  dea 
concessionnaires )  Tétat  nominatif  en  sera  arrêté  par  le  préfet»  les  concessionnaires 
entendus. 

Dans  Tun  des  trains  journaliers  de  voyageurs  ou  de  marchandises  désignés  par  le 
préfet,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  réserver  gratuitement,  dans  un  compar- 
timent de  nremiëra  classe»  la  place  nécessaire  pour  recevoir  les  lettres ,  les  dépêches 
et  Tagent  du  service  des  postes. 

Le  Gouvernement  se  reserve  la  faculté  de  faire ,  le  long  des  voies,  toutes  les  cons- 
tructions, de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  i  rétablissement  d'une  ligne  télé- 
graphique, sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  faire  garder  par  leurs  agents  les  fils  et  appa* 
reils  des  lignes  télégraphiques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance 
de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 
En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique ,  les  employés  des  concessionnaires  auront  A 
raccrocher  provisoirement  les  boots  séparés,  d  après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  à  cet  effet. 

Dans  le  cas  où  des  dépècements  de  fib,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  néces- 
saires par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin  de  rer,  ces  déplacements  auront 
lieu  aux  frais  des  concessionnaires»  par  les  soins  de  Tadministration  des  lignes  télé- 
gnphiques. 

Les  concessionnaires  établiront  k  leurs  frais  les  fils  et  appareils  télé^raphiouea 
destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  lenr 
exploitation. 

Ils  pourront,  avec  Tautorisation  de  M.  le  ministre  de  Tintérieur,  se  servir  dea  |)0- 
teaux  iél^raphiques  de  TÉtat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la  voie. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  se  soumettre  k  tous  les  réglementa d*adminia- 
tiation  publique  concernant  rétablissement  et  Temploi  de  ces  appareils. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DITBRSES. 

47.  Dans  le  ea»  oà  le  Gouvernement  ordonneijiit  eu  «utoriseitit  la  oenstraction  de 
routes  impériales ,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui 
traverseraient  la  ligne  oui  fait  Tobjet  de  la  présente  concession ,  les  concessionnaires 
ne  pourront  s*opposer  a  tes  travaux;  mais  toutes  les  dispoiiCions  nécessatrea  seront 
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prâe»  poor  qu  il  ti'eu  réatiUe  aucua  obstacle  à  la  construction  ou  an  service  du  che- 
■iii  de  fer»  uî  aucuns  frais  pour  les  coacesaioonaires. 

A$«  TooAe  ^écotio»  ou  aulorisatioo  de  route ,  de  canal ,  de  chemin  de  fer,  de  tra- 
MK^ftiMivigaiioa  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de  la  prétente 
CBneewion .  ou  <UDa  11  oe  antre  contrée  voisioe  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  oover- 
inta  à  asoiiae  demmde  d*iademnité  de  la  pan  des  concessionnaires. 

èt.  La  ^anvemcmeDi  ei  le  départemenit  se  réservent  expressément  ie  droit  d*aop 
eardar  àe  novreilea  eoncessioas  de  ebemina  de  fer  s'esibrancbant  sur  le  chemin  qui 
fint  Tobjet  dn  présent  cahier  des  chargea»  00  quiaemi«Dt  établis  en  pfoloDgement  d« 
màÊmê  chemin. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  mettre  aucun  obstacle  &  ces  embranchements, 
m  réclamer,  à  Toccasion  de  leur  établissement»  aucune  indemnité  quelconone, 
pooTTO  qn*il  n*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation ,  ni  aucuns  frais  particuliers 
pour  les  concessionnaires. 

Les  cooipagiBiea  oonoessiomiaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
leageœent  aaront  la  faculté,  en  observant  les  règlements  de  police  et  de  service 
àabtvson  à  établir,  de  faire  eircnler  leurs  voitures»  wagtNSS  et  machânea  sur  le  che- 
nin  de  fer  objet  de  la  présente  concession ,  moyennant  les  prix  fixés  au  tarif  ci-dessus 
OB  de  gré  à  gré. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
roerciee  de  cette  faculté,  ie  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élëve- 
nimt  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  oà  la  compagnie  d*embrancliement  ou  de  prolongement  joignant  la 
figue  qai  fait  Tobjet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  fa  faculté  de  circuler 
nr  cette  ligne ,  comme  aussi  dans  le  cas  où  les  concessionnaires  de  cette  ligne  ne 
voudraient  pas  circuler  sur  les  prolongements  on  embranchements ,  les  divers  con- 
cesaoDUÛres  seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eux  de  manière  que  le  service  de 
iBMMHt  ne  aoit  jamais  interrompu  au  point  de  jonction  des  diverses  lignes. 
Ceila  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  mi  ne  serait  pas  se  propriété 
m  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel. 
i  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  ptas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'in- 
raté  on  sor  les  moyens  d*assarer  la  continuation  dn  service  sur  toute  la  ligne , 
fadaHsismtion  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

50.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occu- 
pés par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  le  cote  en  sera  calculée ,  comme  pour 
m  canaux,  oonlormément  à  la  loi  du  35  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront  as- 
•fanilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
càarge  des  concessionnaires. 

51.  Les  agents  et  gardes  que  les  coucessionnarres  établiront,  soit  pour  la  percep- 
tion des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé* 
peuéances,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes 
dianip  cires. 

5S.  Le  chemin  de  fer  restera  toujours  placé  sous  la  surveillance  de  Tautorité  pré- 
fectorale. Les  frais  de  contrôle,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront  sup- 
portés par  les  concessionnaires  ;  afin  de  pourvoir  â  ces  frais ,  ils  seront  tenus  de  ver- 
ser chaque  année,  à  la  caisse  du  trésorier  payeur  général  du  département,  une 
Mmme  de  cinquante  francs  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé.  Cette 
■omoie  sera  portée  â  soixante-quinze  francs  par  année  pendant  la  durée  de  la  cous- 
traction.  5i  les  concessionnaires  ne  versent  pas  cette  somme  aux  époques  qui  auront 
élé  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré 
eomme  en  matière  de  contributions  publiques. 

SS.  Les  concessionnaires  déposeront  dans  une  caisse  publiaue  désignée  par  le 
ppéfet  une  somme  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  (s5o,oûo'),savoir  :  cinquante 
nulle  francs  (5o,oooF)  avant  la  signature  de  Tacte  de  concession  et  deux  cent  mille 
Aaacs  (200,000')  après  le  décret  impérial  déclaratif  d*utilité  publique. 

Celle  somme  sera  réalisée  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État,  ou  en  bous  dn 
trésor  on  autres  effets  publics,  ou  valeurs  acceptées  par  le  préfet,  avec  transfert,  an 
proSt  du  département,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  h  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise;  elle  sfrn  rendue  aux  con- 
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cessionnaires ,  savoir  :  moitié  après  Texécutioii  entière  de  la  plate-forme  du  chemin 
de  fer  et  moitié  après  la  réception  définitive. 

bk.  Les  concessionnaires  devront  faire  élection  de  domicile  à  Bordeaux.  Dans  le 
cas  où  ils  ne  Tauraient  pas  fait,  toute  signification  à  eux  adressée  sera  valable ,  lors- 
qu*elle  sera  faite  au  secrétariat  ^néral  de  la  préfecture  de  la  Gironde. 

55.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  les  concessionnaires  et  Tadminis- 
tration  au  sojet  de  Tinterprétatîon  et  de  Texécution  des  clauses  du  présent  cahier 
des  charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Gironde,  sauf  recours  an  Conseil  d*état. 

56.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

Arrêté  à  Bordeaux,  le  lo  octobre  i868. 


Modifications  à  faire  an  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  âtiniérêi  local  de  Bordeaiu 
à  la  Saave,  en  date  du  iO  octobre  i868,  en  coi\formité  des  convenlions  des  10  octobre 
et  27  décembre  iB68. 

Les  articles  i",  17,  28  et  53  seront  remplacés  par  les  suivants  : 

«Art.  1*'.  Le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Sauve,  par  Gréon,  partira  d*an point 
flsitué  en  amont  et  au  droit  de  la  culée  du  pont  du  chemin  de  fer  (rive  droite),  se 
«dirigera  à  travers  la  palu  des  Qtieyries  vers  le  village  du  Castera,  passera  par  on 
t  près  les  bourgs  de  Latresne,  de  Lignan,  de  Sadirac  et  de  Créon,  et  aboutira  à  la 
t Sauve  sur  la  gauche  de  ce  bourg,  en  venant  de  Bordeaux,  en  un  point  situé  è  la 
•  rencontre  du  chemin  de  grande  communication  n*  10  et  à  déterminer  par  Tadmi- 
cnistration,  de  manière  que  le  prolongement  de  cette  ligne  sur  Targon  puisse  se 
«faire,  le  cas  échéant,  dans  de  bonnes  conditions. 

«Ledit  chemin  de  fer  sera  raccordé  à  rorip[ine  avec  la  ligne  de  jonction  des  che- 
«mins  de  fer  d*Orléans  et  du  Midi,  en  un  point  à  déterminer  par  Tadministration. 

«Les  concessionnaires  auront  la  faculté  d* établir  une  autre  gare  de  départ  au 
«moyen  d'un  embranchement  traversant  à  niveau  la  ligne  de  jonction  des  chemins 
«de  fer  d'Orléans  et  du  Midi  et  aboniissant  dans  les  terrains  situés  en  arrière  de  Té- 
«glise  de  la  Bastide,  sauf  Taccomplissement  des  formalités  réglementaires  et  Tap* 
cprobation  de  l'autorité  supérieure. 

«Le  préfet  de  la  Gironde  s'engage  à  faire  étudier  l'établissement  de  cales  d'embar- 
«quement  et  de  débarquement  des  marchandises  sur  le  bord  du  fleuve,  en  amont 
«du  pont  du  chemin  de  fer,  de  telle  sorte  que  si ,  dans  l'instruction  de  l'affaire ,  rien 
«ne  s'y  oppose,  ces  cales  seront  construites  aux  frais  de  l'État ,  du  département  ou 
«de  la  ville,  et  les  concessionnaires  pourront  établir  en  ce  même  endroit  une  gare 
«maritime. 

«Art.  17.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et 
«de  ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours 
«d'eau  déplacés,  et,  en  général ,  pour  Texécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient, 
«auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  parles  con- 
«cessionnaires. 

«Art.  38.  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  1"  du  pré> 
«sent  cahier  des  charges  sera  de  soixante-dix  ans  (70  ans).  Elle  commencera  à  cou- 
«rir  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux  par  l'article  2  dudit 
«  cahier  des  charges. 

«Art.  53.  Les  concessionnaires  déposeront  dans  une  caisse  publique  désignée  par 
«le  préfet  une  somme  de  cent  mille  francs  (100,000') ,  savoir  :  cinquante  mille  francs 
«(60,000')  avant  la  sif?ua(ure  de  l'acte  de  concession  et  cinquante  mille  francs 
«(5o.ooo')  après  le  décret  impérial  déclaratif  d'utilité  publique. 

«Cette  somme  sera  réalisée  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État,  ou  en  bons  du 


Le  Préfet  de  la  Gironde, 
Signé  Comte  os  Bouvillb. 


Approuvé  récriture  ci-dessus  : 
Signé  A.  CnaiTiEH. 


Approuvé  récriture  ci-desras  : 
Signé  A.  Riche. 


A  ^ 
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tuiaar  oo  antrea  effets  publics ,  oa  valeurs  acceptées  par  le  préfet  »  avec  transfert ,  au 
ijpfofit  da  département,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  i  ordre. 

iCette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise;  elle  sera  rendue  aux  con- 
icetsionntires,  savoir:  moitié  après  Texécntion  entière  de  la  plate-forme  du  ohe- 
•min  de  fer  et  moitié  après  la  réception  définitive.» 

Article  à  ajouUr  à  la  suite  de  twriicU  52, 

iAtI.  53  hù*  Si  le  produit  brut  des  recettes  excède  denx  cent  dix  mille  francs 
1(110,000')  pour  la  ligne  entière,  non  compris  Timpôt  dû  à  TÉtat,  Texcédant  sera 
ipiitï{é  par  moitié  entre  les  concessionnaires,  d*une  part,  et  l'Etat  et  le  départe- 
«Bient,  d  antre  part.  La  moitié  de  l'excédant  revenant  à  TEtat  et  au  département 
tMn  n'partie  entre  eux  dans  la  proportion  de  la  part  pour  laquelle  chacun  d*eux 
imi  oontrilmé  à  la  dépense.  » 

Meaox,  le  16  février  1869. 

IMngéniear  en  chef  du  déptwtêmêHt , 
Signé  Paiktsk. 

ifffoni  Ut  modifitaiiùnt  d-dêtsus  : 
^igaé  A.  Rion  et  A.  CraiTiiii. 


i7,o3i.  —  DÉCHET  iMPÈRiAL  qui  autorise  un  virement  de  Crédits 
au  Budget  ordinaire  du  Ministère  des  Finances. 

Du  aS  Jain  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperedr 
OIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  s^lut. 

3nr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances  ; 

Va  la  loi  da  8  mai  1867,  qui  accorde,  à  titre  de  récompense  nationale,  à 
^  Alphonse  de  Lamartine  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo') , 
nigibleà  son  décès; 

Vq  la  loi  du  a  août  1868,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 

des  recettes  de  Texierdce  1869; 

Tu  notre  décret  du  la  septembre  suivant    contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  des  dépenses  dudit  exercice; 
YaTarticle  la  du  sénatus-con suite  du  a5  décembre  i85a; 

notre  décret  du  9  juin  courant     portant  convocation  du  Corps  légis- 

Wf; 

Va  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856     sur  les  vire- 
"«irts  de  crédits  ; 
Valesénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

^otre  Conseil  d*État  entendu , 

&Tmrs  DÉCRÉTÉ  et  DÉcRiTONS  ce  qui  suit  : 

Abt.  Les  crédits  ouverts  à  noire  ministre  secrétaire  d*État  des 
fÎMiices  sur  le  chapitre  v  [Intérêts  de  la  dette  flottante  da  trésor)  dn 

ndl.  i63A,  n*  16,319.  'I  Bull.  44o,  n*  h  1 10. 

*  BoU.         n*  17,001. 
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budget  <»^ii>aire  de  Texercice  1869»  par  la  loi  de  fiaances  du  3  août 
1868  et  notre  décret  de  répartition  du  12  septembre  snivaât,  sont 
diminués  provisoirement  anne  somme  de  nn  million  quatre  cent 
cinquante  mille  francs  (i,45o,ooo'). 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  budget  par  la  loi  de  finances 
et  notre  décret  de  répartition  précités  sont  augnieHtés,  par  virement, 
d'une  somme  égaie  de  un  million  quatre  cent  cinquante  mille  Traites 
(i,/l5o,ooo') ,  répartie  de  la  manière  suivante  : 

Chap.  tu  his  (aoave«ii).  R^coo^ponse  nationale  Acoordi^e  à  M.  AlphonH  de  Lamm^ 
Une  (loi  du  8  mai  1867)   5oo^<kk/ 

,        XXTI.   Dépenses  administratives  da  Corps  législatif  et  indemnité 

des  dépatés   95o,<Kio 


i,45o»ooo 


3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 

est  chargé  de  Texéculion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  au  palats  des  Tuileries,  le  25  Juin  18O9. 

Si|;aé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
le  tUnistrê  secrétaire  d'État  àà  dipmHment  rtei ]înanc€M, 
Signé  P.  Magnb. 


N*"  i7,oSa.     DécMBT  iMTénut  ifoi  aw^rise  un  virmml  de Créiiiê  an  Bmtget 
du  Ministère  des  Finances,  exeroice  iSêS^    ~  ' 


Dq5  Juillet  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrk01i 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances; 

Vu  la  loi  du  5i  juillet  1867,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  Texercice  1868; 

Vu  notre  décret  du  27  novembre  suivant  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  des  dépenses  dudit  exercice; 

Vu  la  loi  du  a6  juillet  1868,  qui  approuve  les  stipulations ,  financière» 
contenues  dans  les  articles  5  et  7  de  la  convention  passée,  le  16  février 


BuH.  1547,  n-  1 5,623. 
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entre  le  ministre  des  finances  et  la  compagnie  générale  transatlan- 
tique; 

?a  rartîde  la  da  sénatus-consulte  du  25  décembre  i85a  ; 
Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856     sar  les  vire- 
ments de  crédits  ; 
Va  le  sénalus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Notre  GoDseU  d*État  entendu , 

Ayons  Dtemirt  et  Didubrcm  Cf  qui  suit  : 

Aet.  1*.  Les  crédits  ouverts  à  notre  ministEie  secrétaire  d'État  des 
finances  sur  Texercice  1868,  par  la  loi  du  budget  du  3i  juillet  1867 
et. le  décret  de  répartition  du  27  novembre  suivant,  sont  réduits 
d'une  somme  de  huit  cent  trente-huit  mille  trois  cent  cinquante-deux 
Trancs  viogt-trois  centimes  (838,352'  23'),  savoir  : 

Chap.  xxxit-  Dépenses  dif erses  (monnaies  et  médailles)   i,3oo'oo* 

 LU.     Matériel  (manufactures  de  rÉtat)   837,063  25 


Total   838,55a  23 


2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice  par  la  loi  du  bud- 
get et  le  décret  de  répartition  précités,  sur  les  chapitres  suivants  du 
budget  du  ministère»  sont  augmentés  d'une  somme  de  huit  cent 
trente-huit  mille  trois  cent  cinquante-deux  francs  vingt-trois  cen- 
times (838,352'  23*),  par  virement  des  chapitres  désignés  ci-dessus, 
savoir: 

Cbap.  xxxni.  Matériel  (monnaies  et  médailles)   i,3oo'  00* 

Lxwn.  Subventions  (postes)  837,062  23 


Total   838.35a  23 


3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
cbaigé  de  Texécution  du  présent  décret»  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3  Juillet  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur.: 
U  Minittn  secrétaire  d*État  aa  départemnl  <Us  Jînancett 
Signé  P.  Magnb.  * 

^  Bail,  «éo.n'iiio. 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  lÂ  *  Juillet  1869, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
aa  département  de  la  Justice  et  des  Cultes , 

J.  BAROGUE. 


*  Cette  date  est  celle  de  lu  réception  dn  BnlIeiiQ 
au  ministère  do  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  l'abonne  |jour  le  Bulletin  des  lois  «  à  raûon  de  9  francs  par  an ,  à  la  uii&sc  de  rimpniucrïc 
impériale ,  ou  ches  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  U  Juillet  1869. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
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R*  17,033.  —  DicKBT  iMPÉBiAL  qui  déclare  d'uHlité  publique  rétablissement 
étui  Chemin  defer  d'intérêt  local  de  la  limite  du  département  du  Pas-de-Ca- 
lais à  Gamaches,  par  Doullens  et  Airaines. 

Du  i5  Mai  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbub 
DS8FB.VIIÇAIS,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

yu  les  avant-projf'ts  relatifs  à  rétablissement  d*un  chemm  de  fer  d'inté- 
rêt local  de  la  limite  du  département  du  Pas-de-Calais ,  dans  la  direction  de 
Privent,  à  Gamaches,  par  Doullens,  Hangest,  Fiixecourt,  Airaines  etOise^ 

DODt; 

Va  le  dossier  de  Tenquête  d'utilité  publique  à  laquelle  ces  avant-projets 
ont  été  soumis  dans  le  département  de  la  Somme ,  et  notamment  les  procès- 
verbaux  de  la  commission  d'enquêle,  en  date  des  1 4  et  29  août  1867; 

Va  le  procès-verbal  des  conférences  tenues  avec  le  génie  militaire  le  7  mai 
1869,  ainsi  que  Tadhésion  donnée ,  le  10  du  même  mois,  à  Texécution  immé- 
diate des  travaux  par  le  colonel  directeur  des  fortifications,  en  vertu  de 
fartide  18  du  décret  du  16  août  i853; 

Yu  les  délibérations,  en  date  des  aS  août  1868  et  i4  janvier  1869,  P^^ 
lesquelles  le  conseil  général  du  département  de  la  Somme  a  approuvé  réta- 
blissement dudit  chemin  de  fer,  ainsi  que  le  traité,  en  date  du  i4  janvier 
1869,  passé  avec  les  sieurs  Gaatray,  Abl  et  Gustave  Delahaute,  pour  sa  cons- 
tmction  et  son  exploitation ,  et  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Vu  lesdif  s  traité  et  cahier  des  charges  ; 

VaTavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  8  avril  1869; 
Yu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinté- 
riecr,  en  date  du  7  mai  1869  ; 
Vu  la  loi  du  3  mai  1 841,  sur  Tes  propriai  ion  pour  cause  d*utilité  publique; 
Vu  la  loi  du  12  juillet  i865 ,  sur  les  chemius  de  fer  d'intérêt  local  ; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  26  décembre  i852  (article  4); 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DÉCBÉTÉ  ct  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  qui,  partant  d'un  point  situé  sur  la  limite  des  départe- 
ments du  Pas-de-Calais  et  de  la  Somme  vers  Bouquemaison ,  pas- 


Xr  Série. 
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vers  Hangest,  et  se  dirigera  sur  Gamaches  par  Airaines  et  Oisemont. 

2.  Le  département  de  la  Somme  est  autorisé  à  pourvoir  à  l'exécu- 
tion de  ce  cbemip,  c^mote  c)i«niin  de  ferd'iatériêt  locaS » f uivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  conformément  aux  con- 
ditions du  traité  et  du  cahier  des  charges  susvisés. 

Des  copies  certifiées  de  ces  itraHé  et  cahier  des  charges  resteront 
annexées  au  présent  décret. 

3.  Il  est  alloué  au  département  de  la  Somme,  sur  les  fonds  du 
trésor,  pwr  appiiication  de  farticle  5  de  la  loi  précitée  du  12  juillet 
i865,  une  subvention  de  un  million  trois  cent  soixante-dix-neuf 
mille  trois  cenlqiuarante-neuf  fraiacs  (i,379»349'). 

Cette  somme  sera  versée  en  douze  ternies  ^mestriek  égàmx,  dtMit 
le  premier  sera  payé  le  1 5  janvier  1871. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense  en  travaux,  approvisionnements  et  acquisi- 
tions de  terrains  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'achèvement  complet  des 
travaux. 

4.  Lorsque,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  9  du 
traité  susvisé,  les  concessionnaires  feront  remise  au  département  4e 
U  oxKHtié  de  1a  ^partie  du  produit  brut  ex<:édant  le  chiffre  de  quinze 
miUe  foaies  (i5,ooo^)  par  kilomètre  et  par  an,  la  somme  ainsi  d^o- 
lue  «u  dépaitement  sera  partagée  entre  lui  et  rÉtat  au  prorata  du 
montant  de  leurs  subventions  respectives. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  dTÊtat  aux  départements  de  l'agricui- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  de  rintérieur,  sont 
QhâJig:és,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  dn  présent 
dÂQFeJt>  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mai  1869. 

$igaé  MPOLÉON. 

U  MMHn  wuràmn  d'àiat  «o  départemênt  de  fvgneuUm'm  , 
dM  commerce  ei  tUê  i^mmux  pahUct, 

Sif^né  E.  'GnnsTEif • 

Cm9mii9n  relatwe    2a  concession  da  chemin  de  fer    intérêt  local  projeté  de  la  (imite 
département  du  Pas-de-Calais  à  Gamackes,  par  DoaUens  et  Airaines. 

Entre  Je  fnéfSst'de  Ja  âeiaiiie,  i^«Mttt  au  ttwn  da  dépaitemest,  en  vertu  de  la 

délibération  en  date  du  id  janvier  1869  et  de  le  décision  BHoiat<k'ielle  4m  de  «ce 
mois,  délibération  par  laquelle  le  conseil  général  Ty  a  autorisé,  et  sons  la  réserve  de 
la  déclaration  d*utilité  publique , 

D'une  part  ; 

Et  MM.  Âmédée  Gaatray,  demeurant  rue  du  Cirque,  n'  17,  à  Paris,  et  Édcaard  Abt, 
rue  Perronoet,  n°  94,  à  NeuilIv-sur-Seioe,  et  M.  Gastate  Oelakauie^  demeurant  à 
Paris,  {Aace  de  la  Concorde,  et  4i  pour  lequel  M.  Gaatray  déclare  se  porter  fort, 
s^'eagÊ^emÊt  à  peiter  m  «atrileatîon  «aat  «m  «oia ,  à  partir  4n  1  &  janvier  l'SOii ,  saaT 
donunages  et  îniMte^ 
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Iti^iirtoéliaettt  à  Mnmav  Aimîcfle  attrftolif  de' jnrhffctkm ,  k  fhêle\  âtk  M\m, 
D'antre  part. 

Il  a  iié  oaavewL  ce'q^Lfluil  : 

L  Le  préfet  de  ia  Somme  eoncëde  pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  à  MM.  Gaa- 
tiwy  ti  khi,  qui  acceptent,  rexëculiou  et  Texploitation  d*un  chemin  de  fer  qui, 
partant  d'un  point  situ^  sur  fa  limite  des  départements  du  Pas-de-Calais  et  de  la 
Somme  vers  Bouquemaison ,  passera  à  ou  près  de  Dou liens,  aboutira  sur  la  ligne 
(T Amiens  à  Boulogne  vers  Hangest,  et,  se  bifurquant  près  de  Flixecourt,  se  dirigera 
ten  Camacfaefr  par  Àisaioea  et  OÎMOBoai,  la^  t«tt^  OMilormén)«At«ai»  ola«Ba»et'  CHI* 
dEit'oDs  du  cahier  des  charges  ci-aiiAexé.> 

Eo  conséquence,  MM.  Gautray  et  Ahl  poursuivront  la  concession  des  parties  de  ce 
ditmin  situées  dans  le  département  du  Fas-de-Calais  et  les  exécuteront  à  leurs  frais, 
risques  et  périls. 

11.  De  leur  côté,  MM.  Gaulray  et  Abl  s'engagent  à  acheter  les  terrains  nécessaires 
i  rétablissement  du  chemin  et*  k  ïeiéciaeip  ddiks  tst¥  délai  de  quatre  ans,  à  partir  du 
décret  déclaratif  d*ntilité  publique. 

m.  Piïïor  assurer  P'éi^citfion  der  cette  clause,  Mïf.  ôaûttay  et  Abt  s'eogagfém  à 
pradbire  dans  ttn  délai  de  shi  moh,  à  dWer  du  susdit  décret,  lés  j^bjets  aéfluititil 

En  cas  de  non-exécwttcffi  dfe  cette  clause,  MW.  Ôcaitray  et  Abt  subiront  une  refeûué 
àfnîlte  rran<<»  par  jour  jns(ïu'au  moment  où  ils  y  tfurOAT  saiisfdil. 

IV.  MM.  Gaulray  et  AU  s*enga^nt  également  à  commeacer  rexécntion  da  la  Ùgiie 
dt!  manière  h  avoir  di'peusé  en  travaux  ou  fournitures  une  somme  d^au>  moins  deux 
fltttle  francs  par  kilomètre  dans  Tannée  qui  suivM-la  remise  des  proj/els. 

V.  11  sera  fourni  par  les  concessionnaires  un  cautionnement  de  cinq  ceM  mittê 
fane»,  éM  la  awitié  aava^  déposée  dQn»tes'qu«ran(li9-hni*  heures  délai  signature^  de 
W  aoawuitiaft,  1#  stcoiide  noitié  aussitôt  la*  dédanitîow  d^olilité  puMique  prè^ 
agnr-fa; 

Ga  oamKuiniHiMnt  sera  Pombouné  dan»  les  terne»  do  Variiote  ($6  du  cabiev'  àmê 
rhaiya  an»  ooncoasionmlirasi 

Vl^  Bar  tu^oinité  d\e  deûx  mille  fiuncs' par  jour  sèTâ  pttyée  àtt' dép^inémehf  pstf 
liflrmeaaailimnafreB,  sMIs' n'ont  pias  terminé' les  t^tivaux  et' mis  Vâ' chemin  eb  exnibf- 
tation  k  Feipiraiion  des  quatre  années  qui  leur  sont  accordées,  à  partir  d^  dtfi;i>M 
4«eimiMdiuti4H^pttblîque. 

W.  ttSM  Cautray  et  Abt  s'engagent  à  éUblii'sur  la  ligne,  pour  les  vo^i^geurs  dd 
toute  classe,  au  moins  qoatre  trains  par  jpur  dans  lès  deux  sens;  néanmoins,» le 
vréfet^ponrra  suspendre  Tobligation  du  q^alribme  train,  si  les  lïësoins  du  service  ne 
le  rendaient  pas  nécessaire. 

Ccst.i^ins  marcheront  avec  une  vitesse  d'au  moins'trenle  kîlbiïiètres  à  Theure. 

Vin.  Le  préfet  s'engage,  de  son.oôté,»à  paiyer  à  MM.  Gaumyéi  Abl  une s«ibvctition 
^jmxaote-cioq.  miUe  franco  par  lûlomèlre  exécuté  déna  le  département  de  la 

Le»  pajemenL^  de  cette  subvention  seront  failS'  par  trimestre ,  après  justification 
d'âne  dépense  au  moins  double  du  moilUni  de  la  soDune  à-  payer. 

VL  Wnqn» le  revenu  brat  de  la  ligne  dépassera  1^  dhiffire'd^qufn««  itiille  fradcs 
par kiIomè4re  et  par  au,  les« concession naire9>fV»rout' n^mise  au  département  de  la 
■mitié  ém  Im*  partie-  du  prodtiit;  brut  e&cédant  ledit  chiflVe  de  qtiitiïe  mllile^  fVancs, 
proportionneUraietiti  an  nombre  de  htldmëfares  qvti'  aturoiiV  ivça  aiie'  subventietiicfo' 
^éfârteiBfmt  de  la«Somme. 

Cet  «Médaille,  attnbndan  déparCenorent',  serapMrlvgé  entre  lai'et  rétat' au  pit>rata 
éMBMMntf  de  laursi  subveniieiM'mpectivesi 

X.  Ponr  l'exécutioil  et  Texploitation  du  chemin  côncé'dé;  HfM!  Gautray  et  Abl  eiigft- 
fettt  UvT  garantie  personnelle  et  solidaire,  se  réservant  le  droit  de  former  une 
niété' anonyme  k  laquelle  ilis  transféreront  les  diroits  et  obligations  résultant' de  la 
vhnde  ct>nvetitîtfn ,  mais'  resflant'  personnellement  et  solidairement  gf^rant^'  dé 
MEiéetitiàn  dès'etiga^etnents  qu'ilr  prennent  envers  le  département',  aUx  termes  du 
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présent  acte»  jusqu'à  la  complète  exécution  du  chemin  et  à  la  réception  par  les 
mgénieurs  du  département. 

Fait  double  à  Amiens ,  le  vingt-quatre  avril  mil  huit  cent  soixante-neuf. 

Approuvé  récriture  d-dessos  : 
Signé  G.  D*AaRiBiAO. 
Signé  Abt. 
Signé  GAUTaAT. 
Signé  DsLàHAUTB. 

Cahier  des  charges  powr  la  construction  et  Vexploitaiion  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Prévent  à  Gamaches, 

TITRE  r'. 

TRACE  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  l*".  La  ligne  concédée  partira  d*un  point  situé  sur  la  limite  des  départements 
du  Pas-de-Calais  et  de  la  Somme  vers  Bouquemaison ,  passera  à  ou  près  de  Doullens, 
aboutira  sur  la  liçne  d*Amiens  à  Boulogne  vers  Hangrst,  et,  se  bifurquant  près  de 
Flixecourt,  se  dirigera  sur  Gamaches  par  Airaines  et  Oisemont. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  du  décret 
qui  autorise  l'exécution. 

Ils  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  quatre  ans,  à  partir  du  décret  décla- 
ratif d*utilité  publique,  de  telle  sorte  qu'à  l'expiration  de  ce  dernier  délai,  le  chemin 
de  fer  soit  en  exploitation  dans  toute  son  étendue,  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit 
au  traité. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances  qu'avec  rautorisalion  préfectorahv,  à  cet  effet,  les  projets  de 
tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et  soumis  à  Tappro- 
bation  de  l'administration  supérieure,  pour  ce  qui  concerne  la  grande  voirie,  et  du 
préfet,  pour  ce  qui  concerne  la  petite.  L'administration  et  le  préfet  pourront  y  intro- 
duire les  modiGcations  qu'ils  jugeront  néces5aires.  L'une  de  ces  expéditions  sera  re- 
mise à  la  compagnie  avec  le  visa  du  préfet,  l'autre  restera  dans  les  bureaux  de  la 
préfecture. 

Avant  comme  pendant  l'exécution ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  axm 
projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  du  préfet. 

h.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  du  déparlement.  * 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  ^  ^  projets 
d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière-ou  pour  chaque  section  de  'a   gne  : 

1*  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-milliëme; 

2*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de  un 
millième  pour  les  hauteurs ,' dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison  ;  au-dessous  de  ce  profil ,  on  indiquera ,  au  moyen 
de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométri(|ueB  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé 
en  faisant  connaître  le  ravon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

5°  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil-type  de  la  voie; 

h*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 
projet  et  un  devis  descriptif  dans  leauel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux,, 
les  mdicalions  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées ,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages ,  soit  à  niveau ,  soit  en 
dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
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sur  le  profil  en  long;  le  toat  ftans  préjudice  des  projets  i  fournir  poar  chacun  de  ces 
OQTnges. 

6.  Le  chemin  sera  exécuté  à  une  seule  Toie,  sauf  l'établissement  des  gares  d*évi- 
IcmeDtqui  seraient  reconnues  nécessaires  avant  ou  pendant  Texploitation. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  sera  de  un  mëlre  qua- 
mte^natre  centimètres  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres.  Dans  les  parties  à 
deux  voies,  la  largeur  de  Tentrevoie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails, 
fera  de  deux  mètres  au  moins. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre 
le  bord  extérieur  des  rails  et  Taréte  supérieure  du  ballast,  sera  de  soixante-quinze 
centimètres. 

Celle  de  la  banquette  entre  le  pied  du  talus  du  ballast  et  le  bord  de  la  plate- 
forme sera  de  cinquante  centimètres. 

Les  concessionnaires  établiront  le  lonc  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qai 
seront  nécessaires  pour  Tasséchement  de  la  voie  et  Técoulement  des  eaux.  Les  di- 
mensions de  ces  fossés  ou  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet,  suivant  les  cir- 
oonstauces  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie.  ^, 

8.  Les  alitements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  trois  cents  mètres.  One  partie  droite  de  cent  mètres  au  moins 
de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront 
dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  douze  millimètres 
par  mètre,  conformément  à  la  délibération  du  conseil  général  du  20  mars  1867. 

Ihae  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  .se  succéderont  en  sens  contraire , 
et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
tant que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celles 
de  rarttcle  précédent  les  modiûcations  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifica- 
tions ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  de  l'admi- 
nistrition. 

9.  Le  nombre ,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  déterminés 
par  le  préfet,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  le  préfet,  la  compagnie 
entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchan- 
dises seront  également  déterminés  par  le  préfet,  sur  les  propositions  de  la  compa- 
gnie, après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution ,  de 
tonmettre  au  préfet  le  projet  desdîtes  gares,  lequel  se  composera  : 

j*D'an  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
bliîiBents  et  leur  distribution  intérieure, 'ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords; 

i*D'ane  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre; 

5*  D*un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet  se- 
ront justifiées. 

Il  pouf  ra  être  établi  de  simples  haltes  à  la  rencontre  des  routes  ou  chemins  impor^ 
tants,  soit  pour  prendre,  soit  pour  déposer  des  voyageurs.  Leur  position  sera  ùxée 
par  le  préfet,  la  compagnie  entendue. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'administration, 
le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales,  devra 
passer  soit  an-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  par- 
ticuliers. 

11.  Lorsaue  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale  ou  dé- 
partementale ,  ou  d*un  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  Tadminis- 
tntîon,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cettCaOuverture  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres 
pour  la  route  départementale ,  à  cinq  mètres  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication,  et  à  quatre  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sous-clef,  à  partir  du  sol  de  la  route , 

irSéru.  3. 
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sera  èe  cmq  mètres  ati  moins.  Ponr  ceni  qai  ktooH  fermés  de  poutres  Wmoatailw 
en  bois  ou  en  fer,  ia  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centimètree  ra 
moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  «era  an  moins  âe  quatre  mètres  cinquante  «eati* 
nôtres.  La  hauteur  de  ces  oarapets  sera  fixée  ptr  f  administration  et  m  pourra,  dans 
aucmi  eas ,  être  inférieure  a  quatre-vingts  centimètres. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  dTune  ro^e  impériale  >on 
départementale»  ou  d*un  chemin  vicinal ,  ia  largeur  entre  les  parapets  da  pevt  qti 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  Tadministnition ,  en  tevant  compte 
des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  tians  aucun  cas,  être  isifé* 
rieure  à  huit  mètres  pour  la  route  impériale ,  à  sept  mètres  pour  ia  route  départe- 
mentale ,  à  cinq  mètres  pour  le  chemin  ricinal  de  grande  eommtmication ,  et  à  quatre 
mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L*ou^erture  du  pont  entre  les  culées  sera  an  moins  de  quatre  mètres  cimiauite 
centimètres ,  et  la  distance  verticale  ménagée  an-dessus  îles  raits  extérieurs  "de  diAqae 
fOf e  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales ,  <m  des  chemine  vi- 
cinaux ,  ruraux  ou  particuliers ,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer. 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  4e  ees 
routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des  vm- 
tures. 

Le  croisement  à  nivean  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  S'efiecluer  smu 
un  angle  de  moins  de  quarante-cinq  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  e«  outre, -établi  one 
maison  de  garde  toutes  les  fois  que  rutilité-en  sera  reconnue  par  radminîslratioQ. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  Tapprobetfon  de  l'administration  les  projets-types 
de  ces  barrières. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  remplacement  cm  le  profil  des  routes  eais- 
tantes,  rincliuaison  des  pentes  et  des  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  ex- 
céder trois  centimètres  par  mètre  pour  les  routes  impériales  mi  départementales . 
et  cinq  centimèlres  pour  les  chemins  vicinaux.  Ces  rampes  ou  pentes  seront  précé- 
dées aun  palier  de  quinze  mètres  de  longueur  au  moins.  L'administration  re^ra 
libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  déroga- 
tion à  cette  clause,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  Tavgle  de  croisement  des  pas- 
sages à  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  récoulemeat  4e 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  on  modifié  par  ses  travuuic,  et 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  insalubrité  pouvant  résulter  de* 
chambres  d'emprunt. 

Les  yiaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  coura  d'eau 
quelconques  auront  au  moins  quatre  mètres  cinquante  centimètres  de  largeur  entre 
tes  parapets.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  ladministration  et  ne  povrrm 
être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  parti- 
culier, par  fadmimslration,  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  ai>ront  au  tmmis 
quatre  mètres  cinquante  centimèlres  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des 
rails.  La  distance  verticale  ménagée  entre  Tîntrados  de  la  voie  et  le  dessus  des  d«ix 
rails  de  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  qnatre-virrgts  centimètres.  LW- 
verture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  eertourée  d\ine 
margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être 
établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottahles  ou  navrgahles,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que 
le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  enArave  pen- 
dant l'exécution  des  travaux.  ' 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  dépBrrtementales  et  des  antres  chemins 
publics,  il  sera.construit  des  chemins  et  ponts  provisoires ,  parles  soins  et  aux  frais  de 
ta  compagnie,  partout  oà  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  cirouialion  n*épi«we 
ni  interruption  ni  gène. 

Avant  que  les  commnnrcalions  existantes  puissent  être  înterce[^t0es ,  «mcrecon-  . 
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MÎMiice  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  Teflet  de  constater  si  les  on- 
Tiarea  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  8*iis  peuvent  assurer  le  service 
de  fa  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  Tadministration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  des- 
tSttés  i  rétablir  les  communications  interceptées. 

IS.  La  compafrnie  n  emploiera,  dans  Fexécution  des  ouvrages,  que  des  matériaux 
deiRMiiie  «pialité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règU&  de.  l-arl,  â« 
nanière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d>au  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou 
«n  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

If.  La  voie  sera  établie  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne  qua- 
ité. 

Les  rails  pèseront  trente-six  kilogrammes  par  mètre  courant,  et  le  matériel  sera 
eonstniit  dans  1rs  mêmes  conditions  que  celui  des  grandes  compagnies. 

SO.  Le  chemin  de  fer  sera  bordé  de  haies  ou  de  toute  autre  clôture  dont  le  mode 
et  la  disposition  seront  autorisés  par  Tadminisiration ,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie, savoir: 

I*  Dans  toute  Tétcnduc  de  la  traverse  des  lieux  habités; 

1*  Sur  cinquante  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passages  à  ni- 

3*  Et  sur  les  autres  points  qui  pourraient  être  indiqués  par  Tadministration. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau 
déplacés,  et,  en  général,  pour  l'exécutioa  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels 
cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie 
ccneessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains ,  pour 
Atttuge ,  modification  ou  destruction  d'usines ,  et  poar  tous  dommages  quelconques 
résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

12.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  mvestie,  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et 
Têglenients  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour 
facqnisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation ,  soit  pour  l'extraïîtion ,  le  transport 
etledép6tdes  terres,  matériaux ,  etc. ,  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à 
tontes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

iS.  Dans  les  limites  de  la  xone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de  se 
mnKttre  à  Taccomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  tontes  les  conditions 
exigées  par  les  lois,  décrets  et  rè|[1ements  concernant  les  travaux  mixtes. 

S4.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjÀ  concédé  pour  l'exploitation 
dTimeiDîne,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  1'^- 
UÎKement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  récipro- 
Mmeot  ponr  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas 
rcBSiaice  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  Tintérieur  de  la  mine  à  raison  de  la  tra- 
vcnée  da  chemin  de  fer  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  ponr  les 
eoneessionnatres  de  la  mine  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

S.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières 
m  les  traverser  sonterrainement,  il  ne  pourra  être  Kvré  à  la  circulation  avant  qoe 
les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou 
consdidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il 
conviendra  d*eutreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins 
et  aux  frais  de  la  compagnie. 

26.  Ponr  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  minis- 
lériciles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

27.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  des  agents  à  son  choix, 
aab  en  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  compasnie  de 
i^Vontcr  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de  celles  qui 
lésolteront  des  projets  approuvés. 

2tL  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
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susceptibles  d*6tre  livrées  utilement  à  U  circulatioD ,  il  sera  procédé ,  sur  la  demande 
de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de 
ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  Tadministration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  Tadministration  autoriscm, 
s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s*agit;  après  cette  autorisa- 
tion ,  la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes 
ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives 
que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  Tachèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  Tad- 
ministration ,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un 
plan  cadastral  du  cheotin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  également 
à  ses  frais,  et  contradictoirement  avec  l'ad ministration,  un  état  descriptif  de  tous 
les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés;  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  conte- 
nant les  dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage ,  du  plan  cadas- 
tral ,  de  rétat  descriptif  et  de  l'atlas ,  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  dé- 
posée dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général,  en 
vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui  par  cela  même  deviendront 
partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral; 
addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  posté- 
rieurement à  sa  rédaction. 

TITRE|II. 

ENTRETIEN  ET^BXPLOITATION . 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus 
en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxauels  donneront  heu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état»  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  la 
compagnie ,  sans  préjudice ,  s'il  y  a  lieu ,  de  l'application  des  dispositions  indiquées 
ci-après  dans  l'article  ho. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

31.  Le  préfet  déterminera,  sur  les  propositions  de  la  compagnie  ou  elle  entendue, 
les  points  où  des  gardiens  devront  être  établis  pour  assurer  la  sécurité  du  passage 
des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  aux  passages  à  niveau.  Les 
frais  d'établissement  et  l'entretien  de  ces  gardiens  seront  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles  ;  elles 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  pres- 
crites ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  ma- 
chines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
dèles et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  servant 
au  transport  des  vovageurs  sur  les  chemins  de  fer.  £lles  seront  suspendues  sur  res- 
sorts et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes»  garnies  et  fermées  à  glacer  et 
munies  de  rideaux; 

Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  munies  de  rideaux» 
et  auront  des  banquettes  rembourrées  ; 

Celtes  de  troisième  classe  seront  couvertes ,  fermées  à  vitres  et  munies  de  ban- 
quettes à  dossier. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  seront  inclinés,  et  les  dossiers  élevés  à  la  hauteur 
de  la  tête  des  voyageurs.  La  compagnie  pourra  employer  des  voitures  mixtes  conte- 
nant des  compartiments  de  première,  deuxième  et  troisième  classe.  Les  voitures 
.neroiit  construites  selon  les  modèles  les  plus  nouveaux. 
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L'miéricur  de  chacmi  des  compartiments  de  tonte  classe  contiendra  Tindication 
éû  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé 
ém  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitnres  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises,  des 
chabes  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates* formes,  et,  en  général, 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  soumettre 
i  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives ,  tenders ,  voitures ,  wagons  de  toute  espèce ,  plates- 
Ibrraes  composant  le  matériel  roulant ,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

S3.  Des  règlements  arrêtés  par  le  préfet ,  après  que  la  compagnie  aura  été  en- 
tendoe,  et  rendus  exécutoires  par  l'approbation  du  conseil  général  du  département, 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police  et 
rexplodation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages  qui  en  dé- 
pexraenL 

Tontes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
«s  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les 
règlemeots  relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  sans  préjudice  de 
oe  qui  est  dit  an  traité  passé  avec  la  compagnie. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obli- 
gatoires non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  toutes 
cdles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  per- 
«mnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
BBaximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  ainsi  que  la  durée 
du  trajet.  En  ce  qui  concerne  les  convois  spéciaux  des  postes ,  il  sera  statué  par  le 
ministre. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances ,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  Texploilation ,  la  com- 
pagnie sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire ,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle 
le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état 
dn  chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  m. 

OUBÉE,  HACHAT  BT  DÉCHÉANCE  DB  LA  CONCESSION. 

35.  U  coii06aaion  du  chemin  de  fer  mentionné  à  l'article  1"  du  présent  cahier 
des  charges  aura  une  durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  à  compter  de  l'expiration 
do  délai  d'un  an  fixé  par  l'apiicle  3. 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le  che- 
mio  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous 
Sf  s  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent ,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les  bâli- 
OKots  des  gares  et  stations,  les  remises ,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de  gardes,  etc. 
0  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également  dudit  che- 
nn,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies»  changements  de  voies,  plaques 
tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Obus  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  )a  concession ,  le  pré- 
fet anra  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à  rétablir 
en  iton  éfat  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  mettait 
pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ee  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  maté- 
riau, eombustibles  et  approvisionneraevts  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations, 
footiliage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  re- 
quiert •  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts , 
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et  réciproqoeaMQt,  si  ie  département  le  requiert,  U  compare  sera  teime  de  tes 

céder  de  la  même  manière. 

Toutefois,  ie  déparlement  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisîo»- 
nements  nécessaires  à  rezploitation  du  chemin  pendant  siimois. 

87.  A  toute  époque  aprëa  Teipiration  des  quinze  premières  années  de  la  conces- 
sion, ie  département  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  clieanai 
de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  !:«lèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  efiBso- 
tué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  Ton  étahlin  le 
produit  net  moyen  des  cinq  antres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la 
compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  i  oourir  sur  la  durée  de  la 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prise  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra ,  en  outre .  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  lesreaa- 
boursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  selon  l'article  56 
ci-dessus. 

S8.  Si  la  compagnie  n*a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  (lié  par  rartide  a^ 
elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu*il  y  ait  lieu  à  aucune  notification  ou  mis*  en 
demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu*il  sera  dit  à  Tartide  65,  à 
titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du  département  et  lui  restera  scqnîae. 

30.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  ûié  par  Taiv 
ticle  a ,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations qdi  lui  sont  imposées 

rir  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  tani 
la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  Texécntion  des  autves  enga^ifr- 
ments  contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrixa 
sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  d«a 
parties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  Teiploitation. 
Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges, 
et  la  compsgnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété du  département. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous 
droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaax  approvisionnés  et  les  parties  de 
chemin  de  fer  déjà  livrées  à  i'eiploitation  appartiendront  au  département. 

40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  ôtre  interrompue  en  totalité  on  en 
partie,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  oomp». 
gnie,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  i  organisation  du  service  proTisoire,  la  compagnie  A*a 
pas  valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  Texploita^ 
tien,  et  si  elle  ne  Ta  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée 
par  le  ministre.  Cette  déchéance  prononcée ,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépen- 
dances seront  mis  en  adjudication ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tarltclc 
précédent. 

41.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applioaUes . 
et  4a  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aarait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  ccmi»- 
Utées. 

TITRE  IV. 

TAXAS  BT  CONDITIONS  RELATIVES  AD  TRANSPOUT  DBS  T0TA6BIIIIB 
ET  DBS  MAnCHANDISES. 

4B.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  Mto 
par  le  présent  cahier  des  chaq^es ,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  rasnplira 
enctement  toutes  les  obligations,  le  département  Ini  aeeorde l'autorisalion  de  per- 
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i  tonte  ia  durée  de  ia  oonoession»  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
après  déterminés  : 


TARIF. 

1*  PiJI  TÉTB  IT  PAS  tlLOMÉTHI. 

Grandt  vitesse. 

yoitmes  ooaYertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 

(i»*  classe)  

Voitures  couvertes,  Termées  à  glaces,  et  à  banquettes 

t   rembourrées  (a* classe)  «... 

Voitures  courertes  et  Termécs  à  vitres  1(3*  classe)  

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien ,  à 
la  condition  d'être  portés  sur  les  genou  des  per- 

I sonnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit 
à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un  même 
compartiment,  deux  entanls  ne  pourront  occuper 
que  la  place  d'un  voyageur. 
.  An-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Iiensportés  dans  les  trains  de  voya^urs  

CSans  que  la  perception  puisse  èlre  inférieure  à  o'  5o*.  ) 


Petite  vitUM. 

Is,  vaches,  tanrcanx ,  chevaux ,  mulets ,  bfttes  de  trait  

Tarai  et  porcs.  

Iftntoas,  brebis,  agneaux,  chèvres  

Lsrsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  demande 
4cscxpiiitcnrs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageors  , 
ksfrik  eeroot  doublés. 

I*  pia  Tomis  ET  PAE  kilomAtri. 


Marchandises  inmsportiês  à  grand*  vitetsn, 

^  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédtnts  de  bagages  et 
I  de  toute  classe  transportées  â  la  vitesse  des  trains  de 
"njÊf^m  


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse,, 

l'âlMe  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  tein- 
tnreet  antres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénommés. 

—  CBofii.  —  Viande   frdche.  ~  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  — 
épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 

és.  —  Armes.  —  Blés.  ^  Grains.  —  Farines.  —  Légumes 
. —  Biz,  mais,  diàtjùgnes,  betteraves  et  autres  denrées 
non  dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de 
bois.  —  Bois  à  brûler,  dit  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  — 
fbndies.  —  Madriers.  —  Bols  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc. 

—  Alb&tre.  —  Bitume.  —  Colons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres. 
~  MsMHM.  —  Bières.  ~  Levure  sèohe.  •  Colie.  ^  Fers.  — 
Orims. — Plomb  et  autres  métaux ,  ouvrés  ou  noau^  Fontes  mou- 


sldease.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais. 

—  Ponte  brute.  —  Sel.  —  Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  — 
Iriqves.  —  Ardoises.  —  Houille.  —  Marne.  —  Gendres.  —  Pulpes 
aefcneieves.  — Puaniers  et/engrals.  —  Pierres  à  chaux  et  â  pl&tre. 

—  Pavés  et  matérteas  pmir  la  oonslnietioa  et  la  réparatioa  des 
Mtaa.  ^€aiUoaxat  " 
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3"  tOITOBBS  ET  MATÉRIEL  ROULANT  TRARSPORTés  À  PETITE  T1TE38B. 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

iVagon  oa  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes  

Wagoa  on  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes  

Locomotive  pesant  de  douce  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi  ]  

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi)  

Tender  de  sept  à  dix  tonnes  

Tender  de  pins  de  dix  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 

pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs,  soit 

de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à 

celui  (pi  serait  perça  sur  la  locomotive  avec  son  tender  mardiant 

sans  neu  traîner. 
Le  prix  k  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 

inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 

dans  rintérieur  

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

rintérieur,  omnibus,  diligences,  etc  

Lorsque ,  sur  la  demande  des  expéditeurs ,  les  transports  auront 

lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  ci-dessos  seront 

doublés. 

Dans  ce  cas ,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de  prix , 
voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans  les  voi- 
tures à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.;  les  voyageurs 
excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  cUsse. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  on  quatre  roues,  à  vide  

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  des  prix 
ci-dessus ,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre  

à*  SERVICE  DES  POMPES  PUKiBRES  ET  TRANSPORT  DBS  CERCUEILS. 


Grande  vitesse. 

One  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture à  quatre  roues,  i  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté ,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de  
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  comprennent 
pas  rimpdt  dû  à  TÉtat. 

Il  est  expressément  enteuda  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  àia  compagnie 
qu*aatant  qu^elle  effectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens;  dans  lé  cas  contraire ,  elle  n*anra  droit  qu*aui  prix  fixés  )>our  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 
six  kilomètres. 

Aux  haltes  désignées  à  Tarlicle  9 ,  la  distance  et  la>  taxe  seront  comptées  comme  si 
le  départ  avait  lieu  de  la  station  immédiatement  la  plus  éloiffnée  de  Tarrivée  et 
comme  si  Tarin vée  avait  lien  à  la  station  la  plus  immédiatement  éloignée  du  point 
de  départ.  * 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse  ,  que  par  deux  centièmes  de  tonne  ou  par  cinq  kilogrammes. 

Ainsi ,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  cinq  kilogrammes  payera  comme  cinq  kilo- 
grammes; entre  cinq  et  dix  kilogrammes ,  comme  dix  kilogrammes,  etc. 
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Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  :  1*  de  zéro  à  deux  kilogrammes;  2* au-dessus  de  deux  jusqu*à 
anq  kilogrammes;  3"  au-dessus  de  cinq  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de 
cinq  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  ia  distance  parcourue,  ^e  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit 
en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  Thectolitre  de  blé  s'élèverait ,  sur  les  marchés  régulateurs 
de  Ro}-e  et  d*Ârras,  à  vingt  francs  ou  au-dessus,  le  préfet  pourra  exiger  de  la  com- 
pagnie que  le  tarif  du  transport  des  hUs,  grains,  riï,  msîs,  farines  et  légumes  fari- 
neux, péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu*à  huit  centimes  par  tonne 
et  par  kilomètre. 

il  bis.  L'administration  pourra  exiger  que  la  compagnie  délivre  des  billets  d'aller 
et  de  retour  à  prix  réduits  entre  deux  gares  quelconques  de  la  concession. 

Ces  billets,  valables  pour  une  durée  maximum  de  vingt-quatre  heures,  à  partir  du 
départ  ou  du  passage  du  premier  train  de  ia  journée  jusqu'à  l'arrivée  du  dernier 
train  de  ia  même  journée,  seront  taxés  à  vingt-cinq  centimes  par  franc  au-dessous 
du  tarif  de  l'article  précédent. 

Les  billets  d'aller  et  de  retour  avec  faculté  de  séjour  pendant  une  journée ,  ou  va- 
lables pendant  quarante-huit  heures  dans  les  mêmes  conditions  que  ci-dessus, 
seront  taxés  à  vingt  centimes  par  franc  au-dessous  du  même  tarif. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administratiou ,  tout  train 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  suffi- 
sant pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin  de 
fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voi- 
tures à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers  que 
Tadoiinistration  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais  le  nombre  de  places 
à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  dixième  du  nombre  total 
des  places  du  train. 

44.  Tout  vovageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

45.  Les  animaux ,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
aoront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
ticles 46  et  47  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  cUsse  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compagnie; 
mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qui  prononcera  défini- 
tivement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes. 

^nmoins,  la  compagnie  no  pourra  se  reruser  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  de  trois  mille  a  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix 
de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  QMnpagnie  ne  pourra  être  contrainte  i  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
cîiiq  mille  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois 
an  moins ,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas.  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
M  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube  ; 

1*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales  ; 

5*  Anx  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

i*  A  l'or  et  à  Targent.  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
on  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pr<^- 
tkmes ,  objets  d'art  et  autres  valeurs. 
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Daes  les  quatre  cas  ci-dessiu  spécifiés  »  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annael- 
lemenl  par  radministFation ,  tant  pour  la  grande  qne  pour  la  petite  vitesse  «  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  pareonrs  total» 
siHtpour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  on  sans  conditions, 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  per- 
eevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  troîa  mois 
an  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  aïois 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifi(^s  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  Thomologation  du 
préfet ,  conformément  i  l'article  a  de  la  loi  du  12  juillet  i865. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expé- 
diteurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  l'administration  et  la  compagnie  dans  l'inli^rèt  des  services  publics»  ni  aux 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigents. 

L'administration  se  réserve  aussi  la  faculté  d'abaisser  les  taxes  jusqu'à  concurrence 
de  vingt  pour  cent  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif;  mais  elle  a'en 
interdit  l'exercice  jusqu'au  moment  où  le  produit  Lilontétrique  brut  aura  atteint  la 
cMffre  de  quinxe  mille  francs. 

Bn  cas  d'abaissement  des  tarifs ,  la  réduction  portera  proportionnellement  snr  la 
péage  et  sur  le  transport. 

ft9.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs ,  bestiaux,  denrées,  mar- 
chandises et  objets  quelconques  qfoi  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  i  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  du  départ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et  i'anipe 
aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  eù  l'expéditeur  ne  demanderait  pas-  de  ifittre 
de  voiture,  La  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énonces»  k 
nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  trans- 
pCHTt  devra  être  effectué. 

50.  Les  animaux ,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés  de  gare  eu  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  expriméea  : 

i*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toale 
classe  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  i 
Tenregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires ,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  denx 
henres  après  l'arrivée  du  même  train. 

2"  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
seront  expédiés  dans  lejonr  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois,  l'edministration 
pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'administration,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie ,  sans  que  ce  maximum  finisse  excéder  vingtrquaire  heuMs  par 
fraction  indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  daaa  lejonr  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragrapbts  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  peur 
le  compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tont  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-deseus  peur  la  petite 
vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le  prix 
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tmwj|Hftia«C  à  ce  détan  «en  om  •prix  mtcmiMiaim' entre  «wk  de^Ja  grande  et,  de  là 
petite  vitesse. 

L'edMiaistntioii  déterminera,  far -des  règlements  epéeianz,  leeèeores  d^eanerture 
!  «l4e  faiiiMJMre  des  gares  et  stations»  tant  en  hiver  qa*en  été,  ainsi  que  les  dispesî- 
tiaas  relatives  aiu  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  Tappro- 
nrianoement  des  marchés  des  vtlles. 

Leia^Qe  la  marchandise  devra  passer  d'iroe  ligne  enr  une  antre  sans  solution  Ae 
CDOtinnité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés 
I   pir  fadministration ,  sur  la  pmpositson  de  la  cmopagnie. 

I  SI.  Les  fra»  acoesseires  non  «nentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  cevx  d'enregcs- 
!  trcmeot,  de  chargement,  de  décbargemeait  et  de  magasinage  dans  les  gares  >et 
i  nagasins  én  chemin  de  fer,  aeroat  ûxés  annoetiement  par  radmimstration,  sur  la 
i    pnfaaition  de  la  compagnie. 

I      51.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même,  soit  par  un  tntermé- 

.    dîttre  dont  elle  répondra ,  le  factage  et  le  camionnage  pour  ia  remise  au  domiciledes 
desUnalaires  de  toutes  les  marchandises  qni  iai  sont  confiées. 

I      Le  Sciage  «l  le  camionnage  ne  seront  point  abUgatoires  en  dehors  du  rayon  de 
Toctroî,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population  agglo- 

I    Biérée  «de  »moins  de  cinqoniUe  bshilants,  soit  un  centre  de  population  de  cioq  mille 

I    hakànits  siicié  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  dv  chcnitn  die  fer. 

Les  taeifs  à  percevoir  serom  fixés  par  l'administration.,  sor  la  preposition'de  la  00m- 

!    pagnie.  lis  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

I      Taolefms ,  les  cxpéditenrs  et  les  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et 

I    àieao  frais  4e  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

S3.  A  BBoins  d*unc  aolorisalion  spéciale  de  i*administration ,  il  est  interdit  à  la 
aampaçnie,  conformément  à  Tarticle  ik  de  la  loi  du  1 5  juillet  1 8^5,  de  faire  direc- 
tement on  indirectement  arec  des  entreprises  de  traosporjt  de  voyageurs  ou  de  mar- 
chanéîies  parterre  ou  par  eau,  sous  qnelqœ  dénomination  ou  forme  qu«  ce  puisse 

i    être,  des  arrangements  qni  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entre- 
prises desserrant  les  mêmes  voies  de  conramnication. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'article  53  ci-dessus,  prescrira  ks  mesures 
è  paeadie  ponr  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  ks  diverses  entreprises  de 
transport  dans  leura  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 


TITRE  V. 

STIPDUITIOHS  HELATiVBS  k  OIYEB8  SERVilGES  inj&LlCB. 


54.  Les  mîlitaîres  ou  marins  voyageant  en  corps ,  aussi  ibien  que  les  militaires  eu 
oarios  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité  ou  en 
acrmission,  on  reittrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux, 
Icors  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
ohier  des  charges. 

Siée  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  ua  matériel  militaire  au 
asval  mr  Yaix  des  points  desservis  par  'le  chemin  de  fer,  <ia  compagnie  serait  tenue 
de  meMre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  les  trois  quarts  de  la  taïc  du  même 
tarif,  toits  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  dn  coDtr61e  et  de  la  sur- 
veillance du  diemin«de  fer  eeroat  tnmsptwtés  gratuitement  'dans  les  voitures  de  la 
OMnpagnie. 

La  anême  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
dwawes  spécialement  désignés  par  M.  le  ministre  des  finances  pour  la  surveillance 
des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception  de  l'impèt. 

56.  Le  scnice  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

1*  A  chacon  des  trains  de  voyageurs  et  de  nuirchandises  circulant  aux  heures  ordi- 
naires te  iVxplottation ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  au  moins 
«acampa'rtiinent  "Spécial  d'une  voiture  de  deuxième  classe ,  ou  un  espace  équivalent . 
posr  recevoir  les  lettres ,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes , 
bsarplus  de  la  vaiiare  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

1*  Sî  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuflisante  èa  capacité 
de deoa eaoipanimeiïtsjl  deox  banquettes,  de  sorte  quOil  y  ait  lieu  dcsubstitner  une 


voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le'  transport  de  cette  voitnre  donnera  lien  à| 
Tapplication  de  la  moitié  du  prix  du  tarif.  I 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordî-^ 
uaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  Tadministration  des  postes  quinze  jours  à  TavaDce* 

y  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  à 
l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches ,  auront  accës  dans  les  gares  ou  stations  poor 
Teiécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  de 
la  compagnie. 

57.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  tontes  les 
constructions,  de  poser  tons  les  appareils  nécessaires  à  Tétahlissement  d*ane  ligne 
télégraphique ,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connais- 
sance de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connaître  les 
causes. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique ,  les  employés  de  la  compagnie  auront  i 
raccrocher  provisoirement  les  houts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  à  cet  effet. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  rté- 
cessaires ,  par  suite  dé  travaux  exécutés  sur  le  chemin ,  ces  déplacements  auraient 
Heu  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes  télégra- 
phiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  requise  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre 
de  l'intérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  trans- 
mettre les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  serWr  des  poteaux  de 
la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la 
voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administration 
publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  que  l'organi- 
sation, aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôla  de  ce  service  par  les  agents  de  l'État. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

58.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de 
routes  imp(^riales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  cfoi 
traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession ,  la  compagnie  ne  pourra  s'op- 
poser à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qa  il 
n'ea  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni 
aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

59.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal ,  de  chensin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  poorra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

60.  Le  Gouvernement  et  le  département  se  réservent  expressément  le  droit  d'ac* 
corder  de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui 
fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement 
du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements ,  ni  récla- 
mer, à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourm  qa*il 
n'en  résulte  aucui^  obstacle  à  la  circulation ,  ni  aucuns  frais  particuliers  poor  la  com- 
pagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observa- 
tion des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs 
voitures,  \vagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession  . 
poar  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdita  emluranchements  et  pro- 
longements. 

Dans  le  cas  où  les  divenet  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
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rescrcice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  di£Qcultés  qui  8*éiëve- 
nîcot  eatre  elles  à  cet  ^gard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
la  ligne  qui  fait  Tobjel  de  la  présente  concessipn  n'userait  plus  de  la  facuUé  de  cir- 
eoler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de 
cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranche- 
Bents,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles  de  n^anière  que 
le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses 
Hfnes. 

Celle  dea  compa^ies  qui  se  servira  d*nn  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
payera  une  indemnité  en  rapport  avec  Tusage  et  la  détérioration  de  ce  nialéiiel. 
Sens  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  dé  l'in- 
demnité ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne, 
le  GouTemement  y  pourvoirait  d'oflice  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 
La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 


ment  joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins 
me  rédaction  de  péage  ainsi  calculée  : 

I*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  soixante  kilomètres, 
dix  poar  cent  du  prix  perçu  par  la  compagnie  ; 

s*  Si  le  prolongement  ou  Tembranchemeut  excède  soiiante  kilomètres,  quinze 
poar  cent. 

61.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou  , 
d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescriles  ci7aprè8,  demanderait 
on  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  Gouvernement  statuera  sur  la  de- 
mande,  la  compagnie  entendue. 

Le»  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propri<?tairrs  de  mines  et 
d'usures,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  rt^sulte  de  leur  établisscmerit  aucnne  entrave  A 
la  circulation  eénérale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  Trais  par- 
ticDiiers  pour  la  compagnie. 

Lenr  entretien  devra  être  fait  avec  soin ,  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous 
le  contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par 
ses  agents  cet  entretien ,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L*adminislration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  et  l'établissement  de  la  voie  dcsdils  embran- 
chements, et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
reslèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissements 
embranchées  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  partie  leurs  transports. 

9ï,  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  oc- 
cupés par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera  calculée  ,  comme  pour 
les  canaux ,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  Texploitation  du  chemin  de  fer  seront 
auâmilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
dkarge  de  la  compagnie. 

63.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira ,  soit  pour  la  perception  des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
pourront  éire  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

6h,  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  surveillance  de  l'administration. 

65.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les  frais  de 
contrôle  de  l'exploitation,  seront  supportés  par  la  compagnie.  AGn  de  poui^oir  à  ces 
frais,  Id  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année,  dans  une  caisse  indiquée 
par  M.  le  préfet,  une  somme  de  cent  francs  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer 
csDcédé.  Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  à  cinquante  francs  par  kilomètre  pour 
les  sections  non  encore  livrées  à  l'eiploitation. 

Dans  Icsdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée  en  exécution 
dtrartide  57  ci-dessus,  nonr  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la  com- 
pifiiie  par  les  agents  de  1  État. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  cî-dess§a  réglées  aux  époques  qui  auront 
M  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré 
comme  en  matière  de  contribationi  publiques. 
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Ml  Avant  la  ngoalupe  du  décM^i  ratifieca  Facte  de  concfssicm ,  ia  coMp»gui# 
déposera  au  tri^sor  public  une  somme  de  cinq  cent  mille  fftm^' en  mmiéraîre  «fa  etk 
nmkits  sur  l>État,  ainsi,  qn'il  est  expKqué  au  tfartë  paaséaret  la  eonfpa^irre,  eafcttHéea 
conforcn^meat  à  rordonmance  du  i^-  juin  i8f5,  oru'  en  bcmy  dh  ttiftror  du-  atifû <sa 
afifeis  publics-,  avec  trenafeit,  an  prc^t  de  ^a*  caisïre  des  déprdts  et  consignatfio&r,  dte 
ecilea:de  ces  valeurs  qni  seraient  nominatives  owk  ortMre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  rentrepnse.  EYTef  senr  rendae*  k  H, 
eampagnie  par  einquièm<e  eti  proport^onneflement  à  ravancement  des*  travaitr.  Ea 
dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu*après  leur  entier  achèvement. 

§7.  La  compagnie  devra  faire  électio:)  de  domidre  ^  Amiens. 

Dana  le  ca»  où  elle  ne  Taurait  pas  fait,  tonte  notfficsrtion  ou*  sfg;iification  k  ^tt 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faiteau'sccrétariat'giftTJi^f  db' Ir  préTèctkire  dfc 
lai  Somme. 

dd.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  fti  comparg^îe  et  Patftrnnistrattoii-  an 
sujat  de  l'caécution  et  de  l'intisrprétation  des  clauses  do  présent  cahier  des  chattes 
seront  jugées  adminiatrativement  varie  cbnseil'd^' prélecture*  dn  déparCemant  <fer  la 
Smnme,  sauf  recours  an  Conseil  <rÉtat. 

69.  Le  pressent  cahier  des  charges  ne  sera  passiWvqncdti  droit  fixe  dfc-nn  fraOBC. 

Approuvé  le  cahier  des  charges  cirdessui  daris  son  texte,  imprimé^  ainsi  qpia.lea 
modifications  à  l'encre  rouge. 

Signé  G.  D'ADAiaeAU. 

Approuvé  le  cahier  do;i  charges  ci-dessua  dans  son  texte  imiMiimév  aiaai-qB»  les 
siodiiîcaiions  à  l'enove  roa^pa 

SifnAAaa. 

Approuvé  1«  cahrer  des  charges  cr-f^essus  dans  son  teste  iurprim€',  airrsf  que  lea 
Moodilicatitms  à  fencre  rouge. 

S$goè  Mm.  <HHrrRAr. 

Approuvé  Te  cahier  des  charges  ci -dessus  dans  son  texte  imprimd^  ainai  que  lar 
okodifications  à  Tèncre  rouge. 

signé  DÉLABAun. 


N"*  i.7sOâ4-  —  DÉCHET  ïMPÉBiAL  (,QQiiti:e-sigAé  par  W.  miiiietre  àe  l'intérieur) 
poitaat.: 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des'  travaux  de  oomr 
traction,  dans  la  eommnne  de  Belmont  (Jura) ,  dtun*  pont  en  Và\e  trvfic  pâles 
en  maçonnerie  ou  entièrement  en  maçonnerie,  sur  la  Loue,  à  Bblmont,  en 
remplacement  du  bac  actuel,  ainsi  que  celle  des  abords  et  dépendances  du- 
dit  pont,  conformément  au  plan  ci -annexé. 

2'.  La*  mise  en  adjuxiicalion  des  fravaut  est  autorisée  aux  ofauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  égoi'ement  annexé"  au  présent  décret. 

34  Il<  serai  pourya>  aux  l!rai9>de  conslructinmetf  d'entretien^  du  pont,  de  sea 
abords  et  dépendances,  au  moyen  : 

L*  DeJa  oon^ession ,  par  adjudiaation  piii>liqu)evdi'iin^péage  dont  la  doré« 
maxtma,  qui  ne  pourra  excéder  cinquante  ans,  sera  fixéle  à  i^arv&nce  parité» 
préfet  dQna'un']lilte^cft€heté^,• 

2*  D  une  subvention  de  la  conuaune  de<Bdxiitii*t'(empMintrCTbouT9ftl!rte 
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mtgsâimm  catcaordMiaices  «et  sur  ht  Mente  -de  vfutaies  ^  produits  foras- 


tiers,  eic.J,^aranl«-ciiifaMlke4jnioe8,  ci   45,OQd' 

^ J)*4Mie  Bobvenikia  du  d^paifteoBent  «lu  .iura ,  i>ept  mcUe  francs , 

ci ...   7,O0O 

i*  D*une  subvention  de  TEtat,  quinze  mille  francs,  ci   i5,ooo 

5* Montant  de  souscriptions  volontaires,  six  cent  .quatre-vingt- 

dii-sept  francs ,  ci   697 


Total    67.697 


! 

j    i  Le  concesâionnairc,  substitué  aux  droits  de  i*adminislralion,  confor- 
I  mément  à  rarticlc  63  de  la  loi  du  5  mai  i84i,  sera  autorisé  à  acquérir,  s'il 
j  a  lieu,  par  voie  irvcxpropriation  publique,  les  immeubles  ou  |K>rtions 
d'immeubles  dont  Toccupation  sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  tra- 

5.  L*ar1jTidiratioii  ne  sera  valable  et  déQnitive  qu'apnrès  avoir  été  Jipprou- 
Tée^  notre  ministre  de  Tintérieur. 

^.  A  compter  r^u  jimr  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  jiuMii  «tt  juf- 
qij  a f expiration  du  lerme  qui  sera  Gxé  par  fadjudication,  îl  sea  «n 
péage  conforméniLul  xui  tarif  ci-après  : 


Ifoafifnonue,  voyageur  ou  condiictenr,  cinq  centimes,  ci  o5* 

Dd  cîievml  oa  mulet  non  attelé ,  dix  centimes,  ci   JO 

W.  bœaf  ou  vache  non  attelé ,  cinq  centimes ,  ci   o5 

Càeval  on  mulet  attelé ,  trente  centimes ,  ci   do 

Chaque  cheval  ou  mulet  attelé  en  su3  de  denx,  quinze  centimes,  ci   i5 

CluTil  attelé  à  une  voitnre  suspendue,  cinquante  centimes,  ci   5o 

ioe,  bceaf  ou  vache  attelé,  quinze  centimes,  ci   i5 

ll^taîl  ea  troupe,  par  téte,  vingt  cinq  millièmes,  ci     os5 


ftn4tMos  de  cinquante ,  le  droit  du  bétail  eulroupe  sera  réduit  d'un  quart. 


7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  : 

préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  Tarrondisscment,  ainsi  que 
km  gens  et  leurs  voitures;  les  ministres  des  différents  çiiltes  reconnus  par 
rÉUt,  les  magistrats  de  Tordre  judiciaire  dans  Texercice  de  leurs  fonctions 
d  leofs  greffiers  ; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées ,  les  agents 
vQgFers  ^  les  cantonniers ,  les  employés  des  contrihutixms  iadirectei Jes 
sg^nls  forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  wiiplojfés  doi 
%Des  télégraphiques,  les  commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres, 
ligendannerie,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
I  fireux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 

«enrice  ; 

i  Les  courriers  du  Gouvernenrient ,  les  malles-poste ,  les  facteurs  ruraux  fai- 
^  «Qt  le  service  des  postes  de  TÉtat  ; 

Us  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d*incendie,  iraient  porter  se- 
<ws  d*ane  rive  à  Tautre,  ainsi  qae  le  matériel  nécessaire  ; 

Les  élèves  alknt  à  Técole  ainsi  qu*à  Tinstruction  religieusa  ou  en  reve 

BdRt: 
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Les  prestataires  avec  leui  s  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  che- 
mins vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  ou  en  revenant; 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique,  ainsi 
que  leur  escorte.  (Paris,  i2  Mai  1869,] 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  16  *  Juillet  1S69, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'Étal 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  el  des  Cultes. 


Oo  ^abonne  pour  lo  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  g  francs  par  an  >  à  la  caisse  de  rimprimerle 
1nip<hriale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIUF.PIE  1MPÊAIALE.  ~  16  Juillet  1869. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1729. 


17,035.  —  DÉCKMT  iMPÉfiiAL  qui  Qulorise  nn  virement  de  Crédits  au  Budget 
da  àtinisièn  des  Affaires  élrangàre$j  ea:etoiee  iê69. 

Du  10  Juillet  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  ia grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères  { 

Vu  la  loi  de  ftiiafices  du  3i  juillet  1867,  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  fAile»  dépendes  de  Texercice  i8b6; 

Vu  notre  dét  ret,  en  date  du  27  novembre  i867^*\  portant  répartition  des 
crédib  ouvert^  audit  exercic  e; 

Vu  FarticJe  a  du  hénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  Fariicle  55  de  notre  décret  du  3i  mai  186a portant  règlement  gé- 
néral sur  la  oomptabUilé  publique; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i8ô6('\  sur  les  virements  de  crédits; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  1 5  juin  1869; 

Notre  GoDseil  d'État  entendu, 

ÀTONS  DÉCRiTE  et  diîcrétons  ce  qui  suit  1 

Art.  1*.  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres  m,  ly,  v,  viii,  ijl  et  xi 
du  budget  des  affaires  étrangères,  pour  Texercicc  1868,  sont  réduits 
d*Qne  somme  totale  de  trois  cent  onse  mille  francs  (3ii,ooo'),  sa- 
voir: 


Cbaf  ni.   Traitements  des  ogents  politiques  et  consulaires   )99»ooo' 

 IT.    Traitemei  t«  He5  agents  ¥n  inaciivitë   s. 600 

.  .  f .     Fraift  d  établissement   7'?'^ 

 Tiu.  Présents  di|ili*maliquf  8   7.460 

-      IX.    Indemnisa  et  be^mir». .  •  «  • . . .  •  «  r .  •  1 2,000 

 XI.    MissioQS  et  de|>enses  exlraordiitaiies  et  dépenses  imprévues..  83.000 


Somme  êgsle   5 1 1 .000 


%  Les  crédits  des  chapitres  11,  vi  et  vu  du  même  budget  sont  aug- 

'^^  EuH.  \bki.  11*  i5,623.  Bull,  hko,  n*4iio.  1 

"  Bail.  1045,  n'  16,527.  I 
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mentés,  par  voie  de  virement,  d*une  somme  égale  de  trois  cent  onze 
mille  francs  (3 11,000'),  savoir: 

Chap.  II.  Matériel   5.5oo' 

 Ti.  Frais  de  voyages  et  de  courriers   86,000 

 yji.  Frais  de  courriers   aa  1 ,5oo 


SOMlf B  ÉGALE   5 1  1 ,000 


3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  des  affaires 
étrangères  et  des  finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Feiécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  lo  Juillet  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l*Emperear  x 

Lê  Miniêtn  seerAain  d*État  du  JinaneeSM  Le  Ministre  secrétairr  tfétat  des  affaires  ' 

étrangères  » 

SignéP.MAOw.  Signé  UV*i.««. 


N*  i7,o36.  —  DÉcnsT  impérial  portant  convocation  da  Sénat. 
Ihrii  Juillet  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empekeub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  a4  de  la  Constitution , 
AvoTfS  DÉCRÈTE  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  Sénat  est  convoqué  pour  le  7  août  prochain. 
2,  Notre  ministre  d*État  est  chargé  de  Teiécuiion  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  12  Juillet  i8Gg. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Emperear  : 
Le  Ministre  d'État,  ' 
Signé  Ë.  RooiiEn. 
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N*  i7>o37.  —  DÉCRMT  IMPÉRIAL  portant  prorogation  dt  la  Session 
extraordinarre  da  Corps  législat^. 

Du  la  Juillet  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbor 
DKS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  46  de  la  Constitution , 

Avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  06  qUt  SUÎt 

Art.  1".  La  session  extraordinaire  du  Corps  législatif  est  prorogée. 
Le  jour  de  la  nouvelle  réunion  du  Corps  législatif  sera  ultérieure- 
meot  déterminé. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  12  Juillet  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r  Empereur  t 
U  Minitin  d'HUU, 
Signé  E.  RoUHER. 


N*  i7,o38b  —  DÉCRET  IMPERIAL  (contre-sîçné  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nislre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Deluhappe  (hidore-Marie)^  propriétaire,  membre  du  conseil  p:éné- 
nl  du  Calva(1o>,  maire  i\e  Vire,  né  le  i4  mars  1816,  à  Avranchcs  (Manche), 
(femeiirant  à  Vire,  arrondissement  rie  ce  nom  (Calva<lns),  p»t  autorisé  à 
ajaiiier  à  ^on  nom  celui  de  de  Larluricre,  et  à  s*ap[>eler,  à  l'avenir,  Delà- 
^»ppe  de  l^triwitre, 

2*  M.  TéSte  (Oawde-Jhrmand'Filix)^  propriétaire,  né  le  i5  mai  1811,  k 
OmaQs(D.mbs),  d  -mcurant  à  Bcsinçon,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom 
patronymique  celui  de  de  Sagey,  et  à  s'appeler,  à  Ta  venir,  reste  de  Sagey. 

3*  Les  tits  imptMranIs  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
dire  opérer,  sur  le.i  regi^^tres  de  l'étal  civil ,  les  changements  résultant  du  pré- 
ieirt  décret,  qu*aprè.>re<pir«ition  du  délai  lîté  parla  l»i  d*i  1 1  germinal  an  xi, 
et  en  ju9*îfî  mt  qu'aucune  oppositiou  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
[Sainl-aoud,  30  Juin  iSGB.) 


S"  17.039.  —  DÉCRET  iMPÉnnt  (contre-sîjçné  par  le  ministre  d'État)  qui 
noimiie  auditeurs  de  première  cla:ise  au  Conseil  d'État  : 

MM.  Geffritr,  \ 

de  lAtioacette»  >  auditeurs  de  deuxième  classe, 
Rehoal,  ) 
ta  remplacement  de  MM.  de  VaHlefroy-Ousini , 
Michel  Corundet, 

Lefvbure.  {Saint-Clond ,  3  Juillet  1869.) 
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17.Q40U  «-^  J)éQWK  iw^^RiAl,  (contre-»igné  par  le  ministfe  d'état)  portant 
que  M.  Michel  CorniU4€l^  secrétaire  particulier  du  ministre  présidant  le 
Conseil  d*État,  ancien  auditeur  au  Consiil  d*État,  est  nonuné  auditeur 
en  service  extr.. ordinaire.  {Samt-Chad,  S  Juillet  i869.) 


CertiSé  coofoms  : 

Paris,  le  17  '  Juillet  1869, 

Le  Garde  des  Sceaax,  Ministre  Secrétaire  d*Étai 
au.  département  de  la  Justice  et  des  Colles  » 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  diLte  e^tijfUe  de  ia  r<^ç^UoM  4a  (K^Uii^ 
au  miniftère  ^v.  La  Justice  et  des  ÇuUes. 


On  l'abonne  pour  le  Bolletin  des  lois ,  a  raison  de  9  flânes  par  an ,  à  la  caisse  de  riAptiaserit 

impériale ,  on  chex  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iMPnniRRiB  iMPèniALR.  —  17  Juillet  1869. 

J 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1730. 

17,041- —  DicBET  iMPiniAL  qui  nomme  M.  Duvergier  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

Du  17  Juillet  186g. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpbrbur 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  DÉCB^T^  et  décrétons  ce  qui  suit  t 

Art.  i".  M.  Duvergier,  président  de  section  au  Conseil  d'État,  est 
oommé  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  en 
remplacement  de  M.  Baroche,  dont  la  démission  est  acceptée. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Juillet  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrBmperearx 
Le  MinUtre  d'état. 
Signé  £.  RouHER. 


N*  17,043.  —  DicMST  IMPÂBIAL  qui  supprime  le  Ministère  d*Élal, 
Da  17  Juillet  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  ministère  d'État  est  supprimé. 

2.  Le  contre-seing  des  décrets  portant  nomination  des  ministres, 
des  membres  du  Conseil  privé  et  du  Sénat,  est  placé  dans  les  attri- 
butions du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 

3.  Le  contre-seing  des  décrets  portant  nomination  des  membres 


Jf  Série. 
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du  Conseil  d'État  est  placé  dans  les  attributions  du  ministre  prési- 
dant le  Conseil  d'État. 

4.  Les  services  du  Journal  officiel  du  matin ,  du  Journal  officiel 
du  soir  et  du  MouUeur  dés  communes  yo^t  ]da.ûés  dans /les  attribu- 
tions du  ministre  de  Tintérieur. 

5.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  ia  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  Texécution  du  pr65eiit"décretL 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Juillet  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Emperear  : 
Lt  Gardé  des  tceÊOX,  Mhùtlre  dt  lajiutiee  et  des  cultes. 
Signé  DUTEKGTER. 


N*"  17,043.  —  DÉCRET  I M PÂRtAA  (fuirétablU  U  Minitièrê  de  V Agriculture 

'  el  da  Commerce. 

Du  17  Juillet  i86q. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Euperbub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  dégri^.tb  etni&GR^TONs  ce  qui  suit  t 

Art.  1".  Le  ministère  de  Tagricnlture  et  du  commerce  est  rétabli 
tel  qu'il  existait  avant  sa  réunion  au  ministère  des  travaux  publics. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cuites,  et 
notre  ministre  des  travaux  publics,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Juillet  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  iTÉlat  ai  dépeaiment  Le  Garde  des  sceaux, 

des  travaux  publics.  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes , 

Signé  E.  Gressier.  Signé  Dovergieb. 


N*  17,0/1 /i.  —  DÉCRET  IMPERIAL  qai  tiomms  M.  le  Prince  de  la  Tour 
d'Auvergne  Ministre  des  Affaires  étrangère f, 

Da  17  Jiullet  1S69. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EuPEaBun 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Atons  décbétk  et  déciiétons  ce  qui  suit  : 
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AmT.  1'.  M.  le  priace  de  la  Toar  d*Aw)ergne,  ambassadeur  à 
Londres,  est  nommé  ministre  des  affaires  étrangères,  en  remplace* 
ment  de  M.  le  marquis  de  la  Valette,  dont  la  démission  est  acceptée. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Juillet  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpcrenr  : 
U  Gwiê  dti  êotaax,  Minùtn  dê  la  justice  tt  des  cuUês, 
Signé  DUTEROIBR* 


17,045.  —  DÉCBET  iMPÉMiAL  qui  fiomMB  M.  de  Forcade  la  Roquette 
Ministre  de  l'Intérieur. 

Da  17  Jaillet  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grftce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ëmpbrbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  nicBéTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1'.  M.  de  Forçflde  la  Roqaette  est  nommé  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  psdais  de  Saint-Cioud,  le  17  Juillet  186g. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ptr  rBmperenr  : 
U  Garde  des  teeanx.  Ministre  de  lajattiee  et  des  ealtet. 
Signé  DUYBR6IBB. 


^*  17,046.  —  DÉCRET  JMPÉMtAL  qui  nomiM  M,  Magne  Ministre  des  Finances. 

Du  17  Jaillet  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  dégrétors  ce  qui  suit  : 

Aat.  1*.  M.  Magne,  sénateur,  membre  du  Conseil  privé,  est  nom- 
mé ministre  des  finances. 
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2.  Notre  garde  des  sceaux,  miDistre  de  la  justice  et  des  cultes, 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Juillet  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  FEmpereur  : 
Le  Garde  des  sceaax,  Ministre  de  Injustice  et  des  colles. 
Signé  DcTER&iER. 


17,047.  —  DÉCRET  IMPEMÂL  qui  uortme  M,  le  Maréchal  Niel 
Ministre  de  la  Guerre. 

Ou  17  Juillet  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  le  maréchal  Niel  est  nommé  ministre  de  la  guerre. 
2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Juillet  186g. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  FEmperenr  : 
Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  Injustice  et  des  cultes, 
Signé  DOYEROIRR. 


N*  17,048. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qvd  Homme  M,  l'Amiral  Rigault  deGenouiily 
Ministre  de  la  Marine  el  des  Colonies. 

Du  17  Jaillet  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  M.  Tamiral  Rigault  de  Genouiïly  est  nommé  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies. 
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2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes ,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  17  Juillet  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Lê  Garde  des  sceaux.  Minisire  de  Injustice  et  des  enUes, 
Signé  Ddtergieb. 


N*  i7,o49>  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  nomme  M.  Bourbeau  Ministre 
de  l'Inslraction  publique, 

Da  17  Juillet  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empersur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  V.  m.  Bonrbean,  député,  ex-doyen  de  la  faculté  de  droit  de 
Poitiers,  est  nommé  ministre  de  Tinstruction  publique,  en  remplace- 
ment de  M.  Daruy,  admis,  sur  sa  demande,  a  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Juillet  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmperear  : 
Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  et  des  culies. 
Signé  DUVERGIER. 


S*  17,000.  —  DàcBET  IMPÉRIAL  qui  nomme  M.  Gressier  Ministre 
des  Travaux  publics. 

Du  17  Juillet  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AroKS  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  M.  Gressier  est  nommé  ministre  des  travaux  publics. 
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2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  jastice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  rexécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint  Cloud,  le  17  Juillet  1869. 

Si^é  NAPOLÉON. 
Par  rEmperear  : 
Lê  Gar^  4*s  êceaux,  Minùin  dê  la  juitice  et  des  euJtu, 
Signé  DUTERCIBR. 


17,061 .  —  Déchet  impérial  qui  nomihê  M.  Alfined  Le  Roux  Minisire 
de  fAgricuiiare  et  da  Commerce. 

Du  17  Jnillet  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMPERSim 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  dégrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*".  M.  Alfred  Le  Roux,  vice-président  du  Corps  légisUtir,  . 
est  nommé  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes^  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  17  Juillet  186g. 

Sigmé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  t 
Le  Gard*  des  icmax,  Ministn  dê  la  jntticê  êl  des  euUts, 
Signé  Ddtbroier. 


N*  17,06a.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  nomme  if.  le  Marquis  de  Ghasseloup- 
Laubat  Ministre  présidant  le  Conseil  d'État, 

Du  17  Juilîet  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpkkecb 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décaétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  m.  le  marquis  de  Chasselovp'Lauhat,  sénateur,  estnotùmé 
ministre  présidant  le  Conseil  d'État,  en  remplacement  de  M.  Vuîtry^ 
admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  i^traite. 
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2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Juillet  1869. 

Sigtïé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpœur  : 
Lé  Garde  des  sceaux,  Mlmittre  de  la  justice  et  des  cultes. 
Signé  DUTEROIER. 


N'  17,055.  —  DàCBET  IMPÉRIAL  qvU  ïiomme  M.  le  Maréchal  Vaillant  Ministre 
de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  Beaaœ-Arts. 

Du  18  Juillet  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empseeur 
OIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Atois  décrété  et  nicRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  M.  le  maréchal  Vaillant,  sénateur,  membre  du  Conseil 
privé,  est  nommé  ministre  de  la  Maison  de  TEmpercur  et  des  beaux- 
arts. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  18  Juillet  186g. 

Signé  napoléon. 
Par  rEmpereUà'  : 
Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
Signé  DUVERGIEA. 


M*  17,064*  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  nommc  M.  Rouher  Président  du  Sénat 
pour  Vannée  1869. 

Du  so  Juillet  18S9. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperrue 
lu  Framçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  l'article  a3  de  la  Constitution , 
Avoirs  DicRÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  l*'.  M.  Roaher,  sénateur,  ancien  ministre ,  est  nommé  pré- 
Âdent  du  Sénat  pour  Tannée^  1869. 
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2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  dcf  Saint-Cloud,  le  20  Juillet  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 
U  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justiee  et  des  caUes, 
Signé  DOTERGIBB 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  22  •  Juillet  1869, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d^État 
aa  département  de  la  Justice  et  des  Caltes» 

DUVERGIER. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bnlletiii 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'aboune  pour  le  Dullctin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  Tlmprimerie 
impiîriale,  ou  cboz  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


fMPRIMEBlE  IMPÉRIALE. 


—  .22  Juillet  186^ 
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BULLETIN  DES  LOIS, 
r  1731. 


I  11*  17,055.  —  DÉCMBT  IMPÉRIAL  qui  Qutorise  comme  Communauté  à  Supé- 
riêure  locale  l'Association  des  Sœurs  du  Tiers  ordre  de  Saint-Dominique, 
existant  à  Brioude. 

Da  5  Mai  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde ,  Empereub 
BBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  : 

La  section  de  Tintérieur,  de  Finstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
'  Conseil  d*£tat  entendue, 

Atov s  DBCRBTB  et  DicBiiONS  ce  qui  suit  t 

Abt.  l*,  L^association  des  sœurs  du  tiers  ordre  de  Saint-Domi- 
niqne,  existant  à  Brioude  (Haute-Loire),  est  autorisée  comme  com- 
munauté hospitalière  à  supérieure  locale,  à  la  charge  de  se  confor- 
mer exactement  aux  statuts  approuvés  par  décret  du  16  juillet  1810^'^ 
pour  la  communauté  des  sœurs  hospitalières  d'Abbeville  (Somme) 
et  que  ladite  association  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d*État 
an  département  de  Tintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  « 

Lê  Gardé  dês  iCêatut, 
MmUtrê  sterilaire  d'État  au  dipartgnunt  dé  la  jattia  9Î  dêS  eoUêt\ 

Signé  J.  Barochb. 


■  ir  férié,  MD.  3oa ,  n"  5755. 
irS&ie. 
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IT  17,066.  —  DimsT  impÉBfÂi  qm  aaJtortse  tomme  Comnaaioaté  dirigée  par 
me  Supérieure  locale  l'Association  des  Sœurs  de  la  Sainte-Famille,  existasU 
àSéez. 

Da  19  Mai  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  ëmpkrbub 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cuites; 

Vu  la  demande  de  Tassociatton  religieuse  des  sœurs  de  la  Sainte-Famille, 
à  Séez,  tendant  à  obtenir  sa  reconnaissance  légale  comme  communauté  hos- 
pitalière et  enseignante  dirigée  par  une  supérieure  locale  ; 

Vu  rengagement  pris  par  les  membres  de  cette  assocation  de  se  confor- 
mer aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  royale  du  i**  novembre  i8a6(^ 
pour  la  communauté  des  sœurs  de  Notre-Dame  de  la  Charité,  à  Bayeux; 

Vu  roiïre  faite  par  ladite  association  de  recevoir  gratuitement,  soit  dans 
son  orphelinat,  soit  dans  son  pensionnat,  six  élèves  de  la  manière  et  sous 
la  désignation  qui  seront  déterminées  par  le  Gouvernement; 

Vu  les  autres  pièces  produites  en  exécution  de  la  loi  du  a 4  mai  18a  5  et 
du  décret  du  3i  janvier  1862  ; 

Vu  les  avis  de  nos  ministres  de  Tintérieur  et  de  Tinstniction  publique; 

Notre  Conseil d*État  entendu, 

Avons  déghAtb  et  dégrétoic  s  ce  qoi  soit  : 

Art.  1".  L'association  religieuse  des  sœurs  de  la  Sainte-Famille, 
existant  de  fait  à  Séez  (Orne),  est  autorisée  comme  commnnanté 
Âospitalière  et  enseignante  dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la 
charge  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  royale 
du  1"  novembre  1826,  pour  la  communauté  des  sœurs  de  Notre- 
Dame  de  la  Charité,  à  Bayeux  (Calvados),  que  les  membres  de  cette 
association  ont  déclaré  adopter. 

Cette  autorisation  est  accordée  à  la  condition  expresse  que,  suivant 
rengagement  pris  par  cette  communauté,  elle  recevra  gratuitement, 
soit  dans  son  orphelinat,  soit  dans  son  pensionnat,  six  jeunes  filles, 
nonmiées  par  nous,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  et 
sur  la  proposition  de  l'évéque  de  Séez  et  du  préfet  de  TOrne. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment  de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  d'État 
anx  départements  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  la  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

Le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  teerétaire  d*Èiat  au  département  de  la  justice  et  des  eaUm, 

Sign4  J.  Baboghb. 

fni*  série,  Bull.  is5,  n*  AiSv. 
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W  17,067.  —  Rapport  à  l'Empereur  suivi  d'an  Décret  rdatifauœ  Frais 
de  roui»  de$  JHiUtaires  isoléi. 

Du  ig  Mai  1869. 

SiBE, 

La  mise  en  pratique  da  décret  du  12  juin  1867,  portant  règle- 
ment sur  les  frais  déroute  des  militaires  isolés,  a  fait  ressortir  la  né- 
cessité de  modifier  certains  articles  ainsi  que  de  remanier  quelque» 
tarib. 

Les  articles  sujets  à  modification  ont  trait  au  mode  d'ipiputatioa 
des  payements  mis  à  la  charge  des  ordonnateurs  ou  des  officiers  si- 
gnataires des  invitations  de  feuilles  de  route. 

Les  tarifs  à  remanier  concernent  les  allocations  de  route  affé- 
rentes aux  chemins  de  fer  algériens  et  à  ceux  d'intérêt  local,  qui 
a'ont  pu  être,  comme  les  grandes  lignes,  soumis  par  les  lois  de  con- 
cession à  la  réduction  des  trois  quarts  du  tarif  légal  et  sur  lesquels 
les  militaires  payent  demi-place  ou  place  entière. 

£nfin,  quelques  rectifications  doivent  être  faites  au  tableau  déter- 
minant les  positions  qui  donnent  droit  à  Tindemnité  de  route. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  l'approbation  de 
Voire  Majesté  le  projet  de  décret  ci-joint,  qui,  je  l'espère,  complé- 
tera la  r^ementation  du  12  juin  1867  et  donnera  satisfaction  à  tous 
les  droits  dans  toutes  les  positions. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire, 
De  Votre  Majesté 

Le  très-obéissant,  très-dévoué  serviteur 
et  très-fidèle  sujet. 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  gwrre. 

Signé  NiEL. 

DÉCRET, 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMPERSim 
BBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

To  le  décret  impérial  du  la  juin  1867^*),  portant  règlement  sur  les  frais- 
ée route  des  militaires  isolés  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
(oerre, 

Atois  liicRtri  et  nécnéTONs  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  articles  98,  99,  100,  101,  102  et  io3  dudit  rè^e- 
aent  sont  remplacés  par  les  aHicles  suivants  : 

1. 
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Vérification  des  pièces  produites.  —  Rejet  des  sommes  indament  allouées.  —  L'intendeaU 
statue,  en  premier  ressort,  sur  tùnpuUition  qui  doit  être  faite  aux  parties  prenantes. 

Art.  g8.  L'intendant  divisionnaire  revise  les  pièces  mentionnées  en 
Tarticle  précédent;  i]  adresse  les  mandats  jugés  irréguliers  au  sous- 
intendan  t  militaire  qui  les  lui  avait  transmis ,  et  accompagne  cet  envoi 
d*ane  feuille  de  vérification  (modèle  n*  lo)  dans  laquelle  il  fait  con- 
naître la  part  de  responsabilité  qui  lui  parait  devoir  incomber,  soit 
à  Tordonnateur,  soit  à  Tofficier  signataire  de  Tinvitation  de  feuille 
de  route,  soit  à  la  partie  prenante,  soit  enfin  au  payeur. 

Cette  feuille  de  vérification  et  les  pièces  qui  y  étaient  jointes  sont 
ensuite  renvoyées,  avec  les  explications  du  sous-intendant,  à  Tin- 
tendant  de  la  division. 

L'intendant  statue,  en  premier  ressort,  sur  l'irrégularité  des  or- 
donnancements ou  des  payements  efiectués.  Il  rejette  les  mandats 
irréguliers  et  consigne  ses  décisions  sur  une  feuille  de  rectification 
(modèle  n*  lo). 

Il  annote  les  rejets  qu'il  a  opérés,  dans  la  colonné  d'observations 
du  bordereau  mensuel  et  dans  celle  des  relevés  sonmiaires  où  sont 
inscrits  les  mandats  irréguliers,  et  en  retranche  le  montant  de  la 
somme  à  laquelle  le  sous-intendant  militaire  avait  arrêté  ces  re- 
levés. 

Formalités  relatives  à  la  transmission  aux  intéressés  des  mandats  rejetés  et  laissée 

à  leur  charge. 

Art  99,  L'intendant  militaire  adresse  ensuite,  en  gbservant  la 
marche  indiquée  ci-après,  aux  parties  prenantes  (officiers  de  troupe 
ou  sans  troupe,  employés  militaires  et  militaires  de  tous  grades  de 
la  gendarmerie)  un  ordre  de  reversement  appuyé  des  mandats  re- 
jetés et  d'un  extrait  de  la  feuille  de  rectification. 

Si  ces  parties  prenantes  résident  dans  la  division ,  les  pièces  ci- 
dessus  indiquées  sont  transmises  au  sous-intendant  militaire  chargé 
de  la  surveillance  administrative  des  corps  ou  de  l'ordonnancemient 
de  la  solde  des  officiers  sans  troupe. 

Si  elles  résident  dans  d'autres  divisions,  les  mêmes  pièces  sont 
adressées  directement  aux  intendants  de  ces  divisions,  qui  leur 
donnent  la  destination  prescrite  dans  le  paragraphe  précédent. 

Les  mandats  rejetés  dont  le  payeur  est  rendu  responsable  lui  sont 
transmis,  appuyés  seulement  d'un  extrait  de  la  feuille  de  rectifica- 
tion, par  l'intermédiaire  du  sous-intendant  militaire  chargé  du  ser- 
vice des  frais  de  route  au  chef-lieu  du  département 

Le  ministre  statue  sur  V imputation  des  payements      engagent  la  responsabilité  dès 
ordonnateurs  ou  des  officiers  signataires  des  invitations  de  feuilles  de  route. 

Art.  100.  L'intendant  divisionnaire  adresse  au  ministre  un  état  des 
sonunes  indûment  payées  qui  peuvent  engager  la  responsabiiitéde  s 
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«fdomialeiirsct  des  effîcim  signataires  ëes  invitations  de  feuilles  ^e 
mtte. 

€et  état  «t  appayé,  s'il  y  aiien,  des  observations  présentées  à 
feor  décharge  par  les  ordonnatears  ou  les  officiers  'ainsi  mis  en 
cause;  Fintendant  y  joint  son  avis  personnel. 

Le  annistre  dédie  si  ia  dépense  doit  être  supportée  par  Tordon- 
nateor,  00,  dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  2  de  l'article  ^9» 
fi  elle  doit  être  imputée  à  l'officier  qui  a  délivré  l'invitation  de 
feuille  de  route,  ou  eofin  Jti  die  doit  être  laissée  au  compte  de 

lîut 

Ses  décisiof»  aoat  notiifiées  à  riatendant  liquidateur,  qui  demeure 
chargé  d'en  assurer  l'exécution,  en  suivant  la  marche  indiquée  à 
Tarticle  99. 

Kéèe  de  nmhoursemmi  êg$  aUocatims  irrégnîières  mises  à  la  charge  des  ordonnateurs, 
dts  si^ataires  des  imitations  de  feuilles  de  roule  ou  des  parties  prenantes. 

Art.  101.  Les  ordonnateurs  versent  immédiatement  dans  une  caisse 
publique  le  montant  des  sommés  que  le  ministre  tnet  à  leur  charge. 

Lorsque  l'imputation  concerne  un  officier  appartenant  à  un  corps 
de  2roape  (que  cet  officia*  soit  responsable  conmie  signataire  d'invi- 
tation de  feuille  de  route  ou  qu'il  soit  partie  prenante),  le  versement 
s'effectue  dans  la  forme  indiquée  par  l'afticle  ia3 ,  dès  la  réception 
de  l'ordre  de  versement. 

On  opère  de  la  même  manière  pour  les  imputations  qui  concernent 
les  militaires  de  tous  grades  de  la  gendarmene. 

yil  s'agit  d'uù  officier  sans  troupe  ou  d'un  employé  militaire,  le 
mentant  de  Tordre  de  reversement  est  précompté  sur  son  premier 
laandat  de  solde.  La  somme  à  précompter  y  est  indiquée  par  l'or- 
donnatew  as  aatoyen  d'u«e  mention  à  fencre  rouge.  Avis  de  la  re- 
tenue à  exercer  est  donné  au  payeur  par  la  transmission  de  l'ordre 
de  reversement,  iaqud  est  annexéau  bordereau  d'émission. 

Mode  (Tmptttation  des  payements  mis  à  la  charge  du  payeur. 

Art  10!2.  Le  HKntant  des  mandata  rejetés  et  laissés  à  la  charge  du 
payeur  est  déduit  sur  l'état  de  oremboursement  du  mois  suivant. 

En  cas  de  réclamaftions  de  la  part  du  payeur,  le  ministre  statue 
définitivement,  de  concert  avec  son  collègue  des  finances. 

Destination  à  donner  aux  récépissés  de  versement  au  trésor,  aux  extraits  de  feuilles 
de  rectification  et  aux  mandats  rejetés  dont  k  remboursement  a  été  opéré. 

Art.  io3.  Lorsque  le  remboursement  des  sommes  rejetées  a  été 
opéré,  le  récépissé  constatant  le  versement  au  trésor,  l'extrait  de  la 
feuille  de  rectification  et  le  mandat  irrt  gulier  sont  renvoyés^  en 
saivant  la  voie  hiérarchique  administrative,  à  l'intendant  de  la  divi- 
lÎM  4oBs  i^^ia^iif.  l 'flrdftWMi  nfifiMifin t  avait  ss^  JUi^su 

JTSénÊ.  C. 
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Ces  documents  sont  conservés  pour  être,  en  fin  de  trimestre, 
annexés  au  résumé  général  prescrit  par  Tarticle  m.  Dans  le  cas  où 
ils  ne  parviendraient  qu^après  la  production  de  ce  résumé,  Tinten- 
dant  les  adresse  immédiatement  au  ministre. 

2.  Les  tarifs  annexés  audit  règlement  sont  complétés  ou  modifié» 
ooBune  il  suit  : 

N*  1.  —  Tarif  de  l'indemnité  de  ronu. 

L'observation  portée  en  regard  des  allocations  est  complétée  seloB 
la  rédaction  suivante  : 

«  Lorsque  le  parcours  a  lieu  sur  les  voies  ferrées  où  les  militaires 
«payent  demi-place,  le  taux  de  l'indemnité  kilométrique  de  trans- 
«port  fixé  par  le  présent  tarif  est  doublé;  il  est  quadruple  si  le 
«chemin  de  fer  n*est  astreint  à  aucune  réduction  du  prix  de  la 
«place. 

«Les  veuves  et  les  orphelins  de  militaires  n'étant  pas  admis  à 
«voyager  sur  les  chemins  de  fer  au  quart  de  place,  le  taux  de 
«l'indemnité  kilométrique  de  transport  fixé  parle  présent  tarif  est 
«quadruplé  lorsqu'il  s'agit  de  leur  appliquer  les  dispositions  da 
«  paragraphe  6  du  chapitre  iv  du  tableau  A.  » 


N*  3.  —  Tarif  de  t indemnité  de  déplacement. 
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N*  9.  —  Tmfde  t indemnité  extraordinaire  de  vûyage. 
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5.  Le  n*  i4  du  tableau  A'  des  propositions  est  mis  en  rapport 
avec  le  n*  19  dn  tableau  A  par  la  nouvelle  rédaction  suivante  : 

^Crofaim  '  désigné*  yar  tes  «ffidiert' généraux  pour  tam^rrè  i 
«destination  les  chevaux  appartenant  à  des  officiers  montés  chan- 
«  géant  de  oups  ou  de  résidence  et  n'ayant  pas  à  franchir  plus  de 
«  quatre  étapes.  » 

Et  les  n"*'  2  g  et  3o  du  tableau  A'  sont  supprimés  comme  faisant 
double  emploi  avec  le  n*  àj  du  même  tableau. 

4.  Le  présent  décret  recevra  son  exécution  à  partir  du  1*  juillet 
1869. 

5.  Nos  ministres  de  la  gnerre,  de  la  marine,  des  affaires  étran- 
.  gères,  de  Tintérieur,  de  la  justice  et  des  finances  sont  chargés, 
'  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  q«i 

sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Mai  1869. 

%aé  NAPOLÉON. 

Par  rSmpereur  : 

Le  Marchai  de  Fmnee , 
Miniêtn  secrétaire  d'Èlal  au  éépaHeaetÊtâeiagmêntp 

Signé  fiiBL. 


*  ÎN*  17,068.  —  DÉcRBir  FM  PÉRI At  qui  autorise  la  fondaUom,  àPlaniieres,  cqmr 
mune  de  Borny  (Moselle),  d'un  Asile  de  Vieillards  tena  par  les  Peiites-Sœwrs- 
deS'Pau^res. 

.  Da  29  Mai  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  «alut. 

Sur  le  mppaii  de  notre  gordie  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cuites  ; 

La  i»ectinn  de  Tintérieur,  de  finstraction  publicfue  et  des  eûtes  de  notre 
'  Conseil  d'État  entencUie , 

Avons  DtÉCRÊTÉ  et  pégrétons  ce  crui  suit  : 

i  . 

Art.  1T.  La  confrégation  des  Petites-Sœurs-fles-Pauvres,  existant 
primitivement  à  Rennes  et  actueliement  àSaint-Pern  (lite'-et-Vilaine), 
en  vertu  de  nos  décrets  des  9  janvier  i856^*'  et  21  avril  1869^^,  est 

.autorisée (à  fonder  un  asile  de  vieillards  à  Plantières,  commune  de 
Borny,  près  la  ville  de  Metz  (Moselle),  à  la  charge  par  les  sœurs 

(composant  cet  établissement  de  se  conformer  exactement  aux  statats 
adoptés  par  ladite  congrégation  et  approuvés,  par  ordonnance  du 
SjuiniSaSf'^ 

2.  La  lupérieuré  générale  de  la  même  congrégation  des  Petilèt* 

i\      XI'  sërijB .  Bull.  355 ;     3293.  *  Viii*  série ,  Buil.  236 .  8607. 

V  ^  ^^'^suMLta^-^jaéÊ»'..,   .  ^  > 


B,  n'iySi.  —  TO  — 

&£Qf»-des-P«iivte9  est  smtarisée  à  acquérir,  m  non  de  cette  congré- 
gation, des  sieur  et  dame  Stuitré,  moyennxkni  le  prix  de  vingt^neoT 
Bûile  firaocs-  et  mx  dMses  et  conditions  énoncées  dans  un  acte 
notarié  du  28  octobre  i863,  une  propriété  sise  k  Plantièrei»,  conmuiie 
de  Borny,  près  Metz  (Moselle) ,  et  estimée  vingt-neuf  mille  six  cent 
quatre-vingt-un  francs  quarante  centimes,  pour  servir  à  Tinstal- 
lation  de  Tasile  de  vieillards  dont  la  fondation  est  autorisée  par 
l'article     du  présent  décret. 

H  sera  pourvu  au  payement  du  prix  de  cette  acquisition  au  moyen 
des  excédants  de  recettes  de  rétablissement  de  Borny,  du  produit  des 
quêtes  et  d'offrandes  volontaires,  et  du  montant  du  legs  mentionné 
en  Tarticle  suivant. 

3.  La  supérieure  générale  de  la  même  congrégation  des  Petites- 
Sœars-des- Pauvres  est  autorisée  à  accepter,  au  nom  de  cette  congré- 
gation, le  legs  iaii  à  titre  gratuit  par  la  d^oiselle  Marie-Sophie 
Leloap,  suivant  son  testament  olognq^be  èm  i  février  iS65,  et  con- 
sbtant  en  une  somme  de  mille  francs. 

Conformément  à  )a  demande  de  la  congrégation,  cette  sonmie  de 
mille  francs  sera  employée  au  payement  jusqu'à  due  concurrence 
du  prix  de  Tacquisition  autorisée  par  f  article  2  du  présent  décret. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment delà  justice  et  des  cultes,  et  notre  nttn»tre  secrétaire  d'État 
an  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacnn  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  ckécmt,  qui  ser*  inséré  au  Bulletin 
des  1mb« 

Fait  au  païaia  des  Tuileries,  le  29  Mai  186^ 

8i§rité  NAPOUtoN. 

ParrBmpereiir  ; 

Lê  Garde  des  teeanx^ 
Miniitr$  Merékùre  d'État  aa  départemênt  dê  la jutticê  tt  i$t  cvItÊfi 

Siigoé  J.  BabOGBB. 


IT  17,069.  —  DiestT  mÉsrÀL  qai  affecte  le  Dépôt  de  mendicité  da  Hians 
au  iemee  dit  déparUmmî  érilh-et'Vîlame, 

Da  3o  Jain  186g. 

KAPOLÉÛN,.  par  k  gr&ce  d&Dîea  et  laiH>}ontéoaftionak  ^  Eimnim 
•is  Français,  à  tous  présents  et  k  venir,  salvt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Ritéiîeur; 

La  se^ion  de  Tîntérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
GoBsea  élÉlat  entendue , 

knms  técxtri  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
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Art.  1*.  Le  dépAt  de  mendicifé  dn  Mans  (Sarthe)  est  affecté  n 
service  du  département  d'IJie-et-Vilaîne. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de  fintérieiir 
est  chargé  de  Teiécution  da  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3o  Juin  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperear  I 
,  U  MinUtrê  ucriiain  d'Étal  aa  éêpartemmt  ie  VhaérHÊr, 
Signé  DB  FORCIDB. 


N*  17.060.  —  DicKBT  iMPÉniAL  qui  aatorhe  la  colonie  de  la  Guadelompe  à 
percevoir  des  Droits  de  Tonnage  sur  les  Navires  de  toute  provenance  et  de  Ums 
pavillons  entrant  à  la  Pointe-à-Pitre, 

Du  7  Juillet  «869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ËiiPBRSDft 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonits  ; 

Vu  Tarticle  à  de  la  ioî  du  19  mai  1866; 

Vu  Tarlicle  5,  paragraphe  4i  «lu  sénatus-consuUe  du  à  juillet  1866; 

Vu  la  détibéralioii  du  conseil  général  de  la  Guadeloupe, du  18 novembre 
1868,  et  l'avis  du  gouverneur,  en  date  du  19  janvier  1869; 

Vu  les  pièces  con>taiant  la  quotité  des  dépenses  résultant  des  f rayam 
d'intérêt  public  k  exécuter  dans  le  port  de  la  Pointe-à-Pîlre  (Guadeloupe)  ; 

Vu  lavis  du  comité  consultai  if  des  colonies,  du  1*'  mai  1869; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaiui 
publics  ;  ^ 

Notre  Gonseil  d'État  entendu. 

Ayons  nécRéTs  et  dégrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  La  colonie  de  la  Guadeloupe  est  autorisée  à  percevoir 
sur  les  navires  de  toute  provenance  et  de  tous  pavillons  entrant  à 
la  Pointe-à-Pitre  des  droits  dont  le  maximum  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit  :  • 

Bâtiments  au  long  conrset  de  grand  cabotage,  de  quatre-vingts  Umneaui  et  au-dcMma. 

chargés,  deux  francs  (a')  par  tonneau  (décimer  comprb). 
Idem  sur  lest,  cinquante  centimes  (o'5o*)  par  tonneau  (décimes  compris). 

2.  Ces  droits  pourront  être  diminués  ou  supprimés  par  arrêté  du 
gouverneur,  rendu  après  délibération  conforme  du  conseil  géoéraL 

La  perception  desdits  droits  cessera  immédiatement  après  Tentier 
acquittement  de  la  dépense  restant  à  effectuer  pour  ramélioration 
du  port  de  la  Pointe-à-Pîti^e. 
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3.  Noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
ÎDséré  au  Bulletin  des  lois. 

Paît  au  palais  de  Saint-Cloud,  fe  7  Juillet  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmperev: 

L'Amiral  Minitirt  têcréUtirt  d'état  an  départmmd 
dê  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  RI64ULT  de  Genooillt. 


1*17,061.  —  DÉCHET  IMPÉETAL  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  et 
Hversa  dépensa  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  de 
fer  de  Paris  à  I^oa  et  à  la  Méditerranée. 

'  Du  7  Jaillet  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En psrscr 
DES  Fbançais,  k  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
i^gricnlture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Va  les  loi  et  décret  du  19  juin  1857 lesquels  constituent  le  réseau  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  ensemble  la  convention 
etie  cahier  des  ch.'irgcs  y  annexés; 

Va  les  loi  et  décret  du  11  juin  i863<*\  portant  concession  de  diverses 
lignes  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
nnée  c-t  modiGcation  des  concessions  antérieures  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1868  et  le  décret  du  a8  avril  1869 portant  appro- 
bation de  la  convention  passée,  le  18  juillet  1868,  entre  TÉtat  et  la  compa- 
(niedes  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  spéciale- 
ment les  articles  8,  9,  10  et  1  a  de  ladite  convention  ; 

Va  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des  chemins 
de  kr  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que  divers  travaux  complé- 
BKDtaires  à  exécuter  sur  son  ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret 
délibéré  en  Conseil  d*État,  conformément  aux  dispositions  de  larlicle  12 
nsnsé  de  la  convention  du  18  juillet  1868  ; 

Va  les  rapports  de  Tinspecteur  général  des  mines  et  des  ingénieurs  chargéa 
<la  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  les  avis  du 
conseil  des  ponts  et  chaussées,  des  i3,  ao  et  a7  janvier,  3,  17,  i8«  ao,  a4 
et 37  février,  3,  i3,  17  et  3i  mars ,  7,  ai  et  a8  avril,  19  et  a6  mai  1869  ; 

Wotre  Conseil  d*État  entendu , 

ivoHS  hicKÈri  et  Di&cnÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses  à 
bire  sor  Tancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 

^  Ml.  Sss .  n*  A707.  <^  BnU.  1699 ,  n»  16,808. 

"BolL  ii4i,n*ii»555. 
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Paris  à  Lyon  et  à  la  Médifa-raoée,  confermémeai  «ax  pscycts  sui- 
vants : 

LIGNE  DE  LYON  A  GENÈVE. 

I 

Projet  d'établissement  d'un  qaat  couvert  et  de  voies  nouvelles  à  la  station  de  Belle- 


garde,  présenté  le  i3  décembre  1868.  avec  détail  estimatif  mon- 
tant à   84.5oo'o#* 

Projet  d*agrandissement  des  installations  du  dépôt  de  la  gare  d*Am- 
bérieaz,  présenté  le  39  décembre  1868,  avec  détail  estimatif 

montant  à   9i,6oi  76 

Pto^ei  dTétablissenient  de  nouvelles  voies  à  la  gare  de  Gulox .  pré- 
senté ie  4  janvier  1869 ,  avec  détail  estimatif  montant  à   9i»5oo 

UGNE  D*ÂVIGNON  A  MARSEILLE. 

Projet  d'agrandissement  de  la  gare  de  Berre ,  présenté  les  3o  juillet 

et  3  décembre  1868,  avec  détail  estimatif  montant  à   90,000  00 

Projet  tfétablisseiBent  d*ifne  voie  de  çançe  à  la  station  de  Sarnt- 
Lisuift-t«s-Aygatade8  »  présenté  le  3o  janvier  fdSg,  «vee  dét«l  esti- 
matif montant  à  «   l3^6oo  00 

Projet  de  divers  travaux  à  exécuter  à  la  gare  de  Marseille,  présenté 

le  3o  janvier  1869,  avec  détails  estimatifs  montant  ensemble  à. . .  5i5,ooo  o* 

Projet  de  reconstruction  du  bâtiment  des  voyageurs  de  la  gare  de 
Tarascon,  présenté  le  3  février  1869,  avec  détail  estimatif  mon- 
tant à   55,000  o* 

Projet  de  orolongeroent  d'un  qoai  oonvert  et  d*exécntion  de  divers 
travaux  à  la  gare  de  la  Joliette,  avec  détail  estimatif,  présenté  le 

a5  janvier  1869  et  montant  à   75,000 

LIGNE  DE  TARASCOR  A  CETTE. 

nrojet  de  reconstruction  et  d'agrandissement  de  la  gare  des  voya- 
geurs de  Bellegarde,  présenté  le  10  décembre  tS^,  avec  détaH 

estimatif  mofoCant  à   28,000  00 

Pvojiet  d'agrandissement  de  la  gare  de  MoaitpeHter.  présenté  les 

16  juillet  et  17  septembre  1868 »  avee  détail  eaboatif  montaon*  è.. .  600,009  o» 

Projet  de  recoostmctioQ  de  la  me  des  voyafjeon  de  Bcrsis,  préaenté 

le  3  féwier  18S9  ^  avec  détail  estimatif  mentant  à   aB»ooo  o» 

UGNE  DE  LYON  A  AVIGNON. 

Profet  tfa^miiiiosimnt  de  la  g»re  de  triage  de  Pintes,  préwnté  le 

^  novembre  1 868 ,  avec  détail  estimatif  moatanft  i  ,   735^000  om 

Prajet  d'établissement  d*aae  voie  de  ceinture  à  la  gare  de  Gearibe- 

xon,  présenté  le  1 A  avril  186^,  avec  détail  estimatif  moetent  à.  >oeo  00 

Frojet  d'établissement  de  deux  voies-  transversales  à  la  gare  d'Avi- 
gnon ,  présenté  le  li  avril  1869 ,  avec  détail  estimatif  moaiant  à. .  1  i»ooo  00 

LIGNE  DU  BOURBONNAIS. 

Projet  d^étoblissemcat  d'nae  nouvelle  voie  de  garage  k  la  gare  de 

Corbeil,  présenté  le  29  janvier  1869,  avec  détail  estimatif  mon- 
tant à   35/)eo  00 

Projet  d'allongement  de  la  remise  des  machines  et  d'appropriation 
du  corps  de  garde  et  du  dortoir  des  mécaniciena  à  le  gare  de  Cor- 
beil, présenté  le  1*'  février  1869,  avec  détail  estimatif  montant  à.       i5,3oo  oe 

Projet  d'établissement  d'une  prise  d'eau  avec  réservoir  k  la  gare  de 
fa  Ferlé- Alais,  présenté  le  6  janvier  186g,  avec  détail  estimatif 
mentant  à   ^,000  oe 

Projet  d'établissement,  k  la  gare  de  Perrache  n*  3 ,  de  deux  voies 
destinées  as  garage  dea  wagoM  à  réparer,  présenté  le  3iîenfvier 

.    1869 ,  avec  détail  estimatif  montant  à   litTeo  ee 
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Pjrvjel  de  revêtement  d*Qne  partie  des  souterrains  de  Jourlin  et  de  la 
Revoute,  présenté  le  3i  janvier  1869,  ^^^^  détail  estimatif  mon- 
tant à  

Ptojet  d'agrandissement  de  la  gare  de  Feurs ,  présenté  le  1 2  février 
1869 ,  avec  détail  estimatif  montant  k  

fn^ti  de  constroction  4*00  réservoir  à  la  gare  de  Saint  Cbamond!, 
pnbenté  le  »5  mars  1869 ,  avec  détart  estimatif  montant  à  

Projet  d^éiabliflseMoC  dTune  vote  de  tiroir  à  l'extrémité  de  la  gare 
di  S«nt-ÉtiemM,  présenté  le  25  février  1869»  avec  détail  estimatif 
montant  èt  


LIGNES  DE  GRAY  Â  ÂUXONNE.  DIJON  Â  BELFORT,  DÔLE 
A  SAUNS  ET  MOUCHARD  AUX  VERRIÈRES. 

I^jet  de  ballastage  de  la  voie  n*  8  et  de  pose  d*une  plaque  tour- 
naole  à  la  gare  de  Gray,  présenté  le  a 4  décembre  1868»  arec 
détail  estimatif  montant  à  

Projet  d'allongement  des  toies  d'évifement  des  gares  de  Talmay  et  de 
Pontailler,  présenté  le  2d  décembre  1868,  avec  détail  estimatif 
nontant  à  •  

Projet  de  diver»  trsvanx  h  exécuter  au  pont  de  Ta  Sadne ,  à  Auzonne,. 
et  1  la  gare  de  PontaiHer,  présente  le  7^  décembre  1868,  avec 
détails  estimatifs  montant  ensemble  à  

hvjets  de  divers  travaux  à  exécuter  aux  gare»  de  Dàle,  Salins  et 
Mesnay-Arbois .  présentés  le  24  décembre  1868,  avec  détails  esti- 
matifs réglés  ensemble  à  U  somme  de  

Prcjet  d'ailongementi  des  voies  d'évitement  de»  girea  de.  Saint-Vii , 
Dannemarie ,  Roche  et  Laissey,  présenté  le  24  décembre  1868 .  avee 
détail  estimatif  montant  à  «r  

Projets  de  divers  travaux  à  exécuter  à  la  gare  de  Pontailler»  présentés 
les  21  février  et  lA  décembre  1868,  avec  détail  estimatif  montant 
à.  

Projet  de  construction  d'une  maison  de  garde  au  passage  i  niveau  de 
ia  muUL  kapériale  n*67p  au  Frambourg,  présenté  le  24  décembre 
1868.  avec  détail  estimatif  montant  à  

PftfBt  d'établissement  d*une  communieatioa  4e  voies  pour  le  garage 
des  trains  à  la  gare  de  Franois,  avec  détail  estimatif  montant  à.. . 

LIGNE  DE  PARIS  A  LYON. 

PMiet  d*aUongenMMt  drme  voie  ét  gara^  k  U  slatioa  de  Sêôoù 
âeorges,  présenté  le  A  février  1869»  '^^^  détail  estimatif  montant 


Ptvjet  #ftibIaBemeiH  d'mi'  qaan  décourert  è  fer  gare  de  Fontaines , 
fuimmié le  A  féwrier  1869,  avee  détti!  eaflim^bf  montanl  à  

ftyt  ^unc  ¥oie  de  transtxHrdement  à  établie  A  ta  gare  de  triage  de 
^eneuve-Saint-Georges,  présenté  les  mai  1868  et  8  janvier 
1869,        détail  estimatif  montant  à.t  

Itaftf  d^établissemenl  <f  nne  voie  pecir  grue  roulante  et  d'une  plaque 
leacnante  A  la  gare  de  Montbard ,  présenté  le  19  ■wrs  1869»  avec 
détail  estimatif  montant  à.^.  * . ,  , . 

Pirqjet  d^agrandissement  du  quai  découvert  et  de  modification  des 
^ma  de  k  gvre  de  Beaune ,  présenté  le  i3  mars  1869  >  détail 


L16ffS5  m  BIARSEILLB  A  TODLOIf 
n  IXAOBAGIUL  AUX  IttHU  ÛB  PQ¥BJA 

d'afnmdKMuent  de  la  gaie  d'Anbagne»  présenté  le  i5  février 
wl^y flfw dUlsS  calidHtirBMMlBnt  1  


1 3,000' 00* 
53,000  oa 
38,5oo  oa 

33,5oo  oa 

6,3oo  oa 

A,8oo  oa 

33,000  00 

a3,466  M 

46oa 

31,000  oa 

4,900  00 
4.900  oa 

4»5oo  oa 
i4oo  oa 

39,000  oa 

4mo 

sA,ooo  aa 

soo,8èo 
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LIGNE  DE  TOULON  A  NICE. 


Projet  de  coDStniclion  d^une  maison  de  poseur  au  Cap-Rouz,  pré- 
senté le  3o  janvier  1869,  a\ec  âéi»\\  eAtimatif  montant  à   ao»ooo'oo* 

Projet  d^agrandis^ementdu  bâtiment  des  voyageurs  de  la  farf*d*Agen, 
présenté  les  a6  mai  1868  et  2  février  1869,  avec  détail  estimatif 

montant  k                     «   7*000  os 

Projet  dYtabliâsement  d*uiie  voie  de  débord  pour  le  chargement  des 
volailles  à  la  gare  du  Var,  présenté  le  11  février  1869,  avec  détail 

estimatif  montant  à  ;   8,5oo  00 

LIGNE  DE  VALENCE  A  GRENOBLE. 

Projet  de  revêtement  du  souterrain  de  Poliénas ,  présenté  le  16  fé- 
vrier 1869,  avec  <l^tail  estimatif  montant  à   6s,ooo  oo  ' 

Projet  de  coiihtruction  de  maisons  de  garnie  aux  passages  à  niveau 
n"*  55  et  70,  présenté  le  10  février  1869,  avec  détail  estimatif 
montant  à   11,000  o« 

Projet  de  consolidation  de  la  tranchée  des  Étroits ,  présenté  le  i5  mars 

1869  •  Avec  détail  estimatif  montant  k   1 5,ooo  cm 

LIGNE  DE  LYON  A  GRENOBLE. 

Projet  d*agrandissement  des  qnais  couvert  et  découvert  et  des  voies 
de  man-bandises  à  la  gare  du  Grand-Lemps ,  présenté  le  ia  février 

1869,  ^^^^  détail  estimatif  montant  à   36,000  om 

Projet  de  consolidation  des  talus  de  dive^»es  tranchées,  présenté  le 

i5  février  1869,  avec  détail  esstimdlir  montant  à   i3 1,800  00 

Projet  d'agrandissement  de  la  gare  de  Saint  Robert,  présenté  le 

8  mars  1869 ,  avec  détail  estimatif  montant  à   23.ooo  00 


Ensemble   5,345,367  76 


La  dépense  des  travaux  dont  il  s*agit  sera  imputée  sur  ies  quatre- 
vingt-seize  millions  (96,000,000')  énoncés  à  Tarticle  12  de  la  con- 
vention susmentionnée  comme  maximum  de  dépense  à  autoriser, 
dans  un  délai  de  dix  ans,  sur  l\incien  réseau  de  la  compagnie. 

2.  L'approbation  du  projet  des  travaux  à  exécuter  à  la  gare  de 
triage  de  Villeneuve-Saint-Georges  est  subordonnée  atix  réserves  çt 
conditions  suivantes  : 

1*  La  compagnie  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  que  le 
stationnement  des  wagons  à  l'extrémité  de  la  voie  de  transbordement 
ne  puisse  en  aucun  cas  gêner  le  service  du  halage. 

2*  La  largeur  réglementaire  de  trois  mètres  vingt-cinq  centimètres 
(3",25)  du  chemin  de  contre-halage  sera  réservée  libre  entre  la  berge 
et  la  voie  à  établir. 

3*  La  compagnie  entretiendra  à  ses  frais  les  perrés  établis  sur  une 
quarantaine  de  mètres  de  longueur  pour  ta  défense  de  la  beiige  et  le 
chenal  creusé  par  elle  au  droit  du  port  de  transbordement, 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricultont. 
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ètCNHDeroe  et  des  travaux  pnblics  est  chargé  de  TexécatioD  du  pré- 
OTldèoreiv  qui  sera  inséré  aa  BulJetio  des  lois. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Juillet  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rSflipBKnr  z 

\U  ttimUtn  êêcHtairt  drÉlat  au  éàpmUmma  dê  VmgnÊaHmt, 
4a  commgrc9  cl  des  irtmaux  pahUet , 

Signé  E.  Gmsssiek. 


R*  17,06a.  —  DécBET  JMPinrAL  qui  approuve  des  Travaux  à  exécuter  M 
ùt  dépenses  à  faire  par  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  él 
k  la  Méditerranée, 

Du  7  Juillet  1S69. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale,  EiiPBREim 
ns  FiAMÇAis,  k  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notrè  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Ta  les  loi  et  décret  du  1 1  juin  i8ôq    et  la  convention  y  annexée; 

Va  les  loi  et  décret  du  1 1  juin  1860    et  la  convention  y  annexée  ; 

Ta  le  décret  du  a8  avril  1869  portant  approbation  de  la  conventiom 
pMsée,  le  18  juillet  1868,  entre  i*£tat  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
del^ris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  spécialement  Tarticle  13  de  ladite 
«snvention  ; 

Ta  te  projet  présenté  et  la  demande  faite  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  le  5  décembre  1868,  à  TelTet 
#ètre  autorisée  à  porter  au  compte  de  premier  établissement  de  son  ancien 
réseau  la  plus-value  devant  résulter  de  la  substitution  de  rails  en  acier 
taiRfr  aux  rails  en  fer  des -lignes  de  Paris  à  Marseille,  Tarascon  à  Mimes  et 
Snnt-Étienne  à  Lyon  ; 

▼a  tes  rapports  et  avis  des  ingénieurs  et  de  Tinspecteur  général  chargés 
da  service  du  contrôle,  des  i4,  16  et  19  décembre  1868,  6,  9,  11,  16  et 
10  janvier  1869; 

Talavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  du  1*'  février  1869 ; 

Rotre  Conseil  d*État  entendu , 

AiORs  DÉCRÉTÉ  et  DÉGRÉTOHS  ce  qui  suit  : 

Ait.  l*.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses  à 
iaire  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  pour  la  substitution  de  rails  en  acier  Bessmer  aux 
nils  en  fer  des  lignes  de  Paris  à  Marseille,  Tarascon  à  Nimes  et 
Siiot-Étienne  à  Lyon,  conformément  au  projet  présenté  par  ladite 
compagnie,  le  5  décembre  1868. 


*Ml.iiéi,n*n,555« 


«"^Ball.  1699,  n«  16,808. 
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La  phM-valae,  montant  à  dU-buit  mittîoK  ëeux  cent  «iiigft-aept 

mille  huit  cent  trente-six  francs  (i8faa7>^6')>  denrapt  Téaoliarét 
cette  substitution  sera  imputée  sur  les.  .quatre-vinjjt-seize  nulliont 
{96,000,000')  énoncés  à  Tarticle  12  de  fa  convention  du  18  Juillet 
1868  comme  maximum  des  dépenses  supplémentaires  à  autoriser, 
dans  un  délai  de  dix  ans ,  sur  Tancien  réseau  de  la  compagnie. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Juillet  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  ÎTEmpereur  : 

U  Minittrê  Sêcrétaire  d'État  aa  départemoU  de  VmgriatUan , 
da  commtreê  et  du  tropaax  pubUes, 

Signé  E.  Grbssibb. 


IT  17,063,  —  DÉCMar  inFÈKiAL  relatif  aux  Carretpondanen  expédiées  de 
l'Espagne,  des  Baléares,  4es  Canaries ,  des  Possessions  espagnoles  de  h,  CÔêe 
septenirioiuUê  d'^iifue  et  de  €ibrallmr  poar  la.  France  et  V Algérie. 

Du  10  Jaillet  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EimMHn 
DBS  Français,  à  tous  préarata  et  à  venir,  sALCrr. 

Vu  fa  convention  de  poste  couclue  entie  ia  France  et  L'Esnagne^  ie  ^^mêà 
1859 

Vu  notre  décreidu  décembre  fe8Ô9  pour  i'exiÀcution  de  ladite  ctui-  j 
vention  ;  V. 

Vu  le  décret  du  2  juillet  1869 ,  en  vertu  duquel  le  droit  de  factage  perçn 
en  Espagne  sur  le»  correspondances  venant  de  Tétrang/er  est  suppamè; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  «te  - 
finances, 

Avons  DÉCRÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  droit  fixe  à  payer  en  vertu  de  l'article  i  de  notre  dé-  - 
cref  ansmé  éhi  3i  décembre  t85g,  par  les  deslinataires  de  chaque 
lettre  ou  paquet  affranchi  expédié  de  TEspagne,  des  Baléares,  des 
Canaries,  des  possessions  espagnoles  de  fei  cAfe  septentrionale 
d'Afrique  et  de  Gibraltar  pour  la  Finance  et  FAJgérie,  cessera  d'être  i 
perçu  à  partir  du  1 5  juillet  courant.  | 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  des  finances  est 


Bull.  73a,  n- 6985. 


«  Boii.  758,  bT  7«3«. 
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chn^derexéeulion  4ii  présent  décret,  qui  sera  mséré  au  BaUetÎD 

Fait  an  palais  de  Saint-Claud»  le  10  Juillet  1869. 

Signé  TiAPOLÉON. 
Par  rBmperenr  : 
U  Ministre  tterHairt  d'État  au  départemmt  dâs  fnmmt, 
Si^  P.  Magne. 


N*  17,064.  —  DÉCMBT  tmpéBiAL  mà  cnis  m  Conseil  de  Prud'hommes 

\  à  ChâUiiêrauU. 

Du  16  Jaillet  iSfig. 

NAPOLÉON -,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereub 

015  Framçxis,  à  tons  présents  et  %  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cTÉtat  aa  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
Va  la  loi  du  i^'juin  i853,  concernant  les  conseils  de  prud*hommes  ; 
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Cbâtellerault,  en  date  du 

16  décembre  1867; 

Vu  les  propositions  du  préfet  de  la  Vienne  et  l'avis  de  notre  ministre 
Kcrétaire  d*État  aa  département  de  la  justice  et  des  cultes,  exprimé  dans  sa 
lettre  du  6  juillet  1868; 

Notre  Conseil  d^État  entendu , 

Ayow  DBcnraÉ  et  DCdusTOws  ce  qui  suit  t 


Aat.  1*.  li  est  créé  à  Chàtelleratilt  un  conseil  de  prud'hommes 
qui  sera  composé  de  la  manière  suivante  : 


ncnom. 

matixs. 

Armes  de  guerre  et  de  luxe ,  coutellerie  de  toute  sorte , 
fcadetic  ée  fer  de  cofwe ,  mécanicieiM  de  machiMi 
agricoles  et  antres,  retaMleiiTt  et  iaMcaats  de  linea, 

CkarpeaiiCTL,  mencriBierv,  peiotres,  plâtriers,  «açoos, 
scieurs  de  long,  ébénistes,  fabricants  de  Jbatoiux, 
diarrons,  ral)ricaDts  de  tuiles  et  poterie,  carrossiers^ 
sabotiers,  ferblantiers,  pompiers,  puisatiers  et  car- 

i 
1 

1 

( 

1 
1 

.  1 

5  , 

Fabricaots  de  vins  «t  rinajgres ,  braaaears  et  distiHa- 
tenrs,  fabricants  d*hnile  et  de  résine,  boulangers, 
appréteurs  de  peaux  de  chevreau  etd*oie,  tanneurs, 
aûmokears,  Uiilem,  cart«nniers,  fabricants  de  den- 
telles  du  pays,  modistes ,  covturières  el  iingàres ,  tioae- 

1  La  juridiction  du .  conseil  de  prud'hoomies  de  Ghàtellenuilt 
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s'étendra  à  toas  les  établissements  désignés  à  l*artide  i*  et  dont  le 
siège  est  situé  dans  la  commune  de  ce  nom  et  dans  celles  de  Ce« 
non,  Naintré,  Targé  et  Thuré. 

Seront  justiciables  de  ce  conseil  les  fabricants,  entrepreneurs  et 
chefs  d'atelier  qui  seront  à  la  téte  desdits  établissements,  ainsi  que 
les  contre-maîtres,  ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront  pour  eux, 
quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des  uns  et  des 
autres. 

3.  Aussitôt  après  avoir  été  installé,  le  conseil  de  prud'hommes  de 
Châtellerault  préparera  et  soumettra  à  notre  ministre  secrétaire 

•  d'État  au  département  de  Fagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  un  règlement  pour  son  régime  intérieur.  ^ 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricol- 
tùre,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secré- 
taire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chaii^és.^  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  1  exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i6  Juillet  1869. 

Si^é  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

U  Ministre  têcrétairt  d'État  au  départttnnU  ie  l'ogricaitmn  , 
du  eommeret  el  de»  tramua  (mbUet,  ^ 

Signé  E.  GuBssiEB. 


17,060.  —  DÉcitBT  IMPÉRIAL  qui  ovLvre  an  Crédit  tnr  Vexerdce  iStê,  é 
titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Départements,  des  Qm- 
mmes  et  des  Particuliers,  pour  fexécation  de  divers  Travàux  publics. 

Du  16  Juillet  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EifPsaKitt 
DIS  F&ANÇMs ,  à  tous  présouts  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture,  du  cocnmerce  et  des  travauic  publics; 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  1867,  portant  fixation  du  budget  général  dea  re- 
cettes et  des  dépendes  de  rexercice  1866;  \ 

Yu  notre  décret  du  37  novembre  suivant contenant  répartition  des  cré-  \ 
dits  du  budget  dud il  exercice;  t. 

Yu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  rexercice  i^^^o; 

Yu  Tétat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  TÉlat,  à  Texécutioa  de  travaux  publics  appartenant  à  rexercice  ' 
1868; 

Ytt  notre  décretdu  10  novembre  i8ô6t*); . 


^  BoU.44o,qUiio. 
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Vak«éoatu9-consulte  du  Si  décembre  1861  (  arUde  4); 
Fu  la  lettre  de  notre  niini>tre  secrétaire  d*État  au  département  des  fi- 
unces.eadatedu  a  juillet  1869; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

AlMf  DBGRBTi  et  DÉGRBTONS  Ce  qui  SUit  : 

An.  1*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
teentde  fa(;:riculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
iei fonds  de  Texercice  1868  (Budgets  ordinaire  et  extraordinaire)^  un 
oédit  de  cent  sept  mille  six  cent  quatorze  francs  dix-huit  centimes 
(107,61V  i8-). 

Cette  somme  de  cent  sept  mille  six  cent  quatorze  francs  dix-huit 
centimes  est  répartie  de  la  manière  suivante  entre  les  chapitres  des 
Mgets  ordinaire  et  extraordinaire  ci-apirès  désignés ,  savoir  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 

Cfl&p.  XXI.  Routes  impériales  et  ponts   ii»i69'o(/ 

—  x\ir.  Navi^tion  iniériearc.  (Rivières.)   à^oho  96 

— .  xm.  Navigation  intérieure.  (Cauani.)   54,85a  90 

 XXIV.  Ports  maritimes,  phares  et  fanaox. ...  36,265  78 

Total  da  badget  ordinaire   86,32875      86,338' 75* 


BDDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Cbat.  XII.       Amélioration  de  rivières   17,000  00 

 XVII  bis.  Travanx  de  défense  des  villes  contre 

les  inondations   4*^85  45 


Total  da  budget  extraordinaire   3 1,3 85  é5      si, 385  45 

Somme  égals  au  montant  du  crédit.   107,614  18 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
wsées  an  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  Tagrical- 
to,  da  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  (hiances,  sont 
diaigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  de  Saint-Gloud,  le  16  Juillet  1869. 


UmtitinncréiMn  d'ilôt  amééparlmml 
Sifaé  P.  MaM. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  rBiBperear  : 

tl  du  trmmmx  piÊMoê^ 
Sifoé  E«  GaBSUBE. 
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État  des  tommes  v  ersées  dans  les  caisses  du  Irésor  par  ies^  départements,  des  comMuutes 
et  des  parlieviiers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  VEtat,  à  î exécution  de  travauM 
publics  appartenant  à  l'exercice  1868. 


TIMISTS. 


Gironde...... 

Savoie....... 

Seine  

Seine^t-Oifle. 


Pas-de^alais, 
Seine  

MoseUe  

Nord  

Seine-et-Oife. 


Boiiclies- 
du-Rhône. 
Calvadof  

Gironde  

m&et-Vilaiiie. 

Nord  

Pas-de-Calais. 

Pyrénées 
(Basses-). 


Inférieure. 


■ITHPBISIS  AVXQVBLLI»  LIS  POIDS  SOKT  BISTIVis. 


BUDGET  OBDINAI&S. 
CHAPITRE  XXL 

BOUTES  BT  fOVtS. 

Entretien  des  routes  impériales  dans  la  tia^eise  de  la  vflle 
de  Bordeaux  

Amélioration  de  la  route  impériale  n*  30a ,  dans  la  traverse 
d^AlbertviUe  

Construction  de,  trottwis  aor  la  route  impériale  n*  i4,  dans 
la  traverse  d'Epinay  

Entretien  de  la  route  impériale  n*  10  


Total  du  chapitre  xzi. 


CHAPITRE  Xm. 
navigation  iHTiRiEDBE.  (Rivîères.) 

Travaux  de  curage  de  la  Scarpe  

Travaux  de  dragage  en  Seine  des  déjections  de  T^ut  de 
Pantin ,  la  Villette  et  la  plaine  Salut-Denis  

Total  du  chapitre  xxii  


CHAPITRE  XXin. 
navigation  iNTéaiEURB.  (Canaux.) 

Entretien  du  canal  des  houillères  de  la  Sarre  

Entretien  des  pools  de  chemins  d*intérèt  commun  établis 

sur  la  Sambre  «  

Entretien  du  pont  de  Pont-sur-Sambre  

Travaux  d'amélioration  de  la  rivière  d*Oise  au  passage  des 
ponts  de  rjsle-Adam  


Total  du  chapitre  zxiii.< 


CHAPITRE  XXIV. 

PORTS  MARITIMES,  PHARES  ET  FAHAUX. 

Construction  d'une  jetée  d'abri  dans  l'anse  de  Sansset. . . . 

Travaux  de  revêtement  des  quais  du  bassin  à  flot  et  orga- 
nisation du  SYstème  des  châssis  au  port  de  Coursculles. . . 
Entretien  des  cnaussées  et  terre<plein8  des  quMs  du  port  de 

Bordeaux  

Entretien  du  port  de  Caverne  , 

Entretien  du  port  de  LiJKnime  

IndeikiDités  aux  oifiders  et  maîtres  de  port  chargés  du  1 

vice  des  renseignements  m(^téorologique8  

Travaux  de  réparation  et  de  pavage  de  la  chaussée  qui 
I  longe  les  terre-pleios  du  quai  de  la  rive  igancbe  du  bas- 
I    sin  de  commerce  dit  quai  de  la  CUadelU,  au  port  de  Dun- 

kerque  

Réparation  de  Tavarie  causée  à  la  jetée  est  du  port  de  Ca- 

I    lais  par  le  navire  à  vapeur  Wave  

Indemnités  aux  officiers  et  maîtres  de  port  chargés  du  ser- 
vice dea  renseignements  météorologiques  


Idem.. 


ToTàL  du  chapitre  zw. 
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nuns. 

nrrunus»  aijxqvillis  lis  poxm  soiit  distixés. 

■OHTAIIT 

ûn 
Ttnements. 

j 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
CHAPITRE  XII. 

.  AMELIORATION  DE  BmiSES. 

Gonstraction  d*an  pont  entre  Millery  et  Mwbache,  sur  la 
Moselle 

CHAPITRE  XVII  bis, 

TRATADX  DE  DBPBH8B  DBS  TILLBS  CONTRE  LES  IHONDATIONS. 

Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Lyon  contre  les  inonda- 

A,385  àS 

RÉCAPITULATION. 


BUDGET  ORDINAIRE. 

CiAp.  XXI.       Hontes  impériales  et  ponts   11,169^00* 

 XXII.      Navigation  intérienre.  (Rivières.)   4*04096 

xxui.     Navigation  intérienre.  (Canaux)   3Â,85a  90 

.  XX  iT.      Ports  maritimes ,  phares  et  fanaox   • . .  36,265  78 

Total  du  budget  ordinaire   86,3a8  73     86,3a8  73 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE.  ' 

Céap.  xii.        Amélioration  de  rivières   17,000  00 

 XTit  bis.  Travaux  de  défense  des  villes  contre  les  inonda- 
dations   4,385  45 


Total  du  budget  extraordinaire   ai,385  45     ai,a85  45 


Total  GiiNiiuL   107,614  18 


Va  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  16  juillet  1869 ,  enregistré  sons 
leD"5oo. 

/<<  Ministre  de  VagrUttltsLn,  du  commerce  et  des  travaux  publies , 
Signé  E.  Gressier. 


S*  17,066.  —  Dbcbet  impérial  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  et 
ébsertei  dépenses  à  faire  sur  le  nouveau  réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins 
déférée  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 

Du  17  Juillet  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  ^ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
ns  Fbahçais»  à  tons  présents  et  à  venir,  sajlut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragricttltore,  da  conmierce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  loi  et  décret  du  19  juin  1867  lesquels  constituent  le  réseau  des 
cbemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  ensemble  la  convention 
elle  cahier  des  charges  y  annexés  ; 
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Va  les  loi  et  décret  da  ii  juin  i863<^,  portant  oonoession  de  dÎTenes 
lignes  à  la  oompagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée et  modification  des  concessions  antérieures  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1868  et  le  décret  du  a8  avril  1869  ^\  portant 
approbation  de  la  convention  passée,  le  18  juillet  1868,  entre  TÉtat  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée,  et  spé- 
dfidement  les  articles  8,9,  10  et  1  a  de  ladite  convention  ; 

Vu  les  projets  présentés  et  les  demandes  faites  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que  divers  travaux 
complémentaires  à  exécuter  sur  son  nouveau  réseau  soient  approuvés  par 
décrets  délibérés  en  Conseil  d'État ,  conformément  aux  dispositions  de  Tar- 
tide  9  susvisé  de  la  convention  du  18  juillet  1868  ; 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  fi;énéral  des  mines  et  des  ingénieurs 
chargés  du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée  et  les 
avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  des  7  octobre  1868.  27  janvier, 
a4  février,  17  et  3i  mars,  7  et  ai  avril,  19  mai  et  a  juin  1869; 

Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses  à 
faire  sur  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  conformément  aux  projets  sui- 
vants: 

LIGNE  DE  SAINT-érSNNE  AU  PCY. 

1*  Acquisition  des  terrains  nécessaires  à  Texécution  da  projet  da  modification  des 
voies  entre  le  sommet  du  plan  automoteur  de  Montrambert  et  le  tunnel  de  Mont- 
martre, sur  la  li^e  secondaire  du  Clapier  à  Montrambert,  présenté  les  is  juin 


et  5  décembre  1868,  avec  détail  estimatif  montant  à   i3,Soo' 

2*  Projet  d^établlssement  de  deux  voies  de  garage  à  la  gare  dn  Clapier, 

présenté  le  3i  janvier  1869 ,  avec  détail  estimatif  montant  à.   10,000 

5*  Projet d*établissement  de  nouvelles  voies  à  la  gare  de  Beilevue,  présenté 

le  13  février  1869,        détail  estimatif  montant  à   Sa.ooo 

4*  Projet  d'agrandissement  de  la  gare  de  Bas-Monistrol ,  présenté  le  25  fé- 
vrier 1869,        détail  estimatif  montant  à   32,ooo 

5*  Projet  d'agrandissement  de  la  gare  du  Puy,  présenté  le  10  mars  1869, 

avec  détail  estimatif  montant  à   55,ooo 

6*  Projet  d'allongement  du  souterrain  de  Hantet  (côte  de  Saint-Étienne), 

présenté  le  26  février  1869»  avec  détail  estimatif  montant  à   18,000 

'f  Projet  d'établissement  d'une  remise  pour  une  machine  et  de  voies  de 
garage  à  la  gare  de  Retournac,  présenté  le  3i  mars  1869,  avec  détail 

estimatif  montant  à   s  1,000 

8*  Projet  de  construction  de  trois  maisons  de  garde  entre  Aurec  et  le  Puy, 

présenté  le  12  février  1869 ,  avec  détail  estimatif  montant  à.   15,700 

UGNE  DE  SAINT-GEBMAIN-DE5-F0SSÉS  A  BRIOUDE. 

9*  Projet  d'établissement  d*one  seconde  voie  de  débord  à  la  gare  de  Cler- 
mont,  présenté  le  11  janvier  1869,  avec  détail  estimatif  montant  à   1  i»4oo 


Ensemble   236,6oo 


La  dépense  des  travaux  dont  il  8*agit  sera  imputée  sur  les  sept 


^  Bail,  ii&i,  n*  11,555. 


m  Bull.  1699, a*  16,808. 
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mffiioDs  énoncés  à  l*articie  9  de  la  convention  susmentionnée 
comme  maximom  de  dépense  à  autoriser,  dans  un  délai  de  dix  ans, 
nr  le  nouveau  réseau  de  la  cbnipagnie. 

1  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tagriculture, 
dn  commerce  et  des  travaux  publics  est  chaiigé  de  Texécation  du 
prémt  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Qoud ,  le  17  Juillet  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrRmpcnar: 

U  UiniMtre  sto'itmre  d'État  au  diparttmgni  4g  Vagricaltun, 
dm  comwuret  ti  dot  travaaa  pmhlUt, 

Signé  E.  Ghbssibii. 


N*  17,067.  —  DÉCBBT  IMPÉRIAL  portant  nomination  de  Sénateurs. 
Dn  21  Juillet  1869. 

I  NAPOLÉON ,  par  la  grftce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emfbrbu» 
'  M  Français  «  à  tous  présents  et  à  venir,  salut^ 

ims  i>ic3xàTi  et  DicRilTOMS  ce  qui  suit  : 

An.  1".  Sont  élevés  à  la  dignité  de  sénateur  : 

MM.  Vuitry,  janciens  ministres. 
Duray,  ) 

I  2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
I  ment  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chaigé  de  Texécution  du  pré- 
i  8cnt  décret 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  21  Juillet  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpeoreor  : 
Lê  Gardé  dêt  sceaux  ,  Ministre  de  la  juttioe  et  des  ewHesp 
Signé  DufSBOiEA. 


I  '17,068. — Mgret  iMPi&RiAL  (contre-signé  par  le  ministre  d*État)  portant 
que  M.  Cottin,  maître  des  requêtes  de  première  classe  au  Conseil  d'Etat , 
ert  nommé  conseiller  d*État  en  service  ordinaire,  en  remplacement  de 
M.  Gaadin,  élu  député  au  Corps  législatif.  (Saint-Cload,  16  Juillet  £869.) 


[ 
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PT  17,069*  —  Decrbt  iMi'éitiAL  (contre-signé  par  le  ministre  d'État)  portant  : 

Aat.  l*'.  M*  Moreaii^  JOAÎtre  des  requêtes  de  seconde  classe,  est  nommé 
WÊ&r^  é^A  rei|aéti|')âi|tl<êmière  classe  au  Conseil  d*État,  en  remplacement 
de  M.  Cùitm,       '      ■  \. 

1*  If*  Hênri  Dûrcyt  au^teur  en  service  extraordinaire,  chef  du  cabinet 
iu  minbire  préiîdant  te  Conseil  d'État,  est  nommé  maître  des  requêtes  de 
d^udèmedMfei  ea  ranplacement  de  M.  Moreau.  (Saint-Cloud ,  i6  JailUt 


li*  17,070.  —  DÉCRBT  tiiF^RiAL  (  contre-sîgné  par  le  garde  des  sceaux 
nuire  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  Tordonnance  du  aS  octobre 
iê3$t  qui  as^^îgnc  y'm^t  offices  d'huissier  au  tribunal  de  première  instance 
des  Andeiys  (Ëure),  est  modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à 
m^^  lmtUCkoâ^  i7  Jaillei  1869.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  2  'Août  1869. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Colles, 

DUVERGIER. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  BalletÎD 
aa  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


^jm01imimi^  laBidleUn  det  lois ,  à  rtiton  de  9  frana  par  an ,  à  la  caisse  de  rimpriinerie 
I  des  postes  des  départements. 


OUmiBRIE  IMPÉBUtS.  —  s  ÂOÛt  1869. 
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N*  17,071.  —  DÉCRET  IMPERIAL  Qiii  augmente  le  nombre  des  Juges  suppléants 
da  Tribunal  ae  commerce  de  Paris. 

Du  4  Août  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
Ms  Fbançâis,  à  tous  présents  et  à  venir,  sa^lut. 

Sur  le  rapport  de  noire  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au 
^partement  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Va  ie  décret  du  6  octobre  1809      i  ordonnance  royale  du  17  juillet 
1840  W  et  le  décret  impérial  du  3i  mai  1862  ; 
Val  article  617  du  Gode  de  cônunerce; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Atoxs  DicRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  cc  qui  suit  : 

AnT.  1".  Le  nombre  des  juges  suppléants  du  tribunal  de  com* 
ocreede  Paris  est  porté  de  seize  à  vingt-deux.  En  conséquence,  ce 
tnboQal  sera  composé,  à  l'avenir,  d'un  président,  quatorze  juges 
et  vingt-deux  suppléants. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
OKotde  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  l'agriculture  et  du  commerce,  sont  chargés,  chacun 

ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
<^  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  4  Aoât  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperew  x 

Le  Garde  des  sceaux, 
XinUire  secrétaire  d'État  aa  département  de  la  justice  et  des  euUes, 

Signé  D0T£B6i£R. 

nr'  •éric,  Bull.  375,  6370. 
*  nf  série ,  Bull.  748 ,  8725. 

i^.Xr  Série. 


XI*  série,  BuU.  1026,  n*  io,s58. 
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N*  17,07'j.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (contre-sigiié  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1**  M.  Bourromlloa  (  Bertrand  ) ,  docteur  en  médecine ,  né  à  Pamiers 
(Ariége),  le  a4  avrfl  iBaô,  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  substituer  à 
son  nom  patronymique  celui  de  Moara,  et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  Monraau 
lieu  de  Boarroaillou. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret ,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu*aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d*Étaf. 
{Paris,  i7  Avril  1869,) 


N*  17,073. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-slgné  par  le  ministre  deragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant: 

Art.  1".  Il  sera  procédé,  par  voie  de  publicité  et  de  concurrence ,  à  Tadju- 
dication  des  travaux  de  construction  d*un  pont  suspendu  sur  Tlsère,  près  de 
Saint-Nazaire ,  et  des  voies  d'accès  aux  abords ,  suivant  les  direction ,  système 
et  dimensions  Gxés  par  le  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret.  Les- 
dits  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

2.  Les  deux  sections  de  route  accédant  au  pont  sont  et  demeurent  classées 
parmi  les  routes  départementales  de  la  Drôme  et  de  l'Isère  sous  le  n'  7  bis 
el  la  dénomination  de  Rovcte  de  Saint-Nazaire  [Drôme]  à  Saint-Hilaire^- 
Rosier  (Isère). 

3.  L'adjudication  des  travaux  du  pont  et  des  abords  sera  passée  an  rabais 
du  temps  de  la  jouissance  d'un  péage  dont  la  perception  aura  lieu  confor- 
mément au  tarif  ci-après  énoncé. 

L'adjudicataire  recevra  en  outre ,  à  titre  de  subvention  : 
1**  Trente-cinq  mille  francs  (35,ooo')  sur  les  fonds  du  trésor; 
2"*  Quarante  mille  francs  (4o,ooo')  sur  le  budget  du  département  de  la 
Drôme. 

€es  sommes  lui  seront  payées  de  la  manière  et  aux  époques  détenmnéet 
par  l'article  3i  du  cahier  des  charges  de  l'entreprise. 

4.  Avant  l'adjudication,  l'administration  déterminera,  dans  un  billet  ca- 
cheté ^  le  maximum  du  temps  qui  pourra  être  accordé  pour  la  durée  de  la 
concession  du  péage. 

5.  Le  tarif  de  ce  péage  est  fixé  ainsi  qu'il  suit 

PIÉTOMB. 


Une  personne  chargée  ou  non  chargée,  cinq  centimes,  ci   o5* 

CHEVACX  ET  BESTUUX. 

Cheval  ou  mulet  el  son  cavalier»  valise  comprise,  dix  centimes,  ci   10 

Cheval  ou  mulet  chargé ,  non  compris  le  condacteur,  dix  centimes,  ci   10 

Ane  ou  ânesse  chargé  ou  non,  noa  compris  le  condacteur,  cinq  centimes ,  d. .  o5 
Mouton,  brebis,  veau,  porc,  bouc,  chèvre,  paire  d*oies  ou  de  dindons,  non 

CQisfrii  le  conducteur,  ua  centime,  ci   01 

*  toitohes  pumiques  et  particulières. 

Voiture  à  deux  roues ,  à  un  cheval ,  conducteur  compris ,  quarante  centimes ,  ci .  ko 
Voiture  )  quatre  roues ,  à  un  cheval ,  conducteur  compris,  cinquante  centimes, 
ci  «.  5o 
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Chaque  diml  en  sus  attelé  à  l'une  des  voitures  ci-dessus ,  vingt  centimes ,  ci .  so' 
Les  personnes  contenues  dans  ces  voitures  payeront  chacune  le  droit  dû 
pour  un  piéton. 

CHARS  ET  CBARBETTES  D'AGRICULTURE.  —  TOITURES  DE  ROULAGE. 


!    Chirou  tombereau  à  deux  roues  chargé,  traîné  par  un  cheval  ou  une  paire 

de  bomfs  ou  de  vaches ,  conducteur  compris ,  vingt-cinq  centimes ,  ci   25 

Le  même ,  non  chargé ,  vingt  centimes  .ci   20 

Char  à  quatre  roues  chargé ,  traîné  par  un  cheval  on  une  paire  de  bœufs  ou  de 

vaches,  conducteur  compris,  vingt-cinq  centimes,  ci   25 

I   ht  même,  non  chargé ,  vingt  centimes ,  ci   20 

I   Chaque  cheval  ou  paire  de  bœufs  ou  de  vaches  en  sus  attelé  à  Tune  des  voi- 
tures ci-dessus,  dix  centimes,  ci   10 

Toitare  de  roulage  à  deux  roues,  à  un  cheval  ou  mulet,  chargée,  conducteur 

I     compris ,  quarante  centimes  .ci   io 

\   La  même,  non  chargée,  trente  centimes,  ci   So 

f  Voiiare  de  roulage  à  quatre  roues,  à  un  cheval  ou  mulet,  chargée,  conducteur 

compris .  quarante  centimes ,  ci. . . •  i. ko 

I  U  même ,  non  chargée ,  trente  centimes ,  ci   3o 

I  Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus  pour  les  deux  espèces  de  voitures  ci-dessus,  dix 
centimes,  ci...  .4.....   10 


Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  rarrondissement,  les  mi- 
nislres  des  différents  cultes  reconnus  par  TÉtat,  les  ingénieurs  et  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées,  les  agents  voyers,  les  employés  des  contribu- 
tioBs  indirectes ,  les  agents  forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes, 
les  employés  des  lignes  télégraphiques,  la  gendarmerie,  dans  Texercice  de 
I  leurs  fonctions;  les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparé- 
'  ment,  À  charge  par  eux«  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de 
I  route  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles- 
;  poste,  les  facteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'État  ;  les  élèves 
'  allant  à  Técoie  communale  ainsi  qu'à  Imstruction  religion  se  ou  en  reve- 
oint;  les  prévenus,  accusés  ou  conaamnés  conduits  par  la  force  publique. 

Le  concessionnaire  tiendra  constamment  affiché,  à  chaque  extrémité  du 
pont  et  dans  le  lieu  le  plus  apparent,  le  tarif  du  péage  qu'il  est  autorisé  à 
percevoir,  ainsi  cfae  l'énoncé  des  exemptions. 

6.  L'adjudication  sera  soumise  à  l'approbation  du  ministre  secrétaire 
d'État  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  (Paris,  i5  Mai 


^  \7»074.  —  DécRBT  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Isaac  [Lejanès],  fabricant  de  filets  pour  dames,  né  à  Sierck ,  arron- 
I  glissement  de  Thionville  (Moselle),  le  7  juin  iS5g,  demeurant  à  Paris,  est 
I  antorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  C«rf«  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Isaac- 
Caf, 

I  '  3*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
;  ^f^f  SOT  les  registres  de  l'état  avil,  le  changement  résultant  du  présent 
I  décret,  qu'après  i  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 

eft  en  justifiant  qu'aucune  opponiîoR  n'a  été  formée  devant  1»  Conseil  d'Etat. 

[Smiii'aaad.ôOJmnim,) 
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Certiûé  conforme  : 

Paris,  le  6  *  Août  1869, 

Le  Garde  des  Sceauûc,  Ministre  Secrétaire  d'ÉUd 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cuites ^ 

DUVERGIER. 


*  Celle  date  esl  celle  de  la  réception  da  Balletin 
au  ministère  de  la  Jastice  et  des  Cultes. 


Oh  s*abouDe  pour  le  Dullclio  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  ctinc  de  rimpciaflife 
impériale ,  00  chei  tes  Directeurs  des  postée  des  départements. 


lUPRIMEUIE  IMP&RULR.  — 


6  Août 18G9. 
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If  i7»075. — DÉCRET  iMPÉniAL  portant  promulgation  de  la  Convention  conclue, 
ki6  avril  1869,  entre  la  France  et  les  États-Unis  d'Amérique  pour  la  ga- 
nmlie  de  la  propriété  des  Marques  de  fabrique. 

Du  28  Juillet  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DB5  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
aC&îres  étrangères , 

Atons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Une  G>nvention  ayant  été  conclue,  le  16  avril  1869,  entre  la 
France  et  les  États-Unis  d'Amérique  pour  assurer  la  garantie  de  la 
propriété  des  marques  de  fabrique ,  et  les  ratifications  de  cet  Acte 
ajaot  été  échangées  à  Washington  le  3  juillet  1869,  ladite  Conven- 
tion, dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

convention. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  les  États-Unis  d'Amérique, 
désirant  assurer  sur  leurs  territoires  respectifs  la  garantie  de  la  pro* 
priété  des  marques  de  fabrique,  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet 
ime  Convention  spéciale  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  /.  Berihemy,  com- 
mandeur de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc., 
accrédité  comme  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  les  États-Unis  ; 

Et  le  président  des  États-Unis,  le  sieur  Hamilton  Fisk,  secrétaire 
<fÉUt; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé  les  articles 
nivants  : 

Ait.  i*.  Tonte  reproduction,  dans  l'un  des  deux  Pays,  des  marques 
Zr  Séne.  8 
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ée  fabrique  apposées  dans  fatitre  sur  certaines  mardiandîses  pour 
constater  leur  origine  et  leur  qualité,  est  interdite  et  pourra  donner 
lieu  à  une  action  en  dommages -intérêts  valablement  exercée  par  la 
partie  lésée  devant  les  tribunaux  du  Pays  où  la  contrefaçon  aura 
été  constatée ,  au  même  titre  que  si  le  plaignant  était  sujet  ou  ci- 
toyen de  ce  Pays. 

Le  droit  exclusif  d'exploiter  une  marque  de  fabrique  ne  peut  avoir, 
au  proGt  des  citoyens  des  États-Unis  en  France  ou  des  Français 
sur  le  territoire  des  États-Unis,  une  durée  plus  longue  que  celle 
fixée  par  la  loi  du  Pays  à  l'égard  des  nationaux. 

Si  la  marque  de  fabrique  appartient  au  domaine  public  dans  le 
i^ays  d'origine,  elle  ne  peut  être  l'objet  d'une  jouissance  exclusive 
dans  l'autre  Pays. 

2.  Les  marques  de  fabrique  dont  les  propriétaires  résidant  dans 
l'un  des  deux  États  voudront  assurer  la  garantie  de  leurs  droits 
dans  l'autre  devront  respectivement  être  déposées  en  double  exem- 
plaire :  à  Paris,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  à 
Washington,  au  bureau  des  patentes. 

3.  Le  présent  Arrangement  entrera  en  vigueur  trois  mois  après 
réchange  des  ratifications  des  deux  Gouvernements,  et  il  recevra  son 
application  pendant  dix  années,  à  partir  de  cette  époque. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
n'aurait  noiiGé,  douze  mois  avant  l'expiration  de  ladite  période,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets ,  il  demeurera  obligatoire  jus- 
qu'à l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  Taotre 
des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

4.  Les  ratifications  du  présent  Airangement  seront  éqhangées  à 
Washington  dans  un  délai  de  dix  mois,  ou  pins  tôt,  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  en  double  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Washington,  le  seizième  jour  d'avril,  l'an  de  Notre-Sei- 
^eur  mil  huit  cent  soixante-neuf. 


Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Saint-Cloud,  le  a8  Juillet  1869. 


(L.  S.)  Signé  Berthbmt. 
(L.  S.)  Signé  Hamilton  Fish. 


Art.  2. 


Signé  NAPOLÉON. 


(U  0€Êrdt  deg  seetauB,  Ministre  ét  hoLjuttioÊ 
des  cultes. 

Signé  DOTEBGIER. 


Le  Jf  inwlrt  4u  «tgaint  ctr—yim» 
Signé  Prince  db  l\  Tour  D*ÂCTER9n. 
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i*  17,076.  —  DicitBT  IMPÉRIAL  quï  outorise  la  Compagnie  des  Docks-Entrepôts 
dallaxre  à  reconslraJre  le  Hangar  qu'elle  possédait  sur  le  qaai  sud  du  hassùt 
fiahoAs  au  port  da  Havre, 

Da  1  s  Jnm  1^9. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  d«  Dieu  et  la  Tolonté  nationale ,  Ehperebk 
œ Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétmre  d*État  an  département  tie 
fagncaltare,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Fo,  avec  un  projet  de  cahier  des  charges  y  relatif,  la  demande  formée 
parla  société  anonyme  (ies  docks -entrepôts  du  Havre,  tendant  a  obtenir 
laolonsation  de  reconstruire  le  hangar  qu*elle  possédait  sur  le  quai  sud  du 
'  koBsin  Vaohan ,  dans  ce  port; 

i    Vu  les  pièces  de  Tenquète  à  laquelle  cette  demande  a  été  soumise  ; 
I    Tu  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées; 
j    Va  les  avis,  en  date  des  5  décembre  ijS57  et  6  juillet  1868,  du  conseil 
:  géaéral  des  ponts  et  chaussées  ; 

I  Va  Fadhésion,  en  date  du  37  juillet  1868,  donnée  par  les  administrateurs 
I  de  la  compagnie  au  projet  de  cahier  des  charges  destiné  à  servir  de  base  à 
I  riotorisation  sollicitée  ; 

Sotre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  nicRKXB  et  dégbjsioiis  ce  «qui  suit  : 

ART.  1".  La  compagnie  des  docksrentrepdts  da  Havre  est  antonsée 
i  reconstruire  le  hangar  qu'elle  possédait  sur  le  quai  sud  du  bassin 
Vauban,  au  port  du  Havre,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  au  présent  décret. 

2.  Noire  ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  département  de  ragricolture  » 
iu  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  12  Juin  1869. 

6igné  NAPOLÉON. 
Par  fEmperear  : 
lê  Mimittrt  dt  PagricsUlmn,  du  eommerçt  et  du  iraaaa»  paJUkê, 
Signé  E.  Grbssieb. 

fih'iT  JfT  rflorrjrr  relatif  àTexpUoilation  rfn  liangar  à  construire  sur  le  quoi  sud  da  bassùk 
VatdKUi,  au  Havre,  par  la  compagnie  des  docks-entrepôts. 

i 

TlTftE 

I  «WNSmUCTIOlf  ET  EHTRBTIKII. 

I  in.  f".  Li  compagnie  des  dockfr-enlrepMs,  an  Havre ,  est  autorisée  : 

f*  A  construire  mr  le  terre^lein  da  qaai  sud  du  bassia  Vauban,  an  port  idu 
inre,  dans  remplacement  dn  hangar  abattu,  un  nouveau  hangar  destiné  à  aboitor 
^«■eteBdises,  demtoetaigaear  et  krgear  que  ie  précédent  ; 

8. 
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2*  Â  occuper  pour  les  besoins  de  ton  expipitation  U  moitié  occidentale  du  hangar 
à  construire ,  Tautre  moitié  devant  être  livrée  à  Tusage  public. 

2.  Le  bangar  sera  clos,  du  côté  du  bassin  Vauban  et  le  long  de  U  voie  ferrée  pa- 
rallèle à  la  voie  charretière,  au  moyen  de  panneaux  aniovibles,  dans  lesquels  s*ou* 
vriront  des  portes  de  dimensions  et  en  nombre  suffisants  pour  que  les  opérations  do 
commerce  puissent  s'effectuer  sans  embarras  ni  difficultés. 

La  séparation  entre  les  deux  parties  du  hangar  sera  établie  au  moyen  d*ane  doisoa 
jointive  qui  s'élèvera  jusqu'au  niveau  des  fermes  de  la  toiture. 

Les  dispositions  arcnitecturales  du  hangar  seront,  d'ailleurs,  soumises  à  Texamen 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  et  la  compagnie  sera  tenue  de  se  conformer 
aux  modifications  qui  lui  seront  indiquées. 

Le  hangar  sera  constamment  entretenu  en  bon  état  dans  toutes  ses  parties,  et  la 
peinture  en  sera  renouvelée  ao  moins  tous  les  deux  ans.  La  compagnie  sera  respon- 
sable ,  vis-à-vis  des  tiers ,  des  dommages  provenant  du  défaut  de  solidité  ou  de  Tin- 
suffisance  de  l'entretien  de  la  construction. 

La  compagnie  entretiendra  en  outre  en  bon  état,  à  ses  frais,  les  pavages  et  em- 
pierrements du  terre-plein  du  quai  dans  l'emplacement  occupé  par  le  hangar,  et  de 
plus  jusqu'au  dallage  en  granit  formant  le  couronnemeut  du  mur  de  quai,  du  côté 
du  bassin  Vauban ,  et  jusqu'à  deux  mètres  en  dehors  des  supports  de  la  toiture  da 
hangar,  du  côté  de  la  voie  charretière. 

3.  La  circulation  sera  libre  de  nuit  comme  de  jour  sur  le  quai  sud  du  bassia 
Vauban ,  l'espace  recouvert  par  le  hangar  excepté. 

TITRE  IL 

EXPLOITATION  DE  LA  PARTIE  OCCIDENTALE  DU  BANGAA. 

4.  La  partie  occidentale  du  bangar  sera  considérée  comme  annexe  dn  dock-f  ntra- 
pôt  proprement  dît. 

Les  opérations  de  toute  nature  que  Ton  effectuera  sons  ce  hangar  seront,  en  coi^ 
séquence,  &oumi.«>es  aux  dispositions  réglementaires  adoptées  ou  à  adopter  pour 
l'exploitation  du  docL-entrepôt  lui-même. 

TITRE  IIL 

EXPLOITATION  DE  LA  PARTIE  ORIENTALE  DO  HANGAR. 

5.  Le  long  dn  quai  correspondant  à  la  partie  orientale  dn  hangar,  les  navirci 
seront  placés  conformément  au  règlement  de  police  du  port. 

Aucun  navire  ne  pourra  occuper  sous  le  bangar  un  emplacement  excédant  la  fa- 
çade de  son  mât  de  misaine  à  son  mal  d'artimou. 

Toutefois,  les  officiers  de  port  pourront  augmenter  ou  restreindre  l'espace  i 
occuper  par  chaque  navire,  lorsqu'ils  le  jngeront  utile  aux  intérêts  du  commerce. 

6.  Tout  navire  excédant,  pour  son  déchargement  ou  son  chargement,  les  délaif 
du  règlement  de  police  du  port  payera  un  surcroît  de  droit  de  couverture  propor 
tionnel  nu  retard  et  ne  pouvant  être  inf(^rieur  au  tiers  dudit  droit. 

7.  Les  marchandises  devront  être  enlevées  dans  les  vingt-quatre  heures  de  lea 
reconnaissance  ou  de  leur  mise  à  terre,  si  elles  ne  sont  pas  à  reconnaître. 

Dans  le  cas  de  retard,  il  sera  payé  à  la  compagnie  un  droit  supplémentaire  dedj 
centimes  (o'  lo*)  par  tonne  et  par  jour. 

8.  Tout  navire  qui  fera  usnge  du  hangar  pour  son  chargement  ou  son  déchaq 
ment  payera  à  la  compagnie,  pour  frais  d'abri,  les  taxes  déterminées  ci-après: 

1*  Cotons  ou  laines,  par  tonneau,  viugt  centimes  (o'  ao'); 

3*  Marchandises  de  toute  nature  autre  que  les  cotons  ou  les  laines,  par  tonnei 
vingt-cinq  centimes  (o'  26'). 

Le  tonnage  sera  réglé  conformément  au  décret  du  25  août  1861 ,  établissant  le  tf 
et  la  composition  du  tonneau  d'affrètement. 

9.  La  compagnie  ne  sera  responsable  des  marchandises  et  de  l'exécution  da  I 
vail  que  lorsque  son  service  sera  chargé  de  la  totalité  des  opérations. 

10.  Toutes  les  fois  que  la  manutention  complète  des  marchandises  d'un  uài 
sera  confiée  à  la  compagnie,  ce  navire  sera  traité  aux  conditions  du  tarif  da  docki 
comprend  le  droit  d'abri. 

Les  marchandises  qui  doivent  entrer  au  dock  et  qui  auront  été  déchargées  d'il 
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Btnière  ou  d*one  antre  le  long  de  U  partie  libre  da  hangar  seront  enlevées  par  la 
aiD|Mgme,  aux  conditions  de  son  tarir  général. 

TITRE  IV. 

CLàUSBS  DITBRSBS. 

11.  A  reflet  de  garantir  les  droiu  de  TÉtat  sur  le  domaine  public,  la  compagnie 
pijera  chaque  année  et  d'avance  k  la  caisse  du  receveur  des  domaines,  au  Havre» 
anc  redevance  d'un  franc. 

13.  La  présente  autorisation  prendra  fin  en  même  temps  que  la  concession  du 
4ock-€ntrep6t .  c'est-à-dire  au  1 7  juin  1 953  ;  mais ,  comme  toutes  les  autorisations  rela- 
tifisan  domaine  public,  elle  est  toujours  révocable  sans  indemnité,  en  tout  ou  en 
partie,  avant  le  terme  fixé  ci -dessus  pour  sa  durée.  La  révocation  ne  pourra  être  pro- 
BODcée  qne  dans  les  formes  de  la  présente  autorisation. 

Pins,  le  12  juin  1869. 

Le  Mitùiin  d»  l'agrieuUun ,  du  commêreê  et  det  travaux  publies , 
Signé  £.  GliBSSiER. 


ET  17,077.  —  DécBBT  IMPÉRIAL  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  et 
ixwiei  dépenses  à  faire  sur  Vancien  réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Du  17  Jnillet  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DU  FaANÇA.18,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
i^agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  loi  et  décret  du  1 9)  juin  1867  lesquels  constituent  le  réseau  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  ensemble  la  conven- 
tion et  le  cabier  des  charges  y  annexés  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  1 1  juin  i863  ,  portant  concession  de  diverses 
figues  à  la  <x>mpagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née et  modiGcation  des  concessions  antérieures  ; 

Va  la  loi  du  18  juillet  1868  et  le  décret  du  28  avril  1860  ,  portant  appro- 
bation de  la  convention  passée  le  18  juillet  1868  entre  rÉtat  et  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  spéciale- 
ment les  articles 8,  9,  10  et  1  a  de  ladite  convention; 

Va  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que  divers  travaux  com- 
plémentaires à  exécuter  sur  son  ancien  réseau  soient  approuvés  par  décrets 
délibérés  en  Conseil  d*État,  conformément  aux  dispositions  deTarticle  12 
sasvisé  de  la  convention  du  18  juillet  1868; 

Vo  les  rapports  de  Tinspecteur  général  des  mines  et  des  ingénieurs  char- 
gés du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  les  avis  du 
conseil  des  ponts  et  chaussées  des  17 ,  a4  et  3i  mars,  ai  avril ,  5  et  19  mai 
et  a  juin  1809; 


^  r>uiU  5i2 ,  n*  4797. 
Bail.  n&i.  a*  ii,i55. 


w  Bull.^i699,n- 16,808. 


Kotre  Conseil  d*Éfat  entendu, 


Avons  dégrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  ïes  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses  à 
faire  sur  Tancien  réseau  delà  compagnie  des  chemin» de  fer  de  Paris 
k  Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LYON. 

t*  Projet  d'agrandissement  de  là  fare  de  MâcoAr  présenté  le»  is  juil- 
let 1867  ^t  4  février  1869,  avec  détail  estimatif  mfontftnt  à.  •  

a*  Projet  de  construction  d'une  annexe  au  bâtiment  des  voyageurs  et 
d'allongement  des  voies  de  garage  k  la  station  de  Roman ècne ,  pré- 
senté les  28  décembre  1866  et  4  février  1869,  avec  détail  estimatif 
montant  à  

.5*  Projet  d'allongement  de  deux  voies  de  garage  à  la  gare  de  Belle- 
ville,  présenté  le»5o'BWP8  1867  ®^  ^  février  1869,  avec  détail  esti- 
matif montant  à  

4*  Projets  de  divers  travaux  à  exécuter  aux  gares  de  Chalon -Ville  et 
de  ChalôD-Saint  Côme,  pr<^sentés  les  i5  août  1861.  21  août  i865, 
3i  juillet  1866  et  3  avril  1869,  avec  détails  estimatifs  montant  à. . 

5^  Projets  de  divera  travaux  à  ext^ctiter  à  la  gare  de  Vaise ,  pré^sentës 
les  12  juillet  1867  el  19  mars  1869,  avec  détail  estimatif  montant  à. 

LIGNE  DE  DIJON  A  BELPORT. 

"6*  Projet  d'agrandissement  dô  la  gare  de  Montbéliard ,  présenté  les 
décembre  1866  et  24  décembre  i868>  avec  détail  estioMittf  non- 
tant  à  

7*  Projet  d'agrandissement  de  la  gare  de  Labarre,  présenté  fes  12  oc- 
tobre 1867  et  24  décembre  1868,  avec  détail  estimatif  montant  à. . . 

LIGNE  DE  BOURG  A  BESANÇON. 


6*  Prc^et  d'établissement  d'un  buffet  à  la  gare  de  Lons  le-âMiûcr» 
présenté  Tes  7  avril  1868  et  i**  février  1869»  avec  détail  estimatif 
montant  à   9^.00000 

LIGNE  DU  BOURBONNAIS. 

^  Praj«t  d«  raocordetnent  de  Ta  gare  de  Sarncaire  avec  Ta  gare  d*eau  de 
Gimodille,  présenté  les  6  juin  186&  et  23  avril  1869.  avec  éétiiil 
estiaiatif  montant  à   MM>,0oo  m 

LIGNE  DE  CHAGNT  A  NEVEHS. 

M*  Projet  d'agrandissement  des  gares  de  Nevecs,  Imphy  eiDecize» 
présenté  les  27  mars  1866,  26  mars  et  i4  juillet  1868  et  24  mars. 
186^9,  ^^^c  détails  estimatifs  montant  ensemble  à   loSwooo  oa 

LIGNE  DE  LYON  A  AVIGNON. 

I  V*  Projet  de  construction  d\in  bâtiment  et  de  Mevn  dTaisances  à  fa 
gare  de  la  Guilloiière,  présenté  les  7  septembre  1866  et  2  mara 

1869,  avec  détail  estimatif  montant  à   i5,622  06 

12*  Projet  d'agrandissemeo*  de  ikt  ^re  de  Vienne,  présenté  les  i»  juin 

1866  et  1 1  mars  1869,  avec  détail  estimatif  montant  à   95,M  00 


9,677  16 

12,] 5i  78 

202.^7^  3a 
i4o,ooa  00 

iiOiOoo  00 

lUOOO  «0 
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ijr  FtojeC  da  protongemeiit  àe  la  voi«  n*  5  k  la  ^re  du  Péage-d»- 

Bûoasillon,  préaenté  les  4  août  i865  et  3  mars  1869,  avec  détail 

eftimaiif  moulant  à   7.45o^  80* 

UGNE  D'AIX  A  ROGNAC. 

U*  Projet  d*établiss€me]it  d'une  petite  usine  à  gaz  à  la  gare  d*Aix,  pré- 
senté les  i4  février  1868  et  25  janvier  1869,  avec  détail  estimatif 
MiSBtà   21,600  00 


LIGNE  D'AVIGNON  A  MARSEILLE. 


iS*Fhi)et  de  divers  travaux  à  exécuter  à  la  gare  du  Pas-des-Lanciers, 
présenté  les     février  1868  et  25  février  1869,  avec  détail  estimatif 

montant  â   5,200  00 

iS*Prajef  de  construction  d^une  maison  de  poseurs  à  la  gare  de  Ca- 
linanoe,  présenté  les  25  février  1868  et  25jauvier  1869,  ^^^^  détail 

estimatif  montant  à   16,800  00 

17*  Projet  d*exécutioa  de  divers  travaux  à  la  gare  de  Lestaque  »  pré- 
senté fes  25  janvier  1867  et  22  janvier  1869,  avec  détail  estimatif 

montant  è   1 5.164  90 

18*  Somme  représentant  la  part  de  la  compagnie  dans  la  dépense  à 
lîirepour  l'exécution  du  projet  approuvé  le  18  avril  i863  pour  la 

défense  de  la  rrve  gauche  du  Rhône  en  amont  d'Arle»,  ci   27,500  00 

i|' Projets  dVxécution  de  divers  travaux  à  la  gare  de  Tarascon,  pré- 
sentés les  8  juin  i864,  29  novembre  i865,  19  octobre  1866  et 

3o  janvier  1869  >  ^vec  détails  estimatifs  mootant  enaemble  è   194.19s  28 

10^  Projets  de  divers  travaux  à  exécuter  à  la  gare  de  Saint  Martin-de- 
Crao»  présentés  les  21  mars  ]864»  21  janvier  1867  et  25  janvier 

1869,       détails  estimatifs  montant  à   53,5oo  99 


UGNE  DE  TOQLQN  A  NICE. 

21*  Hwjft  d*exleiw»on  des  quais  converts  de  la  gare  de  Nice ,  prësentéa 
les  38  mai  1868  et  3o  janvier  1869,  avec  détail  estimatif  moulant  à     68,80e  a» 

n*  Pn  jet  d'agrandissement  de  la  gare  du  Golfe-Juaa ,  présenté  les 
iSfêvrier  1868  et  3o  janvier  1869,  avec  détail  estimatif  montant  à     22,600  00 

i3*  Projet  d^agrandissement  de  la  gare  dn  Muy.  présenté  les  25  février 
1868  et  3o  janvier  186^,  avec  détail  eslimatif  motitant  à  

U'  Pnjet  de  divers  travaux  d'amélioration  à  exécuter  â  la  gare  des 
Arcs,  présenté  les  20  juillet  i865,  19  octobre  1866  et  3o  janvier 
1869,  avec  détaifs  estimatifs  montant  ensemble  à   2i,58i  42 

1^  Projets  de  divers  travaux  d'amélioraiion  à  exc'cuter  à  la  gare  de 
Cannes,  présentés  les  25  juillet  i865,  25  octobre  1866,  28  mars 
1868  et  24  mars  1899,  avec  détails  estimatifs  montant  ensemble  à.      42,336  86 


16,428  29 


Ensemble   i,5o2,638  32 


La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit  sera  imputée  sur  les  quatre- 
^^-seize  millions  énoncés  à  Tarticle  12  de  la  convention  susmen- 
donnée  comme  maximum  de  dépense  à  autoriser,  dans  un  délai  de 
&  aD8,  sur  Fancien  réseau  de  la  compagnie. 


1  Notre  minisire  secrétaire  d'État  au  départmenl  de  f  agiicidtBre* 
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du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Juillet  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pu  l'Empereor  : 

U  Ministre  uerélairt  d'État  aa  départemêiU  dé  VagrUaibÊn, 
du  commerce  et  des  travaux  public*. 

Signé  £.  GBESflBR. 


N*  17»078.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  convocation ,  i*  des  Conseils  généraux; 
2*  des  Conseils  d'arrondissement  pour  la  seconde  partie  de  Uar  session. 

Da  24  Juillet  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPBftim 
DBS  FRANÇiUs,  à  tous  préscuts  et  à  venir,  salut.  * 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tintérieur  ; 

Vu  les  lois  des  22  juin  i833,  10  mai  i838  et  7  juillet  i85a  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  session  des  conseils  généraux  s^ouvrira  le  9  3  août 
prochain  et  sera  close  le  6  septembre  au  plus  tard  dans  tous  les  dé-, 
partements  de  TEmpire,  à  Texception  du  département  de  la  Seine. 

2.  Les  conseils  d'arrondissement,  à  Texception  de  ceux  du  dépa^ 
tement  de  la  Seine,  se  réuniront  le  20  septembre  pour  la  deuxième 
partie  de  la  session ,  dont  la  durée  est  fixée  à  cinq  jours. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2d  Juillet  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor  : 
Le  Ministre  de  Vintérieur, 
Signé  DE  Forcade. 


17,079.  —  DÉCRBT  IMPÉRIAL  qui  autorise  un  virement  de  Crédit  au  Budgsl 
extraordinaire  du  Ministère  de  la  Maison  de  VEmperear  et  des  Beaux-Arts, 
exercice  i869. 

Du  aS  Juillet  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbw 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts; 


B.  n*  1733.  ,    —  97  — 

Va  la  loi  du  q  août  1868,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  ex- 
traordinaires de  Texercice  1869; 

Vu  notre  décret  du  la  septembre  1868 portant  répartition,  par  cha- 
]Htres,  des  crédits  alloués  par  la  loi  précitée  ; 

Va  notre  décret  du  10  novembre  18Ô6  concernant  les  virements  de 
crédits: 

Vo  l'article  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Va  Tarticle  55  de  notre  décret  du  3i  mai  1863  portant  règlement  sur 
la  comptabilité  publique  ; 

Va  notre  décret  du  a  mars  i869(*\  portant  que  les  funérailles  de  M.  Trojh 
Ing,  président  du  Sénat,  seront  célébrées  aux  frais  du  trésor  public; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  33  juin  1869; 

No^e  Conseil  d*État  entendu. 

Avons  dbgrsté  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  Texercice  1869,  au  chapitre  1"  du 
hndget  extiaordinalrc  du  ministère  de  notre  Maison  et  des  beaux- 
arts,  est  réduit  d'une  somme  de  vingt-huit  mille  cinq  cents  francs 
(28,500'). 

2.  Cette  somme  sera  appliquée  à  un  nouveau  chapitre  du  même 
budget,  même  exercice,  portant  le  n*  vi  et  intitulé  Obsèques  de 
3f.  Troplong. 

3.  Le  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts  et  notre  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cotion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Juillet  1869. 

Sif^é  NAPOLÉON. 

Par  FEmpereiir  : 

Le  Maréchal  de  France ,  Minisire 
de  la  Maison  de  V Empereur  et  des  beaux-arts. 

Signé  Vaillant. 


ÏT  17,080.— DÉGRBT  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  miiystre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

I*  Le  sieur  Marlin  est  autorisé  à  faire  établir  sur  Je  quai  sud  du  bassin  à 
flot  de  Calais  (Pas-de-Calais),  entre  les  points  A  et  B  du  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  quatre  grues  à  vapeur  et  à  action  directe,  mobiles  sur  rails,  de 
la  force  de  deux  mille  kilogrammes  rbactine. 

3*  Ces  grues  seront  affectées  au  chargement  et  au  déchargement  des 
bâtiments  à  voiles  et  à  vapeur,  et  à  toutes  les  opérations  du  commerce  mari- 
time powr  lesquelles  leur  emploi  sera  utile. 

y  Les  fondations  des  machines  à  vapeur  et  les  rails  de  service  des  grues 
seront  établis  sous  la  surveillance  et  conformément  aux  indications  des 
ingénieurs,  de  manière  à  n*entraver  ni  la  circulation  générale  ni  le  service 
de  la  voie  du  chemin  de  fer. 


Le  Ministre  des  finances , 
Signé  P.  Magne. 


BuU.  i64o,  n*  i6.353. 
<*  Bull.  é4o.n'iiH>. 


Bull.  1045,  10.527. 
Bail.  1684,  16,67.3. 
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Le  coocessionnaire  derra  faire  exécaler  au  qaai ,  à  «es  frais,  tel  travail 

confortalir  qui  pourrait  être  reconnu  nécessaire  en  cours  d^exéoatÎM. 
•  4*  L'établissement  des  grues  ne  pourra,  k  aucune  époque,  faire  obstadeà 
la  reconstruction  bu  à  la  réparation  de:t  murs  de  quai  au  droit  de  ces  appt> 
raux.  Le  concessionnaire  sera  alors  tenu  de  prendre  à  ses  frais  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  les  préserver  de  tout  accident.  Ces  mesures 
seront  telles  qu  elles  n'entraveront  point  les  travaux  de  reconstruction  oa 
de  réparation,  et,  dans  aucun  cas,  Tadministration  ne  sera  re^onsable 
des  avaries  souffertes. 

5*  Le  ooneessionnaire  payera  à  l'État,  pour  location  d'emplacement  de 
chacune  des  grues,  une  redevance  annuelle  de  cinq  francs  {5')  par  appareïï. 

6'  Les  grues  au  repos  devront  toujours  6tré  arrêtées  de  telle  sorte 
qu'elles  ne  gênent  point  les  manœuvres  de  balage,  ne  forment  pas  obstacle 
aux  mouvements  des  navires  et  n'entravent  point  le  service  des  voies  ferrées 
établies  sur  les  quais. 

Leurs  abords  seront  tenus  constamment  propres  aux  frais  du  conces- 
jùonnaire,  astreint  aussi ,  sous  sa  responsabilité,  ani  bon  entretien  des  appa- 
raux eux-mêmes,  de  leurs  chaînes  et  autres  agrès. 

7*  L'usage  des  grues  sera  livré  an  public  à  des  conditions  égales  pour 
tous,  sans  préférence  ni  faveur,  et,  hors  le  cas  d'urgence  dont  le  capitjûie 
de  port  sera  le  juge,  dans  l'ordre  et  suivant  le  rang  d'iBscri|)lion  de 
chacun. 

8**  Les  grues  ne  pourront  être  employées  à  soulever  un  poids  siipérîeur  à 
deux  mille  kilogrammes. 

Toute  avarie  occasionnée  par  l'emploi  de  poids  supérieurs  restera  I  la 
charge  des  personnes  qui  auronft  ainsi  -employé  la  grue. 

9**  Les  prix  à  percevoir  par  le  concessionnaire  pour  le  chargement  et 
le  déchargement  des  divers  colis  seront  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Colis  de  zéro  a  deux  tonneaux  et  de  toute  nature ,  par  tonneau  de  mille 
Idlogrammes  : 

Pour  le^  quinze  premiers  tonneaux  6o' 

Au-dessus  du  quinzième  tonneau^  pour  les  tonneaux  suivants,  trente 
centimes,  avec  un  minimum  de  perception  de  trois  francs  3o 

Ces  prix  comprennent  la  main-d'œuvre  pour  fonctionnement  de  la  grue. 

Tout  poids  inférieur  à  mille  kilogrammes  payera  comme  tonneau  entier, 
mais  le  locataire  pourra  grouper  les  colis  pour  atteindre  le  poids  du  ton- 
ne£)u. 

10**  La  concession  des  droits  indiqués  ci-dessus  est  faite  pour  vingt-cinq 
ans, à  dater  du  présent  décret.  Sî  toutefois  l'administration  jugeait  utile  4e 
supprimer  les  grues  ainsi  que  l<*s  constructions  y  attenantes,  elles  devront 
disparaître  à  la  première  réquisition  et  sans  que  le  concessionnaire,  qui 
devra  remettre  à  ses  frais  les  lieux  dans  l'état  primitif,  puisse  prétendre  à 
aucune  indemnité. 

,  11"*  Le  tarif  stipulé  dans  le  présent  décret  pourra  être  abaissé  par  le  con- 
cessionnaire pour  une  ou  plusieurs  classes  de  marchandises;  les  réductions 
ainsi  consenties  devront  être  appliquées  à  tous  les  produits  placés  dans  des 
conditions  similaires. 

Les  réductions  seront,  d'*ailleurs,  soumises  à  l'approbation  du  préfet  da 
Pas-de-Calais.  Les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'au  bout 
d'un  an. 

Ce  tarif  pourra  d'ailleurs  être  revisé  tous  les  cinq  am,  mof emunt  fae- 


B.;i*i733.  —  99  — 

MiipiiMemeDt  de  fonuatités  semblablef  à  cellca  qai  ont  précédé  ton  adop- 
te. 

13*  L'administration  se  réserve  le  droh  d*établir  pour  son  nnge,  dans 
toolei  les  parties  du  pôrt,  toute  espèce  de  machines  ou  apparaux  de  ia  na* 
ture désunies  autorisées  par  le  présent  décret,  et  de  concéder rétab&isae- 
meal  de  machines  semblables,  avec  ou  sans  droit  de  péage,  sans  que  le  con- 
cessionnaire puisse  réclamer  aucune  indemnité. 

i3*La  concession  faite  au  sieur  Martin  ne  créera  d'ailleurs  à  son  profit 
aocua  droit  exciuMf  à  la  jouissance  de  ia  portion  du  quai  sud  du  bassin  à 
iot devant  laquelle  seront  montées  les  grues;  les  navires  qui  devront  opérer 
leur  chargement  ou  déchargement  au  moyen  des  grues  n*auront  aucun 
droit  eiclusifà  la  mise  à  quai  en  face  de  ces  apparaux  et  seront  traités ,  à  ce 
point  de  vue,  conformément  au  règlement  général  du  port. 

U*En  cas  de  besoin,  le  service  des  ponts  et  chaussées,  pour  les  opéra- 
tions qui  întéressemiont  un  service  public,  pourra,  en  payant  le  prix  du 
taiif,  faire  usage  des  grues  faisant  Tobjet  de  la  concession,  nonobstant 
fouie  inscription  antérieure,  sans  pouvoir  toutefois,  si  ce  n*e»l  dans  le  cas 
dexiréme  urgence,  interrompre  un  chargement  ou  un  déchargement  com- 
mencé. 

13*  A  lexpiration  de  la  concession ,  le  concessionnaire  aura  la  facnlté  ou 
poarraétre  tenu  d^enlever  ses  grues,  et  devra,  dans  ce  cas,  remettre  à  ses 
frais  les  lieux  dans  leur  état  primitif.  / 

i6*  Le  concessionnaire  devra,  avant  de  commrncer  les  Iravaux,  se  pour- 
voir auprès  de  1  autorité  militaire  en  vue  de  remplir  les  obligations  pres- 
crites paries  lois  et  règlements  sur  les  servitudes  militaires. 

ly*  Le  concessionnaire  devra,  sous  peine  de  déchéance,  avoir  installé  ses 
quatre  grues  dans  le  délai  d*un  an  de  la  date  du  décret  de  concession.  (Com- 
piiS^'  ^0  Décembre  1868.) 


17,081.  —  DécBET  IMPERIAL  (contre-sîgné  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
iii:>tre  de  la  justice  et  des  cultes]  portant  ce  qui  suit  : 

1*  }â.  Marteau  {Franço!s),  propriétaire,  né  à  Méreau,  arrondissement  de 
Bourges  (Cher),  le  19  septembre  1818,  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à 
ajoutera  son  nom  patronymique  celui  de  d'Aatry,  et  à  s'appeler,  à  Tavenir, 
Maieaa  d'Autry. 

1*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  fiire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  h;  changement  résultant  du  présent 
décret,  quViprc»  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
etea  jvsiî&ant  qu'aucune  oppoNlion  nm  été  formée  denmt  le  Conseil  d'État. 
{SttUt'Cloud,  3  Juillet  1869.) 


^  17,08a.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cuites)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Gaelott  {Simon),  commissaire-priseur  pour  le  département  de  la 
^oe,  né  le  i3  avril  i8a5i  à  Paris,  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à 
ion  nom  celui  de  Dubrtml,  et  à  s'appeler ^  a  l'avenir,  Guelon-Duhreuil. 


1 


—  100  — 

a'  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  \es  tribunaux  pour  fairfl 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résultant  du  présenl 
décret,  qu*après  1  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  ii  germinal  an  xi,' 
et  en  justifiant  qu*aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d*ÉtaU 
[Saint-Cload,  2A  Juillet  1869.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  7  '  Août  1869. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

DUVERGIER. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
an  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  t'abonne  povr  le  Bulletin  des  lois,  àraison  de  9  frmncs  par  an ,  àlacaissede  rioprioierie 
impériale,  on  ches  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMBIUE  IMPl^RIALfi.  —  7  AoÙt  1869. 


—  lOJ  — 


BULLETIN  PES  LOIS. 

r  1734C>; 

N*  17,083.  —  DicMMT  iMPÉMiAL  poriofU  que  les  Marchoiié'sp  admset  à  l'En- 
^^9^^  fict^  lorsqu'elles  sont  importées  par  Navires  français  jovdront  da  même 
hénéficê  lorsque  l'importation  aura  lieu  sous  pavillon  étranger* . 

Du  s8  Jttiliet  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EmpbI\eub 
BU  Français»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Siir  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagricaiture  et  du  commerce  ; 

Va  la  loi  du  5  juillet  1861,  sur  le  régime  des  douanes  aux  colonies  de  la 
Hartmiaoe,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  ; 
To  la  loi  du  19  mai  1866 ,  sur  la  marine  marchande , 

Ayoks  DJscnÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  marchandises  qui  peuvent  être  admises  à  Tentrepftt 
fictif  lorsqu'elles  sont  importées  par  navires  français  jouiront  du 
nême  bénéfice  lorsque  l'importation  aura  lieu  sous  pavillon  étran- 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  département  de  Tagriculture 
etda  commerce,  et  au  département  des  finances,  sont  chargés,  cha- 
coD  en  ce  qui  le  concerne,  de  Teiécution  du  présent  décret 

Fait  an  palais  de  Saint-Cloud,  le  a8  Juillet  1869. 

Signé  NAPOLÉO.N. 

Par  TEmporeur  : 

Le  Ministre  itcrélaire  d'état  au  département  de  l'agrienUare 
et  da  commerce. 

Signé  Aî.frkd  Lf.  Roox. 


AT  Série. 
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N'  i7»o84-  —  Decmkt  iMPiniAL  partafit  jifus  les  Marchandises  destinées  à 

l'admission  temporaire  pourront  être  impçrtéu  par  mer  soas  tous  pavillons. 

•••  *• 
*•  *** 

Da  aÛvillet  1S69. 

•  .%  • 

NAPOLÉON ,  par  la  grâtfélle  Ôiea  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbub 
DIS  Français,  à  tous  j^i^ft^Irt^  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport.de  rlDti^e  ministre  secrélaire  d*Étai  au  départeineiit  de 

fagriculture  et  du  co^nmerce  ; 
•  • 

Vu  la  loi  du;il*ibil1et  i836  (article  6)  ; 

Va  la  loi  j}fi'^Vg*mat  1866,  sur  la  marine  marchande  (article  5) , 
*  •  • 

Avojis  iiA^iri  et  Dicaéroirs  ce  qui  suit  : 
«  *  • 

AiCt. 'l".  Les  marchandises  destinées  à  Tadmission  temporaire! 
pourront  être  importées  par  mer  sous  tous  pavillons,  aux  conditions  ! 
déterminées  par  les  décrets  et  ordonnances  rendus  en  exécution  de  I 
Tarticle  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  ragricultnre  | 
et  du  commerce,  et  au  département  des  finances,  sont  chaii^,  eha-i 
cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  28  Juillet  1869. 

Signé  napoléon. 
Par  rBmpereor  : 
U  Ministre  acrUtUre  tPétat  aa  départemtni  de  l'agricmUm  ] 

Signé  Alfacd  Le  Roux. 


N*  17,085.  — f>ica*r  tmpintAL  qui  charge  M.  r Amiral  Rigault  de  Genouilly, 
Minittre  de  la  Marine,  de  l'Intérim  da  Ministère  de  la  Guerre, 

Du  7  Août  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  Empereui 
DBS  Fii\NÇMS>  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

àWM  ûiCRM  et  DiciiÉT0?(S  ce  qui  suit  : 

Art.  W  m.  ramiral  Kgauti  de  Gtnomilfy,  ministre  de  la  marine, 
est  chargé  «  par  intérim,  du  ministère  de  la  guerre. 
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2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  Ja  justice  et  des  cultes,  est 
dMgé  de  f  exéctttioa  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Août  1869. 

SigQé  NAPOLÉON. 
Par  rBmperear  : 
Le  Garde  det  sceaux,  Ministre  de  lajusiiee  et  des  eaUes , 
Signé  DuvERGiER. 


N*  17,086.— DécR ET  IMPÉRIAL  ( contre-sigué  par  le  ministre  de  ragricuiture , 
da  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  ^uit  : 

ÂRT.  1".  Il  sera  procédé  daas  le  département  de  la  Haute-Savoie  à  la  ree- 
tification  : 

1*  De  kl  route  impériale  01''  ao6,  entre  Viry  et  Sàînt->lalien«  suivant  la  di- 
rectîoQ  générale  figurée  par  un  trait  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé 
aa  présent  décret  ; 

a*  De  la  route  départementale  n"  2 ,  entre  TÉcIuis  et  7îry,  suivant  la  di- 
reclion  générale  indiquée  par  un  trait  bleu  sur  le  même  plan. 
Les  travaux  de  ces  rectifications  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

2.  La  dépense  totale ,  évaluée  à  deux  cent  dix  mille  francs ,  sera  imputée 
sur  les  fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  par  le  budget 
extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

3.  L^administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  desdites  rectifications ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  Texpropria- 
iiai  pour  cause  d'utilité  publique. 

4.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
n*oot  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. (  Paris,  24  Avril  i869.  ) 


^  17,087.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (conlrc-signé  par  le  ministre  de  Tinstruction 
poblique)  portant  ce  qui  suil  : 

Le  proviseur  du  lycée  impérial  d'Amiens  est  autorisé  à  accepter,  au  nom 
de  cet  établissement,  le  legs  fait  audit  lycée  par  le  sieur  E.  Poallier,  ancien 
professeur,  agrégé  de  TUniversité ,  conformément  à  son  testament  en  date 
da  1* novembre  1867,  et  consistant  en  une  somme  de  cinq  cents  francs, 
destinée  à  la  fondation  d'un  prix  annuel  en  faveur  de  l'élève  qui  aura  fait 
les  trois  classes  de  grammaire  et  s'y  sera  le  plus  distingué  par  sa  bonne  con- 
duite ,  son  application  et  ses  succès. 

Le  montant  de  ce  legs  servira  k  l'acquisition  d'une  rente  sur  l'État,  qui 
iera  immatriculée  au  nom  du  lycée  d'Amiens. 

Mention  sera  faite  sur  l'inscription  de  la  destination  des  arrérages.  {Paris, 
iSJuin  1869.) 
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N*  17,088.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sîgné  par  le  garde  des  sceaui,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  le  décret  du  18  février  i863, 
qui  assigne  dix  offices  d^avoué  à  la  cour  impériale  de  Nancy  (Meurttie), 
est  modiGé  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  neuf.  (SaM-CUmi, 
2ÎJaUlei  1869,) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  11  *  Août  1869, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  el  des  Cultes, 

DUVERGIER. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bolietîn 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  BoUeUn  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  on  ches  les  Directeon  des  postes  des  départements. 


IMPRIMBIUB  IMPÉRIALB.  —  Il  AoÛt  1869. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


r  1735. 


IT  17,089.  —  DscnsT  IMPERIAL  qui  autorise  la  Compagnie  des  Fonderies  et 
Forges  de  Terre-Noire,  la  Voalle  et  Bessèoes  à  établir  un  Chemin  de  ftr  d'em- 
hranchement  des  mines  de  Laite  et  de  Rovhoul  à  la  ligne  de  Besscges  à  Alais, 

Du  5  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eutereub 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vo  la  demande  et  ravant-projet  présentés  par  la  compagnie  des  fonderies 
et  foi|;e8  de  Terre-Noire ,  la  Voulte  et  Bessèges ,  pour  rétablissement  d*un 
embranchement  de  chemin  de  fer  destiné  à  relier  ses  exploitations  de  Laile 
et  de  Rochoul  à  la  ligne  de  Bessèges  à  Alais  ; 

Yn  le  dossier  de  Tenquéte  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  le  départe- 
ment du  Gard,  conformément  à  Tarticle  5  de  la  loi  du  3  mai  1*84 1,  et  no- 
tamment le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  8  avril 
1867; 

Vu  lavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  17  oc- 
tobre 1867; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  le  5  mai  1869; 

Vu  le  cerli6cat  constatant  le  versement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions d'une  somme  de  vingt  mille  francs  (20,000')  à  titre  de  cautionnement; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Vu  le  sénatus- consulte  du  25  décembre  1862  (article  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  La  compagnie  des  fonderies  et  forges  de  Terre- Noire,  la 
Voolte  et  Bessèges  est  autorisée  à  établir  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
an  chemin  de  fer  d^embranchoment  destiné  à  desservir  les  conces- 
sioDB  des  mines  de  houille  de  Lalle  et  des  minerais  de  fer  de  Rochoul 
et  la  concession  de  Bordezac,  en  les  rattachant  au  chemin  de  fer 
de  Bessèges  à  Alais,  et,  en  outre,  à  faciliter  Tapprovisionnement  du 
bameau  de  Lalie,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
arrêté  le  5  mai  1869. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  an  présent  décret. 

xrsérù.  10 
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12.  .Iaî^fffi|yraBCli€iMnt  •o&ncédé  "pou  ira ,  qcMft  kpn^Kift ,  tRliiîMik- 
sivement  affecté  aux  transports  des  produits  des  mines  de  Lalle  et 
de  Rochoul,  et  ]a  compagnie  jouira  du  bénéGce  des  dispositions  de 
Tarlicle  62  Âi  dikier  dea  ckn^s  dfe  ]à  ooiapagnit  At  ftiris  à  Lyon 
et  à  ia  Méditerranée. 

Toutefois,  le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exiger  ulté- 
rieurement, et  dès  que  la  nécessité  €n  sera  reconnue  après  en- 
quête, rétablissement  soit  d'un  service  public  de  marchandises,  soit 
d'un  service  de  voyageurs,  soit  d'un  service  de  voyageurs  et  de  mar- 
chandises, et,  dans  ce  cas,  les  dispositions  du  titre  IV  et  les  urtides 
5^ ,  55,  56  et  57  du  titre  V  du  cahier  des  charges  susvisé  recevront 
leur  application. 

S.  Les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  des  teavana  de- 
vront être  accomplies  dans  m  délai  de  dix-buit  inoûs ,  4  |yartif  &t  ia 

promulgation  du  présent  décret. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chai^gé  de  i'exécalton  dujiré- 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  Ministre  uertiairê  d^Èlat  aa  d 'portement  de  VagfietHam, 
du  commerce  et  d*»  travaux  publics , 

Sigaéf.  GamiBR. 


Cahier  des  charges  de  la  concession  du  chemin  de  fer  d'embranchement  des  mines  ét^UOU 
et  ée  BockoulÀlaMgMde  Bessèges  à  AîaU, 


TITRE  r. 

màCà  4n  COMSTRISCTIOIÎ. 

Art.  V.  L'embranchement  cbncëdé  viendra  se  souder  à  la  ligne  de  Bnsèges  à 
Alats  an  passage  à  nhreaii  ^tabli  sur  le  chemin  vicinal  de  grande  conmraoicamm  de 
Génolhac  à  Saint-Ambroiz. 

Il  se  dirigera,  en  suivant  la  rive  droite  de  la  Ch^e,  vers  le  hameaa  de  LaTle;  il  tra- 
versera la  Cèze  près  de  ce  hameau  et  remontera  la  vallée  du  Long  pour  arriver  aox 
mines  de  Rochoul,  en  parcourant  un  développement  de  trois  mille  deux  cent  vingl- 
«inq  mètres. 

9.  XJSB  travàut  devront  être  (commencés  dans  un  délai  de  trois 'mois,  àfMMHrda 
dlAMt  de  dmceseion.  lit  devront  être  terminés  dans  un  délai  4dtx«h«Ht  mmjk 
partir  de  la  même  date,  de  telle  sorte  ou*â  rej^Mration  de  oe  dennier  délai  Le«beBiin 
s<»t«n  exploitation  dans  toute  son  étendue^ 

Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  rétablissement Hu  Awiin-ae^ 
<ecdesea  Hépendanees,  qi/atec  Tautorisation  de  I^idmkiistration  lavpRériem'e;  oit 
'ëffet,  l«is- projets  de  tous  les  travaux  à  eiéouter  «eront  dressés  en  douM«sMpéditiaB 
«fc soumis  à  Kapprobation  du  ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d*y.tntfoduire  leltai 
modifications  ^ue  de  droit  :  Vnne  de  ces  expéditions  »ers  remii^e  à  la  compi^aie  avw 
le  visa  du  ministre ,  Tautre  demeurera  entre  les  mains  de  Va'dministviiii<>n, 

Avant  comme  pendant  l^stéeaaton  ,<la  'Mopagniemun  la  itonlié  de  piiipiiPpeM 
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IfijciB  tfpwwwën  Vbb  ni<Mt6c«tion9  (fuVHe  j«ig««ait  ntitt»;  mais  ees  modiftestiou»  m 
^oornMit  être  eiëcutées  que  moyennant  Tapprobaiio»  de  raduiiniatratioa  supéritevr». 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  ton»  les  plans,  nivellements  et  devis 
qoi  poarraient  aveir  été  anténcurement  dressée  aux  fi^ts  de  FÉtat 

5.  Le  tracé  et  le  profil  dn  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  projet 
dTeotemble  comprenant  »  nour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  h^e  : 

I      1*  Dn  plan  général  à  réchelle  de  un  dU-millième; 

1*  Do  profil  en  long  à  Téchelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de  IU| 
millième  pour  les  hauteurs,, dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  d/9  la 
mer.  pris  pour  point  de  comparaison;  au-dessous  de  ce  profil  on  indiquera,  aumoyea 
4e  trois  ligues  horizontales  disposées  à  cet  efTet»  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  spa  origine  ; 

La  longueur  et  Pinclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé  r 
01  laisavit  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacuae  de  ces  dermères; 

y  On  crruûn  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  delà  voie.; 

4*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentiellea  <}a 
arqeietun  devis  descriptif  dans  lec^uel  seront  reproduites ,  sous  forme  de  tableaux» 
ks  indicatioBa  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  9xk 
long. 

La  positioQ  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d*eau  et  des  voies  ie 
cnmwinnîcation  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passap;es,  soit  à  niveau»  aoât  en. 
éosas  »  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée  j.  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  qniQ 
nir  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacuia  de  ÇCA 
oonages» 

9.  Les  terratna  seront  acquis  et  les  ouvrages  d*art  seront  exécutés  pour  «n^  w#« 
mf  réiabliaeemeni  d*ua  certain  nombre  de  gares  d*évijtement 

1.  La  largeur  de  la  voie  estre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  um  mètre 
fWfMie-^ualre  (i*',44)  à  un  mètre  quarante-cwii  centimètres  (i*45>.  Daea  les 
farties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentrevoie,  mesurée  outre  les  bords  eiténeviE 
des  iiib»  sera  de  deox  mètres  (i*.oa). 

La  largeur  dea  arcotameuta,  e*esl-à-dire  des  parUea  comprises  de  cbaquu  eM 
cuire  le  boni  extérkor  du  rail  et  rarête  snp^érieure  du  ballast,  sera  de  nu  ai^lrt 
(i*i«o>au  oiein». 

Ou  Biénegera  au  pied  de  chaque  talus  dn  ballast  une  banquette  de  oinquaute  eeur 
liaièlras  (o*.5o>  de  largeuv. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fier  les  fossés  ou  rigoles  quiaerooi 
jigés  nécessaîrea  pour  Fasséchemeut  de  la  voie  et  pour  réooulement  deseaux. 

Les  dimeanioas  de  ces  Cossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  radministnAleA* 
■itani  les  circonstaoees  lecales,  sur  les  prepeaitioBS  de  la  coopegoie^ 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayen  mi 
I  fmnm  éire  inférieur  à  cent  <|eatre>vifigts  mètres.  Une  partie  droite  de  cinquante 
mèiies  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  coerbes  consécutives, 
WiqaVIles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  rincliaaison  des  pente»  et  rampes eel  fiié  à  vingt  millinatees  par 
Bièire. 

Une  partie  borixontale  de  ceui  mèlrea  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
iarlaa  déelivilés  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  oeu- 
tcaire,  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déehrités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
aalaot  que  dire  se  pourra. 

La  eompegnie  aura  la  foeolté  do  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  eeltes 
ée  f article  précédent  tes  m<»difications  qui  lui  parattraieut  utiles;  mais  ces  modifie»* 
!  tiout  ue  peiurront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobatiou  préalable  de  TadAU- 
'   aistrstion  supérieure. 

t.  Le  nombre,  l'étendue  et  f  emplacement  des  gares  d'évitement  seront  détermi- 
aéi  per  fadministration ,  la  compagnie  entendue. 
'     Leucnnbre  des  voies  sera  angn^mié,  s^il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  aborda 
ée  ees  gares,  cenibrmément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  ^administration ,  la 
Mnpagnie  entendue. 
Le  aoaahre  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  masdiau- 
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dUes  seront  ^^galement  déterminés  par  radministration,  sur  les  propositions  de  U 
compagnie,  après  une  euquéte  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d*exécation,  de 
soumettre  à  Tadmini^tralion  le  projet  desdiics  gares,  lequel  se  composera  : 

i'*  0*nn  plan  à  Téchelle  de  un  cinq-cenliëmc ,  indii^uant  les  voies,  les  quais,  les 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  aîbordf  ; 

3*  D'une  élévation  des  bâtiments  â  Téchelle  de  un  centimètre  par  mètre; 

3*  D*un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  dn  projet 
seront  justifiées. 

10.  A  moins  d^obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  âTadministration, 
le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales,  devra 
passer  soit  au-de&sus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  â  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruranx  ou 
particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale  oa  dé- 
partementale, ou  d*un  chemin  vicinal,  Tonverture  du  viaduc  sera  fixée  par  radmi- 
nistration,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  â  huit  mètres  (8*,oo)  pour  la  route  impé- 
riale, â  sept  mètres  (7",oo)  pour  la  route  départementale,  â  cinq  mètres  (5*,oo) 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication  et  â  quatre  mètres  (â*,oo)  pour  un 
simple  chemin  vicinal. 

Pour  Ifs  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef  â  partir  dn  sol  de  la  route 
sera  de  cinq  mètres  (5*,oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 
zontales en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres (â*,3o)  au  moins. 

La  largeur  entre  le»  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centi- 
mètres  (d'.So).  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fiiée  par  Tadministration,  et  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  â  quatre-vingts  centimètres  (o*,8o). 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  est  autorisée  â  n'exëcDter 
les  onyrages  d'art  qne  pour  une  seule  voie,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets 
sera  de  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (â*.5o)  au  moins. 

IS.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impériale  ou 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration ,  en  tenant  compte 
dea circonstances  locales;  mais  celte  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  huit  mètres  (S'.oo)  pour  la  route  impériale,  â  sept  mètres  (7",oo}  pour  la 
route  départementale,  â  cinq  mètres  (S'.oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  oom< 
munication  et  â  quatre  mètres  (â".oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante 
centimètres  (â*.5o).  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extÀieurs 
de  chaque  voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  iaférieure  â  quatre  mtees 
quatre- vtnirts  cemimètres  (â*»Ho)  au  moins. 

Sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  est  autorisée  â  n*exécoter 
les  otivrages  d'art  que  ponr  une  seule  voie,  Touvertnre  entre  les  culées  sera  de 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  {â*,So). 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales,  on  des  chemins  TÎd- 
naux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  drcnlation  des  voi- 
tnrrs. 

Le  croisement  â  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectoer  sons 
on  angle  moindre  de  quarante-cinq  degrés. 

ChKiiie  passage  â  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  éubli  nne 
naaiscMi  de  garde  toutes  les  fob  que  Tutilîté  en  ser«  reconnue  par  radmintstrUtioo. 

La  compagnie  devra  soomeUre  à  repprobatk»  de  l'administration  les  projets 
types  de  ces  burrières. 

1 4,  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  TemplaoementoQ  le  profil  des  routes  enslantes. 
riodinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  nMidîfiées  ne  pourra  excéder 
trois  centimèirrs  (o*.o5)  par  mèire  pour  les  routes  impériales  on  départemeotnlos 
d  cinq  ceittimèiret  (o'.oS)  pour  les  chemins  vicinaux.  L'adminiatralion  restera  libre, 
Ifiotefoîs»  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  nne  dérogation  à  celle 
chaise,  comoie  à  celle  qni  est  relative  à  Tangle  de  oraîsemeal  des  passages  à  ni  von. 
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15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  (TaMtirer  à  ses  frais  Téconlement  de 
toatet  les  eaui  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendo  ou  modifié  par  ses  travaux, 
H  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  préveuir  Tiusalubrité  pouvant  résulter 
àtt  chambres  d'emprunt. 

Lei  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 

rtconqoes  auront  au  moins  buil  mètres  (S".oo]  de  largeur  entre  U-a  parapel»  sur 
difm*us  à  deux  voies  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (&*,5o)  sur  lee 
diemios  à  une  voie.  La  bauteur  de  ces  para{)ets  sera  fixée  par  Tadmiiiistration  et  ne 
poorra  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o*,8o). 

Labant^nr  et  le  déboucbé  du  viâduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, par  radministration ,  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
fMlre  mètres  cinquante  centimètres  (4". 00)  de  largeur  entre  les  pieds  droits  au  ni- 
iciD  des  rails  el  six  mètres  (€*,oo)  de  bauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des 
nils.  La  distance  verticale  entre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
VMM  sera  paa  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (A*,8o).  L*ou- 
vfrtare  des  puits  d*aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une 
BMfeile  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (2*,oo)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne 
poom  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17-  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables»  la  compagnie  sera 
ieaoe  de  prendre  toutes  les  mesure^  cl  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que 
ir  service  de  la  navigation  ou  ùu  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant 
ftiécation  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 
publics,  il  sera  construit  des  chemins  el  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais  de 
k  compagnie»  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'éprouve 
si  iolerruption  ni  gène. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  recon- 
oainBoce  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  i'efiet  de  constater  si  les  ou- 
uifes  provisoires  présentent  une  solidité  sufiisante  et  s*ils  peuvent  assurer  le  service 
^  la  circulation. 

De  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  déflnitifs  des- 
tiaés  à  rétablir  les  communicatiotis  interceptées. 

18.  La  compagnie  u  emploiera,  daus  l'exécution  des  ouvrages,  que  des  matériaux 
deboane  qualité  -,  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art,  de  ma- 
Biire  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tnos  les  aqueducs,  ponceaux,  ponta  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  ou 
M  fer,  saof  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
TMKté. 

Le  poids  des  rails  sera  déterminé  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  com- 

10.  Le  dieoiiii  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs ,  haies  ou 
knie  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  j^ar  Tadministra- 
lisn,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

SI.  Tous  les  terraios  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cour&  d'eau  dé- 
,  plscés,et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxqueb 
t  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  con- 
«nonnaire. 

Usiademnitéa  pour  occupation  temporaire  on  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
l^mige,  modification  on  deatmction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  quelconques 
iMiant  dea  trtvatix,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 


M.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique ,  la  compagnie  est  investie ,  pour  l'exécn- 
«dtt  travini  dépondant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  cl  règle- 
MaUeonftreDl  à  radministration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'acqui* 
iioQ  dea  tenaina  par  voie  d'eipropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le 
UpH de»  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes 
^^igationa  qni  dérivent,  pour  l'administration ,  de  ces  lois  et  règlements. 
t9.  Dans  les  limites  de  la  xone  firontière  et  dans  le  rayon  de  senrhude  des  enceintes 

irSéng.  10. 
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fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  i'ëtade  et  I'«LéciitKm  de  ses  projets,  de  se 
soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  fonnalitéa  et  de  toutes  les  conditione 
exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  oonoemant  les  travaux  mixtes. 

24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
d*une  mine,  Tadministration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  lamine,  et  réciproque- 
ment pour  que,  le  cas  échéant,  Texploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'exis- 
tence du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  à  raison  de  la  tra- 
versée du  chemin  de  fer  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les^ 
concesiiioniiaires  de  la  mine  seront  à  fa  char^'c  de  la  compagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  «a 
les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  oir  con- 
solidées. L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  con- 
viendra d'entreprendre  à  cet  effet ,  et  qui  teront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  compagnie. 

26.  Pour  Texécution  des  travaux ,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  minis- 
térielles concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

27.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  radminisin* 
tion. 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix ,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées,  entre  entrepreneurs  agréés  à  l'avance; 
toutefois,  si  le  conseil  d'administration  juge  convenable ,  pour  une  entreprise  ou  une 
fourniture  déterminée,  de  procéder  par  voie  de  régie  ou  de  traité  direct,  il  devra, 

{préalablement  à  toute  exécution .  obtenir  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
'approbation  soit  de  la  régie,  soH  du  traité. 

Tout  marché  général  pour  l'ensemble  du  chemin  de  fer,  soit  à  forfait,  soit  sot 
série  de  prix,  est  dans  tous  les  cas  formellement  interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  de  Ta dmi nistration  auront  pour  objet  d' empêcher  k 
compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges 
et  spécialement  par  le  présent  article,  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approu- 
vés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur  la  demande 
de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de  cet 
travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignei^ 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  autorisera ,  s'fl 
y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation,  la 
compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  peroevoir  les  taxes  Cbaprèi 
déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par 
la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

20.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  radmî- 
nistration ,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  (rais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  également  à  seif 
frais,  et  contradictoirement  avec  i'adminfstration,  un  état  descriptif  de  tous  les  ou^ 
vrages  d'art  qui  auront  été  exécutés;  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  lef 
dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastniij 
de  l'état  descriptif  et  de  lallas  sera  dressée  aux  Irais  do  la  compagnie  et  dépgaéflf 
dans  les  archives  du  ministère. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général,  ta 
vue  de  satisfaire  aux  nesoins  de  fexplqitation,  et  qui  par  celk  ibènl«  deviendbroal 
partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lien,  au  i\Bir  et  à  mesure  de  leaj 
aequisition ,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  eadastnlj 
addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d*«rt  exéoittés  poitéi 
riflorenient  à  sa  rédMtion* 
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TITRE  IL 

BKTRBTIBN  ET  BXPLOITATION. 

SO.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  «et  dépeodances  seront  constamment  entretenus 
en  bon  état,  de  manière  qae  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
extFMrdinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

$i  le  chemin  de  fer.  une  fois  achevé ,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  hon 
tet.  il  f  sera  pourvu  d'office ,  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  la  com- 
^ignie^  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  Tapplication  des  dispositions  indiquées  ci- 
lyràs  dans  rartide  ko. 

U  moatant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
aécQtoires. 

I      31.  La  oonipagnie  sera  tenue  d'étahlir  à  ses  frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gar- 

I  4icDS  ea  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  nassage  des  trains  sur  la 
«aie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  «hemin  de  fer  sera  tra- 

I    fené  à  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

31  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles 

I    ierroot  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d*aiUeiirs  à  toutes  les  conditions  prescrites 

I    OQ  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

i  Les  voitores  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
dèles et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  servant . 
iQ  transport  des  vovageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur  res- 

I    sorts  et  garnies  de  banquettes. 

U  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

I*  Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes»  garnies,  fermées  à  glaces, 
'    munies  de  rideaux; 

s*  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes ,  fermées  à  glacée,  munies  do  rideaux , 
ttaoront  des  banquettes  rembourrées; 

y  Cellea  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres,  munies  soit  de 
rîdcmx,  soit  de  persiennes,  et  auront  des  banquettes  à  dossier.  Les  dossiers  et  les 
ktaquettea  devront  être  inclinés ,  et  les  dossiers  seront  élevés  à  la  hauteur  de  la  téte 
ies  voyageurs. 

Vmiénenr  de  chacun  des  compartiments  de  toute  dasse  oontiendra  l'indication 
àa  oSmbre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé 
dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Lf9  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises,  des 
ebaÎMs  de  poste .  des  chevaux  ou  des  bestiaux ,  les  plates-formes  et ,  en  général ,  toutes 
les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

La  compagnie  sera  tenue,  p#iir  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  soumettre 
ï  tons  les  règlements  sur  la  matièi^e. 

lté  machines  locomotives,  tenders ,  voitures ,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
fannes,  eora posant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  compagnie 
sma  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  la  police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  consei-valion  des 
«Bvnges  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dé^nses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  veitu  de 
ees  règlements  seront  a  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  Tadministratioa  les 
lègUments  reèatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
leires  non-seulement  pour  U  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  toutes 
esUes  qni  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin 
éefer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  générai,  pour  toutes  les  per- 
ionnes  ^gn  emprunteraient  l'usage  du  cnemin  de  fer. 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  U  minimum  et  le 
BunioBum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  maronandises  et  des  conYois 
'SpéàawL dcf  postes,  aia«  que  la  dorée  du  trajet. 


—  1J2  — 

3ft.  Pour  tout  ce  qui  cooccrne  Tentretien  et  le»  réparations  da  chemin  do  fer  el  de 
tes  dépendances,  Teutretien  da  matériel  et  le  service  de  rexploitation,  la  compa- 
gnie sera  soumise  an  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  radminislraiion  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle 
le  jugera  utile,  un  on  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  VéiMi  do 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  III. 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

♦ 

35.  La  concession  du  chemin  de  fer  mentionné  À  Tarticle  i*'  du  prissent  cahier  des 
charges  aura  une  dun^e  «^galc  au  temps  resiant  à  courir  sur  la  concession  da  chemin 
de  fer  de  Paris-Lyon-Méditcrranée  et  prendra  fin,  comme  celui-ci,  le  trente  et  un 
décembre  mil  neuf  cent  cinquanic  (3i  décembre  igfio). 

36.  A  répoque  fixée  pour  Teipiration  dv.  la  concession ,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration ,  le  Gou\ernemont  bera  subrogé  à  tous  tes  droits  de  la  compagnie  sur  le  che- 
min de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses 
produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d*entrelîen  le  chemin  de  fer 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu*en  soit  l'origine,  inls  que  les 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 
garde,  etc.  Il  eu  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôturer,  les  voies,  changements  de  voies, 
plaques  tournantes,  réservoirs  d*eau,  grues  hydrauliques,  machines  iîies,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le 
Gouvernement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer 
à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
mettuii  pas  en  mesure  de  sati-sfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  oblijration. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  maté- 
riaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations, 
roulillage  des  alcliers  et  des  gares,  TEtat  sera  tenu ,  si  la  compagnie  le  requiert .  de 
reprendre  tous  ces  objets  sur  Testimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  réci- 
proquement, si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même 
manière. 

Toutefois,  rÉlat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisioniiejnenls 
nécessaires  à  IVxploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  Texpiration  des  quinte  premières  années  de  la  conces- 
sion, le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin 
de  fer. 

Pour  régler  le  prix  da  rach<it,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par 
la  con;nagnie  pendant  tes  sept  années  qui  auront  précédé  celte  où  le  rachat  sera 
efTectné;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faihies  années,  et  Ton  éta- 
blira le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  pioduit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à 
la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  a  conrir  sur  la  durée  de  ta  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  Texpiration  de  la  concession,  suivant 
l'ariicle  36  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Tar- 
ticle  2,  elle  sera  déchne  de  plein  droit,  sans  qùHl  y  ait  lieu  à  aucune  notification 
ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  vingt  mille  francs  qni  anra  été  déposée,  ainsi  qa*il  sera 
dit  à  Tarticle  67.  à  titre  de  cautionnement ,  deviendra  la  propriété  de  TÉtat  et  restera 
aoquise  au  trésor  public. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  1rs  travanx  dans  le  délai  fixé  par 
Tarticle  2 .  faute  aussi  par  elle  d^avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  im- 
posées par  le  présent  cahier  des  charges ,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu, 
s'il  y  a  lieu,  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  reaécotion  des 


I 
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aotrvt engagements  contractés  par  la  compagnie,  an  moyen  d*nne  adjudication  qne 
fl»  oarnrasiir  ane  mise  à  prix  des  ouvrages  eiéciités,  des  matériaux  approvisionnés 
si  des  parties  du  ebemin  de  fer  d(^jà  livrées  à  rexploilatiou. 
'  Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 
Li  nouvelle  compagnie  sera  sounii.^e  aux  clauses  du  présent  cabîer  des  charges  et 
Il  conpagnie  évinct^e  recevra  d*elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 
La  partie, dti  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
I     priété  de  rÉtat.  ^ 

Si Tadjudication  ouverte  n^amëne  aucun  résultat»  une  seconde  adjudication  sera 
tintée  sur  les  mêmes  bases»  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
I  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tons 
I  (koits,  et  alors  le^  ouvrages  exécutés»  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de 
I  eàemin  de  fer  déj<i  livrées  à  Tcxploitation  appartiendront  à  TÉtat. 
I  40.  Si  t'exploitatiou  du  chemin  de  fer  vient  à  élrc  interrompue  en  totalité  on  en 
i  partie.  radminiHratiun  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compa- 
I    fDie,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si»  dans  les  trois  mois  de  Torganisation  du  service  provisoire,  la  compagnie  n*a 
^  valablement  justifié  qu'elle  est  eu  état  de  reprendre  et  de  continuer  Texploita- 
tiDO»  et  si  elle  ne  Ta  pas  eiîectivement  reprise»  la  déchéance  pourra  être  prononcée 
par  le  ministre.  Cette  déchéance  prononcée»  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépen- 
Émces  seront  mis  en  adjudication .  et  il  sera  procédé  ainsi  qu^il  c&i  dit  à  Tarticle 
précédent  / 

41.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d*étre  applicables, 
d  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  »  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n  aurait  pn 
1    reoiplir  aea  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  cons- 

TITRE  IV<»î. 

TAUS  ET  CONDITIONS  RELATIVBS  AD  TBANSPORT  DES  VOTAGEDRS 
ET  DBS  MARCHANDISES. 

4S.  Pcmr  indenmiacr  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à 
ikt  par  le  présent  cahier  des  (4iarges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en 
mplira  exactement  toutes  les  obligations»  le  Gouvernement  lut  accorde  l'autorisa- 
tinn  de  percevoir»  pendant  toute  la  durée  de  la  concession ,  les  droits  de  péage  et  les 
ptix  de  tranaport  ci -après  déterminés  : 


TABir. 

I*  PAB  TÊTl  BT  PAB  XILOMÀTRB. 

Grande  vi'iesf*. 


garnies  et  Termées  à  glaces 


Yoltiires  couvertes 
dasse)  

Voilures  couvertes,  Tennées  à  glaces ,  et  à  banquettes 

rembourrées  (  a*  classe  )  

Toitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (déclasse)  

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien, 
à  la  ooodition  d*étre  portés  sur  les  gtmotu  des  per- 
sonnel qui  les  accompagnent. 
Ce  trois  à  sept  ans ,  itj  payent  demi-place  et  ont  droit 
à  une  place  distincte;  tonlefois,  dans  un  même 
compartiment,  deux  enfanti  ne  pourront  occuper 
que  la  place  d*un  voyageur. 
An-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

transportés  dani  les  trains  de  voyagreurs  

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  o'  90". } 

Petite  vifetse. 

,  Taches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bètes  de  trait  

et  porcs  


fr.  c. 


o  067 

O  o5o 
o  037 


o  07 
o  035 


o  o33 

o  oaS 
o  018 


o  oo5 


o  o3 
o  oi5 


fr.  e. 


Sa 


O  oiS 


o  10 
o  oà 


•  Voir  rartide  53. 
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Montons,  brebis,  agneaux,  chèvres.. 


Ica  prix  seront  doublés. 

s*  PAA  TOHHB  BT  PAR  KILOICiTBB. 

UarchandiHs  trtauportéêt  à  gronda  «i(«sm. 


gcurSk. 


M4>rchandiset  transjtorléet  à  petiU  vitês$e, 

classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  tdntnn 
et  autres  bois  exoliques.  —  Produits  chioiiques  non  dénommés.  — 
GEofs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  — ■  Café.  —  Drogues. 
Epioeriea.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  mmofacturés. 
Armes  


—  Cliaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler  dit  <2e  corde. 
Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  char- 
pente. —  Marbre  en  bloc.  —  Aibâlre.  —  Bitume.  —  Cotons.  — 
Laines.  —  Vins.  —  Vinaigre.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 
sèche.  —  Coite. —  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ou- 
vrés on  non.  —  Fontes  moulées  »  

3*  dasse.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  ^  Mineraii 
autres  que  les  minerais  de  fer.--  Fonte  brute.  —  Sd.—  UoeUona. 

Meulières.  —  Argiles.     Briques.  —  Ardoises  

A*  classe.  —  Houille.  —  \ 


Marne.  —  Cendres.  — - 
Fumiers. — Eng-rais. —  i 
Pierres  à  chaux  et  àl 
'.plâtre.— Pavés^i  mn>\ 
-tériaux  pour  la  cous-/ 
traction  eU  la  répara-1 
•tion  des  routes.  —  Mi- ] 
'ncrais  de  fer.  —  Cail- 
loux et  sables  


Pour  le  parcours  de  o  à  loo  kilomètres, 
^ns  que  la  taxe  puisse  être  supérieure  à 

5  francs  , 

Pour  le  parcours  de  ici  à  3oo  kilomètres 
sani*quo  la  taxe  puisse  élre  supérieure  à 

la  fran;js  

Pour  le  parcours  de  plus  de  3oo  kilomètres.. 


3*  PAR  PIÈCE  BT  PAR  BILOllBTBB» 


Voitture*  ei  nutlàriel  roaUuU  transpartes  à  petite  nitBsrt. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes  

TMigon  on  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes..  

Locomotive  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi)  

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de  con- 
yol)  

Ténder  de  sept  à  dix  tonnes  

Ttnder  de  plus  de  dix  tonnes  

'  Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué ,  soit  de  voyaii^eurs ,  soit 
de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à 
celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant 
tens  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être  in- 
PWeur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 


pnx 

dé 

ds 
trans- 
port. 

TOTAIX. 

fr.  t. 

fir.  c. 

fr.  «. 

0  oi 

0  01 

0  oa 

0  ao 

0  16 

o36 

o  og 

0  07 

0  i« 

o  o8 

0  06 

0  i4 

0  o6 

0  ,oA 

0  10 

0  o5 

0  o3 

0  08 

o  o3 
o  oa6 

0  oa 

0  Ql5 

0  o5 
ot>d 

o  09 
0  ta 

0  06 
0  dB 

p  i5 
0  ao 

1  80 

1  ao 

3  00 

a  a5 

1  5o 
0  60 
0  90 

i  00 
a  aS 

.t 
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Mnes  k  éen  <m  qtittre  rouet,  à  na  fbnd  et  à  ttne  wetAe  banqudte 
am  mnenear.   •  

Vritmà  qwita*  voncft»  à  deux  £)ndset  à  deus banquettes  dans Itii- 

lUev,  oanibiw,  diligence»*  ctc  -  

Lonqne,  sur  la  demande  de»  expëditeon,  transport»  auront 
Ben  a  la  vitesae  des  train»  de  voyagean,  les  prix  d-desstu  seront 
dooblé».  Dans  ce  cas,  denx  personnes  pourront,  sans  supplément 
^  prii ,  voyager  dans  le»  rpitores  à  nne  banqnctte,  et  trois  dans 
les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les 
lajaircnrs  esoédant  ce  noaabre  payeront  le  prix  de»  place»  de 
deuième  daaae. 

Vtees  d«  déiaénageiiusnt  à  deux  ou  à  quatre  roue» ,  à  vide ....... . 

i  Ca  Toitarca,  lorsqu'dles  seront  chargées,  payeront  en  sus  des  prix 
d<dcssas ,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre  

I       i*  SIITICS  DES  POMPBS  FUR^BaSS  ET  TRANSPORT  DBS  CERCUBILS. 


Grande  vileste. 

Use  ToitaTe  des  pompes  ftmèbmes  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
oadls  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu*une  voi- 
tare  a  quatre  roues,  k  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  

flaqoi  oercaeil  coofié  à  Fadministration  du  dhemin  de  fer  sera  tran»- 
porté,  daa»  on  oompartUacmt  isolé,  au.  prix  de  ^ . 


I    Les  prix  déterminas  ei-deasiu  pour  k»  transports  k  grande  vitesse  ne  comprennent 

pvrîapMdùàrÉUt. 
:    U  «fi  expressément  entendu  qne  les  prix  4e  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie 
I  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ses  transports  À  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  aile  n'aura  droit  qu'aux  prix  âxés  pour  ie  péage. 
La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
;  eamé  sera  payé  comme  s'i^  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 
nkikiDèlres. 
Le  poids  de  U  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  .  .. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite» 
vilose,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 
Akisi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
'  gammes;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes  «  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédanu  de  bagages  et  marché  dises  à  grande  vitesse,  les 
eMipam  seront  établies  : 

1*  De  séro  à  dna  kilogrammes;  a"  au-dessus  de  daq  ius<{u'à  dix  kilogrammes^ 
y  au-dessus  de  dix  kilogrammes ,  par  fraction  indivisible  de  dix  kilogrammes.  • 

QueUe  que  soit  la  di^ance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit 
«n  grande,  soit  ea  petite  vitesse ,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes.  . 
I  &Ma  le  cas  où  ie  prix  de  rbectolitre  de  blé  s'éfèverait  Sur  le  marché  régnlat^ 
I  de  Paris  à  vingt  francs  ou  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la  compa-, 
que  le  tarif  du  transport  des  blés«  grains,  riz,  maïs,  farines  et  légumes  fiari- 
'  aoa,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu'à  sept  centimes  par.toiuM» 
i  et  par  kilomètre. 

I  «5.  A  nxnns  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  Tadministration ,  tout  traia 
I  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute. classe  en  nombre  suffisant 
I  pov  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin,  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs ,  la  compagnie  aura  ta  faculté  de  placer  des  voitures 
i  èeowpsrfimeBtf  spédaux,  poor  lesquels  U  sera -établi  des  prix  particuliers*  que  l'ad- 


MUX 


4» 

de 
trans- 
porta 

TOTinU 

fir.  e. 

£r.  c. 

fr. 

o  l& 

O  lO 

o  iS 

o  i8 

0  14 

o  5a 

0  12 

0  o8 

o  ao 

0  o8 

0  o6 

0  là 

0  36 

0  s8 

6  6i 

o  i8 

o  x% 

o  3o 

—  116  — 

Qlinfstration  fixera  stir  la  proposition  de  ta  compagnie;  mai»  le  nombre  des  places  i 
donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  te  cinquième  du  nombre  total  des 
places  du  train. 

44.  Tout  voyageur  dont  le  barrage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes 
n^aura  è  payer,  pour  te  port  de  ce  bagage,  aucun  Mipplément  dn  prix  de  >a  place. 

Cette  T'anchine  ne  s'appliquera  pas  aux  enranls  transportés  gratuitement,  et  eOe 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  efîets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquellea  îls 
auront  le  pins  d'analogie,  sans  que  jamais,  saufles  exceptions  formuléesaux  articles  iê 
et  k'j  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une  taxe 
supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

.Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compagnie; 
mats  elles  seront  soumises  immédiatement  à  radaûnistratiou ,  qui  prononcera  défini- 
tivement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  tonte  masse  indivisible  perant  pins  de  trois  mille  kilogrammes  (3,ooo^). 

Néertmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivniblet 
pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix 
de  transport  siéront  augmentée  de  moitié.  • 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes  (5.ooo^]. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses  indi- 
visibles pesaitt  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  an 
moins ,  accorder  les  mômes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  Tadministration ,  sur  ia  propoiî- 
tion  de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

.  1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qol 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

.2*  Aiif.  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
ponr  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  millo  francs; 

A*  A  Tor  et  à  Targent,  scit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  an  plaqué  d*or 
on  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qn'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d*art  et  autres  valeurs; 

5*  £t ,  en  général ,  à  tous  paqnets ,  colis  on  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  sont  applicables  h  tons  paquets 
on  colis,  quoique  em<)allésà  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  h  une  même  per- 
sonne. 11  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensenÔMe 
ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent ,  en  ce  qui  oon* 
cerne  les  paqnets  ou  colis,  ne  peut  être  invoiiné  par  les  entrepreneurs  de  message- 
ries et  de  roulage  et  autres  intermédioires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par 
eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annaell^ 
ment  par  l'administration ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  ia  pro- 
position de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paqnets  ou  colis  mentionnés  an  paragraphe  5  ci-desans,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  cet 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  ponr  le  pareoon 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condi- 
tions, au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trob  okms 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  ia  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  aflîches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologatioii  de 
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radmiDÎ34ration  supérieure,  oonioimément  aux  disposilious  <Ie  i'ordonuimcc  du 
i  S  novembre  18.1  G. 

U  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  iraiié  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expé4i> 
i   teor»  une  réduction  sur  les  tarif»  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n*est  pas  applicable  aux  Irailô:}  i)ui  pourraient  interve- 
i   urrn(re  le  Gonvcrncment  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 
I  anx  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigents. 
I     En  cas  d'abaissement  des  tarifs»  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
I   péa^  et  sur  le  transport. 

I  h9.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin ,  exactitude  et 
eélërité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
duiidises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  coniiés. 

Les  colis,  be.«Utaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d*où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  iU  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réorptiou;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
pearleiir  transport. 

Pour  lea  marcbandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  liea 
iiiivant  Tortire  de  leur  in^cnption  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  Tcxpédileur  le  demande,  par 
■ae  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et 
faotreaux  mains  de  Texpéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énon- 
ceia  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  do  transport  et  le  délai  dans  lequel 
ce  fnnsport  devra  être  effectué. 

50.  La  compagnie  sera  tenue  de  mettre  les  marchandises  à  la  disposition  du  desti- 

inlaire  dans  les  vingt  quatre  heures  qui  suivront  leur  enregistrement  à  la  gare  de 

jj  à 

acpan. 

L'administration  snpérieure  déterminera  par  des  règlements  spéciaux  les  heures 
dTauverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que 
les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à 
rapprovisionneuient  des  marchés  des  villes. 

Lorsqne  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sar  une  autre  sans  solution  de 
eontînuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés 
par  radministration ,  snr  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistré- 
aaeol.de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
da  cfccmîn  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'administration ,  sur  la  proposition 
4f  la  compafrnie.  :  '<  ■  . 

5S.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration ,  il  est  interdit  à  la 
ceupa^ie,  conformément  k  l'article  i4  de  la  loi  du  i5  juillet  i845,  de  faire  direo- 
leneni  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  mar- 
'  ckandisea  par  terre  ou  par  eau.  sous  quelq*ie  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
i  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entre- 
fiîscs  deaaervaut  les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  Tarticle  35  ci -dessus, prescrira  les  mesures 
à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égulité  entre  les  diverses  entreprises  de 
tnaisporls  dans  leurs  rappmtsavec  le  chemin  de  fer. 

53.  Les  di>po>itions  du  présent  titre  ne  seront  appliquées ,  en  ce  qui  concerne  soit 
le  transport  des  marchandises,  soit  le  transport  des  voyageurs,  que  dans  le  cas  où  le 
Gouvernement  aurait  exigé  de  la  compagnie,  conrormémentau  paragraphe  a  de  l'ar- 
lide  s  dti  déctet  de  concession,  rétablissement  d'un  service  public  de  marchandises 
OBdtwyageors. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  X  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

M.  Les  militaires  ou  marins  voyageaut  en  corps,  aussi  bien  qne  les  militaires  ou 
■arins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité  ou  en 

Kîssion,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux, 
chevanx  et  leur»  bagage»,  qu  au  quart  de  la  taxa  du  tarif  fixé  par  le  préaent 
obier  de»  charge». 
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Si  le  GoQveraement  ayait  besoin  diriger  des  tronpes  et  xm  matériel  milîtairs 
^OQ  naval  sur  Tun  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  ia  compagnie  serait  tenœ 
de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition ,  pour  fat  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif, 
-tons  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  on  agents  chargés  de  rinspeetion ,  èa  oontrMe  et  de  la  soi^ 
veillance  dn  chemin  de  fer  seront  transportés  gratmtement  dans  les  voitures  de  la 
^compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  aeents  des  contrihntions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  rintérêt  de  la  pero^ 
•tion  de  Timpôt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépèches  sera  fait  comme  il  suit  t 

1*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordi- 
naires de  l'exploitation ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  deux  com- 
partiments spéciaux  d*une iroiture  de  deuxième  dasse,  ou  un  espace  équivalent,  pour 
recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes,  le 
surplus  de  ia  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

3*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité 
des  deux  compartiments  à  deux  banquettes ,  de  sorte  qu*il  y  ait  lieu  de  substituer  une 
•voiture  spéciale  aux  vragons  ordinaires .  le  transport  de  cette  voiture  sera  ^çalemenl 
gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  orélK 
naires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinxe  joors  à  * 
4'avance. 

5*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  dn  service,  les  agents  préposds  à  • 
réchange  ou  à  Tentrepôt  des  dépêches  auront  accès  dans  tes  gares  ou  stations  pour 
l'exécution  de  leur  service ,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  de 
la  compagnie. 

57.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire ,  le  long  des  voies ,  toutes  las 
^constructions ,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  f  établissement  divine  ligne 
télégraphique ,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  concessiomiaîre  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  a ax  employés  télégraphiques  connais-  . 
sance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  sonrenir  et  de  leur  en  faire  comialtre  les  ! 
•causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique ,  les  employés  de  la  compagnie  auranl  ■ 
.à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés ,  d*après  les  instructions  qui  leur  seroat 
données  à  cet  effet. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils ,  appareils  ou  poteaux  devîendraieiit  né- 
cessaires ,  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auront 
'lieu,  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  Tadministration  des  lignes  télégra- 
phiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  rvqaise  par  le  ministre  de  f  agri-i  , 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  agissant  de  concert  avec  le  minislreda; 
l'intérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à.  traas^  ' 
mettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra ,  avec  Tautorisation  du  ministre  de  Vintérienr,  se  servir  des  poteanz  de  ' 
-la  ligne  télégi'aphiqne  de  TÉtat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la 
voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'adoiiniatratioa 
pnblique  concernant  rétablissement  et  Temploi  de  ces  appareils ,  ainsi  que  Toiiganî*  ' 
sation ,  aux  frais  de  la  compagnie ,  du  eontrêle  de  ce  service  par  les  agents  de  TÉlaL 

58.  Les  dispositions  des  articles  5& ,  55 , 66  et  &7  ci-dessus  ne  seront  appliquées 
dans  le  cas  où  le  Gouvernement  eiigerait  de  la  compagnie,  eonforménaent  au  para^ 

fraphe  2  de  Tarticle  2  du  décret  de  concession ,  rétablissement  d*un  scrviee  poliiil  ' 
e  voyageurs.  \ 

TITRE  VL  î 

CLAUSES  DIVERSES.  V 

59.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  on  autoriserait  la  oonstractioa  4m 
routes  im^riales ,  départementales  ou  vicinales  ^  de  chemins  de  fer  ou  de  m»^«»t  qaf 
traverseraient  la  Ugae  objet  de  la  présente  concession,  la  osmpagnie  ne  pourra  a*o|3 
poser  à  ces  travaux;  mais  toutes  tes  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour 
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s'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  constraction  on  an  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucun»^ 
frais  pour  la  compagnie. 

M.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  dti 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
éonner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelle» 
QODceasions  de  chemins  de  fer  s'enibranchant  sur  le  chemin  qui  fait  Tobjet  du  prê- 
tent cahier  de  charges ,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemior 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements, ni  récla- 
mer, à  Toccasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu*il 
o*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circi;dalion  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  com- 

compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro* 
bngement  auront  la  faciiUé,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  Tobserv^ 
lien  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  cireulcr  lefirs 
nitores,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession, 
poar  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  Tégard  desdits  embranchements  et  prolon- 
geaients.  , 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
rexercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  dif&cultés^qui  s'élèver 
nient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  la 
ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
lor  cette  ligne,  comme  aussi  dans* le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
dcfikière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements, 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles  de  manière  que  le,  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes* 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
■ajera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité 
qasar  les  moyens  d  assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouver- 
nement y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
raidnt  pour  l'euiloitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranclie- 
Biest  joignant  celui  qui  lui  est  concédé ,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemix^i^ 
uie  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix 
pav  cent  (  10  p.  o^)  du  prix  perça  par  la  compagnie; 

1*  Si  ie  prolongement  ou  remhranchement  excède  cent  kilomètres ,  quinze  pour 
eait(]5  p.  0/0); 

y  Si  le  ^prolongement  on  l'ondnranchenaenit  excède  deux  cents  kilomètres,  vingt 
pev  eent  (  30  p.  0/0)  ; 

I*  Si  le  prolongement  on  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres,  vingt* 
cinq  pour  cent  (25  p.  0/0). 

U  compagnie  steni  tenue,  si  l'administration  le  juge  convénable,  de  partidger 
fnsage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec 4es 
eompaguies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  chemins. 

En  cas  de  difficultés  entre  les  compagnies  pour  l'application  de  cette  clause ,  il 
Rra  statué  par  le  Gouvernement. 

03.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  on 
f usines  qui,  offîrant  de  se  soumettre  aux  conditions  présentes  ci-après,  demanderait 
on  embranchement;  à  dé&ut  d'accord,  le  Gouvernement  statuera  sur  la  demande» 
la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
IMutSyCt  4e  numéro  àiee  ^'il  ne  résulte  de  leur  /établissement  apcune  entmvei 
k circulation  générale,  aucone  ca^se  d^Avarie  tpoor  le  matériel,  ni  ancuo^  (rais  parti- 
odiers  pour  la  compagnie. 

.  iear  entretien  devra  Itre  fait  avec  loin  ?ta]Dx£aii  de,Unzt|»ropnétairef»  et  aous 
le  contrôle  fie  r^do^inistnition.  u 
L'administration  pourra ,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modiûcations  qui  seraleiit 
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jogées  utiles  dans  la  soiidore,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  deadits  embraa- 
chement.4,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
Tenlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissements, 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occa- 

fiés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour 
es  canaux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  ma<rasins  dépendant  de  iVxploitatîon  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Totites  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière»  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

6k.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira ,  soit  pour  la  perceptioa 
des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes 
champêtres. 

65.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  surveillance  de  Tadministration. 

66.  Les  fraies  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  frais  de 
contrôle  de  Texploitation  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais.  In  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année  i 
la  caisse  centrale  du  trésor  public  uue  somme  de  cinquante  francs  par  chaque  kilo- 
mètre  de^chemin  de  fer  concédé. 

Dans  le:idites  sommes  u'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en  exécottoo 
de  l'article  57  ci-dessus,  pour  frais  de  contiéle  du  service  télégraphique  de  la  oooi* 
pagnie  par  les  agents  de  TÉlat. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  cpii  aaront 
été  fixées ,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré  coname 
en  matière  de  contributions  publiques. 

67.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  Tacte  de  concession,  le  concession- 
naire déposera  au  trésor  public  une  somme  de  vingt  mille  francs  (20.000')  en  numé- 
raire ou  en  renies  sur  FÉtat  calculées  conformément  à  Tordonnance  du  19  janyier 
1825,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles 'de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatÎTea 
ou  à  ordre. 

Cette  sommQ  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à  Tavsn* 
cernent  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ue  sera  remboursé  qu'après  leur  entier 
achèvement 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Nîmes. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
adressée  sera  valable  lorsqo*elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture 
du  Gard. 

6p.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  TadministratioD 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  adminislrativement  par  le  conseil  de  préfecture  do  département  dv 
Gard,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

70.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  qoe  dn  droit  fixe  de  nn  franc 

Arrêté  à  Paris,  le  5  Mai  1869. 

Xe  Minittre  de  Vagrieulturt ,  da  commeret  et  du  innauc  puhtica. 
Signé  E.  Gressibr. 


N*  17,090. — DÉCRET  iiiPÉi(TAL(contre-signé  parle  ministre  de ragricolUm, 
da  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Les  travaux  projetés  pour  protéger  la  ville  d'Aups  (Var)  contre  hê 
inondations  du  torrent  delà  Grave  sont  déclarés  d*ulilité. publique. 
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Sar  Tensemble  de  la  dépense,  évaluée  à  cinquante  mille  francs,  une 
somme  de  vingt-deux  mille  francs  restera  à  la  charge  exclusive  du  départe- 
Beat  pour  êlre  aSectée  à  la  construction  des  ponts  de  la  route  départemen- 
tale n*  9.  Le  surplus  sera  ainsi  réparti  : 

A  la  charge  de  TÉlat ,  moitié; 

Uem  du  département ,  un  quart  ; 

Mem  de  la  commune ,  un  quart. 

L*acquisîtion  des  terrainî»  et  bâtiments  néci^ssaires  à  i*exécu1ion  des  tra- 
vaux, ainai  que  Tentretien,  seront  supportés  par  la  commune. 

2*  L'administration  est  autorisée  à  procéder  à  Tacquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  Texécution  des'lits  travaux,  en  se  conformant  aux 
dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841.  {Paris,  2U  Avril  1869,  ) 


iri7,09i. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculturc , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

l' Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n^  iSg,  de  Pé- 
ligaeux  à  la  Rochelle,  dans  la  côte  de  la  Rochebeaucourt  (Gharente-Dor- 
:d^e) ,  suivant  la  direction  générale  teintée  en  rose  sur  an  plan  qui  restera 
annexé  au  présent  décret. 

Les  travaux  de  cette  rectification  sont  déclarés  d'utilité  p^iblique. 

3*  La  part  de  dépense  à  la  charge  de  TÉtat ,  évaluée  à  soixante  mille 
frmcs,  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications 
des  routes  impériales  par  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux 
fublics. 

3"  L'administration  est  autorisée  à  faire  lacquisition  des  terrains  et  bâtî- 
iDents  nécessaires  à  Texécution  de  cetle  rectification,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  sur  Texpro- 
|riation  pour  cause  d*utilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
aialgation. 

5*  Le  décret  du  i"  septembre  i853    est  et  demeure  rapporté.  [Paris, 


?i*  17,09a. — DÉGRBT  IMPERIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  Tagricultare , 
du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  Tassainisse- 
■KQt  des  prairies  de  Sous-la-Roche  et  de  Rennot,  commune  de  Pesme 
(Baule-Saônc),  et  de  Mutigney  (Jura),  conformément  au  projet  dressé  par 
Miienr  Pérignon,  géomètre,  le  20  mars  1867,  et  approuvé  le  4  niai  suivant 
pir  le  syndicat  intéressé,  qui  exécutera  les  travaux,  et  au  plan  indicatif  des 
tnvanxà  exécuter,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

Eo  conséquence,  ce  syndicat  est  substitué  aux  droits  et  obligations  que 
Padaunistration  tient  de  la  loi  du  3  mai  1841,  relativement  aux  expro- 
priations pour  cause  d*utilité  publique.  (Pari>,  28  Avril  i869.) 

■  Bon.  107,  n*  90d. 
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BT  17,093.  —  DpIcbet  iHPéniAL  (contre-sîgnô  par  le  ministre  de  ragrîcultare, 

du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit: 

1*  Sont  d<^clar(^8  d*utilité  publique  les  travaux  de  raccordement  de  1^' 
route  drpnr'cinentale  n*  3,  de  Bourg  à  Lyon  ,  avec  le  quai  de  Trévoux. «.pur 
le  chemin  de  la  Sidouane  (Âin),  suivant  la  direction  généiale  indiquièe  co 
rouge  sur  un  plan  qui  restera  annejcé  au  pressent  décret. 

a*  L*adiiiini>lralion  est  autorisée  à  faire  racquisllion  des  terrains  et  bâti- 
ments néctssnîres  à  Texécution  de  cette  entrep'îse,  en  se  conformant  auiy 
dispositions  de:»  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84i.  sur  Texpropria- 
tion  pour  cause  d*ulilité  publique. 

3*  Le  prési  nt  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  Tes  traTaii%  | 
n*ont  pas  clé  ndjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. ( Paris,  i*^  Mai  i869.  )  1 


Wi'jyO^k. — Obgbbt  impérial  (contre-signé  par  leministrede  Tagirîcoltiire, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  La  Foute  Agricole  désignée  sous  le  3  dans  le  décret  du  i5  octobre 
iB6i  comme  devant  être  onverfe  entre  fa  route  impériale  n*  i56,  dMa  la 
oommunc  de  Suiiit-Gervais,  et  la  Ferté-Saint- Aubin,  est  renfplacée  par  m»' 
autre  roule  portant  Je  même  numéro,  de  la  Fert^-Saînt- Aubin  à  lu  r(Mlt0^ 
départementale  n*3,  â  Muides,  en  passant  par  la  Ferté-Saint-Cyr  et  Crovj 
(Lo«r-et  Cher).  | 

a*  Cette  nouvelle  route  sera  établie  dan^  les  conditions  prévues  par  It  j 
décret  du  i5  octobre  1861     (Paris,  5  Mai  Î8ê9.)  1 


N*  17,095.  —  DécneT  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  i*intérieiirf  | 

portant  :  "  | 

Art.  ]".  Esl  déclarée  d^utililc  publique  Texécution  des  travaux  de  coii»>  | 
truction  d'un  pont  avec  piles  et  culées  eu  maçonnerie  et  tablier  métallique,  ] 
sur  le  Doiihît,  à  Lnis>eY  (Doubs),  pour  le  pas:iage  du  chemin  de  grattda  : 
communiciitîun  n"3o,  de  Rioz  (Ilaute-Saône)  à  Vercel  (Doubsj^en  rempla»  : 
cément  du  bnc  <'iclu(  1,  ainsi  que  celle  des  abords  et  dépendances  dudit  pont, 
conrorménienl  ou  plan  ci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  également  annexé  au  pi  éseol  décret. 

3.  11  sern  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d*entretien  du  pont»  de  aes  - 
abords  et  dépendances,  au  moyen  : 

1**  De  la  conci'Shion,  par  adjudication  publique,  d*un  péage  dont  la.  da«  ; 
rée,  qui  ne  pourra  excéder  vingt-six  ans,  seia  fixée  à  Tavance  par  le  préfiet, 
dans  un  billet  cacheté; 

a*  De  subventions  de  communes  intéressées   38,8ga'  \ 

D*une  somme  à  prélever  sur  les  fonds  communaux  cen-       '     r  . 
tralisés  au  profit  du  clicmin  de  grande  communication  i 
n^3o   i,iaS  ) 

^  D*unc  allocation  oCfertepar  le  conseil  général  du  Doubs.. . .   4o,000  *; 

4*  D*unc  subvention  imputable  sur  lef  fonds  du  trésor   So^odo 


Bull.  Cog,  n»96s4. 
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4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droils  de  Tadministralion,  confor- 
nément  à  rarticlc  63  de  la  loi  du  3  mai  i84i  «  sera  aiilorisé  à  acquérir,  8*il 
fjiiieu^  par  voie d*expropriation  publique,  les  immf'uble^  ou  portions dHm- 
'  neablfs  dont  Toccupalion  sera  nécessaire  pour  Inexécution  des  trnvaux. 

i.  L^adjudi cation  oe  sera  valable  et  déduit! ve  qu*après  avoir  été  approu- 
fée  par  le  minislre  de  Tiatérieur. 

6.  À  compter  du  jour  où  ie  passaj^e  du  pont  sera  livré  au  public  et  jus- 
qu'à l'ex  pi  m  t  ion  du  terme  qui  sera  lixé  par  Tadjudication, il  sera  perçu  un 
péage  conformément  au  tarif  ci-après  :  ' 

1 1' Une  personne  à  pied,  chargée  ou  non  chargée,  cinq  centimes  ,ci  o5* 

I  /On cheval  od  mulet  avec  son  cavalier,  quiiiie  centimes,  ci   i5 

i  3*011  eheval  on  mulet  chargé,  dix  centimes,  ci  ;   10 

1 4' Da cheval  on  mulet  non  chargé,  cinq  centimes,  ci  ^  o5 

1 5* Da âne  chargé  011  non,  denx  centimes,  ci  02 

IrToui  aninoal  de  Tespèce  bovine,  cinq  centimes,  ci  o5 

i/Da cochon,  deux  centimes,  ci  h.  «  02 

jrChaque  moulon,  brebis,  agneau,  b<>nc,  cliëvre,  un  cenlime,  ci  01 

I  iT Chaque  cooducleur  des  muimaux  désignés  sous  les  a'*  5,  4 ,  5 « 6 , 7  et  8«  cinq 

I   centimes,  ci   ^ 

1^  Les  droits  6xés  sous  les  n*'  3,  4,5,  6,  7  et  8  seront  réduits  d'un  quart 
lonqiie  le  nombre  des  animaux  de  la  même  espèce  et  apparteuani  au  même 
pftpriëlaire  dépassera  cinquante.     '  ' 
n* Due  voiture  suspendue  à  deux  roues,  attelée  d*un  cheval  on  dTun  mulet, 

quarante  ccntimeiL»  ci  4o 

1^ (Joe  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  d*un  cheval  ou  tTun  mulet, 

àiiquante  centimes,  ci  5o 

iSt  Cha<|ue  cheval  ou  mulet  en  sus  de  ce  nombre,  vingt  centimes,  ci   so 

14* Une  charrette,  un  chariot,  une  carriole,  un  tombereau  chargés,  attelés  d*un 
chefal  ou  mulet  ou  de  deux  ânes  ou. deux  bce^fs  ou  vaches,  vingt  ct^ntimes, 

ci   ao 

i5*  Les  mêmes  voitures  avec  les  mêmes  attelages,  non  chargées ,  dix  centimes, 

ci   10 

ifT Chaque  cheval  on  mulet,  chaque  paire  d*ftnes,  de  bœufs  ou  vaches  en  sus 

du  mmibre  désigné  sous  te  11*  14,  dix  centimes,  ci.   10 

ifaisous  ie  11*  i5,  cin'^  centimes,  ci  o5 

1/  On  chariot  ou  carriole  chargés  ou  non  chargés,  attelés  d*un  âne,  cinq  cen- 

tÎBics,  ci  o5 

d^Chaqne  conducteur  des  voitures  désignées  sous  les  n*'  1 1 ,  la ,  i5,  i4  et  i5 
et  chaque  personue  voyageant  sur  lesdites  voitures,  cinq  centimes,  ci  o5 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département ,  le  sous-préfet  de  Tarrondissement ,  ainsi  que 
ieirsgens  et  leurs  voitures; 

Les  ministres  jdes  'différents  £ultes  reconnus  par  TÉtat,  les  magistrats  de 
f  ordre  judiciaire  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  et  leurs  greQiers; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées ,  les  agents 
wyers,  les  cantonniers  ,1  es  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents 
.WTsiiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télé- 
'fnphiques,  les  commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres,  la  gendar 
Mie,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
i|ireax,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
'ie  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-poste,  les  facteurs 
3«nax  faisant  le  service  des jpostes  de  TÉtat;  les  j)ompiers  et  les  personnes 
en  cas  d'incendie.,  i«aîent  porter.secours  d*une  Âve  à  l'autre ,  ainsi  que 
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le  matériel  nécessaire;  les  élèves  allant  à  Técole  ainsi  qu'à  Tinstraction  re- 
ligieuse ou  en  revenant  ; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  die* 
mins  vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  ou  en  revenant; 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique, 
ainsi  que  leur  escorte.  [Saint-Cloud ,  30  Juin  1869.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i3  *Âoût  1869, 


l 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  cffiM 
aa  département  de  la  Jaslice  et  des  Coites, 

DUVERGIER. 


1 

i 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réceptioii  da  Bullelil 
•a  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  t'aboDoe  pour  le  BuUetio  des  lr.>9 ,  à  raison  de  9  fr&nct  par  an ,  à  la  caiMe  de  llmprimcfift  j 
impériale,  ou  chez  les  Directeort  des  postes  des  départements.  I 


IMPRIMERIE  IMPàaiALB.  — -  l3  ÂOÛt  1869. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1736. 


H*  i7»og6.  —  DicBBT  impébial  qui  accorde  Amnistie  pour  tontes  Coniamm" 
tioiu  prononcées  ou  inco urnes  à  raison  des  Crimes,  Délits  et  Contraventionê 
y  énamérés. 

Du  là  Août  1669. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Voulant,  par  an  acte  qui  réponde  à  nos  sentiments,  consacrer  le  cente- 
naire de  la  naissance  de  Napoléon  i*^ 

AfORS  DÉCRÈTE  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  pour  toutes  con- 
damnations prononcées  ou  encourues  jusqu'à  ce  jour  à  raison  : 

1*  De  crimes  et  délits  politiques; 

2*  De  délits  et  contraventions  en  matière  de  presse, 
De  police  de  Timprimerie  et  de  la  librairie , 
De  réunions  publiques, 
De  coalitions; 

5*  De  délits  et  contraventions  en  matière  de  douanes,  de  contribu- 
tioDs  indirectes  et  de  garantie  de  matières  d*or  et  d'argent. 
De  foréls, 
Dépêche, 
De  chasse. 
De  voirie. 

De  police  du  roulage  ; 

k*  D'infractions  relatives  au  service  de  la  garde  nationale. 

2.  L'amnistie  n'est  pas  applicable  aux  frais  de  poursuite  et  d'ins- 
tance, ni  aux  dommages-intérêts  et  restitutions  résultant  de  juge- 
ments passés  en  force  de  chose  jugée;  elle  ne  pourra,  dans  aucun 
cas,  être  opposée  aux  droits  des  tiers.  Il  ne  sera  pas  fait  remise  des 
«ommes  versées  à  la  date  de  ce  jour. 


9.  ffos  ministres  srat  chdifés  de  reiécotiofi  4fi  présent  décret. 
Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  là  Août  1869. 

Par  TEmperear  : 
jBiKné  M^IfâlLLAHT. 

^igné  P.  Magne. 

Signé  P.  DE  Chasseloup-Laubat. 

âi^néi»  FoErini 

Sigué  A'  BiGAOLT  DE  GeMOUILLT. 

Signé  E.  Gressier. 
Signé  Duvergier. 

8igJ»é  P"  BE  CA  TMJA  D'AOffmGNB. 

Si^^aë  BooRBBAiT. 
Signé  Alfred  Le  Rodx. 


17,097.  —  DicJtBT  IMPÉRIAL  qui  accorde  Amnistie  auXiDé$êrUurh 
et  InsoamU  de  V Armée  de  ttrre. 

Dq  là  Août  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  îa  votett té  nationale ,  EiiPBBStm 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine,  chaîné, 
par  intérim,  du  département  de  la  guerre, 

Avons  DEcnéTÉ  et  DÉcaiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  L*'.  Amnistie  est  accordée  aux  aouft-ûlBcîers,  Inrigttdiers, 
caporaux  et  soldats  de  Tannée  de  terre  en  état  de  désertion  et  aux  ^ 
insoumis  qui,  à  la  date  du  présent  décret,  n^ont  pas  été  jugés  et 
condamnés  définitivement. 

2.  L'amnistie  est  entière,  absolue  et  sans  condition  de  servir  poar  1 
les  déserteurs  et  insoumis  qui  se  trouvent  dans  Tun  des  cas  suivants: 

1*  Pour  les  insoumis  qui  appartiennent  à  Tune  des  classes  jusqnes 
et  y  compris  celle  de  i852  ou  qui  se  sont  ^gagés  voiomCairemettl 
antérieurement  au  3i  décembre  i8ô3; 

2"*  Pour  les  déserteurs  qui  ont  été  admis  sous  les  drapeaux ,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  antérieurement  au  3i  décembre  i859; 

3*  Pour  les  déserteurs  et  insoumis  actuellement  mariés  ou  nmfs 
ayant  un  ou  plusieurs  enrauts ,  ou  bien  âgés,  à  k  date  du  piéicnt 
décret,  de  plus  de  trente-six  ans; 

Pour  les  déserteurs  et  insoumis  qui  se  trouveraient,  à  la  date  du 
f  pèsent  décret,  dans  ruo  des  cas  d'exemption  prévus  par  rartîcle  i3 
-ëe  la  loi  du  21  mars  iâ3a,  modifiée  par  celle  du  i**  février  iSCft; 

Pour  les  déserteurs  auxquels  il  ne  reste  pas,  à  ia  même  date, 
f^us  d'une  année  de  service  à  faire  pour  atteindre  le  tonps  de  leur 
libération. 


B.  n*  1736.  —  IKl  — 

3^.  Le»  éé8ene^m  6«i  insoumi»  qui  ne  remplissent  pa»  Tune  des 
conditions  du  précédent  article  seront  tenus  d'enter  dans  Tamoée 
pour  y  accomplir  le  temps  de  service  auquel  U&  SQat  aiSkti'^iik.ts  p^iples 
lois  du  21  mars  i832  et  du  i*'  février  i868,  temps  dans  lequel  celui 
é»ifur  abeeoœ-ne  sera»  pas  eomrpté. 

L'apf^licatioo  de  ^amnistie  sera  faite  par  les  autoritéa  aoxqueiles 
le  ministre  de  ta  guerre  adressera  de»  instrucfion»  à  eet  effst.  Lea 
iésertran  et  insenims  devront  se  présentev  devant  Tsne  d^eUesi, 
pour  formuler  leur  déclaration  de  repentir,  avant  rexpiration 
délais  ci-aprésy  qui  Gonfleront  h  partir  de  la  date  du  présent  décret , 
ttToir  : 

Tiois  mois  pdut  ceux  qui  sont  dans  Viwtiàvimv  de  TEmpire  et  en 
Corse; 

Six  mis  peur  cenoi  q«i  son*  bon  én  teriritoire  français ,  mais  en 
Eaiepe  'ou  e»  Algérie  ; 
Ud  an  pour  ceux  qui  sont  hors  d'Europe, 

Et  dîx-h«ife  rniMa  pour  ceux  qui  sont  au  delà  éat  evp  de  Bomie- 
ftpéninceou  du  cap  Horn. 

5.  Â  l'expiration  du  délai  de  trois  mois,  le  ministre  die  la  gcierrc 
dbnoeffa  des  ordres  à  Telfet  depenrouivrede  nouveau  les  déserteurs 
et  insoumis  qui  ne  se  seront  pas  présentés  pour  réclamer  le  bénéâce 
de  kl  présente  amnistie,  sauf  à  eeux  qui  auraient  droit  à  des  détais 
pioi  éteodns  d'être  adhoviS'  à  en  justifier. 

CcQx  de^  déserteurs  et  iasoumis  qui  ne  sont  paedégUgés  de  l'oMi*^ 
gatioB  de  seirvir  et  qai,  apvès  avoir  reçH  fapp4ica4)iion  de  l'amnistie 
et  apiiift  avoir  pris  une  feuiite  de  rorvte  pour  rqoindre  un  corps,  ne 
M  reniraient  pas  à  leur  destinalieâ  dans  les  délais^  iixés'  par  les 
TCgienentsi,  restèrent  sons  le  poids  de  k  législation^  rekitiTe  à  la 
^Uifrtisn  et  i  l'iassonmisaim. 

Notre'  ministre  secvétaire'  d^État  de  la)  guerre  est  chargé  d» 
rexécntion  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cloud,  le  i4«  AoiU  1869. 

Signé  NAPCMUÉOÎ*.. 

Par  rampereori  1 

laMimHn  mirétain  d'Ètai  de  la  marins  eties  eohmiês,  changé, 
par  intérim,  da  déparUn^'it  d^  {a,|perrc(j 

3igQ«'A'  RIOA0LTDE  Gb|IO(JIL|.T. 


V  17,098. —  DÉCHET  IMPERIAL  qui  accorde  Amniitie  Désertêur$ 
de  l'Armée  de  mer. 

KAPCtt4toN,,pic]A  grâpe  de  Dîeu<  et  l»  volonté  natienaie,  EwfiBBuii 
m  pRAKÇiiav  k  tous  frésontsi  et  à  venir,  q^wl 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Avons  Dtcuiri  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Amnistie  est  accordée  à  tous  officiers  mariniers ,  quar- 
tiers-maîtres et  matelots,  ainsi  qu'aux  sous-officiers,  brigadiers, 
caporaux  et  soldats  des  troupes  de  la  marine  en  état  de  désertion 

3ui,  à  la  date  du  présent  décret,  n'ont  pas  été  jugés  et  condamnés 
éfinitivement. 

2.  L'amnistie  est  entière,  absolue  et  sans  condition  de  service 
pour  les  déserteurs  qui  se  trouvent  dans  Tun  des  cas  suivants  : 

1*  S'ils  ont  été  admis  sous  les  drapeaux,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  antérieurement  au  3i  décembre  i853; 

2*  S'ils  sont  actuellement  mariés  ou  veufs  ayant  un  ou  plusieurs 
enfants ,  ou  bien  âgés,  à  la  date  du  présent  décret,  de  plus  de  trente- 
six  ans; 

3"*  S'ils  sont ,  à  la  date  du  présent  décret ,  dans  l'un  des  cas  d'exemp- 
tion prévus  par  l'article  i3  de  la  loi  du  21  mars  i832,  modifiée  le 
février  1868; 

4*"  S'il  ne  leur  reste  pas,  à  la  même  date,  plus  d'une  année  de 
service  à  faire  pour  atteindre  le  temps  de  leur  libération. 

3.  Les  déserteurs  qui  ne  remplissent  pas  l'une  des  conditions  du 
précédent  article  seront  tenus  de  rentrer  dans  l'armée  de  mer  pour 
y  accomplir  le  temps  de  service  auquel  ils  sont  astreints  par  les  lois 
en  vigueur  et  dans  lequel  celui  de  leur  absence  ne  sera  pas  compté. 

4.  L'application  de  l'amnistie  sera  faite  par  les  autorités  auxquelles 
le  ministre  de  la  marine  adressera  des  instructions  à  cet  effet.  Les 
déserteurs  devront  se  présenter  devant  l'une  d'elles,  pour  formuler 
leur  déclaration  de  repentir,  avant  l'expiration  des  délais  ci-après 
impartis ,  lesquels  courront  à  compter  de  la  date  du  présent  décret, 
savoir  : 

Trois  mois  pour  ceux  qui  sont  dans  l'intérieur  de  l'Empire,  ainsi 
que  pour  ceux  qui  sont  en  Corse; 

Six  mois  pour  ceux  qui  sont  hors  du  territoire  français,  mais  en 
Europe  ou  en  Algérie; 

Un  an  pour  ceux  qui  sont  hors  d'Europe, 

Et  dix-huit  mois  pour  ceux  qui  sont  au  delà  du  cap  de  Bonne-Es- 
pérance ou  du  cap  Horn 

5.  A  l'expiration  de  ces  délais,  le  ministre  de  la  marine  donnera 
des  ordres  à  l'effet  de  poursuivre  de  nouveau  les  déserteurs  qui  ne 
se  seront  pas  présentés  pour  réclamer  le  bénéQce  de  la  présente  am- 
nistie, sauf  à. ceux  qui  auraient  droit  à  des  délais  plus  étendus  d'être 
admis  à  en  justifier. 

Ceux  des  déserteurs  qui  ne  sont  pas  dégagés  de  l'obligation  de 
servir  et  qui,  après  avoir  reçu  l'application  de  l'amnistie  et  avoir 
pris  une  feuille  de  route  pour  rejoindre  leur  corps,  ne  se  rendraient 
pas  à  leur  destination  dans  les  délais  fixés  par  les  règlements ,  reste- 
ront sous  le  poids  de  la  législation  relative  à  la  désertion. 


B.  n*  1736.  —  129  — 

€.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  marine 
et  des  Golouies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  1^  Août  1869. 

Signé  NAPOLÉOy» 

Par  rEmpereur  : 

L'Amiral  Ministre  secrétaire  d'Èlai  au.  département 
de  ta  marine  et  des  colonies. 

Signé  A'  RiGACLT  de  Gemouillt. 


fC  17,099.  —  DÉCKET  iMPÉniAL  qui  accorde  Amnislie  pour  ions  les  Délits  ^ 
CantraDmiions  en  matière  de  Police,  d'Inscription ,  de  Navigation  et  de  Pêches 
maritimei. 

Du  i4  Aoûl  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe^ed^ 
DIS  Frarçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  [de  noire  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  dei 
cdonies, 

Atoks  DécBÈTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

A«T.  1".  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  pour  tous  les 
délits  et  contraventions  en  matière  de  police,  d'inscription,  de  navi- 
gation et  de  pèches  maritimes >  commis  antérieurement  à  la  date  du 
présent  décret. 

2.  Pour  profiter  de  l'amnistie ,  les  déserteurs  des  navires  du  com- 
merce ou  inscrits  insoumis  devront  se  présenter  devant  Tune  des 
autorités  maritimes  ou  consulaires  voisines  du  lieu  où  ils  se  trouve- 
ront, à  reflet  de  formuler  leur  déclaration  de  soumission  avant  Tex- 
piration  des  délais  ci-après,  qui  compteront  de  la  date  du  ])résent 
décret,  savoir  : 

Trois  mois  pour  ceux  qui  sont  en  France  sur  le  continent; 
Trois  mois  pour  ceux  qui  sont  en  Corse; 

Six  mois  pour  ceux  qui  sont  hors  du  territoire  français,  mais  en 
Europe  ou  en  Algérie; 
Ud  an  pour  ceux  qui  sont  hors  d'Ëurope, 

Et  dix-huit  mois  pour  ceux  qui  sont  au  delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  ou  du  cap  Horn. 

3.  L'amnistie  n'est  pas  applicable  aux  frais  de  poursuite  cl  d'ins- 
tance résultant  de  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée;  elle  ne 
poprra,  en  aucun  cas,  être  opposée  aux  droits  des  tiers.  II  ne  sera 
point  fait  remise  des  sommes  versées  à  la  date  de  ce  jour. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  marine 
et  des  colonies,  de  la  justice  et  des  finances  sont  chargés,  chac«n 
«n  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
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inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  1»  loarine  «t  des 

colonies. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  là  Aoât  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  x 

L'Amiral  Ministre  secrétaire  d'Étal  aa  dêparUmumi 
de  ia  marine  et  des  colonies  t 

Signé  R16ADLT  DB  Genouilly. 


N*  1 7 , 1 00.  —  DicRBT  1  Bfpé&iAi.  (  contre-signé  par  U  ministre  de  Tagricultare,  . 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  II  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n"  47,  deTouziers 
à  Longuyon ,  aux  abords  de  Mon tmédy  (Meuse) ,  suivant  la  direction  générale 
figurée  par  un  trait  bleu  sur  un  extrait  de  carte  qui  restera  annexé  au  présent 
décret. 

Les  travaux  de  cette  rectification  sont  déclarés  d'utilité  pubKcpie. 

2*  La  dépense ,  évaluée  à  cinquante-sept  mille  francs ,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  roules  impériales  par  le 
budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti-  i 
ments  nécessaires  à  l'exécution  de  celte  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  Texpro- 
prîation  pour  cause  d'utitité  publique.  i 

4*"  Le  présent  décret  sera  considéré  cocome  non  avenu  «  fi  les  tcavaux  «î'iHlt 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partii;du.  jour  de  sa  proii^MU-  ^ 
gation.  {Pans,  12  Mai  1869,) 


17,101. — DÉCRET  iMP^RiAE  (contre-sigTié  par  le  mintstna  éel'agiioiilUmi ,  1 
du  commerce  et  àestraTaux  publics)  portant  ce  qui  suit  ] 

1*  Il  sera  procédé  par  l'État  à  l'exécution  des  travaux  projetés  pour  axnér  i 
liorer  la  navigation  du  Rhône  au  passage  de  Grigny  (Rhône  et  Isère)  con- 
formément aux  dispositions  générales  d'un  pdan  qwi  rss^M  annexé  au  ' 
présent  décret. 

a"*  Les  travaux  mentionnés  dans  l'article  ci-dnssiv  sont  déclarés  fi^u^ité 
publique. 

3*"  La  dépense ,  évaluée  à  sept  cent  mille  {rancs ,  sera  ipaputée  sur  les  fopds  ] 
du  budget  extraordinaire  du  ministère  des  trc^vaux  publics  (AmélionitiQn,  de$ 
rivières ).  (  Paris,  15  Mai  1869.  )  ^ 


N*  17,10a.  —  DÉGRBT  iifPiiiiAk(icontre-s^gliué  ptrle.Qtt»istre4i«riaf^i«i}tli|iirfV 

du  commerce  et  des  tramu3(  publies]  porlAnii;^ 

Art.  r'.  Est  et  demeure  diassée,  sous  le  n'  t07  %k  et»!»  dénooMnation  de 
iLoule  de  Saini-Fiorae  à  Mais  (Lo«ère  «t  Gard  ),  uiwi  nouvelle  ro«*e  impérisie 
parlant  de  la  route  inspéarialefi*'  107,  pnàs  Saint-Floraf ,  elaboulisfrat  àte 


B.B*i736.  —  m  — 

rMite  impériale  n*  106 ,  au  delà  de  SaiiiteX]léeîie-â*Ândorg6 ,  en  un  point 
fUMM  dtHermtoé  vilérîeanenMiiit;  celte  route  suivra,  entre  Florac  et  la 
itatioD  de  Sainte-Cécile-d'Ândorge ,  sur  le  chemin  de  fer  de  Brioude  à  Alais , 
Il  tracé  indiqué  «a  rouge  sur  m  pi&n  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

Les  travaux  nécessaires  pour  Touverture  de  ladite  route  sont  déclarés 
d'vMlilé  publique. 

1  Im  dépense  afférente  aux  travaux  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés 
lanueilement  aux  lacunes  des  routes  impériales  par  le  budget  extraordi- 
taire  du  miaiatère  des  travaux  fmbtics . 

3.  La  dépense  pmr  indemnités  dt  terrains  sera -supportée  par  les  corn- 
mmn  tMvvrsées,  confonnément  aux  engagements  pris  par  leurs  conseils 


4.  L administration  ou,  à  son  lieu  et  place,  les  communes  intéressées 
Mt  aotoriaéeii  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bÂtiments  nécessaires  à 
fciéculkm  deia  route  dont  il  s*agit,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
tkses  H  el -suivants  de  la  loi  du  S  mai  i84i  >  sur  Texpropriation  pour  cause 
d'otUité  publique.  (  Paris,  15  Mai  1869.) 


X*  17,103. — DicRET  IMPERIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  : 

Art.  l**.  Il  sera  procédé,  dans  la  Dombes  (Ain),  à  rétablissement,  sur  un 
développement  de  cent  vingt-deux  kilomètres  environ,  des  quime  routes 
agricoles  ci-après  désignées ,  savoir  : 

1'  De  Condeyssiat  à  Romans  (allée  de  Romans)  ; 

iT  De  Saint- Georges-sur-Renom  à  Saint-André-le-Panoux ,  par  Saint- 
Wf^Je-Boudioux  ; 

3^  De  la  route  impériale  n*  83,  près  Monternaud,  à  la  route  impé- 
liak  n*  76 ,  aux  Bippes ,  par  les  bois  de  TÉtat  ; 

4*  Du  chemin  de  grande  communication  n*  7 ,  prés  le  Cbâtelard ,  à  Saint- 
hol-de-Varax ,  par  Saint-Germain-sur-Renom  ; 

5*  Du  chemin  de  grande  communication  n**  27 ,  près  Romanans ,  au  che- 

in  de  grande  communication  n**  17 ,  près  le  Chapeau,  par  Sandrans  ; 

6*  De  Croix,  près  Saint-Paul-de-Varax ,  au  Plantay,  par  la  Genette; 

7*  Du  chemin  de  grande  communication  n"*  6 ,  près  Lapeyrouse ,  à  Mar- 

tt,  par  Bouligneux  et  Beaumont; 

^  Du  chemin  de  grande  communication  n"  37,  près  Sandrans ,  à  Villars 
trlesGaTinous; 

9'  De  Beaumont  à  Versailleux,  par  le  Chazelet; 
loC  De  VersaiUeux  à  Saint-Nizier-le-Désert; 

11*  De  Dompierre-sur-Veyle  aù  chemin  d'intérêt  commun  n*  4o,  près  le 

ia*  Du  chemin  d'intérêt  commun  n*  4o,  près  CbatQOdy ,  Àia  roMAedi^ar- 
itentate  n*  19,  près  Ghâtillon-la-Palud  ; 
i3*  De  Monthieux  à  la  Saulsaie ,  par  Saint-Marcel  ; 
U*  De  Mionnay  à  la  Saulsaie,  par  Romanèche; 

De  Joyeux  à  Chalamont. 
S.  Les  dépenses  d'établissement  des  routes  ci-dessus  énumérées  seront 
Iportées  par  les  communes  intéressées  et  par  l'État  de  la  manière  tui- 

l«*aeqpisîtion  des  terrains  et  les  terrassements  seront  à  la  charge  des  corn- 
^intéressées; 
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Les  ouvrages  d'art  et  rétablissement  de  la  chaussée  d*empierreinent  4 
la  charge  de  TÉtat,  au  furet  à  mesure  que  les  intéressés  aurônrfiVré'M 
terrains  et  exécuté  les  terrassements. 

3.  Aussitôt  après  Tachèvepient  d'une  route  ou  d'une  section  de  route,  let 
ingénieurs  en  feront  la  remise  au  service  dé  la  vicmalité. 

A  partir  de  ce  moment,  Tentretien  de  la  route,  ainsi  que  les  nouYeaus 
ouvrages  qui  seraient  reconnus  utiles,  seront  entièrement  à  la  charge  des 
communes  et  des  propriétaires  intéressés. 

4.  Les  dépenses  à  la  charge  de  l'État,  pour  l'établissement  deslitei 
routes,  ne  pourront  excéder  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo'). 

Elles  seront  imputées  sur  les  crédits  ouverts  au  budget  extraordinaire  di 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  pour  grandi 
travaux  d'amélioration  agricole. 

5.  Les  loi),  règlements  el  instructions  relatives  aux  chemins  vicinaoi 
sont ,  en  oe  qui  concerne  les  communes  et  les  propriétaires  Intéressés ,  appV 
cables  au  réseau  des  routes  agricoles  de  la  Dombes.  [Paris,  i5  Mai  Î869.]  I 


Certifié  coaforme  : 

Paris,  le  19  *  Août  1869, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  SecrëUiin  jT^ 
aa  département  de  la  Justice  et  de$  Odie$,f 

^  *  f  - 

DUVERGIÊR.  I  a-ë 


*  Cette  date  ett:c«H.e  de  latéiceptio^  d)i.Bi|llfl 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes/ 


1'. 


OaVabonne  poar  le  Bultetin  de*  lois,  à  raison  de  9  iVaûcs'psr  ml ,  li  la  caisde  déVUupriM 
imp^rial^ ,  où  chez  les  IMrecteùrs  des  postes  des  dhi^partàMent^ 


IMPRIMERIE  IMPÈRIALF. —  19  AoÛt  1869. 


BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  1737. 


1*17,104.  —  DÉCJiBT  IMPERIAL  qui  ouvre,  iur  l'exercice  1869,  un  Crédit  à 
Ubtde  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  Département  de  la  Moselle, 
poar  les  Travaux  de  restauration  du  Lycée  impérial  de  Metz. 

DU  23  loin  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
ses  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sor  )e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
IfiBslniciion  publique  ; 

Vu  la  loi  du  a  août  1868,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
Hépeosesde  Texercice  1869;  y 

Vu  les  déclarations  de  versement  à  la  caisse  du  trésorier  payeur  général 
<ie la  Moselle,  au  crédit  du  fonds  de  concours ,  d*une  somme  totale  de  deux 
cent  diz-sept  mille  deux  cent  trente-trois  francs  quatre-vingt-seize  centimes , 
Mils  versements  effectués  te  3  juin  1868,  les  9  janvier  et  ao  février  1869, 
a  vertu  d*ane  convention  passée  entre  le  département  de  la  Moselle  et 
aoire ministre  de  Tinslruction  publique; 

Vorarticle  4  du  sénatus-consuite  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  3  mai  1869; 
Rotre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qiiî  suit  : 

AsT.  1".  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
neot  de  rinslruction  publique,  sur  Texercice  1869,  un  crédit  de 
cent  dix-sept  mille  deux  cent  trente-trois  francs  quatre-vingt- 
Kize  centimes  (217,233'  96'),  applicable  aux  dépenses  de  restaura- 
liûû  da  lycée  de  Metz  (chapitre  xxviii.  —  Lycées  impériaux  et  collèges 
Mmofiai&r). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  la  sonmie  versée  au 
Wior  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Tinstruc- 
tioo  publique  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 

*'BdLao,n'Aiio. 
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ooiic€ffii9,      ftiâéculiM     présent  décfot,  €[vi  Mfik  întéfé  M  Blf^ 

letin  des  lois. 

Fait  au  paUU  4ea  Tuiienes,  ie  a3  Juin  i^9« 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rBmperear  t 

U  Mmiêtrt  teerélairê  d'État  au  lUjparteiani  U  MimUln  ê^etétairê  dittal  am  d^poiieM^ 

du  financée,  de  l'inêlruction  fmhtique»  ^ 

Signé  P.  lfAGR£.  Signé  V.  PoAinr. 


N*  17,105.  —  DÉcttET  îMPéntAL  portant  abrogation  de  VActe  de  navigaîioÊ,  m 
21  septembre  i793  dans  les  Colonies françaises  ou  il  est  encore  en  vigueur,  ^ 

Da9  JniUel  1669. 

NAPOLÉON ,  par  la  grftce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EmpiM 
DB3  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salott. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  ^au  département  di, 
marine  et  des  colonies  ; 

-  Vu  Tacte  de  navigation  du  a  i  septembre  179^; 
Vu lartide  18  du sénatus-consulte du 5  mat  i854; 
Vu  Tavis  de  notre  ministre  He  1  agriculture,  du  commerce  et  des  tnvi 

Snblics,  en  date  du  29  mai  1869,  et  Tavis  de  notre  ministre  des  finances^ 
atedu  17  juin  1869;  1 
Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  colonies,  en  date  du  1*  juillet  l86|,  | 

Avons  nécRÉTll  et  dégustons  ce  oui  suit  :  | 

^         •  '  I 

Art.  1".  Les  produits  de  toute  nature  et  de  toute  provenaoci 
peuvent  être  importés  par  tous  pavillons  dans  les  divers  établisse! 
ments  français  d*outre-mer  où  Tacte  de  navigation  du  21  septembs^ 
1793  est  encore  en  vigueur.  ! 

Les  produits  chargés  dans  ces  mêmes  établissements  peuvent  éteij 
exportés  pour  toute  destination  et  par  tont  pavillon. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  mai 
et  des  colonies  est  chaîné  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Qoud,  le  9  Juillet  1869*  j 

Signé  NAPOLÉON. 


i 


L'ÀmnU  Ministre  êeerHaîre  dTéuit  am  déparitêumS  delà  mH|| 
Sàgaé  AmAOU  m  fiBHDOHJUf . 


B.  n*  1737. 
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T  17.106.  —  DécnBT  IMPÉRIAL  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1869,  un  Crédit 
représenlanl  une  somme  versée  aa  Trésor  par  !a  ville  de  Dankerque,  en  exécu- 
tiaidê  la  loi  da  20  mai  i868*  pour  les  Tranaux  d'amélioralion  du  Port  de 
celle  tille. 

DqiG  Juillet  1869. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbur 
mFAâiiçAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sor  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d*État  au  département  de 

[i^nculiiire,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
Vu  la  toi  du  a  août  1868,  portant  Gxation  du  budget  général  des  recettes 
\  des  dépenses  de  l'exercice  1 869  ; 

Vq  notre  décret  du  12  septembre  suivant  contenant  répartition  des  cré- 
iib du  budget  dudit  exercice; 

▼sraftideiddelaloîdQâjinn  i843,  portant  règlement  définitif  du  bnd- 
^dereierctce  1840; 

Vola  loi  du  ao  mai  1868,  qui  autorise  la  ville  de  Dunkerque  à  ftireà 
tut  une  avance  de  douze  millions  de  francs  (12,000,000')  pour  Tamétio- 
ifion  du  port  de  commerce  de  cette  ville  ; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  des  finances  de  Tarrondissement  de  DuOh 
lenjoe,  constatant  qu*il  a  été  versé  au  trésor,  le  8  mai  dernier,  une  sonuae- 
blnmcenl  miHe  francs  (Sco^ooû^)  *  titre ëe<iewiièie  à^eompté  sur  l'avaMe 
iécttée  de  douze  millions  (12,000,000')  ; 

^Vn  notre  décret  du  îi8  avril  dernier^"',  portant  ouverture  d'un  crédit  de 
bois  cent  mille  francs  (3oo,ooo'J  pour  les  travaux  dont  il  s*agit; 

?u  notre  décret  du  lo  novembre  i856  ; 

Vo  le sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Tu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  29  juin  1869; 

['Mire  Conseil  d'État  entendu, 

^  iTORt  DÉcRBn  et  DicniTOiis  ce  qui  suit  t 

»f  -  , 

[A»T.  1*.  11  est  ouvert  à  notre  niinistre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
pieipt  de  Tagricullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
p  fonds  de  rexercice  1869,  chapitre  xi  du  l)udget  exlraordinaice 
RVnaox  à* amélioration  et  d'achèoement  des  pwis  mariUmes  ) ,  «m  crédit 
h  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo')  pour  les  travaux  d*amélioratias 
j«  port  de  commerce  de  la  ville  de  Dunkérque. 
1 II  sera  pojarvu  à  Ifk  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciale» 
^Bnées  au  trésor  à  litre  de  fonds  de  concours. 
^l^Nos  ministres  secrétaires  d*Étal  aux  départements  de  Tagricul- 
«eTdd  coomierce  et  des  ti-avaux  publics ,  et  des  finances ,  sont  char- 

"  Bdl.  i6&e,  n*  i6.353.  »*  Bull,  440p  n*  4iia 

•  M.  1709 ,  n*  i6,9st. 
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gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décrelj 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  16  Juillet  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  s  j 

U  Mmistn  iccràm  d'État  a«  déparUmM 
Vaanndian,  dm  cOMumeret  eC  des  trmm 
rnbUcs,  I 


U  Minitlre  sêcréudrê  d'état  aa  déparlûm:tU 

dtsJilUMOêtf 

Signé  P.  MâOilB. 


Signé  E.  Gressibk. 


État  des  sommes  versées  par  la  vUle  de  Dankerque  à  titre  d avance  faite^ 
vaux  â^uunéUoraXion  de  son  port  de  commerce,  en  exécution 
i868. 


,  I 

faite  àtÉtatpowrm 
de  la  loi  du  20  d 


DATS 
dQ 

IMDICATIOH 

de  u  caitM  o«  !«•  fonds  ont  ^té  vanét. 

■OITAir 
VtnMBCBll. 

8  mti  1869... 

3oo.OQfl^ 
300.000 

6oOtOQ0  , 

N*  17,107.  —  DÉcnsT  iM^niJL  qui  aaiorise  l'établissement  d'im0  Ecok 
secondaire  eccléiiastiqae  à  Sainl-Jean-ea-Royans  [Drôme),  \ 


Du  a4  Joillet  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Em] 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  s\ltjt. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  minislre  secrétaire  d*Éta^ 
département  de  la  justice  et  des  cuites; 

Vu  la  demande  formée,  le  8  mars  1869,  par  révèque  de  Valence,  tends 
à  obtenir  l'autorisation  d'établir  à  Saint-Jean-en-Royans  (Drôme)  uhé%d 
secondaire  ecclésiastique; 

Vu  Tavis  favorable  de  notre  ministre  de  l*inAructton  publique,  en  dll 
du  14  juillet  1869;  I 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  lu  Hrôtkie,  en  daes  Ad  19  mai  1S69  ;   ,  1 

Vurarticie7ode  laloi  du  i5  mars  18Ô0,  I 

Atoxs  dIIgrbtb  et  obgrbto.ns  ce  qui  sait  : 

Art.  l*.  L'évêqne  de  Valence  est  autorisé  à  établir  une  école'l^ 
oondaire  ecclésiastique  à  Saint-Jean-en-Royans  (Drôme). 
2.  Notre  garde  des  sceaux  ;  ministre  secrétaire  dIÈtat  au  départi 


J 
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iDcst  de  ]«  jnslioe  des  (miles ,  est  chargé  d^  Texécutioa  dm  présent 
j^aet,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  de^  lois.     >  .  ., 

Fait  au  palais  >de  Saint-Cl^ud^  le  2Ji  Juillet  1869* 

Signé  NAPOLÉON. 
*  Par  rEmpereor  : 

U  Garé*  éu  $cêtmx, 

^  ^  Mmistrt  ^tecrétairt  d'Èlat  au  dèparUmuU  ((«  laJïX$Uc9  tt  dM.cuUê$^ 

Signé  DOVBAOIBR. 


f  17,108.  —  DicMET  iMPÈniAL  relatif  aax  Vacances  de  la  Cour  des  comptes 
j  .  ..  P^^^  Vannée  1869., 

Du  38  Juillet  1869. 

"TClPOtÉDW,  parla  grâce  de  "Dieu  et  la  voîonté  nationale ,  Empereub 
dû  Français,    tous  présents  et  à  venir,  salut. 

-  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  ^es 
iDauccs,  i 

ÀTOis  DicRBTÉ  et  DÉCRÉTONS  çe  qui  suit  :  î 

Art.  ]  La  cour  des  comples  prendra  ses  vacances,  en  la  pré- 
lente  anné*.  c||U  1*'  septembre  au  3i  octobre,  avec  les  restrictions 
ewpnès détermînéies.  '  \  ^-  *  ri' 

2,  Il  y  aara  pendant  celemps  nne  chambre  de  vacations,  com- 
posée d'un  président  dé  chambre  et  de  six  conseillers  maîtres, 
laquelle  tiendra  ses  séancelit  a>Q  moins  trois  jours  par  semaine. 

5.  La  chambre  des  vacations  connaîtra  de  toutes  les  alHiires  attri- 
MiçnauctroiB  chaoftbnçs^  >saur<^les  qni-seh)n^  etttpMû^fpàr  un 
comité  composé  du  premier,, président,  defi.pjrésideQls/de/GHambre 
et  de  notre  procureur  général,  et  desquelles  le  jugement  sera,  ren- 
Njyià  la  chambre  compétente.  '  ;  '  ^       '  . 

L  La  chambre  des  vacations  seta  con^posée',  cette  anncc,  cleV 

a  •  /   ^.         .  '         •  1  •  -  • 

yWL  RAgHxre,  préstdèiit 4e*Ja;idcnxiàme«Hand)^r|yfésldetttt>'^  • 

Arnauh,  \  ^  ' 

•  '    iaSofMnérai'i;!    '  •  •  '  » 

^^'^Î^Air'    .  >  coMeiller8'mallrt8j«>   !   :     f  î 
GarnUr, 

M.  iaSommerari,  conseiller  maître,  remplacera  notre  procurcnr 
ll^iéral  en  cas  d'ahf cnce^  |!^/^gr/^r(,gr€iSer,de  la  deuxième  chambre, 
remplira  rofllcè  de  greJOQer;  il  suppléera  le  greffier  en  chef  pendant 
kiwimce  de  ce  d&aûifU^  aulorisée  par  le  premier  préaideat. 

Zl'Séns.  1%.. 


—  138  — 

5.  Le  premier  président  désignera  ceux  des  conseillers' riférêp- 
daires  qui  pourront  jprendre  part  aux  vacances  sans  préjudice  pour 
le  service  de  la  cour,  et  sans  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse  donner, 
des  congés  à  plus  de  la  moitié  des  conseillers  référendaires* 

Cette,  disposition  est  applicable  aux  auditeurs  rapporteurs. 
Les  congés  des  autres  auditeurs  sont  réglés  par  le  prunier  prési- 
dent selon  les  besoins  du  service. 

6.  L^absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des  dispositions  qui  précèdent 
sera  comptée  comme  temps  d'activité. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  département  des  finances  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Juillet  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  VEm^mtnr  : 
U  Mùdsin  Mcr^ain  d'État  au  ièparUmml  étt  Jtnam^mi' ' 
Signé  P.  Maghe. 


N*  17,109.  —  DÉCRET  IMPBKIAL  qui  outrô  un  Crédit  sur  Vexercice  1869,  ài' 
aire  de  Fùhâ^  dè  concours  versés  au  Trésor  par  le  Vépariemeni  de  la  Moselle,  ' 
pour  les  Travaux  de  oâfmhsafion  de  la  UoselU. 

Dn  39  Jaillet  1869. 

N  ^pOLÉON ,  par  la  grâce  de  Pieu  et  la.volonté  nationale,  £MFSK«f< 
DBS  Français^  à  tou»  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*État  aîi  département  de» 
travaux  publics;  ^ 

Vu  la  loi  du  2  août  1868,  portant  ûxation  du  budget  général  des  recettep 
et  des  dépenses  de  Texercice  1869;  .  ; 

Vu  nntre  décret  du  12  septembre  suivant      contenant  répartit  ioa  des 
crédîts'cluâît  exercice; 

Vu  Tarliclc  iS  de  la  loi  du  6  juin  i843  ,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  i84o; 

j?u  la  loi  du  $1  juillet  1867,  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Moselle  et 
divers  tndustriets  a  faire  au  trésor  une  avance  de  oote  millions  cinq  cent 
mille  frnncs  pour  travaux  de  canalisation  de  la  Moselle  entre  Frouard  et 
Thionville;-  .  •  ' 

Vu  no^ilécrets  de&7  dérmfttbr&.L8fi7  ^^K,^.mai^\  27  wplpmhrgW  et  i^riém 
cembre  1868     3 1*^  et  27  mars    et  i5  mai  1869  ^**»      »       ^'w^®  versçj 

•>  Bnll.  ifiâo.      16,353.      ^  «Biin.  i66q,û*  'i6.5i'8/  '     ^'  ' 

w  Bu»:  i55^/ft''iT>.^95:'-  '  ^  «•  Bull.  1688.  n-  16.715. 

1"  Bail.  i6ip.t  i.:B*«4i5,iia.    t  (^Biill.  i707«  n*  16.896. 

«  BuU.  1648.  n*  16,388.  W  BuU.  1718,  n*  16,975.  ^ 
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menis  effectuée  par  le  départemeot  de  la  Moselle,  en  exécutiou  de  la  loi 
MuViâéc  du  3i  juillet  1867,  ont  ôuYcrt  à  notre  ministre  des  travaux  publicf 
des  crédits  sYletnnt  ensemble  à  trois  miHions  sept  cen^  millè  francs  ;^ 

Ta  Tétat  ci-anntîté ,  tônslatant  qu*il  a  été  versé  au  trésor,  le  4  juin  cou- 
nnl,  par  le  même  département,  un'ë  nouvelle  somme  de  sept  cent  mille 
lime  pour  ie  même  objet  ; . 

Yo  noire  décret  du  10  novembre  i856^^>; 

Vaiesénatus^nsulte  du  3i  déoembre  l86i  (article  4)i; 

Va  la  lettre  de  notre  ministre  des  .fipancQt»     dateda  i5  juillet  1869; • 

Ibire Conseil  41'Étnt  entendu, 

Aroiis  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : . 

Abt.  1*  II  est  ouvert  à  notre  minbtre  secriétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  trayau}(.  public$,.8ur  les  fonds  de  rexercice  iSGg,  cha- 
pitre tiii  du  budget  extraordinaire  [Amélioration  des  rivières),  un 
aédil  de  sept  cent  mille  francs  (y 00,000')  pour  les  travaux  de  cana- 
lisation de  la  Moselle. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  par  voie  d'avances 
iâiles  par  le  département  de  la  Moselle. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  travaux 

2blics  et  des  finances  soni  cbargés,  chacun  en  ce  qui  le  concernât 
rexéculibn  du  pi-éseof  décret  ^  qui  sera  inséré  au  BuIJ^n  dés  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Çlôttd.  ie  29  Juillet  1869:  ' 
t 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperear  : 

Le  Ministre  secrèairs  éditai  au  diparteméHl 
des  trtoHmx  puiblien 


UÊkUtn  àeèréùrire  d^tdt  du  dépariemênt 
des  finances. 

Signé  P.  Magrb. 


Sigaé  E.  Gressw. 


fw  des  ioinmef  versées  aa  trésor  par  le  département  de  la  Moselle  et  divers  industriels , 
à  titre  ^oÂdnces,  pont  les  tramaxâk  eomttuûttoït  delaMoselWevltrt  Frotutrd'ét  fhiiôn' 
yàk,[Uidu3ijiiiUeti867.) 


DftMfMTIQJI 
àm  comptÀl*  qui  a  rvça  l«s  fond». 


Trétbrier  fMgrci»'  ^étal 


do  la  Moselle. 


Ensbmblb.. 


aORTAST. 

;»fr»«aiboia. 


{,700,000. 


AMTà'ià  somme  àt  quatre  millions  quatre  cent  milfe  Ârancs. 
htiâ,  le  39  Jupet  ^869.    .  ^      ^  . 


U  Ministre  iis  trmmMstftibUet,  4 
Signé- B.  IGKttsnB;    "  * 


11. 


—  uo  — 


H*  17,1  lo.  —  DàcFET MMPinjÂL  portant  répartUimi  entre  les  D^artementt  dê 
la  deuxième  annuité  des  Subvcntiotts  etcoordées  par  la  Uh  da  il  jadlet  iSSi 
pour  i'achèuemeni  des  Chemins  liânaux. 

Du  3i  Juillet  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  £m pebjsvb 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*É(at  an  département  dcTill- 
*érieur; 

Vu  ia  loi  du  1 1  juillet  1868:  \ 
Notre  Conseil  d*£tal  entendu,  \ 
Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  :  ! 

Art.  l*'.  Une  somme  de  neuf  millions  deux  cent  cinquante  mil^ 
francs,  représentant,  saufle  prélèvement  dont  il  sera  parlé  ci-apr<  ' 
la  deuxième  annuité  de  la  subvention  accordée  par  la  loi  du  11  jui 
let  1868  pour  Tachèvement  des  chemins  vicinaux  ordinaires, 
répartie  entre  les  départements,  pour  Texercice  1870,  confoi 
ment  à  Télat  n*  1  annexé  au  présent  décret. 

La  somme  de  sept  cent  cinquante  mille  francs,  formant  le  con  - 
plémcnt  de  celle  de  dix  millions,  est  réservée  pour  être  distribui  b 
conformément  à  Farticle  3,  paragraphe  2,  de  la  loi  précitée. 

2.  Une  somme  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  (  i,5oo,ooo'  1 
représentant  la  deuxième  annuité  de  la  subvention  accordée  par  1 
loi  du  11  juillet  1868  pour  Tachèvemcnt  des  chemins  vicinaux  d*ii  - 
téi-ét  commun,  est  répartie  entre  les  départements,  pour  rexercie 
1870,  conformément  à  Tétai  n*  2  ci-annexé. 

3.  L'article  3  de  notre  décret  du  aS  décembre  1868  portait; 
répartition  de  la  somn^e  de  deux  cents  millions  que  la  caisse  df 
chemins  vicinaux  est  autorisée  à  prêter  aux  communes  et  aux  dépi  ^ 
tements  pour  Tachèvement  de  leurs  chemins  vicinaux,  est  modil  é 
conformément  aux  indications  portées  dans  fétat  n*  3  ci-annexé.  j 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'Èlat  aux  départements  de  Tinlérie  ■ 
et  des  Gnances  sont  chargés*  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Teil 
cation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  fiulletin  des  lois.  I 

Fait  au  palais  de  Saint-Qoud,  le  3i  Juillet  1869.  I 

Si^Dé  K^POLÉOII. 

LÊmhûsy^^êmteâÊin^tém  mm  i^mhmmîéê^k 
bioki  M  POEOU». 

**Ban.  iE«7,n*iS,Aga. 
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État  n*  t  «Bnexé  aa  décret  da  di  juillet  1869. 


CHEMINS  VICnAnX  ORDm AIRBS. 


Répartithn  <f  une  somme  de  9^^50,900 f retues, 
(BxécQtion  des  articles  1*'  et  a  de  la  loi  da  ti  juillet  1868.) 


iia  

Aine  

«IBer.  

Alpes  (BSMes-).. 
Alpa(H4ates-). 
Alp>«-ll«ritimes. 

Anièelie  

AricBoek  

Ariéiçr  

Airiie  

Ao-iî  


BAwiMMlii-Rli6ae.  . 

Calvarios  

Cratat  

darcnte  

ChÉrente-Iurérîeare . 



Cofïèie.  •>•..•••••• 

Cnne  

Câ(e-dt>r  

Cdt«s-da-Nord  

Cmse  

Doid<ipie  


Ortee  

Core  

Eureet-Loir  

Firiatère  

CtttI  

Garonne  (Haate-). 

On  

Gironde.  

H^ali  

Qle-et-fSUiiie  

l«be  

lodre^-LoIre .... 

1ère.  

Jvra  

Luidn.  

Loirrt-Cher  

U*e  

Lnbef  liante- )....' 
Loire-Inlérienre.. . 
Loiret  


SOMMB 
MM»rué« 
A 

chaqu*  dèparteaiMt 


r 


84,894' 

ia6,3A6 

iU,3o8 
139,939 
i95,3i>S 

130.5 13 

i33,i7t 
76,968 

103,540 

ii7,t5S 
33,^09 
76,468 
9o&,563 
137,064 
7«.470 
177,303 
i85,iiS 
474,883 
36,315 
6S,8i4 
110,693 
i94,o5o 

88,fi3a 

31.853 

74,343 
60,17a 

i^i84 

6a,3o5 
151,988 
161,776 

40,363 
ioh,oo5 

64,oo5 
109,1 3o 

68,3 1 3 
101,864 

67,339 

110,673 
84,394 
71,637 
84,994 


DiFAITtHraT». 


Lot-et-Garonne . . . . 

Lnsère  

Maine-et-Loire  

Marne.  

Marne  (Hante-).... 

Mayenne  

Meurlhe  

Meuse.  

Morb*baa  

Mosetle  

NRrre  

Nord  

Oise  

Orne  

J'as-de>Caiais  

Pu]f-dc-DÀme  

Pyrénées  (Basses-).. 
Pyrénérs  (  Hautes-) 
Pyrénëes-Orieulales . 

Rbin  (Bas-)  

Rhin  (Haut-)  

Hhdne  

SaAne (Haute-).  ... 

Saône-et-Loiré  

Sarthe  

Savoie  

Savoie  (Haute-)... . 

Serne  

Seine-Infôrieure. . . . 

Seinfret-Marne  

SeiiieHît-Oise  

Serres  (Deux-)  

Sonmie.  ..•>...... 

Tarn  

Tam-«i-Garonne. . . 

Var  

Vaucfnse  

Vendée ........... 

Vienne.  

Virnne  (Haute-).  .. 

Vosfraa  

Yonne. 

Total. 


SOMMI 

•«cordM 
i 

cliaqM  <Upa  rUasen  t. 


l33,350> 
i46,33o 
43,368 
68,671 
io6,43o 
69,159 
76,963 
44,740 

7».o37 
116,767 

1 1 3,064 
934,878 
66,445 
i3o,%44 
166,863 
143,848 
100,168 
9«»5o5 
1^3,887 
37,040 
40,449 
70,434 
61,609 
88,76s 
7ï»367 
406,737 
174,164 
31,761 
36,439 
78,9.14 
107,633 

64,683 
39.404 
17,144 
2.S,3ia 

127.97» 
177,833 
65,317 


9,360,000 


'  9a  pMf  éM  «nneaé  m  <lécnt 


w4ale  da^^  jailleC  1869. 

La  àiinùtrê  de  Vintérùar, 
Signé  OB  FORCADB. 


a*  j  Aoueié  «n  décret     5i  jaiHet  i8fi|. 


[  ExècaWon  des  «rLicIci  a  et  A  de  ^  loi  àti  u  Jtillkt  1868^] 


Ain..  

AtfiflC.  É  

AU[er.  

Alpes  (  BasjciH  ) .  *  <  * 

itlM»-ll«ritiaMt.... 

Aidèdw  

ArdeftEMS.  ^  * 

Ari4ît..i.  

Aatw.  

Aadr. 

Ave^mn.  .  ^ .  p  


Cher,  ,.,.,.«,.,  ^  ii*4î#(ii 

Gonc.  . . . .  .4^,îi^èiU*i*l 

Cûte^l^Or  

CJtca-dU'Kord*  ,  .  

Cmist*   

UfMibi  .  « ,  I,.,  * 

EoTMl-Lotr. I 

ri  ni  itères..  

G*rd  

GàroQDe  (Erale^)* ...... 

Ginni4«.  ■.#.i#«*.é*.... 

Hérmalt/  ,  

lUo-ftl-ViUîne.  

Ie^tc.  .,,.1  

Uidre^t-Lolre. ,  


L«od«i.  ^^*^m 


«OH  m 


16,107 

A6,785 
1 5,65  9 

174ODA 
]e,AA3 

I  ii^yj 
19,066 

3,3  ta 

i|»ISo 
i-rMi 


l>»ï7S 
A4«7i 


1*1 17 

11.777 

a  I  «i^ti 


1  I 


Latpflt-GuoniM  

Ui oebsif      » .     V «  *  »  «  » 

McrentM'  

Mcurthc:   

Meuse.  

UcrUhM  

N  [èVTQ  m  «  f 'm  »imf^*  V  ir|  r»  i  « 


Ome.a  «  ..>É4i.i. 

Pâl-do-Callit  

Pajr^lGrÛûmE.  ^  

Pyrènéei  (fiaAMK)..p*H 


StAiNi  ( Hautes 
âftônfi-«t4iitli«. .  r 

Savoie  {Bvnlb-)......, 

Scïne.  

Setaf-ctrMtme  * .  é  «  « . , 
Seinr-ti-^Hifc  . .  . . , 
Sèvres  ( Deui-}.c.....i 


Var  

Vaurlusil!  <  ^ .  , 

VVudte   

Vienne. 

Vienne  (BMt^b«.«..4i. 


Vu  pour  èir«  umeié  au  décfet,«n  ,4âte  dtx,  3i  juillet  1  S6g. 

M  i.^f.  -uu         <  r  â  Sigaé  DB  F0RC40X. 


Mil. 


*  

llpe»  Fusain  }  


tvadus.  

Jteitil,..  

Itnefitp..  


MpArlCDHAti 

««|yiifï»r 

I 

du  friDda 
tl  lie 


Soo«ooi/ 


&QO,aoci 


mi  m  ' 


1c  tMf  prévu 
pir 

1# 

fUjurri-.Ql 
f  mfirLi|H«r 


1,487,703 

970iâtfi 
3âo,7'i 

5,éBi>,o<n 
917  «0^ 


1  ndre. 
Indrc-cL-Loire  

Lot*Qt^ifQiiiat. 
Lopèfei , . .  ^  ^  < . .  4 
Skltiacrt^  Loire . 
Ucttdbe. . .  É .  « . . 
Uflm  

^^evmé.  

M(ncbUiim>  ^ 

N  lèvw 

Oritfi.  ♦  p  . 

Puy-de-Dcimo. .  » , 
Pyrénéet  f  Bissas- 

nhiii{U«t|-)  


is  m  Une 

■1  Inrértmr 

i 

jM.'urrctut 
t.jn  Lr:ir  I  rr 
01 1  r 


Pif 
dv  lomuBï 

p.r 

|jii|jn-ultli 
i  l>  cflibl 


it39<i,  ié9 

--Si 
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»*PAltTliniT«. 


Saôoe^-Loirt.. 

Sartbe  

Savoie  

Savoie  (Uaule-) . 

Mac...  

Scine-Iafcrieure, 
Seine-et-Marne. 
Scine-etOiM..  . 
Sèvna  <Oeiix.). 

Sonuae  

Tarn  


a,88o,ooo' 


que  Im 

«i,  dans 
le  CM  préva 

p«r 
l'arUek  7, 
t» 

départ«iii«Bl , 
posrrMl 
•mpniuUr 
ftl*«af»<« 

des  cheui'Da 
vicinaux 
poor 

racUvcmrat 

dn  cbeaiios 
vicinaoK 

ordinaires. 


3.587,066' 
1,0)2,664 
3,168,590 
863,120 
318,289 
346,  iS3 
i,8o3,78«j 
a,7a6,o52 
658,780 
80g,  Ui 
^99,5.6 


TarB-et-Gajr«uM. . . 

Var.  , 

Vaaciose  

Vendée  

vieil  

Vienne  (  Ua«l»>>. 

Vosgcf  

Yonne  

iUierva.  

Totaux... 


des  emprnnls 

qu«  les 
ddparU  oient* 
dans  taaquc-i» 

le  produit 

tfV  CrBlilBO 

est  inférieur 
à 

10,000  fra  Des 
pourront 
•bAlracler 
pour 
riMfce<  amant 
des  «hrniins 
de  irsnde 

ai  de 
Mveaae 
coamoni- 
Mtion. 


i,ui,35o' 


i5,ooo/)oo 


■car  Alt 


et,  dans 

U  cas  prévn 

Pariiele  7, 
le 

départeiMt, 


ecnprent* 
Ift  Aisat 

des  chemias 
Ytcinaex 
p«nr 
l*acMvefli<«l 
des  cbrmias 

vkinaei 
ordinaires. 


612,627 

i.i3o,ial 
a.i^,o8S 

861.950 
St,Stf.uS 

175,000X1 


Vu  pour  être  annexé  tu  décret  en  date  du  5i  juillet  1869. 


U  Minûtrt  de  VUtdrienr, 
Sigaé  DE  Foucade. 


N*  17,111.  —  DicKET  iMPÉntAL  portant  répartition  entre  les  Dépm^emm  k 
d'ane  somme  de  7 5 Ù, 000  francs,  formant  le  complément  de  la  detuuèmee  h 
unité  de  la  Subvention  de  iOO  nuiUous  actordée  par  la  loi  du  ii  jtUlUt  iâ  9 
pour  t achèvement  des  Chemins  ticinaux  ordinaires, 

Da  5i  JtiHet  1869. 

NAPOLÉON,  par  ia  giice  de  Diea  et  la  volonté  natiooale,  ëxfere^ 
DES  Frajtçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  | 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  |^ 
rintérieur  ; 

^yjiXarlicle  a  »  parag^rapha  a ,  de  la  loi  da  1 1  juillet  1868  ; 

La  section  de  Tintérieur,  de  rin&truclioa  puDlIque  et  des  cultes  dé  nom 
GoDseil  d'État  entendue,  .  •  l  .  .  / 

▲vous  DB<MfÉ  et  biewÀTOifs  ce  ^  sait  : 
Aet.  1".  Une  somme  de  sept  cent  cîaqnante  mille  Crânes  (750,000^» 
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ibrmaDt  le  complémeot  de  la  deuxième  annuité  de  la  sabventioii 
deœut  millions  accordée  par  la  loi  du  11  juillet  1868  pour  Tachè- 
vement  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  est  répartie  entre  les  dé- 
parlements,  pour  Texercice  1870,  conformément  à  Télat  annexé  au 
présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  Tintérieur  est 
cbargé  de  Texéculion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cloud,  le  3i  Juillet  186g. 

NAPOLÉOR. 

Par  rEmpercur  : 
L*  Ministre  secrttaire  d'Etat  au  déparUment  d€  ViaÙriêmr, 
Signé  DE  FORCADB. 

Étnt  aimeié  su  décret  du  3i  juillet  1869. 


TûHUam  de  la  répartition  de  la  tomme  de  750,000  francs  formant  lâ  complément  de  U 
deuxième  annuité  de  ta  subvention  de  100  millions  accordée  par  la  Ivi  da  il  juillet 
iSêS  poar  t  achèvement  des  chemins  vicinaux  ordinaires» 


1 

•oavi  ALLOUÉ! 
i  ehsqoe 

9 

OMIBTATIOaS. 
l 

61 ,000' 

4&,ooo 

kOshoo 

63,ooo 

36,000 

* 

• 

« 

45,000 

3i,&oo 

40.500 

3«i,ooo 

36,ooo 

54,009 

36,ooo 

36,ooo 

kaJâoo 

0 

S5,ocNi 

36,ooo 

A5,ooo 

760,000 

Vu  pour  être  anntté  sa  dicrei  en  date  du  3i  juillet  iS6<^ 


,  UMi^ire.dâVimUri^r, 
Signé  DB  FORCADB. 
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NM^/iiav  —  ÙÉGitaT  ikPÉniAt  qui  datoHsè  ar.Tompallîer  à  atcépter 
le  titre  d' Archevêque  4' Amatie  iïrpartibus  infidelium. 

Du  3i  Juillet  i869« 

^ . .    ^  ï  .         .        .  .  :  ^     .   ■  •  '  ^ 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Diea  et  hi  volonté  nationale,  Elfl»Éiàfii^ 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  ,  -  ,va 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au 
déparlçineat  de  la  justice  et  des  cultes  ;     '  -  '  ^ 

Vu  les  lettres  apostoliques  en  forme  de  bref,  eh  date  du  19  avril  iS^^.qpî 
<^ooilf<àrêAt' an  sieur  Pompallier  le  titi*e  d^archèvéque  d*Ainasîe  in  p<wttbju 
infiieliitm}  '    '  •  .ju^'. 

Vu  la  demande  formée  patr  le  <9iêur  Pômptdlier  k  TeiSst  d'être'  aftttôHséi 
arcepler  ce  titre; 

Vu  lartîcle  1"  de  la  loi^daiiri  germiRaltan  x  (i*'  avril  1802): 

Vu  Tarticle  17  du  Code  Napolépji  et  le  décret  du  7  janvier  1808;  ■  y 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

Avons  décrété  et  dégrétou^^ ce  qui  suit  :  };t/ 

Art.  1".  Le  sîeuT  Pompaliien  (Jean-Baptisle)  est  àui^xiaé  hi  ajc^ 
le  titre  d'archevêque  d'Amasie  m  partibas  infidfliu^f^,  qui  }ai.^été 
conféré  par  lettres  apo.çtoiique^  en  forme  de  oref  de  Sa.Sainte^  le 
pape  Pie  IX,  en  date  du  19  aiyril  1869.  .  ,.j 

2.  Ces  lettres  en  /orme  (jlç  .bref  sont  reçues  et  .seroqt  ppblif&es 
dans  TEmpire  eh  la  forme  ordinaire. 

3.  Le^({ites  lettres,  eu  forme  de  bref  soot  i;eQues  $ana  approbation 
des  clauses ,  formules  ou .  expressions  qu'elles  renfermen^^  ejt  qui 
sont  on  pourraient  être  contraires  aux  lois  de  TEmpire,  aux'frtn- 
chises,  libertés  et  maximes 'de  TÉglise  gallicane.  ,  ' 

4.  Lesdites  lettres  en  ibime  de  bref  seront  transcrites  en  Tikin 
et  en  français  sur  les  registres  kle  notre  Conseil  d*Élat.  ifôntiod^de 
ladite  traascrîptioA:  sera  ^  faite  sur  Toriginal  par  le  secrétairè  génénd 
du  Conseil. 

5.  Notre  garde  des  scemix,  ministre  secrétaire  \FÉlkt  au' dépè^i^e- 
ment  de  la  justice  etdés  caltess  est  chargé  de  Texccution  du  prësènt 
décret,  qui  sera  inséré  an  Birilëtin  des  lois.  ^ 

Fait  au  palais  de  Saint-j^lpud,  1^  3i  .Juill^  1869. 

*  Sigué  NAPOLÉON.  , 

'  '  ^    s.;  PtrfBmperw^^  „  .^^^j 

-\>   -s  f'^*^^  itcrMiùrt  à'KUi  am  dtpariàmmt  dt  la  fusUe^.el  dt^.çdfUM 
/      '  Signé  DcTERSiia.  ,'^*-"  * 
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(T  17,113.     DicMMTtimjfiimAL  r^a(^.4U  J^«c«i«sf^  Coiuâil  d'ÈUty 
, .  pour  Vmnct(  i869,  t 

Du  i  Août  1869.^ 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eiipbbbub 
hs-Famçaib»  à  tous  présenlâ  et  à  venir,  thLm*  *  <  *  / 

,    ..  '  '  'i 

kyws  nàcskiTi  et  dêcbbtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  vacances  du  Conseil  d'État,  pour  Tannée  i86g,  corn- 
ntenceront  ie  i5  août  proc^i^in  et  finiront  le  i5  octobfjç, 

2.  Sontdésignéspour délîl)érerpendantIesvacationssurlesaf&Lire8 
idministratives  soumises  à  Texamen  du  Conseil  d'État  et  qui  doivent, 
ixtîsoA  de  leur  urgence^  recevoir  immédiatement  uhe  solution  i 

PBBSmEHTS  m  SBGTIOtrSi  ' 

M.  de  Lavenay,  "       '  M.  IRiché. 

COMSEILLBRS  D'ETAT. 

HH.  '  'MM.  ■ 

Ftaniin,  ,  Bayle-Mo^illard,    ,    .  , 

•'  Bkron  <?ttm«ffé;  '  CJiamblain, 

'  yicôtait  de  Rongé,  JoUbois, 

Méieeaaa:,        .       »     •  Dû  Bèrthier, 
Gtnteur,                          '     '  '  Gouésard, 

•  Gbmte  Tretlhari  ; Comte  de  Ségir.  '        ^  ,^ 

^'         C0l6lEltLBllS^  IrtÉ*rAT-ÉK  SBBVÎcB  ORDIliAiRk^OftS  SliCTTOWS. 

Blanche  [Alfred) ,  De  Batredon^              '  <  » 

Boareuîile^  ■  Grandperrei,  ^    '1    *        1  • 

.^llJ^  Fran^ueyiUeî  1....   >  .    ■    Deq^rev,^    '     -  <■ 

Y.6if9^'âr4.    •  .V  ^'  M.  (v-  1  '  Géaérâl.de  diivimpn  vkoHite  Dt^ 

Vanàal,  jean,                     m  'i  ) 

.f;fii|47fca»^:  /       '.'«  •  J  •   Senaier  {L\&on^\      .;     «l-  " 

Oz€fiii«,  y.-.î        '  fldgr.»  nr, I  V         }•.«•»•. h 

••"■''^  •  A'À'i^liES  thi  RBQÙÈTES.""'        ''''''  " 

MM.                     ,  MM. 

Berger  (Léon) ,  Vicomte  de  Lufa/j 

Baron  de  Bernon^  -   '  '  '  '  "          De  Meynard, 
Vicomte  de  Mimti^,  \  M  v.:^  .»     *  Bouard, 

"Vàaijuiet        •  '  Baron  Vaa/reloiii, 

De  Bavignan,  ^ .  m  ,  w i  , Monnier. 

Rouher  (Gustave),   


1 


AVDITIUAS. 


MM. 
Ramondt 

De  Jlougé  {Jacques) , 
Vaïsse, 

Compaignon  de  MarchévilU, 

Bognal, 

D'Aigneaux, 

Festugière, 

Handos  de  Possesse, 

Desmaroux  de  Gaalmin, 


MM. 

Le  Bat  de  Magniiat, 
Vicomte  de  Luppé, 
Blin  de  Varlemont, 

Vicomte  de  Chanaleilles  de  U 

Saamèi, 
Blétty, 
Desains, 

Tréeul  de  Renasson. 


3.  En  cas  d*empéchement  de  Ton  des  présidents  de  section  on 
des  conseillers  ci-dessus  désignés,  ii  pourra  être  remplacé  par  un  dei' 
présidents  de  section  ou  conseillers  d*Éiat  présents  à  Paris. 

4.  Le  conseiller  d'Éfat  secrétaire  général  du  Conseil  d'Élat  sera, 
en  cas  d'absence,  suppléé  par  M.  Fouqaier,  maître  des  requêtes. 

5.  Les  délais  flxés  par  Tordonnance  du  la  mars  i83i,  pour  la 
jugement  des  cx)nflits,  seront  suspendus  depuis  le  i5  août  prochaia 
jusqu'au  i5  octobre. 

6.  Un  arrêté  du  ministre  présidant  le  Conseil  d'État  réglera  te 
service  des  vacations,  tant  dans  les  assemblées  générales  que  dani 
les  réunions  de  sections. 

7.  Notre  ministre  présidant  le  Conseil  d'État  est  chargé  de  Feic- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud»  le  à  Août  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperaur  ; 
Lê  Mitiûlrt  Résidant  U  ConseU  ttèlat. 
Signé  P.  DR  r.n  Mf  gM>^^L4U^AT. 


17,114.  —  OÉCBBT  ru  PÉRI  AL  relatif  aux  Taxes  à  percevoir  tant  pour  kê 
Lettres  ordinaires  affranchies  et  les  Lettres  chargées  expédiées  de  la  France 
on  dtt  l'Algérie  à  desiinotioa  de  la  Rbamanie  qae  poar  les  Lettres  non  affra/t- 
chics  expédiées  de  la  Bounuuue  à  destination  de  la  France  oa  de  l'Algérie. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale*  Evpbudi 
D£s  Français,  à  tous^réseaU^  et  à  venir,  salut. 
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Vu  la  convention  de  poste  conclue  entre  la  France  et  l'Autriche ,  le  5  sep» 
tembre  1867^*^; 

Vu  notre  décret  du  17  novembre  1867  ^\  pour  Vexécution  de  ladite  con- 
fenlion; 

Vu  la  loi  du  i4  floréal  an  x  (4  mai  1802  )  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  dca 
finances, 

àjons  vàcBÈri  el  DÉciuÊTOirs  ce  qui  suit: 

Art.  1*.  Les  taxes  à  percevoir  par  radministrafion  des  postes'  de 
France,  tant  pour  les  lettres  ordinaires  affranchies  et  les  lettres 
chaînées  qui  seront  expédiées  de  la  France  ou  de  VAIgérie  à  desti- 
Dation  de  la  Roumanie,  par  Tintermédiaire  de  lofllce  des  postes 
austro-hongroises,  que  pour  les  lettres  non  affranchies  qui  seront 
expédiées  par  Tintermédiaire  dudit  ofiice  de  la  Roumanie,  à  desti- 
nation de  la  France  ou  de  T Algérie,  seront  établies  conformément 
in  tableau  ci-après  : 


4m 

MncapMdancM. 

II«TI«AT1«« 

àm 

cortwpoBdaocM. 

k  ppicc«oir 
lioar 
ehM|n«  I«ttr8 
•t  par  chaqna 

oa  I  rachoo 
de  10  gramin^a. 

FfueeeUlgiHe. 

(a)  AflraBchÎHivri 

France  «t  Algérie. 

Il  raea!Ulir.      (n)  Ail 

Lettrps  ordinaires  affranchies  jus- 
LeUres  cha^s  aOTrancbies  jusq4i*a 
LeUres  ordinaires  non  affraocliics. . 
rrsnç^immrAt  obllstUiIre. 

o'Bo* 

1  €0 
0  80 

2.  Sont  et  demeurent  abrogées  celles  des  dispositions  de  notre 
décret  susvisé  du  17  novembre  1867  qlii  sont  contraires  au  présent 
décret. 

3.  Les  dispositions  do  présc^nt  décret  seront  exécutoires  à  dater 
du  l'septeeibj^e  i86g* 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  Texécation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Qoad,  le  7  Août  i86g. 

Stgué  NAPOLiOIf • 
Fftr  rEapcrev  1 
U  Mmistn  tôeréUurê  d'État  mi  diparîmmt  éufmmm» 
.....     1    ,    .  Signé  P.  llAWi. 
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M*  1^«<Î5. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qai  approuve  des  modifications  aax  SUUiiU 
du  Crédit  foncier  de  France. 

Du  7  Août  1869. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et.ia  volonté natioaale,  ËHPERm 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  «alut. 

Sur  le  rapport  de  botre  'mînbtre  secrétaire  d*État  au  département  dei, 
finances  ; 

Vb iKrtre  décret  dn  "îS  février  1 852  f*>,  sur  lés  sociétés  de  crédit  foncier; 

Va  notre*  décret  dp  a8  murs  i833  autorisant  la  constitution  d*uue\ 
so/ciété  de;  crédit  foncier  dans  les  sept  départements  du  ressort  de  la  cour 
d'appel  de  Paris  ; 

Vu  notre  décret  du  3o  juillet  suivant  qui  approuve  les  statuts  de  la 
société  anonyme  formée ,  eii  exécution  dudit  décret  du  38  mars  )852 ,  soos 
la  dénomination  de  Banque  foncière  de  Paris; 

Vu  notre  décr^  dq  iç^décetpbre  i8Ô3  qui  a  étendu  à  tous  le^  départe- 
ments où  il  n  existait  pas  de  société  de  crédit  foncier  le  privilège  de  la 
société  créée  en  vertu  du  décret  du  28  mars  i853,  lui  a  accordé  la  faculté 
daa^iiioorporer^  nvee  approbîrtioti  du  GouveYnement,  les  sociétés  établies, 
et  a  disposé  qu'elle  prendrait  a  Tavenir  le  litre  de  Crédit  foncier  de  France; 

Vu  notre  décret  du  6  juillet  i854  relatif  à  la  nouvelle  organisation  do 
crédit  foncier  de  France,  et  portant  que  ie^  statuts  seront  n^odifiés  confor- 
mément aux  disp<)sKîon's-3u<fît  décret  '  ... 

Vu  notre  décret  du  a8  juin  l8ff6(*^  approuvant  les  modifications  propo- 
sées par  rassemblée  générale  des  actionnaires  de  ladite  société,  à  la  daie  éee 
29  décembre  i853  et  5  août  i854f  et  les  délibérations  de  son  conseil  dad^  , 
minis^atfon,  à  la  dote  des  26  juin  i854  et  5  mars  iSôQ;.  . 

Vu  noire  décret  dû  16  août  1859  ^  approuvé  les  modlGcalion»  aux  -  { 

statùls  proposées  par  le  conseil  d'administration,  tes  20  et  29  décembre  ' 
i858  et, 26  janvier  1359  «  et  par  Tassemblét},  générale  des  actionnairas^  k 
27''9,Y,rîl  1869;  ensemble  lesdits  statuts  modifies,  notamment  les  article»  i*'  '  i 
4,  XI i»  3&,  59,89  et  91;  '1 

Vu  la^loi  du  6  juillet  1860,  qui  autorise  la  société  du  crédit  foncier  de 
France  à  prêter  aux  départements,  aux  communes  et  aux  associations  syn- 
dicales les  :souimrs  qu'ils  auraient  obtenu  la  faculté  d'emphmter;  '        ,  , 

Vu  la  (oî  dù  26'féTfier  1862 ,  relative  aux  empi^unts  à  faire  par  les  dépâr-  '.  | 
temcnts;  lcv4  communes,  les  hospices  et  autres  établissements  publics;     .   . , 

Vvi  la  délibération  du  çoosuil  d  adipinistration  dq  ^a  société  du  crédil; 
foncier'  dé  France,  en  date  du  23.  avril  1867,  et  la  délibération  de  l'assem- 
blée  géi^r.dç, de  ladite  §(?çiété,  en  dite  du. 25. «vrU  1867  ç  M 

l>(q|;re.  Conseil  <i*Étatenteqdù.»  ^.       i  ^  | 

AvoiJisiUÉaKBtBiieinrâiiâTOTm  ce  qvisuit  ;       ^  '  '  1 

Aiit.  T*.  Les  niodificatioins  apportées  aux  statuts  du  crédit  foncier'"» 
de  SiPaKiOQîStont  approuvées v  ieliës  ba-eiim  80tkt«(mtemi«S'dansràcie.^ 

«  X*  série,  Bull.  5 iÇ,  n*  393(5.  ,  .     xi"  série, JBi^l.  20J  ,  n*  1^17,.,  ' 

«V'*#*icf.-i[>httîe  sûttdtéDàfentkire  ,  '  '  '  *^xr  série,  Bull.  i07^  n*37$5;;  ,  1 
B«U.  a6A.n*6i63i.       -^Vt^ii^t  .....âl  .  z     t*  ii- Véiie .  Bull.  1727. 
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passé  devant  M*  Tarqaet  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel?, 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Â  Taveair,  et  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret, 
QD  état  de  situation ,  arrêté  à  la  fia  de-  chaque  mois ,  sera  publié 
dans  Tun  des  journaux  du  département  de  la  Seine,  et  copies  en 
teroDt  lemises  à  notre  ministre  de  ragriculture  et  dû  commerce  et 
à  notre  ministre  des  fioanoes. 

Cet  élat  sera  dressé  dans  la  forme  déterminée  par  notre  ministre 
dès  finances. 

I    3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départeioent  des.finaooes  est 
I  cfaaiigé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin 
i  des  lois,  inséré  au  Journal  ofiieiel  et  dans  un  journal  d^annonces  * 
I  jndiciaires  du  département  de  la  Seine. 

Fait  au  palais  de  Saint-Goud»  le  7  Août  1869. 

Sigfûé  NAPOLÉON. 
'  Par  TEmpcrcur  t 

Signé  P.  MAliHê. 

Pir-devant  11*  P^tiHert-tonis-René  Turquet  et  soa  oollègne ,  notaires  à  Paris ,  »oa»*  / 
\       œmpwa  :  • 

I   If.XoBrj  iVé^X»  tonseilTer  dTÉtat'en  service  extraordinaire,  grand ofBcier  de  ta.  ; 
I  Légion  d*bonneur,  gouverneur  du  crédit  foncier  de  France,  société  anonyme  dûment 
;<uanAe,  dont  te  aiége  est  à  Paria,  rue  ISeave-des-Capucines ,  n*  19,  demeurant  au  . 

I  AfissBst aux  préaeiite»en  sadiie «fualtté  de  gonvemeor  du  crédit  foncier  de  France 
1  et  ea  veitu  des  pouvoira  qu'il  tient,  en  cette  qualité,  tant  des  statuts  de  la  société  que 
[d'âne  délibération  de  rassemblée  générale  des  actionnaires  ée  la  société  tenue  Je 
!  )3  arrii  18Ô7.  et  encore  de  la  déiiMraiiou  du  conseil  il*adniirtistrati6n  de  laf  société 
'CMprès énoncée;  ,  :  »  ,  ... 

I  MW.  le  comU  laviu  Brankkip  chevaiier  de  la  tégion  d'bonnear,  proprlétairie .  <^ 
iBeaniit  à  Paria,  rue  Abbatucci,  n'  54,  et  CkarUs  àtali£t,cbM\iw  &e  k  Lé^torf 
«Tbonoeur,  propriétaire -banquier;,  demeurant  à  Paris»  rue  d'Anjon^int-iHonoréi^' 
\^^,  .  •  / 

Imaèiii'  ntènibl^  du  conseil  d'admiDtslî>ation  de  société  du  crédit  i(bnçier  de 
!  fnw/repré^rifant  ici  lédU'cô^si^il  potTr  les  pbYivotré  qu*il  li^ût  conjointement  avec 
M-Zr^^de  ladite  assembléD  giénénle  dtota5  WiH  t86%  éV^è  vèHii'd*àné  tféléga- 
aea consentie  par  ce  même  conseil  dans  sa  délibération  do  à  août  présent  mois.  . 
,  Aqx  présentes  sont  demeurées  annexées ,  après  métillàti^i  les  coptes  délivrée^  sur 
tiabre  par  M.  Prémy,  en  sadite  qualité,  tant  de  la  délibération  siisénoncée  du  35  avril 
ift7  prÎM  par  rassemblée  générale  des  «o^ipnp^road^'la  aociélé  f«eitf  4«  iléllliérfe- 
iiioa  do  conseil  d*«dministration  en  date  da  à  août  courant. 

I  Lesquelles  copies,  qui  ne  sont  pas  enregistrées,  seront  soun^ses  à  cetle  focmali^té 
iMtes.piréaèÛIM.         -    ;   .î  '  *  '  •  ■      ■  ^    ■  '  '      ;    ^.  r. 

U^€ls.ooi^mitf#,#fit^effuré  i>éflli«e«9)ela  knanik»  «tttiiifif>1|^1liMi€>M)md- 
ttaitions  apportées  ânx  statuts  de  la  société  du  crédit  foncier  par  ladite  assemblée 
gbécile  des  fdi^naires.  di^  aS  avril  ^967,  lesquelles  modj^o^o^s.oq^  é|é  a^prou-»: 
^  par  le  GMVerheoleni.  >       '  .    «■  -  ,      ;  1      '  '* 

Lesartidêls,  a.'ii,  3ff,l&Qr  el'gib  des  slMufa  de  la^s^ciét^  d^ aédit  (çotetarM 
4i  France ^àçul  sdlp^riméa  ét.rempiac^  ^  la  rédaction  sûivantè  :      ,   .3   .  ^ .s  j 
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Art.  3.  La  société  eU  «nlorisëe  à  recevoir,  avec  on  etm  intérêts,  des  capitji|]z  m 
dépôt 

Ces  capitaux  devront  être  représentés  : 

I*  Pair  des  versements  en  compte  wtnrant  ati  trésor; 

Soit  par  des  avances  pour  un  terme  qui  n^excédera  pâs  quatre-vingt-dix  jours  sur 
les  ôbHgatîons  émises  par  le  crédit  foncier  on  sur  tous  autres  titres  admis  par  la 
banque  de  Prànce  comme  gàranfii's  d^avaucé.soit  par  des  bous  du  trésor,  .»oit  par  des 
valeurs  de  porte feuîfle  escomptables  H  ^cb(^auce  de  quatre-vinpt-dii  jour»  au  plus. 

T.e  niontaul  des  versement»  faits  au  trésor,  au  taux  d'intérêt  qui  sera  fixé  par  le 
tnim&lre  des  finances,  ne  devra  Jamais  être  inférieifT  an  quart  des  capitaux  reçua  en 
déliât,  et  ne  pourra  êixe  supérieur  qu'aveç  le  consentement  du  minislrcl 

Les  condiiions  et  la  proportion  des  autres  emplois  ci-dessus  autorisés,  ainsi  qne  les 
gwanties  à  établir  poui-Tadmission  dei  litres  et  dei  valcors,  serpnt  déterminées  par 
le  conseil  d*adm}in»t ration;  oaajs  les  vale^  de  portefeuille  ae  pourront  çxçéder  !• 
tiers  des  sommes  d/posées-  ^   ^  . 

Les  sommes  que  Va  société  pourra  ainsi  recevoir  en  dépôt  ne  pourront  dépasser  le 
cbîfiVe  de  quatre-vingts  milliotis.         v         .  •  > 

Art.  A.  Le  fonds  social  est  û«é  à  quairc-vingt-dix  milliona  de  francs.  Il  est  afTectéi 
à  la  garrfùtie  des  eitg.tgcmcnts  sociaux,  et  spécialement  des  obligations  foaci^^resoa 
leltr«:s  d^  gage  et  des  ob'i^'alions  communales. 

Il  se  divi»e  en  cent  quatre- vingt  raille  actions  de  cinq  cents  francs  chacupej  dont 
cent  vingt  mille  actions  sont  actuellement  émises. 

Les  époques  d*admission  des  soixante  mille  autres  seront  détermiaéç^  par4^«M<x^ 
du  conseil  d'administration,  appnmvée  par  lenui<i.Hire  des  finances.  Les  aclitms  non- 
velles  devront  être  libérées  dans  la  irièisç  proportion  que  les  actions  anciennes.  Le 
conseil  d'admiuisiralion  réglera  le  moulant  des  appels,  ainsi  que  le  mode  et  le  délai 
des  libérations. 

,  Le  cbilfiC  des  actions  émi<es  sera  oiaiptemi  cIsds  .la pro|KMlio9  dq  viq^^titoe  an 
moin^  des  obligations  en  circulation,  conformément  à  a  article  8  de  la  Joi  du  6  jfiil- 
Itt  i86o.  Li  s  nouvelles  actions  ne  pourront  être  livrées  au-des^iOM^  du  p^ir*  > 

,  .  Art.  .1 1 .  l^s  titres  nominatifs  se  lU^goçient.pu  tin  ,tnu>sfirririQ«crit  sur iep  ai^stres 
4e. la  société.  A  cet  f  fl^'t,  un?  ééclar^lio.)  do  tciinsffct,  ttt  ui>«  dédaratioa-  d*acM3tpta- 
tinn  d**  transfert,  signées  l\inc  par  le  cédant  et  l'autre  par  le ces^iomwtre ,  aotil  re- 
mises à  la  sociéilé.-  La  iransmissioa  ne  s'opère ,  soit,«ntre  icp  parties ,  soit  à  IV^ard  de 

.la  société,  que  par  rinacnptiun.du  translert  fa  ke.onn  formé  ment  à.oes  décAiinitîoni, 
sur  les.regisiies  .^e  la  société  et  signée  par  le  gouverneur  ou  son <délé)gii^.. .Mention 
du  traoafert  est  fixité  an  dos  dH  titre  <et  ai^née  par  1«  g|0«»vfrfieiir  oh .^on  délé^té.  La 
société  pent  exiger  que  la  signature  et  la  ca|»ifGité  de»  p»rti^a>sei«ti4  eentiéeafperna 
9igf^}l^  <lia#«o,.ft»  .deu0  ce  cas.  elle  nVl  pas  responsable  de  U  validité  duitraiisfert 
Les  litres  an  porteur  se  transmettent  pnr:4s*iinplte-AreditloD. 

.  Mtr  38;  L'a9sei»iblée  ^én^le  feiégulièremoni  eonsiitbéè  représeht^  ritnivvfsalKé 
des  actionnaires.  Elle  se  compcnedes  deux  enide^lis  ^brls  acDionneinee  >  dorit  In  lîafe 
est  arrêtée  par  le  conseil  d^aduiinistratiou  vingt  jours  avant  la  réunion  pi:<^ii^^i^  on 
extraordinaire  de  rassemblée.       .  .     •  ,     ,  .     ■  j  t    .      ].  .  '  i 

Les  actionnairrs  inscnis  .sur  les' fégîjTrres  dé  là  sodélèi  par  suite  <ïu  idfép'ôt  dè.leors 
actioDi  effectué  dans  la  caisse  sociale  trois  mois  avant  la  oonfectioiji  de  ]a  ^iste, 
peuvent  seuls  y  figurer. 

Le  récépissé,  dans  dé  cas ,  ^st  délivré  gTêtuitémeril. 

En  caa  de  concours  pour  radmis«ioti  sur  le  liste  entre  den»eeti0BMire»i|itese^ 
/Ifiiura  [d  u.  intae  innttibre.  4*l«rti•ua^  le  pnéféreMse»  cal  nccordéei  nit«  plan  nactenoboient 
inscrit.  »  «'i 

La  liste  des  4!éfMntn3eijMUfl'4e%jnembres  appelés  à  faire  perlie  de  rassemblée 
sont  tenues  à  la  dis{>o^itioa  de  loas  les  actionnairea  qmaMiilenti6t<«fn«niM  ^Mnein* 
saece;  ces  listes  portent  à  côté  du  nem  ée  chaque  aciiminaire  le  nombre  des  nctioai 
qu'il  a  déposées.  <        .  i  i  t    i  »  'i 

Le  jo<ir  de  la  rénnion.  la  seconde  de  ces  listes  est  déposée  sor  le  bnrean. 

T«Mf^«it»  1e^  Miirffé  \detifenh^iNt  tibrtunttives .  acl^obuvti^s 'sont 'di.4)>n«és  dn 
dépôt  d«  leui  s  actions  jpféwùe^r  lo'^t^nl'«rtitllN''«t4à  lii<te  se  onvnpose.  indépen- 
damment de  l«>ut  dépôt  d*flciinns,  des  deux  cents  plus  forts  actiounniret  ioscriln  SOT 
In»  regiaires  de  transport  trois  moia  avant  In  fenfnotion  ét  In  iiale. 

Art.  5g.  L'annuilé  cet  peyal^  en  tspàçnt»  ^ 
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Elle  compreod  : 
r  L*inlérét; 

2'  L^amorliueineni  déterminé  par  le  taux  de  Tintérét  et  la  durée  du  prêt; 
y  Une  allocatioa  annuelle  pour  droits  de  commission  et  frais  d'administration  qui 
M  peut  eicéder  soixante  centimes  pour  cent  francs,  si  ce  n*est  en  vertu  d*un  décret 
impérial  rendu  en  Conseil  d*État  et  sur  la  demande  du  conseil  d'administration, 
toulefois,  cette  allocation  annuelle  ne  pourra,  dans  les  prêts  garantis  par  des  im* 
I     neables  ruranx  ;  excéder  cinquante-cinq  centimes  pour  le  premier  tiers  de  la  période 
I     àa  prêt,  cinquante  centimes  pour  le  second  tiers  et  quarante-cinq  centimes  pour  le 
dernier  tiers. 

I  L'allocation  annuelle  pour  frais  d'administration  dans  les  prêts  commnnanz  ne 
I  pourra  excéder  quarante  centimes  pour  cent  francs  pendant  les  vingt  premières 
I  tonées  dn  prêt  et  trente-cinq  centimes  pendant  le  reste  de  la  durée  du  prêt. 
I  Art.  8g.  Sur  les  béné6ces  nets  réalisés  on  prélève  annuellement:  1*  cinq  pour 
I  cent  du  capital  versé  sur  les  actions,  pour  être  répartis  à  tous  les  actionnaires;  3*  une 
I     lommequi  ne  peut  excéder  vingt  pour  cent  du  surplus  affecté  an  fonds  de  réserve 

obligatoire ,  dans  la  proportion  déterminée  par  le  conseil  d'administration. 
\       Il  peut,  en  outre,  être  fait  des  réserves  facultatives,  sur  la  proposition  du  conseil 

d'administration,  par  décision  de  l'assemblée  générale. 
Ce  qui  reste  complète  le  dividende  À  répartir  entre  toutes  les  actions  émises. 
Le  paiement  des  dividendes  «^n  fait  annuellement  aux  époques  fixées  par  le  conseil 

dTadminislration.  Néanmoins,  le  conseil  peut  autoriser,  a  l'expiration  du  deuxième 

«neatre ,  la  distrflration  d'un  à-compte  sur  le  dividende  de  l'exercice. 

TITRE  VIII. 

PONDS  DE  RÉSERVE  OBLIGATOIRE. 

Art  91.  Le  fond.*  de  réserve  obligatoire  se  compose  de  Taccumulation  des  sommes 
fndoilet  par  le  prélèvement  annuel  opéré  sur  les  bénéfices ,  en  exécution  du  premier 
piiigraphe  de  l'article  89. 

LMM|tie  ce  fonds  de  réserve  atteint  la  moitié  dn  fonds  social  souscrit,  le  prélève- 
ment affecté  à  sa  création  cesse  de  lui  profiter.  Il  reprend  son  cours  si  la  réserve 
\kai  à  être  entamée. 
I        Ce  fonds  de  réserve  est  destiné  à  parer  aux  événements  imprévus. 

En  cas  d'insuffisance  des  produits  d'une  année  pour  fournir  nn  dividende  de  cinq 
poor  cent  par  action ,  la  différence  peut  être  prélevée  sur  le  fonds  de  réserve. 

L'emploi  des  capitaux  appartenant  au  fonds  de  réserve  obligatoire  et  aux  réserves 
spéciales  est  réglé  par  le  conseil  d'administration. 

Les  modifications  ci-dessus  réalisées  feront  })artte  inhérente  des  statuts  du  jour  où 
elles  auront  été  approuvées  par  le  Gouvernement. 

Poor  la  publication  desiites  mfidifications  et  du  décret  d'autorisation,  tons  pouvoirs 
Mal  donnés  an  porteur  d'expédition  ou  d'un  extrait. 

Dont  acte: 

Fait  et  passé  à  Paris,  au  siège  du  crédit  foncier  de  France , 
L'an  1869, 
Le  6  août. 

Et.  après  lecture,  les  coni^aranu»  ont  »igné  avec  Jes  itutaires.  ' 
EDwite  est  écrit: 

•Enregistré  à  Paris,  le  6  août  i8(^;  fofto  97.  r«eitf  6.  Reçu  deux  francs;  décin^ , 
t'enta  centimes. 

«Signé  DHsvMt  no  VIMXT.» 

M  la  teneur  deaannAxes. 

1*  CRfcDIT  FONUBR  DE  FRàHCB. 

Bstrâii  du  rt§ii^  des  àèlihéraiiùM  de  tassembUé  générale  de$  attionmairu. 
( AsacaabUe  génénde  du  s5  avril  i«67.  > 

L  .  .M         •  .      /  . 

l  'assemblée  aatoriae  Tangmentation  dn  capitil  sociU  ;  qni  sera  élévé  de'  soixante  à 
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cent  vingt  millions,  saivsnfc  le  mode  de  doablemeat  proposé  par  ie«mMa  dMtaé- 
mistralion. 

n. 

L'assemblée  spproove  les  modifications  aux  statnis  de  la  société  proposées  par  b 
•onseii  d*adminÎBtfmtm  dana  les  termes  consignés  an  procca-whaL 

IIL 

L'assemblée  confère  au  Gouvernement  et  an  conseil  d'adminintration  on  à  sas  dé- 
légués les  pouvoirs  nécessaires  pour  consentir  toutes  autres  modifications  ans  statats 
de  la  société  snr  lesquelles  ils  seraient  tombés  d'accord  avec  le  Gouveniemcat. 
poar  introduire  dans  la  rédaction  de  celles  qui  viennent  d'être  adoptées  les  cbange* 
ments  qui  seraient  exigés,  et  eoln  pour  signer  les  actes  qui  doivent  consacrer  les 
modifications  définitivement  arrêtées. 

Poar  extrait  eanfonae  : 


Ensuite  est  écrit: 


Im  Gommrmem'  du  crédit  foncier  dâ  F\nmm, 
Signé  L.PaBMT. 


•Enregistré  à  Paris ,  treizième  borean ,  la  €  août  1869 ,  folîo  8  »  recto  0.  Reça 
francs  trente  centimes. 

ftSlgoé  nuTÀin  nv  Tmorr.* 

a*  caIdit  porcisk  bb  rnARCB. 

Extrait  da  registre  det  délibérations  da  eonseil  d^administroJtion. 
(SéaiK8daAaoÉti8«^) 

Les  ponvoirs  conférés  au  gouverneur  et  au  conseil  d'administration  on  à  ses  déli- 
gnés par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  da  26  arril  1867  seront  exercés  pst 
M.  H-émy,  gouverneur,  et  MM.  X.  Branicki  et  Mollet,  administrateurs,  qni  signeroot, 
au  nom  de  la  société»  les  actes  concernant  les  modifications  aux  atatuts  définitif»» 
meut  arrêtés. 

Poar  extrait  osolbrme  : 


Ensuite  est  écrit: 


U  Gouverneur  da  crédit  Joncier  de-  Ftatkcm, 
Sig^L.Paiwr. 


c Enregistré  à  Paris,  treizième  bureau,  le  6  août  1869,  folio  8,  recto  7.  Reçn  deu 
Hhincs;  décimes,  trente  centimes. 

■Stgné  DBsyAox  ao  Vixoar.  » 


N*  1 7,1 16. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  deragricnlture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Est  déclaré  d'utilité  publique  rojgrandiâsemcnt  de  la  gnre  d^ÂbbevîUj 
(Somme)  et  de  ses  abords  au  moyen  des  parcelles  de  terrain  teintées  en 
i^se  et  en  jaune  s«r  le  plan  produit  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
dli^Nord  à  la  d&te  du  17  octobre  1868,  lequel  restera  «nvie^ré  M  présent  dé- 
cret. 

a*  Pour  l'acquisition  de  ces  terrains ,  la  comp«ignie  des  chemins  de  fer  da 
Nord  est  substituée  abx  droits  comme  aux  obligation  ^ui  dérivent,  pour 
l'admîniMralion,  de  la  loi  du  3  miai  ii&it* 

<  'Lesdits  lérrainsflefônt  incorporés  au  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Boulogne 
et  feront  retour,  en  conséquence,  à  l'État  à  l'expiration  de  la  concession. 
(Paiv,  5  Mai  iSôS.l      .  . .  . 
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1*17,1 17.-^  Décim  f«F<«TAL(contrMÎ|;né  par  I0  mioirtre  de  ragriaritnre, 
éo  oornmerce  et  des  travaux  publicn)  portant  que  la  pareelie  de  terrais 
domanial,  d*une  contenance  de  treize  ares  (]^atre-vtng-huit  centiares, 

.  désignée  par  une  teinle  jaune  rar  un  plan  (pii  restera  annexé  au  présent 
décret  et  iocorporée  k  la  rouie  iaipériale  n*  par  suite  de  rectiCeatioa 
dm  la  traverse  d*Ardres  (Pas-de-Calais) ,  est  définitivement  affectée  M 
département  des  travaux  publics.  [Paris,  3  Mai  i8$9.) 


1*17,1 18. — DÉcaucT  IMPÉRIAL  (oontre-sîgné  parle  ministre  de  ragriculture, 
d«  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  n  sera  procédé  çar  l'État  à  l'exécution  des  iravaux  nécessaires  à  l'amé- 
lioration  du  Rhône  entre  Givors  et  Vienne  (Rhône  et  Lère],  conformément 
iQx  dispositions  générales  d*un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a' Les  Iravaux  nentionnés  ci-dessus  sont  déclarés  d^ utilité  publique. 

S*  La  dépense,  évaluée  à  neufcent  mille  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds 
du  budget  extraordinaire  (AméUuraJUoa  det  rivicrei).  {Pttrit»  ê  Um  i869.) 


IT  17,119.  —  DécnvT  IMPÊKIAI  (contre-sîgné  pnr  le  ministre  de  !*agrîcQUare 
et  du  commerce^  portant  que  M.  Ozenne,  conseiller  d*£tat,  directeur  du 
commerce  extérieur,  est  nonuné  secrétaire  généra!  du  ministère  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce.  (Saint-Cloud ,  28  Juillet  1869,) 


■•17,120.  —  DécnBT  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  présidant  le 
Conseil  d'État)  portant  que  M.  Bické,  conseiller  d*État  en  service  ordi- 
naire, est  nommé  président  de  la  section  de  l'intérieur,  de  Tinstruction 
publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État.  (Saint-Cloud,  à  Août  1869.) 


17,1:11.  —  DÉGBET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  présidant  fe 
Conseil  d'État)  portant  que  M.  CA/ir/es  Robert,  ancien  secrétaire  général 
da  ministère. de  l'instruction  publique  et  conseiller  d'État  hors  sections , 
est  nommé  conseiller  d'État  en  service  ordinaire.  [Saint-Cloud,  â  Août 
1869.) 


IT  17,133. —  DécnET  iMP£BUL,(contr6<^signô  par  Le  ministre  présidant  le 
Conseil  d'État)  portant  que  M.  de  Guiqni,  ancien  maiiro  des  requêtes  de 
deu'iième  classe  au  Conseil  d  État,  secrétaire  géuéri4  du  ministère  de 
finstruclion  publiq^ue,  est  nommé  mnilre  des  requêtes  au.Conseil  dttt^it 
en  service  extraordinaire.  [Saint-Cload,  7  Aoât  1869.) 


I*  17,133.  ^  DécBBT  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  présidant  le 
Comeil  d  État }  portant  : 

An.  1*.  Ai.  Geon^u  Bramé,  «aditeur  de  seconde  cUase  au  Conseil  d*État , 
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est  TOonm /aiidtear  de  proaiière  classe,  en  remplacement  de  M.  Ànaitili' 
Legrand  ,noïDmé  chef  du  cabinet  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice 
et  des  cultes. 

2.  M.  Anatole  l^raud,  ancien  aydUeur  df  pren^ère  dasse  Conseil 
d*État,  chef  du  cabinet  du  gttrde  dés  sceaux-,  ministre'de'la  Justice  et  des 
cultes ,  est  nommé  auditeur  au  Conseil  d*État  en  service  extraordinaire. 
{Saint-Chud,  7  Août  1869.) 


Certifié  conforme  : 

ftirisi,  lé  ai  '  Août  i869i  ^ 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'ÉteU  \ 
aa  département,  de  là  Justice  et  des  CuUes^     ,  || 


DUVEROrÊR. 


i 


'  Cette  date  est  cel^  de  la  réception  du 
ao  ministère  de  1^  Justice  çà,  des  QoUes. 


Ob  s*aboDAe  j>ofir  le  ButltUn  dca  lois  >  à  mIioq  dfl  9  /raa«à  par  an  »  11 1»  c»iflM<d*  PliÉpiteato 


ImpérUk ,  ou  ^e&,  l«i  Direcfem»  det  pattes  df^  dépaiiemenU.  • 


lUPElMF.niE  IMPERIALE.  —  Si  AOÀtlSô^.  ' 


BULLETIN  DES  LOIS. 


K  1738. 


1*17,134.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  qui  déclare  d'utilité  publique  Vétablissement 
iis  Cheming  de  fer  d'intérêt  local  d'Évreux  à  Elbeuf  et  de  Dreux  à  Acquigny, 
atec  embranchement  de  Pacy-sur-Eure  à  Vernon. 


NAPOLÉQN»  paria  grâce  dbDieif^et  la  volonté  hatiooaie,  Empebeub 
Us  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  niÎQjstre  ^ecrélaire  d*État  au  dépairtement  "de 
fagricoiture ,  du  commerce  et  des  travaux  pubîtcs  ; 

Ta  les  avant-projets  irelatifs^à  i}'4lablissement  des  chemins  die  fer  d'intérêt 
bcai  d*Évreux  à  Eibeuf  et  de  Dreux  à  Acquigny,  avec  embranchement  de 
fc^-Mir-Eure  à  Vernon  ; 

ni  les  dosttiers  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  ces  avant-projets 
ttil  été  soumis  dans  les  départements  de  TEure  et  de  Seiue-et-Oise ,  et 
totaminent  les  avis  des  commissions  d'enquête,  des  36  novembre  1868  et 
l5fiTril  1869; 

Tn  la  délibération,  en  date  du  aS  août  1867,  par  laquelle  le  conseil 

tiénJdu  département  de  TEure  a  approuvé  rétablissement  desdits  chemins 
fct?WilfeHïue1e«»  trJ.ft^éS  paÂ!»ê.<  l^  liS  «ibiit  1867  :     avec  le  sieur  Girard, 
jwr  la  conce^sloït  dâ' cîiein'în  d'Èvreùx  â  Êlteuf  par  Louviers;  a*  avec  le 
Kur  DeirocAes^  pour  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Dreux  à  Acquigny, 
k*ec  embranchement  de  Pacy-sur-Eure  à  Vernon ,  ensemble  ces  conventions 
Bt le  cahier  dos  charges  y  annexé; 
Va  les  actes,  en  date  du  6  juin  1868,  par  lesquels  les  sieurs  Girard  et 
kiroches  déclarent  se  désister,  en  faveur  des  sieurs  Tenré  et  Tarault,  de 
bnrs  droits  respectifs  à  la  concession  des  chemins  de  fer  susmentionnés; 
Tu  la  délibération,  eu  date  du  27  août  1868,  par  laquelle  le  conseil 
lioéral  du  département  de  TEure  a  accepté  la  substitution  ci-dessus  ; 
Talwflidir  coMailxg^n^aind«s'^on«s  et  'chatfjtèé^  ;  du.f8  -jdt^'Miet  îtSâî^T 
Ttt  la  lettre  de  notre  ministre- seiïHètaife  d-ÉI«t  ara  déphrVemèirîtiSe  'h^r-'^ 
Briear,  en  date  du  aa  février  1869; 
Va  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  IVxpropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
Ju  la  loi  du  la  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 
Valeséaatos-consulte  du  aô  décembre  i85a,  article  A; 

■otre  Conseil  d*État  entendu , 

Atdis  DBGRÉTiet  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

An.  1".  Est  dédaré  cTutilité  puMiqueTétablissem^ides  chemins 
|k  fer  d'intérêt  local  cip^aptès  !  • 


•l>a  1^1^  1869. 
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!•  lyÉvreux  à  la  limite  do  département  de  la  Seîne-Tnf?rîetire\ 
près  Mon  taure,  par  Louviers; 

2*  De  la  limite  du  département  d'Eure-et-Loir,  près  Saint-Georges- 
sur-Eure,  à  Acquigay,  a\ec  embrauchement  de  Pacy-sur-Eure  à 
Vernon. 

Le  département  de  TEure  est  autorisé  à  pourvoir  à  rexécutioD  de 
ces  chemins,  comme  chemins <l*intérét  local,  suivant  les  dispositions 
de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  conformément  aux  conditions  des 
traités  susvisés  passés,  l'un  avec  le  sieur  Girard,  l'autre  avec  le  sieur 
Desroches,  et  du  cahier  des  charges  annexe  à  chacun  de  ces  traités,  .. 
et  du  traité  subsidiaire  susvisé  et  approuvé  par  le  conseil  général, 
par  lequel  les  sieurs  Tenré  et  Tarault  sont  substitués  aux  droits  des  '■ 
sieurs  Girard  et  Desroches  pour  la  construction  et  l'exploitation 
desdiles  lignes. 

Des  copies  certifiées  de  ces  traités  et  cahiers  des  charges  resteront  \ 
annexées  au  présent  décret. 

2.  II  est  alloué  au  département  de  l'Eure,  sur  les  fonds  du  trésOT,  I 
par  application  de  l'article  5  de  la  loi  précitée  du  12  juillet  i865,  | 
une  subvention  de  un  million  cinq  cent  quatre-vingt-quatorze  mille  j 
huit  cent  soixante-quinze  francs  (1,694,875%  applicable  à  l'exécutioD  j 
desdits  chemins. 

Celte  subvention  sera  versée  en  douze  termes  semestriels  égatix,  : 
dont  le  premier  sera  payé  le  i5  janvier  1871. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque  i 
terme,  d'une  dépense  en  travaux,  approvisionnements  et  acqoisitioDsl 
de  terrains  triple  de  la  somme  à  recevoir.  *  ! 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'achèvement  complet  des  \ 
travaux. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  î'intériear  et  i 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture,  da  | 
commerce  et  des  travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le ^ 
<x>ncerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i**  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l*Empereiir  :  *^ 

Le  Ministre  secrétaire  d*État  au  déparlevunt  de  Cofricultaret 
da  commtrte  et  des  travaux  pabUes, 

Signé  £.  G1US88IJ&B. 

Convention  relatwe  à  la  coneeuion  d'un  chemin  de  fer  d^itaérêl  loctd  d'Évnax  à  BWeif 
par  Louviers,  avec  raccordement  dans  celte  ville  sur  la  Ugne  de  VOuesL 

L'an  mil  huit  cent  soixante-sept,  le  vingt-trois  août. 

Entre  le  préfet  dn  département  de  l'Eure,  agissant  au  nom  da  même  dépajrto» 
ment,  sous  réserve  de  l'approbation  du  conseil  général  et  de  décUsatioa  d*atiUli 
publique  et  d*aulorisalioa  d*eiéciition  par  décret  de  l'Empereur, 

D'une  part;  ^ 
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£t  M.  Clmmde  Girard,  entrepreBeur  de  travani  pablics»  dcmeimDt  à  Paris,  rat 
Castelkne,  Al, 

D*aiitre  part» 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  préfet  du  département  de  TEure  concède  à  M.  Girard,  qui  l'accepte, 
incbemm  de  fer  d'intérêt  local  d'Evreux  à  Elbeuf  par  Louviera,  avec  raccordement 
dans  cette  ville  sur  ia  ligne  de  l'Ouest,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
éa  dii^min  de  fer  déjà  concédé  de  Pont-de-l'Arche  à  Gisors. 

2.  De  son  côté,  M.  Girard  s'engage  à  exécuter  le  chemin  qui  fait  l'objet  de  la 
présente  convention  et  à  se  conformer,  pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit 
chemia ,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  susmentionné ,  et  ce  dans 
les  délais  fixés  par  le  cahier  des  charges  précité. 

3.  préfet  du  département  de  TEure  s'engage,  an  nom  du  département  : 

i*  A  livrer  au  concessionnaire  tous  les  terrains  nécessaires  à  l'emplacement  du 
cbenin  de  fer.  de  ses  ouvrages  d'art,  chemins  btéraux  ou  déviés,  suivant  les  projets 
fii  feront  approuvés ,  des  gares  et  station»  et  de  leurs  dépendances  »  à  raison  de  deui 
aeclares  en  moyenne  pour  chacune  ; 

1*  A  payer  au  concessionnaire,  à  titre  de  subvention  pour  Texécution  dudit 
dieiDÎn ,  une  somme  d'un  million  six  cent  neuf  mille  cinq  cents  francs ,  qui  sera 
itrsée.  savoir: 

I*  quart,  provenant  de  TËtat ,  suivant  les  délais  qui  seront  fixés  par  le  Gouvtr- 
oement; 

3*  Les  trois  autres  quarts,  provenant  des  ressources  départementales,  en  trois  an- 
aottés  ainsi  divisées  : 

Do  cinquième  en  i868,  deux  cinquièmes  en  1869  et  leadenx  derniers  cinquienses 
en  1870. 

A.  Les  dépenses  dVtablissement  de  ce  chemin  sont  évaluées ,  terrains  non  compris, 
I  sept  millions  cent  dix  mille  huit  cent  soiiante -seize  francs  (7,110,8^6'). 

Le  département  et  le  oonoessicMmaire  ne  seront  engagés  qn  autant  que  les 
contrées  intéressées  lui  apporteront,  dans  le  délai  d'une  année,  à  courir  de  ce  jour» 
■a  concours  financier  égal  à  la  moitié  du  montant  des  dépenses  ci-dessus  indiquées. 
Le  oomplnsieni  du  capital  restera  à  la  charge  du  concessionnaire. 
A.  Le  cunceaaionnaire  devra  juatifier,  avant  chacun  des  payements,  de  l'emploi 
nimaux  et approvisionneniems  sur  place  d'une  somme  double  de  celle  qu'il  aura 
'1  recevoir. 

Fait  double  à  Évreux ,  les  jour,  an  et  mois  que  dessus. 

Approuvé  récritar^:  Approavé  l'écriture 

SigpDé  GiaAKD.  Signé  Jarvibr. 


Je  soussigné  déclare  aoe«pter  les  nouveaux  termes  de  payement  de  la  subvention 
iépartementale ,  savoir  : 

Le  1"  juillet  1870,  trois  cent  cinquante  mille  francs; 
Le  1"  janvier  1871,  trois  cent  cinquante  mille  francs; 
Le  1" juillet  1871,  deux  cent  soixante-quinxe  mille  francs, 
ti  le  solde  le  i*' janvier  1873. 

Signé  6IBARD. 

tmtmiiott  rdatioe  À  la  wncmum  d'aa  chemin  de  fer  ^intérêt  local  de  Dreas  à  Aet/n» 
fKy,  en  suivant  la  valUe  de  VEure,  aoec  embranchement  sur  Vemoa  partant  de 
Pucy-sar-Eure. 

i'an  mil  huit  cent  soixante-sept,  le  vingt-trois  a  ût, 

Entre  Im  préfet  da  département  de  l'Bnre ,  agissant  an  nom  da  même  département  j 

i3. 
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BOUS  rapprabaUon  da  cooseil  générai  et  de  décUration  d*atilité  publique  et  d'auton- 
sation  d'exécution  par  décret  de  VEm  pereur, 
D'une  part  ;  ^ 

El  II,  Desroches  {Paal),  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeurant  à  Vemoa 

(Eure), 

D'antre  part, 
11  a  été  convenu  ce  qui  auil  : 

AftT.  1".  Le  préfet  du  département  de  i'Ëure  concède  à  M.  Paul  Desroches,  qui 
l'accepte ,  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Dreux  à  ou  prèa  Acquigny,  point  de 
raccordement  sur  celui  d'Évreux  à  Ëlbeuf,  suivant  la  vallée  de  r£ure,  avec  em- 
branchement SUT  Vemoti  partant  de  Paey-.sur-£ure .  aux  clauses  et  conditions  .da 
cahier  des  charges  du  chemin  d<^jà  concédé  de  Pont-d»*!' Arche  à  Giaors. 

S.  De  son  c6lé,  M.  Paal  Desroches  s'engage  :  i*  à  exécuter  le  chemin  et  son  em- 
branchement faisant  Tobjet  de  la  présente  convention ,  et  à  se  conformer,  pour  ii 
construction  et  rexpiottation  dudit  chemin  et  de  sou  embranchement,  aux  (dauaes  et 
conditions  du  cahier  des  charges  susmentionné,  et  ce  dans  un  délai  de  trob  ans,  à 
partir  de  la  date  du  décret  d'utilité  publique; 

a*  A  acquérir  tous  les  terrains  nécessaires  k  rétablissement  de  la  plate-forme,  des 
gares,  maisons  de  garde,  chemins  latéraux,  déviations  de  cours  d'eau,  et  générale- 
ment pour  tous  les  travaux  nécessités  par  ledit  chemin  de  fer; 

3*  A  fournir,  dans  le  délai  qui  lui  sera  fixé  «un  cautionnement  de  trois  cent  mille 
francs  en  valeurs  ayant  cours  à  la  bourse  de  Paris,  avec  faculté  de  le  remplacer  par 
une  inscription  hypothécaire. 

3.  Le  préfet  du  département  de  l'Eure  s'engage,  au  nom  du  département  : 

A  payer  au  concessionnaire,  à  titre  de  subvention  pour  l'exécnUon  dudit  cbemin. 
une  sonmie  de  quatre  millions  cent  vingt-cinq  mille  francs,  qui  sera  versée  : 

1*  Un  quart,  provenant  de  l'État,  suivant  les  délais  qui  seront  fixés  par  le  Gouver- 
nement; 

2*  Les  trois  autres  quarts,  provenant  des  ressources  départementales,  suivant  les 
termes  qui  seront  déterminés  par  le  vole  du  conseil  général. 

A.  La  présente  concession  ne  pourra  avoir  d'effet,  i*  que  dans  le  cas  où  le  dépar- 
tement d'Ëure-et-Loir  consentirait,  dans  le  délai  d'une  année,  à  subventionner  li 
partie  de  ce  chemin  qui  passe  sur  son  territoire,  et  a*  dans  le  cas  enfin  où  le  capital 
des  actions  serait  intégralement  souscrit  dans  le  même  délai  d'une  année. 

Le  complément  du  capital  restera  à  la  charge  du  concessionnaire. 

5.  Le  concessionnaire  devra  justifier,  avant  chacun  des  payements,  de  Temploi 
en  travaux  et  approvisionnements  sur  place  d'une  sonune  double  de  celle  qu'il  aura 
à  recevoir.  ^ 

Fait  double  à  Evreux,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Approuvé  récriture  :  Approuvé  récriture  : 

Signé  Janvier.  Signé  P.  Dssaochbs. 

* 

Entre  les  soussignés:  M.  Jales-Henri-Louis  Tenré,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue 
LaÛitte,  n*  i5;  M.  Charles-Pierre-Chrysostome  TaraulL,  propriétaire,  demeurant  à  Pa- 
ris, rue  de  la  Victoire ,  n*  84 , 

Agissant  dans  l'intérêt  de  la  société  anonyme  en  voie  de  formation  dont  sera 
après  parlé , 
D'une  part; 

Et  M.  Paul-André  Desroches,  ingénieur,  constructeur  de  chemins  de  fer,  demeurant 
à  Vernon  (Eure) , 

11  a  été  exposé  ce  qui  suit  : 
1*  A  la  date  du  23  août  1867,  il  est  intervenu  entre: 

M»  le  préfet  du  département  de  l'Eure,  agissant  au  nom  du  même  département , 


à  h. 


B.  n*i738.  ^  i6t^ 

mm  h  yétem  de  VtÊppt(kmA(m'pv\ë  t»nâm\  '^é^ral ,  da-ls  dédftMilioii  dMHié  |>a- 
biiqoe  et  de  raaton«fttûm  d'ezéciiti<m  ^^âcfM  Ite^ 
MiU,  PntrAMdré  Betroehes,  tasnoinnié,  •  ^ 

Aat.  1".  Le  préfet  du  dépaiiemeat  de  TEiire  concède  à  M.  P§sid  Desrockes,  eni 
raecepte.un  cheipin  de  fer  dMntérét  local  de  Dreux  à  Acqnigny^  peèrt  id»' mccorae» 
■ent  mir  celui  d*Évreiu  à  Elbeuf,  suivant  la  ydiiée  de  rEufe,avee  embranchement 
«r Vcmon  partant  de  Pacy-Bur-Eure ,  an  olauwB  ot-eofkdMofiâ  du  CBhier  des^charg» 
dn  cbemin  déjà  concédé  de  Pont-de-l' Arche  à  Gison. 

t.  De  son  côté.  M.  PaM  DmKtûkiÈ  e*en|fag;«  t  i^  à  eaAcnter  le  obamin  et  «m  em- 
fcwelicintntimaant  gobje»  d«laikréèent6^nveDitMp  etàie  confoMMr^  potnrU.  cons-  ~ 
Meiian  et  i^eicploitatiotf  dudit  oli«Bitttp  'et  ide  >«aB>  embyanohement;  am  ehuiaea  et 
«Mditimdiicâimrdee' chaire  i«nsm<mtîonhév^     dang^nn  délai >d«Mis>ani,  à 

ptrtirdelatlalfrdndéCMtdkitilité  pliblfiiqp^   

i*  Aac^rii*  tons  leè>  terrains  néceMaire^  à  rétabliftseméntdela-^late-fbnna ,  dea 
pm  f  Miaotti  >6€%aità»,  okettiin»'  <lalén»r,  déviàtidnd  de  oom  d'^an  ;  et*  généidle- 

Maipdiirtote>lwirav«iiit'néoe«t«és'pai[*i«dttcheniin4e^l^^   i 

'  ^  ik-f^oniiri  dannde  ddlaé^loiMraf'finé^iMQ'  eavtiM 
iaacs  en  valeurs  awnt  cour*  à  ia  Jt)nnri«  de  Paria v  «véc  Aïonlti  de«let  rekoipiacev  par 

MlllMriitfiâii  fc^f^^Dlilé^  '     

•5.  Lepréfét  Ae^dépariemcnrl'de' i1BHM'»*etigag«',  nn  nottfdii  départeoaoMt,  àpai^er 
m  ooDeetnonnaire  ^  h  titré'  d««u4MreMiofa  pour  9*néentittn  «Mit  chemih  \  awaannuL 
{    da<^afra!niilHbi*'C0iil'Vin|ft^$!nNf  mtNe  Ihinca  (4f/in5»oo6'}  /  qaiiaenatversëé  :  < 

1^  <fimn ,  provenant  de  l'Étatt ,  'snWant  >  les  dékiê  ^'serom  fii&é»  f«r  le  ^Gouver- 
nement; •  ■  •    '■  ;  i  ' 

3*  Le»'«fdia>einérea^att8,'^rmMnt'dig»reitd  suivant  les 

1Mrfto'if7ii«sertMat  déteririiiiés  pat' 1er ^Me  dteotmseil  générale  -    v  .  .    i .  • a 

4.  La  présente  oeiiceBsion  ne  ^^t¥fl  nvolr'd^effets  i^«|ii6  dans  èétea«è4e  dépar- 
*IMMbt'd*EiirMPi-liOii<  oooseniiiWrt,  datia> te  délai  d*une  année,  è  subv^odner  la 
partie  de  ce  chemin  qui  passe  sur  son  territoire,  et  a*  dans  le  cas  enfin  oà<le«apital 
I  ''dêi«efionsee#aftMé^1ctttent'MOMri^  • 
I      Le  complément  du  oapiwl  restera  à  là  cfaa^  dn  iïoneessionnainB;  - 

1  fie  «Di»ees«ie«n«ire>detFaJ}tifftifier^'Mtt»  cèattun>  de»  fajfeatentav  idel'eKiplai 
i    etoHMana  et  appvdvisiwinMiiénCB  sdr  pl«ee  <d*aMa<  aonmie  ^eiaUe  de  celle  ^il  atira 

I   Ineetoèr.-'  ■       ■  *■  "•'   '  "  ■■   "-p     n' <- .  , 

le  mèoie  joni^-  tft  tio^At  v^ê^;  il'  <est  i tuertem  entre  Mv  i«  préfet  ida  départèmeikt  de 
rRare ,  agiatant  <  tomme  il  ^  dit  ci-4Msns ,  et>  M.  Cfaitdr  "GitUrdi  «ttfmfireReàr  de 
tmâx^blieH,  ^meamtit  ^^  Pdris'^Foe  Oasléllakiêrn^  MV'Vwe^'oonFventioii  par  la- 
^«  If.  le  p^éfet  dW'détMtfWmetit'  de  ^^Enre  a  eoncédé  è  M.  iCj^dde'«ira>4l>8iis- 
sommé  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d*évreui  à  Elbeuf  par  Louviem  aveo  fao- 
eordement  dans  cette  ville  sur  la. Ugne  de i'Ouest.   .  i  .  .  i 

Cette  concession  a  été  faite  aux  mêmes  clauses  et  conditions  que  celles  irelatées 
dins  le  cahier  des  cbar^e^  du  chemin  de  fer  de  Gisors  à  Pont-de-l* Arche. 

Les  dépenses  dViablissenaent  de  ce  chemin  de  fer  ont  été  évaluées  à  sept  millions 
cent  dix  uMUe'lMht  tant  soixante-seize  francs,  et,  pouriiaeiiiterlfétablissement  dn 
chemin ,  M.  le  préfet  de  i*Enre  s'est  engagé ,  au  nom  du  même  département  : 

I*  A  livrer  au  concessionnaire  tous  les  terrains  néces9aires  à  remplacement  du 
efaeinînde  fen  de  ses  ouvrages  d'art;  chemini  latéraux  '6u  déVié^J  suivant  les  pro- 
:  jeb  qui  seraient  approuvés }  des  gAres ,  stations  et  de  leurs  dépendances;  à  raison  de 
I    éeax  hectares  en  moyenne  pour  chacune  ; 
'  a*'  h  payer  «a  omoesâionnaire ,  à  litre  de  suJbvention  pour  TexécnUion  du  chemin , 
ane  somme  de  nn  miilion  six  cent  neuf  mille  cinq  cents  fnncs,  payables  f 

Dn  quart,  provenant  de  FÉtat,  suivant  les  délais  qui  seraient  fixésipa^*  Iç  Gouverne- 
aient; 

"   b»  «roin anlras  quaHaV pmtouBlt  dea  rcafontoe^  départemcntaleft^  ^en.  trois  an- 
'   nnilés  ainsi  divisées  :  un  cinquième  en  i868,  deux  cinquièmes  en  «11869 ,  "^-Ics  deux 
derniers  cinquièmes  en  1870. 
n  a  été  dit,  en  outre,  dans  cette  convention ,  que  le  département  et  \é  concession- 
!   nûre  ne  seraient  engagés  qa*antant  que  les  contrées  intéressées  apporteraient^  dans 
le  délai  d'une  année,  à  partir  du  jour  de  la  convention ,  un  ccmoours  financier  égal  à 
ti  noftfé  du  aotttant  dès  dépenses  ci-4es^  indiquées. 

■  XrSiri9.  i3.. 


Les  deox  conventions  qui  précèdent  ont  été  approuvées  le  29  août  1867,  par  déli- 
bération de  MM.  les  membres  du  conseil  général  du  département  de  TEure. 

Elles  r/çstenttSOunU^s  à,  la  déclacalian  d* utilité  publique  et  à  Fautorisation  4*exé- 
.  cation  par  décret  de  TEmpereur.  Elles  sont  subo^doAnées  à  la  formatiou  de  sociétés 
pour  la  construction  et  rexploitation  des  cbemins  de  fer  dont  il  s*agit,  et  à  la  sons- 
cription  des  actions  représentant  le  capital  de  ces  sociétés. 
^Eiiei  sont  enfin  sujettes  aux  modifications  ci-après  : 

1*  La  ligne  de  Louviers  à  £lbeuf  devant  être  établie  en  partie  sur  te  département 
de  la  Seine-Inférieure ,  et  ce  département  n*ayant  pas  encore  don^é  ia  concession 
nécessaire,  la  concession  accordée  par  Je  département  de  TEore  à  M.  Girard  ne  peot 
^tre  exécutée ,  quant  î  présent ,  que  d^Evreux  à  Louviers. 

2*  Le  département  d*Eure-et-Loir  ayant  concédé  à  des  tiers  Teiécution  de  la  partie 
du  chemin  qui  doit  être  exécutée  sur  ce  département,  il  y  a  lieu,  pour  la  concession 
donnée  à  M.  Desroch^s  sur  le  département  de  TEure,  dti'n*e«  éditer  le  chemin  qae 
jusqu'à  la  limite  du  département  d'Eure-et-Loir,  au  point  de  raccordement  qui  sert 

désigné  par  l'administration.        '  ,  t.  »  - 

•  fin  «et  état  demehoass ,  Mll<  7enr^  «t  tTbnàaitont  fenaé  quHl  anreil  utilité  et  avan- 
tage pour  le  dépaetemenik  de  l*£nre  à  rénnir  dans  une' seule  et  odêaie  exploilalioii 
les  denxrlignea  -ûûhoédéea  sépep^ment ,  oaiiinw<  il  est  dit  ci^essos^  et  ,  à  tmaoa  de 
cette  réunion ,  à  établir  immédiatement  les  lignes  dcnt  il  a^agit  jusqu'à  Leu^eis  seu- 
lement, d'une  part,  et,  d'autre  part,  jusqu'à  la  limite  du  d^arteineiitd'£ura-et>-Loir. 

MM.  Tenré  et  Taranlt  ont,  dans  ce  but,  établi  les  statuts  d^une  société  anonyme; 
•ooDflMÎBsaDce  prise  dtns  sttflutsv  dont  les  ternes 'ont  étéan^élée  par  atte  soiss  ê^inp 
privés  du  6  jnm  ceurant.  Mi.  /)eirocfcff«ia.diéolaré  être  prêt  à  ae'd^is(er<de  aeir  dnnts 
eu  prefit  de  la  siKtiéié  fpéjcCée. 

En  conséquence ,  la  conven^a  soivilnte  a  été  arrêtée  entre  lee  parties  1 
'  Am^  l*'.  Mo  ùêSPOoktM.ae  âénttes  an  profit  dcia  société  fondée  par  AIM.)7>irtfnb  et 
TlBiwé,  de  loue  les  droits  qui  knt  sont  ota  seront  conférés  par  les  lois  ;  déotet»  et^eaàier 
ide  charge»  relatifii>au  ekemin  de  fer  à  Kii.  concédé  par  la  ooaventioa  du  août 
1867.  •  '  .  -  ' 

•  vCci^ésiélement  eaf  pur  etainiple,  sans  ^céptkin  ni  réserve*' 

La  société  ««  voie  de  iermation  demeurera  eubrogée  aux  droitactiavaiitages  atta- 
•obéa  aux eonventioos  intervennefr  entre.Mi  le  préfet -de  l'Ëupe  et  '  M.  DesnoiMs»,  à  la 
<âiatge  d'esécuter  toutes  ieb  ebuaesir  ceiiditions  et  ofatigatÎDaa  qui  en  présnèteot.  , 

2.  Aussitôt  que  les  trois  millions  huit  cent  iiNUe'Cclmos'««xquels<est  fixé  ie^eapftal- 
aotiens  delà  séctété  aneayoïe qu'il  sWgit  de  former aiuront  été  entièrement  aotitcrits, 
le  désistemetti  de  M.,DorotiAfli  en  laveur  de^tta  société  sm^  aitoela  est  jugé  méoes* 
saire,  renouvelé  par  voie  de  cession  directe  ou  d'apport  à  ladite  aneiété  anoeyme. 
.UkL)Vàramlt  ot" 7«nri^«pou|ren<!  auasl,  cn  b''ap{«ii}ililt  àurieidésisleKieDl  de  M.  Des- 
roches,  solliciter  de  M.  le  préret  de  TEnre  et  du  conseil  général  que  les  lignes  dont  il 
•^agtl  ^oiektt.,'a«ee<iq9imedifi€ati0ns  jugées  inéeenaires»  i^objei  de  nouvellea  con- 
xleasions  laitesidirectem^it  à  la  société  anonyme. 

3.  La  présente  convention  cesserait  d'avoir  eifet  si  la  société  sauopyme  Hu<e»pital 
1  dp 'trois  millions  buitcent'mtSie  fimnos.;  faaLB<deiBonseription  d(.<ice>oa|Nla4  «  n'arrivait 
pas  à  se  CQi^itnerttéfinittMemeni;  dai>S'ce«oas^  MjlJeftiaiiias reprendrait  purepieetet 
I  siMplement  la  'Conceasioiv^Mnir'  en  disposer-  comme  bou  Iim  semblemit..  ! .  < 

r  1  A<.  Le  présent  désiatcflwnt  itaïit  Consetiti  rper  jM^  BettCfC^t  dass  i'uniqee  but  de 
jadliter  rexéenlioiiidu^bepyéivdie  ifer  dont  il  s'agit     est  bien  entendai  4|ve  M.  Des- 
roches  n'aurait  flociMM  parlioipétiefi'  dkiu  les-  droits  et. 'aivautages  qnl'pomraiekit  re- 
lymit  à!M,  Tenrd  et  r^poAfroomitofoDdeteurBdu  Uflo^  projetée. 
'•■'Fàlldt>lkWc'à  PtoVleeî«rnl868.         '      .  ■  M.i  .m.    -.mm,.-       -    .  . 

I  ..'  .r.. .  Appcouiél'dcridd'tditeas':  .    >      .        ^  «  I       '  Approuvé Motttoie  s  m  : 

'       Signé  P.  ÛEsiiôcHBâ.     '    '       '  /^îgûé  Cu.  Tarault. 

•'   ,      ,          .  ■\  .Appvouvé  L'éqrittirex <•.>   .j.  i-.  .  ,  .1    /.  .  ; 

■      '   '       St^i;L.'TtS<ié-*«i:  ■  •  •■ 

En  marge  est  écrit  :  „•   ,         , , ., 

c Enregistré  à  Paris,  le  39  octoiife.ar866v  folio  i5d  veito/oiee  7.  Reç«i  deoi francs 
«trente  centimes,  décimë  compris/  1  >. 

«Signé  Touaani.» 
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Entre  lea  sous5Îgaé«  ;  .  .  > 

îl./dïijy-fl'^^JLott»  mf'/,  bataqtilef,  ûejtièrmnt  k  Pérîs,  mé'rjBflïtié,  li*  ï5; 
M.  G^afles-Wèh^Chrysm6me  'Sàrdnït^  ptopt^éiaite ,  dén^eofatil  à  Paris,  rue  de  la 
Tietoire,  ti*8A,    ■  •         •  ^  -  ■  •   •     ■"•  " 

Agissant  dana  Tintérêt  ie  \k  société  ai^pnym  en  voie  de  formatioaaosit  sera  ci- 
après,  parlé  »^  "  , 

Et  M.  Qàude  Girard,  éht^êpréuèui*  de  travDux  publics t  demeurant  k  Paris,  rae 
C«steUaue,  n*  11,^     ,    ,       .        .1  .    .         «  -  i 

It  a  été  exposé  ce  qpi  spît  : .  .  \   .  .,       .  ^ 

1*  A  la  date  du  23  août  1867.  il  est  intervenu  :  •  .  i 

Entre  Ml  ie  préfet  'dn  <}éparlemeiit  de  rEiire.  a^sMUtt  a»  n«m  du  môme  dépar- 
leflwttt^  sons  ui  ^ervede<  rapprobation  |»ar  ]e  )CbiMeil  ^néral,  de  la  déolaralion 
d*iitilité  pubi iqiie  et  <de  i 'adtorisatioo  d'exécution  par.'  déerel  de  TEmpereur, 
fit  M.  Cloncte  Girard  •usnommd, 

La  convention  dont  les  térmes  suivent  i 

Awr.  l^v  Le  préfet  dn  département  de  TBore  coneède  à  M.  Girard,  l'ecoepte, 
molbemin  de  fer  d^iatërôt  local  d'Ëvreux  à  Elbenf  pobLouviera,  arvec  raccordement 
dans  cette  ville  sur  la  ligne  de  TOuest ,  aux  clauses  et-coEiditioiis  dlni  cahier  dea  charges 
du  chemin  déjà  ooneédéde  Gtaors  &  Pont*de4*Arche. 

3.  De  ion  c6té«  M.  Girwrd  »'eagigeà  «aécaterle  chemin  qm  fait  Tobjét  de  ia  pré- 
HDte  eonvetttion  'et  k  se  conforaer,  •  pour  la  conatructien  ett  i'^xpitaitirtion  dndit 
dtemio^  aux  ola«aca«et  conditions  dudit  itofaier  des  diorges  sosmenUonné,  ei  ce  dans 
les  délais  fixés  par  le  cahier  des  charges  précité. 

3.  Le  préfet  du  dépsrtemeat  de  l'Ëxnre  s*eoga^ei  au*nonvda  même  dépahrtement  : 
A  livrer  aai  coiM:efl8Îoanaire  tooi  >)ca'  tervaina  néoeésairea  à  à'emplKConeht  da 
dtemia  de  fcrv  da  ses  m)Q  vragcs  d  art  ,<  cbemitis  latéraux  ott  déviés ,  euivont  lea  projeta 
<|ai  seoaut  appiouvés,  des  gênes  et  stations  et  de  leurs  dé|>endanoefl>  à  Tnison^dc  deux 
htctavèa- en  moyenne  pour  checime} 

<%*  A  payer  an  ooneeseionitaire»  à  tHro  de  subvention  pour -i'exécntion  dndit 
une  somme  de  iin< milUnaetx  oeninenf  mille  ciklq  eents  finmos,  <|ttî  aera 

-  nnée,  savoir:  ' 1  ' 

1*  Dn  (piart,  prov^nsint  de  l'État,  suivant  lea  délaie  qui  feront  fixés ^  le  Gdij^ver- 
oeoaent;  ,   ■  t    •  .  •  '  1 

s*  Lea  tnoi9< autres  quarts;'- provenant  des  reasoaroea  .dépàrtemental«By  ea^^trois 
tnnaiiés  ainsi  divisées  :  un  ctnquième<en  1^68»  denl  cinquièmes  éit\9%%  et' les  deux 
éemwrs  oiBqniëme9'eo'i870^  •  '  -i  .  I 

k.  Les  dépenses' d'étaMissement  dn' chemin  Bokit'éivalnéeSf  tef raina  >oompris« 

-  èsept  uiilliona  cenjt  dix  «ntUe  huit  oent  soixante-iseiae  francs  <(7«i' 10^876'). 

5.  Le  départéihent  <et  le  concessionnaive'  ne  seront 'engagés  qd*aataat'q«e  les 
eoatréas'intéreBsées  eppoiténnit  t  dansile^  délai'  d-nne  emée*  a  «oiirir  de  ce- jour,  un 
coacoofs  teanmen  égal  à  -la*  moitié-  du  montam  diea  dépctssei'  oi^^dessus  indiquées^ 
*  Le  complément  du  capital  restera  à  la'  ohai^  dn  ooticqssioomcre.  ■ 

Le  oo|ioeBsiofmaire>  devra  {justifier,  «vaut  chaeon'^dea' payements,  de  Hcnploi 
en  travaux  et  approvisionnements  sur  place  d'uqe  àc^ipimei  double  de  O^Uf^  aura 
à  recevoir. 

Le  même  jouir  a3  ao^  1867,  il  est  intervenu  entre  le  préfet  du'd^partement  de 
TEnre,  s^gissant  comme  i)  est  dit  ci-dessus,  et  M.  Paul- André.  Dstroches,  ingénieur, 
constmctenr  de  chemins  de  fer,  demeurant  à  Vemon  (Eure),  une  convention  par 
laquelle  M.  le  préfet  du  département  de  TEnre  a  concédé  à  M.  Paul-André  Desroches 
susnommé  un  chemin  de  fer  d^Ântérét  loqai  de  Dreux  à  Acquigny,  point  de  raccor- 
dement de  celui  d*Evreux  à  Elbeuf ,  suivant  la  vallée  de  TEure ,  avec  embranche- 
ment sur  Vemon  partant  de  Pacy- sur- Eure.  *.  »  i" 

Par  Cette  cônveBtimi..  Mu  Dtf^rfcAatr  s*est  engagé:  < 

1*  A  exécuter  le  chemin  de  fer  et  rembrancheœpnt  à  les  cdnoédéa  'cenfonnément 
nsL  danses  et  conditions  du  cahier  des  charges  du  chemin  de  Pont-de-rArehe  à 

i3... 
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Giflors ,  et  ce  dans  on  déiu  de  trois  années,  à  partir  de  la  date  du  décret  d*atilité  pa- 
bliqne; 

a*  A  acquérir  tous  les  Henrams  nécessaires  à  rétablissement  de  U  plate-tonc ,  dles 
gares,  maisons  de  garde,  chemins  latéraux ,  déviatipas  de  cow  d*MLa,  et  générale- 
ment pour  tous  les  travaux  nécessités  par  ledit  chemin  de  fer; 

5*  A  fournir,  dans  le  délai  opi  lai  serait  Qxé ,  un  cautionnement  de  trois  cent  milla 
francs  eu  valeurs  ayant  cours  a  la  bourse  de  Paris ,  avec  faculté  de  le  remplacer  par 
une  inscription  hypothécaire. 

De  son  côté ,  M,  le  préfet  du  département  de  TEure  s^est  engagé ,  au  aom  do  dé- 
partement, à  payer  ai)  concessionnaire,  à  titre  de  subvention  pour  rej^écoUoQ  dodit 
chemin,  une  somme  de  quatre  millions  cent  vingt-cinq  mille  rrancs,  payables  : 

Un  quart,  provenant  de  TÉtat,  dans  les  délais  qui  seraient  fixés  par  le  Gouverne- 
ment, et  lés  trois  autres  quarts,  provenant  des  ressources  départementales»  suivant 
les  termes  qui  seraient  déterminés  par  le  vote  du  conseil  ^néral. 

Enfin ,  il  a  été  dit  dans  cette  convention  que  la  concession  en  faisant  l'objet  n*an- 
lait  d'effet: 

1*  Que  dans  le  cas  où  le  département  d'Eure-et-Loir  consentirait,  dans  le  d^ 
4*one  année ,  à  subventionner  la  partie  de  ce  cbemtn  qui  passe  sur  son  territoire; 

2*  Dans  le  cas  enfin  où  le  capital  des  actions  de  la  société  à  former  pour  ce  die- 
min  serait  intégralement  souscrit  dans  le  délai  d*uae  anaée. 

Les  deux  conventions  qui  précèdent  ont  été  approuvées  le  29  août  1867,  par  déli- 
bération de  MM.  les  membres  du  conseil  général  du  département  de  TEure. 

Elles  restent  soumises  à  la  déclaration  d*utilité  publique  et  à  l'autorisation  d'eié- 
cntion  par  décret  de  TEmpereiv.  Elles  sont  subordonnées  à  la  formation  de  sociétés 
pour  la  construction  et  Texploitation  des  chemins  de  fer  dont  il  s'agit,  et  à  la  sous- 
cription des  actions  représentant  le  capital  de  ces  sociétés. 

Elles  sont  enfin  sujettes  aux  modifications  ci-après  : 

1*  La  ligne  de  Louviers  k  Etbeuf  devant  être  établie  en  partie  sur  te  département 
delà  Seioe-Inférieure,  et  ce  département  n'ayant  pas  encore  donné  la  concession  né- 
cessaire, la  concessioa  accor^lëe  par  le  dt^partement  de  l'Eure  k  M.  Girard  ne  peut 
être  exécutée ,  quant  à  présent ,  que  d'Evreux  à  Louviers. 

a*  Le  département  d'Eure-ot-Loir ayant  concédé  à  des  tiers  l'exécution  delà  partie 
du  chemin  qui  doit  être  exécutée  sur  ce  département,  il  y  a  lieu,  pour  la  concession 
donnée  à  M.  Desroches  sur  le  département  de  l'Eure,  de  n'exécuter  le  chemin  que 
jusqu'à  la  limite  du  département  d'Eure-et-Loir»  au  point  de  raccordement  qui  sera 
désigné  par  l'administration. 

En  cet  état  de  clioses ,  MM.  TaranU  et  Tenré  ont  pensé  qu'il  y  aurait  utilité  et  avan- 
tage pour  le  département  de  l'Eure  à  réunir  dans  une  seule  et  même  exploitation 
les  deux  lignes  concédées  séparément ,  comme  il  est  dit  ci-dessus ,  et ,  à  raison  de 
cette  réunion .  à  établir  immédiatement  les  lirnes  dont  il  s'agit  jusqu'à  Louviers 
seulement,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  jusqu'à  la  limite  du  département  d'Eure-et- 
Loir. 

MM.  Tearé  et  Taraalt  ont,  dans  ce  but,  établi  les  statuts  d'une  société  anonyme; 
connaissance  prise  de  ces  statuts,  dont  les  termes  ont  été  arrêtés  par  acte  sous  seings 
privés  du  6  juin  courant,  M.  Girard  a  déclaré  être  prêt  à  se  désister  de  ses  droits  an 
profit  de  la  société  projetée. 

En  conséquence ,  la  convention  suivante  a  été  arrêtée  entre  les  parties  : 

Akt.  l*".  M.  Girard  se  désiste,  an  profit  de  la  société  fondée  par  MM.  Taraatt  et  Tenré, 
de  tous  les  droits  qui  lui  sont  ou  seront  conférés  par  les  lois,  décrets  et  eahier  des 
diarges  relatifs  au  chemin  de  fer  à  lui  concédé  par  la  convention  du  23  août  1867. 

Ce  désistement  est  pur  et  simple ,  sans  exception  ni  réserve. 

La  société  en  voie  de  formation  demeurera  subrogée  aux  droits  et  avantages  atta- 
chés aux  conventions  intervenues  entre  M.  le  préfet  de  l'Eure  et  M.  Girm^,k  la 
duLrge  d'exécuter  toutes  les  clauses ,  conditions  et  obligations  qui  en  résultent. 

S.  Aussitôt  que  les  trois  millions  huit  cent  mille  francs  auxquels  est  fixé  le  capi- 
tal-actions de  la  société  anonyme  qu'il  s'agit  de  former  auront  été  entièrement  soiia- 
orits,  le  désistement  de  M.  Girard  en  faveur  de  cette  société  sera,  si  cela  est  jugé 
nécessaire,  renouvelé  par  voie  de  cession  directe  ou  d'apport  à  ladite  société  ano- 
nyme. MM.  Tarault  et  Tenré  pourront  aussi ,  en  s'appuyant  sur  le  désistement  de 
M.  Girard,  solliciter  de  M.  le  préfet  de  l'Eure  et  du  conseil  général  que  les  lignes 
dont  il  s'agit  soient,  avec  les  modifications  jugées  nécessaires,  Tobjet  de  nouvelles 
oonoetsions  faites  directement  à  la  société  anonyme. 
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3.  i4i  pfisekUt  e<mf«iitk>n  cet0erail  d'avoir  effet  si  !a  soeit^té  amn^nie  au  cs^al 
it  trois  millions  huit  cent  milU  frarrcs,  faute  de  souscription  de  ee  capital,  n^arri- 
nit  pas  i  se  oonstitQer  définitiveinentf  dans  ce  cas ,  M.  Girard  reprendrait  parement 
il  simplement  la  eonetssiûn  pour  en  disposer  comme  l|»n  hii  semblaraitr 

4.  Le  présent  désistement  étant  consenti  par  M.  Girard  davia  Tonique  but  de  faci- 
liter reiécntiOR  du  chemin  de  fer  dont  il  s'agit,  il  est  bien  entenda  ^ue  M.  GiraM 
a'sura  aucune  participation  dans  les  droits  et  avantages  qui  pourraient  revenir  à 
MM.  Tenré  et  Tartmlt  comme  fondateur»  de  la  société  anonyme  projetée. 

Fait  double  à  Paris,  le  6  juin  i868. 

Apptooré  récritm  :  Approuvé  récritme  : 

Signé  Ch.  Tahault.  Signé  L.  Ttwi  fils. 

Approuvé  récriture  : 
Signé  Girard. 

Certifié  véritable  et  déposé  ponr  mimite  à  M*  Galin,  suivant  acte  reçu  par  lui  ot 
iOD  collègue,  notaires  à  Paris ,  soussignés,  le  3o  octobre  i866. 

Signé  L.  Tekrb  fil»,  Ch.  Taraolt,  Gaihi  et  Bbrtrahd. 
(  Ces  deux  derniers ,  notaires.  ) 

Ko  marge  est  écrit  : 

•Enregistré  à  Paris,  le  octobre  1 868,  folio  i53  verso,  case  8.  Reçu  deux  frares 
ttrenie  centimes»  décime  oompria. 

«Signé  A.  ToORRiaa.» 

11  est  ainsi  anx  originaux  des  actes  sous  seings  privés  ci-dessus  littéralement  trana- 
crifs,  déposés  pour  minute  à  M'  Augustin-Henry  Galin,  notaire  à  Paris,  soussigné, 
Mîvant  acte  reçu  par  lui  et  l'un  de  ses  collègues,  le  3o  octobre  i868,  enregistré. 

Signé  Calih. 


Cahier  des  charges  de  ta  concession  dtan  chemin  de  fer  dîÉvreux  à  Elheuf 
par  Louviefs, 


TITRE  I*. 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Akt-  1".  Le  chemin  de  fer  d*intérét  local  d'Évroui  à  Elbeuf  par  Louvicrs  partira 
d^  point  à  déterminer  de  la  ligne  de  Paris  à  Cherbourg  près  le  viaduc  sur  Tan- 
oanne  roule  de  Paris,  à  Tentrée  d'Evreux,  suivra  la  vallée  de  l'Iion,  passera  à  A©- 
Viiçny,  dans  la  gare  de  Louviers  (ligne  de  TOuest),  par  ou  près  Montaure,  pour  s« 
^initer  sur  Elbeuf  et  se  souder  À  la  ligne  de  Serquignv  près  ou  dans  la  gare  d*£l- 
beaf. 

1  Les  travaux  devront  être  commencés  six  mois  au  plus  tard  après  la  livraison  des 
jcniins  par  le  département,  et  être  achevés  dans  les  deux  années  qui  suivront  cetto 
isnaifon, 

3.  U  compagnie  soumettra  à  Tapprobalion  du  préfet  le  traf^é  et  le  profil  du  che- 
■■o.aiasiqâe  Vemplaœmenl^  Tétendne  elles  dispositions  principales  des  ga/e»  et 
•tetions,  et  ce  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  du  décret  de  concession. 

Kmantxmee  dTean  havi^aMe'ou  n(H>  novrgaM».  ancim  ch«niifr  pubNc  appartenant 
gra«d»y  sait  à  la  petite  voirie ,  ne  pourra  être  modifié  ou>  détourné  .sans  Tao^ 
lorisalion  de  fantorité  compétente. 

Les  ouvrages  à  construire  à  la  rencontre  du  chemin  de  fer  et  desdits  cours  d*eau  ou 
^amas  ne  pourront  être  entrepris  qu'après  qu'il  aura  été  reconnu  par  Tadministra- 
te  qae  les  dispositions  projetées  sont  de  nature  i  assurer  le  libre  écoulement  dos 
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eaux  on  à  maîntenfr  ûne  circnlàtron  facile,  soit  sar  les  coon  (Teaa  navi^tbics ,  Mît 
sur  les  voies  de  terr^  traversés  par  le  chemin  de  fer. 

k,  ta  compagnie  poafra  prendre  copi«  de  toiis  les  phms,  ttivelleiiients  ei  devis  qui 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  TadminUtralion. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  prodaction  de  projeli 
d*ensemble  comprenant ,  pour  la  11^ e  entière  ou  pour  chaque  section  dt  la  ligne  t 

1*  Un'planjgénéral  à  PëcheUe  de  un  dix-mflli^me; 

2*  On  profit  en  long  à  Téchellé  de  un  cinq-fnillxème  pouf  les  ion^eors  et  de  un 
mtHièmë  pour  les  hauteurs»  dont  les  dûtes  seront  rapportées  an  niveau  moyen  de 
la  mer,  pns  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil, oh  tndiqùera,  au  ^ 
moyen  de  trois  liçnes  horizontaks  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances' Inlômétriques  du  chemin  de  fer,  comptées  h  partir  de  son  ortgirfet 

La  loi^gueur  et  fîùciiuaison  de  chaque  pente  et  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes 'dU  tnloé, 
en  faisant  connaître  le  ra^on  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières  ; 
S*  t3n  certain  «onibre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  toiej 
On  méîhofre  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentièHes  dn  ' 

ftrojet  et  un  devis  descriptif  dans  leouel  seront  reproduites,  sous  forme  de  taiileaiii, 
es  indications  rëlativcs  aiit  di^.clivités  et  aux  courbes  déjà  données  shr  le  profil  eu 
long. 

Imposition  des  gares  et  stations  projct\eus,  celle  des  coun  d'eau  et  des  vioieS  de 
ooibmunicafîoh  travers^'S  par  le  chemin  de  f^r,  des  passajfe) ,  soit  A  niveau ,  soit  en 
dessus,  soit  en  dessbtis  de  la  voie  ferrée ,  devront  être  indiquées  taM jur  le  plaii  qne^ 
sur  le  profil  en  long;  le  tout 'sans  prt3judicc  des  projets  à  (buTnif  pouriibnicuû  deeed  ' 
ouvrages.  •  ^  ■  • 

t.  Les  terrains  seiiont  acquis,  les  terMSsements  et  lefs'ouvragés  d*a)A  èldèutés  etle»' 
rails  posés  pour  tme  voie  seulemèut,  sauf  rétablissement  d*un  bértaîtt  hombre  de' 
gares  d*évitemeM'. 

1.  la  largeur  dé' la  voié  entre  les' bords  intérieurs  des  raSIs  devni  être  de  nn  mët^ 
qharatïtc-fnjatre  (         ii  un  înètre  quarante-èinq  eehifmètre8<i*,45).  Dans  les  pair-  ' 
ties'à  d^aiTOiés',  ia  'lârgtrrinp'  de  renifevoie,  mesurée  tntre  les  bords  ertérietu^  des*' 
rails,  sera  de  deux  mètres  (2 ",00).  ■   r        '  ■  ' 

Lalàrgenr'des  âcOotemeiits,  c'est-Mire  des -parties  comprises  de  chèque  oèlé  éntrc 
lebbrd  cxtéHeur  d,u  ï^il  tî  Tat^fe  supérieure  du  ballast,  sera  de  sclhànte -quinte  Oto*  < 
tiniètrè's  (6^75)  àu  môifts". 

Oh  tut^iisg^éra  ait  piéd  de  èhaque  talus  du  ballant,  lorgne  Ie'<ïlremAi'sehi%D  reht-' 
blai,  une  banquette  de  cinquante  centimètres  (o"'.5o)  de  largeur.  ' 

tÀ'coinpa^niéétabllYi  Tè  lon^  du  cbt^n  de  fer  les  mss&  ou  Tlgè^  qtfi  ièmÀt 
jugés  néce8sa^*es  pour  T^sséchement  de  la  voîe  etpou^réèbtliletfirent  tfes  eàuxs 

^.  Les  alignements  seront  râfcbordés  entre  eux  par  des  eourbes  dtet  le'  raybn'ne 
pdurriî  étrë  infêrfeur'â  trois  'éents  ihètreé.  Oné  partie  droite  de  quarante  mètre»  aa^ 
nioins  de  Iqnguëur  dbVra'ëtre  ménagée  entre  deui  eourbes  cônsécntrves,  lorsqttfeAès- 
aèroHt  Tiil"î*^*ées  è;n  sens  éontraire/  *      '  ♦ 

Le  ihh^imum  de  l'Inclinaison  deà  pentts  et  rampes  est  fixé-à  qu^ib  fauHfttièlM'* 
par'mbtre.  '      ^   •    •   .  1  i-  •  .jjï 

•tîtté  pàrtîé^  Horiiôntalc  de  cent  taètrés  an  moms"dey?a  éfTeiitH^nagée' entre' #rtiîP 
fcâles  a5'dT^ttés  éôtiséctitlvfîs;  lorsque  cès  déclivités  sesuoecMerOnt^naenS'eoiitriâNHif;' 
ettiè^tiiîiiftëVëà'vërséHëur^eaux  bumêmd  pôirit.^      . .  . .  .r  ■  ,    •  10 

Les  déclivités  £orri*spondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devroÉft  éts^è  'irédioMè^ 
aptantqdéfilît'eké'f^ôij/T^. "  "  •  •  '    •   "  •  '  ^  «  -  i 

'W^àà^àMe'kHrà  la  f^Bulté  d.è  blrùfit^er'âtU^'dlsp^tfdMtf  dë<cëf'«/rtil^lO ècHte» 
d'e^^Mm  ^ébédëhtl  fè^  tîMRfibatiWqni  liiS  piirifîtMienf  Mll^V^li  «ës  modifi^it^t' 
tionaue  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  pfrëAlaVIe  tte  ViM^^ 
nftt^&^tr'''"'^^'* ''"^■'-'^  f/-./.-  >i  ...i-.vuM-, .;.-.,.»,.,.  ..i 

^.  Lé'  ri'dniBrB.'  l^étèndV^té  ét  reMpléfèeMéM "des  Mtes'  d^éViCMefil'MefOttt 
mîiiéii  tiàrfkdtoitiiktrAtM.îà'coliipa^ie  feht^ndde.^    .  .....  I  # 

Le  nombre  des  voies  aenî  àûgttaénté.li^I'y  af  tiëu,'dimè'1eto  ^ê^téh  et  ^iut'èbârtë'de^ 
ceij^di^dsVéorifbMië&kytli  âtik  ai^^^^  îiei^tli  pHs«é>par  f adbdiUiétritSoè ,  la, 
compagnie  entendue.  ^  •'••>'-l'-'  ■■■  v-i'  i  mw..- .  .i.:...  .t.   1 

''Le'W(iihl^^é  WlVmdnidèM^  dèïi  statfoïii^  âi  ^m^èttt^^  deS'^ëà^de'itfft^cfaàii- 
dSM's^^Hift  ékiiljéù^é^i'd'étiéfi^^  'sdVies'pH>fo<Mft(ottè 
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UeonpMnie  seca  texuie,  préaWem^t  à  toni  CQinm^ceinei;it  d*exéçii|^on,  de 
wameltre  à Tadmintstration  le  projet  dèsdit^s  gar^,  lequel  »e  composera  : 

l' D'oa  pian  à  Véebeik  de  .nu»  jcipq-conUëp^ .  iodiqoant  Us  di^posUious  princi- 
ptles;  ;  ,     . , 

a' D*aiiméomre  descriptif  e^iju^iific^iif. 

10.  La  cwfunagiAifi  ^ra  teune.  de  ré(ablir.iea  CQisiuupications  interrompues  par  )q  , 
cbemio  de  fer,  suivant  leè  disposition^  qui  serqnt  ^pprouvéesi  par  Va(lm|nifitratioii. 

11.  JU>i9qii^  iacbamîoide  jper  d^vra  p^s^  aii^dessqs  d^une  jronte  impéritle  ou  dëpajr- 
teiaeirtaie,.oa.d*uo  cbemiu  vicijoaJ.  rouviBrtiirê  duVviaduc sera âxée  par  Tadmiaistra- 
im,  ea  teoaatxompta  dea.cûrconstAncea  locales v  maia  cette  ouverture  ne  pourra,  • 
dans  aucun  cas ,  être  inféiieure  4  i^uit  i^^ea  (^"'«oo)  pour  la  route  impériale ,  à  8ei>t 
nètrat  (7*,DQ}.ooHr  la  route  départemeutak.  À  cinq  mètrea  (5*,oo)  pour  119  cheixuo 
«idnai  de  erande  communication»  ,et  k  quatrç  mètres. (4'*>aQ)  pour  UQ  si/nplç  c)ia- 
naa  v^nai«  ... .  , 

Pour  lea  viaduca  de  forme;  cjotriée,  labauteur  aoua  clef,  k  partir  du  soi  de  la  route  ^  . 
Mra  decinq  niètrie^  (  ^'.ao  )  ,au ,  mpina^  Poujr,  ceux.  i|ui  aeront .  fonn(^  de  poutres  bon- 
loptalaien.lkoiaou  en  farp  ^K  hauteur  .aoua  poutre  sera,  do  q^uatre  mètres  tjçanfe  oaMi- 
migras  (d",3p)     inoina.  .        ,       i.  t    .-     '  ,  . 

La  largeujT  wijLra  1^  parapets  aera  ifu  moins  de  quatre  inètrés  cinquante  cçntunH^  > 
(i*,5o).  La  hauteur  de  ces  parapets  aera  ùièe  par  r administration  et  ue  pourra,  dans  : 
aoinn  caa*.6lrQi^£ûi«ui)a.àquW%^iAgta  cantimètjrea  (o^^ 

13.-  Loraque.lefbfamiu  de. fer  dq^  paaser  au-dessoùa.  d'une  rqute' inapirialk  ou 
départemfïMiale,  ou  d'un^beinin  vicii^i,  )a  largeur  entre  ^ea  parapets  du  pont  quir, 
tappoHle^a  IdxiiPV^e  o«.UL(QhQn)in;Sera.%é^.pi^-.  Kaduiiini^tiv  euitçn^  C9mpte 
des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  nè  p6urra,  dana  aucun  cas,  être  iufè-, 
fianaa  à  hfiit.  m^^ea  (âT^oa^pour  tla.rpuj^4n)f»érialei,  k  aep,t  i^uètrea  iiT.*9o\  po^r  ta 
rwia  d^,pyarte^Btftle,.à.çinq  mètrce  (^"ipo)  pour  un.cben^kin  vicinal  de  ^nqe  coiu;^ 
nmoîcaiion ,  et  à  quatre  mètres  (A^.oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal* , 

Heuirectare  du  pc^ut 'entame  Ua,culÂ9#  sera'a,u«P3iQma  d^  qua^-ei  nôtres  cvnqufnié  ^ 
cq4iniè(r£a.(4*«5o]  «  «t  la.dMtance  verticaik  ménagée, f^u^desana  dea  rails  eit^eura.^ 
d^4^ue  iioiD^pçRirle  paasag^dea-trainf  neai^li  pas  inférieureè  quatre  mètr^aqfiiatrp;'^ 

vmgts  centimètres  (A*. ^)  au  moins.    .  ^ 

le  GAai9Ù«dea;CouiW  inBp^rMleaK>q4épartQn^enMies»  ou  dîes  cbemiiu.  jvkj-  ' 
naiii,  nuauiLon.|)ArtiçuIierai  s^i^wftnt^mvf^rséaif  Jeur^iiv^au  .f^  çbenûnaf^.ljcre,) 
Icsnils  devront  être  poséa  aana  aucune  saillie  ni  dépression. ^i^T  M  ^l^^çe  dç.e^,, 
roiplaa«4it,de'tfA^  A^I<|«^'M^  A>nvj;^9l^ri»^iï^'g6(^l>91U'    di-pulation  (ïç^  ,YP^- 

^  h        ^  ^  .  .}.    .t.  .  J    a'  ?    .    .  t 

U.^rqî»piKWt.>,af)iean,dU)C;b^n^    4(9  fer  et  dea  routes  ne  po.u^s  eireçtuer,apus 
an  angle    mina  de quainnte^q.4«gr#Sri  ,  ,  . .         !  .„  /  '^j 

,Ch«q<;v^  paaaage  àniiveau  4ta|9U,auç  upe  jçuute  jaH,au,r.  Uf^  (çbfmji^pi^lic  a^r^.^ujàt 
4aiiarrîèr«ajMaesihaaci4jai^  fîMAa^tl  y  .apra»  .m  outrci,  ^tabU  uné  "P^V^i^lfia 
g44e  UkUm  lea  foia  <p»e  rniilit^,|i$v  aeca  r.«$cpunue  p/Bçradp^imtPation,   .  ,^ 
M.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  j'emplacen^ejol^  çu  , le  ,  proûr  ii^  i^^^ 
,  rindiaeii^o»  f^qa  ,pe<vffia.  f  ^Tal»pw  ssuc  Jça^^ 


oct^er  troia  centiînètreà  (o*,o5)  par  mètre  poiir  lea  routea  impériales  et  d^pMtç-. 


0^i4iiAèt]^i(ar^),pç(^r;  i^|^cj^eaMnaJJic^Ol|U9t^;^>0n^jatri9^^  ^ 
rjlfsqi.UJ^,,  M)Ht^fpia»jfd^^^  ï^^Ojtivw  VMîi^.-j 

wro^Uoa  à  cette  clanae,  conune  à.^i^Ue^cmj     cfilal}xe»4  yix\$U  dp,  <;rqiacimei^t.dpf^ 

la.  La  compagme  sera  tënue  de  rétablir  et  aassurer  a  ^  frais,  1  ^cpui^pf^ent 

Les  naduca  à  construire  a  la  réncontre  dés  rivières,  dea  canaux  et  des  coi:|r9,q^^i^j 
mtoiqff^a^fiuflWMkUiUtWii  qenl^^ètrp9'{  4?^q),.dpi^i^€çr 

•ûtra  les  parapeta.  La  hauteur  de.^.par^p^)^  ^jer^jSiAe  pf^,l>dfnin>8.^r<^li9^  ^K^^ 

%Umm^ffiir\9,^kmclDL^A\\  Vfm^  ^Mfl^^wfminéa,,  4^f?ft ^^mq^iQ  ^^as^p^rtjc^-^ 
iMf,  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales.  ,(  , 

Mteau  des  raifi;  Ils  auront  cmn  mètres  cmqu|jtirt<î,j^R[jJ|^çe[|,(§*^Çp^  "  i^  -i^  - 


À  k 
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Mos  def  m^em»  40 1»  Mnrfcee  dn  nils*  La  diilMMt  vtiKÛaàt  entre  Vnttaéasatle 
de«808  des  rail»  •stériamn  de  chèque  voie  ne  aem  |«s  iaférieiiie  à  qvatrs  itliei 
mutre-vingts  eentimètres  L'owertate  des  puits  d^aénife  ei  de  oonservulbii 

des  souterrains  sera  entourée  d*une  margelle  en  noeçonnerie  de  deox  mètres  (s^fO») 
de  hanteor.  Cette  ouTertare  ne  pourra  être  élaUie  eor  ancane  voie-pnUiqpe. 

17.  A  la  reDcentre  deseoure  d^eca  iollaMeaoB  nuTigabies ,  la  coeapapne  sera  tenue 
de  prendre  tontes  les  mesures  et  de  pmr  tons  les  fais  néoessaires  poor  que  le  esr* 
▼iœ  de  la  naviçatien  ou  du  flottage  nriéproufe  m  inteirnytien.  ni  entmve  pendant 
rexéeutîon  des  travniB. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  wm  départnanenAaies  et  des  autres  elMmêospa» 
blics^iisera  UÊmU. nit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  per  les  soins  et  aux  finis  de 
la  compagnie,  purlout  où  cela  sera  jugé  oécesMire  pour  qoe  la  dvcnlalioa  n'épromn 
ni  intemiptiafn  ni  gène. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  Texécutioa  des  travaux  défiaitfii 
tinés  à  rétd»lir  les  commnnîcsitions  inieeeeptées. 

16.  La  compagnie  n'emploiem,  dans  TeiBécution  des  ouvrages,  que  des  malérinx 
de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  tontes  les  règles  de  l*ait,  de 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  eoastmire  à  la  renooolre  des 
divers  coun  d*ean  el  des  chenins  puMics  ou  partMndîen  seront  en  maçonnerie  on 
en  fer»  sauf  les  cas  d*  exception  qoi  ponrront  être  admis  par  Tadministration* 

1 9.  Les  voies  scfont  établies  d'une  manière  sehde  et  avec  des  matériaux  de  bonnt 
qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  de  trenteKnnq  kiiogramuMS ,  sauf  les  l'éduOiena  qui  seraient 
autorisées  par  Tadministration. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  rKveniaes  par  des  murs,  baseasn 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  partent  où  ia  com- 
pagnie n*aura  pas  été  dispensée  par  décision  du  préfet.  ^ 

31.  Tous  les  terrains  néeesssves  pour  l'établissement  dn  eiMnrin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  comnranioatien  et  de»  eenv»  d^eaa 
déplacés r  et,  en  général,  pour  T exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  anaqnsii 
cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  pay^  par  le  dépnreement  et 
remis  gratuitement  à  la  compagnie,  à  titre  de  sobwition ,  et  oe ,  dans  le  déini  d*un 
en,  à  partir  de  la  date  de*  la  présentation  des  projets  par  la  compagnie. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire*  ou  peur  détérioration  été  terrains, 
pour  chômage  et  pomr  tene  dommages  queleenques  résnitaat  des>  tsneann,  setent 
supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

aâ.  L'entreprise  étant  d'utihtécpnbiiqu».  In  compagnie  est  investie,  peui  i'enéen- 
tion  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tons  fesa  droits  que  les  laie  et  rèrlO' 
ments  confèrent  à  Tadministration  en  matière  de  travaux  publics,  aoit  pour  fac- 
quisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  Textractien,  le  transport 
et  le  dépôt  des  terres,  matériaux ,  etc.,  et  elle  demeure  en  mémo  lemps  sonminB  à 
tontes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  Tadannistralion,  de  ces  lois  et  règlements. 

!KI*  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traveno  un  sel  d^  concédé  pour  Teaploili-' 
tion  d'une  mine ,  Fflàniaistnction  détennioera  les  mesures  à  prendre  ponr  que  Télfr^ 
blissement  du  chemin  de*  fer  ne  mise  pe»  i  ferpleitslieni  die  in  mioe ,  et  réeipw* 
quement  ponr  que,  le  cm  échéant,  l'cxjpk>itaiÉott  de  In  mine  ne^  nompvonseiH  fÊÊ 
Vexistencc  du  chemin  de  fér. 

Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  curilm 
on  les  traverser  sootenrainement,  il  ne  pomrs  être  liwé  à  h»  dranlation  avnnt  que 
les  excavations  qui  pourraient  en  compromettra  la  soKdité  aient  été  remblayées  oa 
consoltdées.  L'administration  déterminera  la  natnre-et  l'étendne  dm  travnnx  qa*9 
oonriendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  eaéeoténpar  les  saini* 
et  aux  frais  de  la  compagnie. 

S5.  Pour  Texécution  des  travanx,  la  compagnie  se*  soumewra  aux  déoisiona  mina* 
térielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimnechim  et  iomra  Cériée. 

26.  Les  travaux  seront  exécntés  sooe  le  contrôln  et  Insnreeikaneo  da  préfet 

Ce  contrôle  et  cette  sorveiHanee  aurant  povr  objet  d*empéaherl»  compagnie  de 
s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  chaiiges>  «C  de  eettii- 
qui  résulteront  aes  projets'  approuvés.  ^ 

37.  A  mesure  que  les  travam  seront  terminés  sur  des  partie»  de  chemin  de  fer 
susceptibles  d'être  livrées  trtilemeat  à  k  circttlatton,  il  sera  proeédé^  sur  la  demanda 
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éthtmipÊpéBt  èlaiMoniMinuie*  et«  à'ilya  liev , à  U  réeepliofi  previsoire  decei 
ImiMi  par  mi  00  planeur»  cmnoiisBairea  «fiie  fâdarimstration  désirera. 

8«r  le  da  pnoës^crM  de  eette  reecmiiaiiwnce,  radminiatratioD  antoriserâ, 
illyâiîêa,  la  mue  en  exploitation  dea  parties  dont  il  B*agit;  après  cette  antorisa« 
te,  la  eompefoie  pourra  Mfire  lesdHes  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes 
d-iprès  déterminées.  Tontefois»  eea  réeeptiens  partielles  ne  deviendront  définitives 
fie  par  la  réeeptioD  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

S3.  Après  Pachèvemmil  total  des  tranfox  »  et  dans  le  délai  qtri  sera  fixé  par  Tadmi'* 
■mitiuii  »  la  compagnie  fera  (aire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  nn  phn 
•éMiiml  do  efaemin  de  fer  et  de  ses  dépeadanesa. 

OiM  expédîitva  dfiment  certifiée  des  proeè^-verbanx  de  bornage  et  da  plan  cadastral 
ma  àmiit  ami  tais  èt  lai  compagnie  et  dépesée  dans  le»  aordinves  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postériem'emeiirt  an  bornage  général  »  en  vue 
4s  MtisfiBreanDL  besoins  de  Texploitatioa,  et  qui ,  parc^  même ,  devMudront  parties 
iflMpiiitea  du  ebemôn  de  fer,  donneront  lieu ,  au  fur  et  k  rneaure  de  leur  acquisi- 
te,àdes  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  pian  cadastral. 

TITRE  H. 
■imumBii  BT  mmjoiràXumiL 

21.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus  en 
k»  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  Ihii»  d^otretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires 
et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
élil.  B  y  aera  pourvu  d'office  à  la  dOigence  de  radministration  et  aux  frais  de  la 
sooipagnie,  sans  |)réjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  Tapplicalion  de*  disposition»  indiquées 
tî-sprès  dans  Taràcle  ^y. 

U  montant  des  avance»  fahes  sera  recouvré  an  moyen  de  réiea  91e  le  préfet  rend» 
cxémtsû'ea* 

ao.  La  compagnie  sera  t^oue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin  sera»  des  gar- 
fas  en  oomnre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie 
et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé 
ï  wma  par  dés  routes  ou  chemins  publics. 

31.  Les  machines  locomotives  seront  oonstniite»  sur  les  meilleurs  modèles;  elles 
éemmt  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  Tadmi- 
BiMnlion  pour  la  mise  en  service  de  ce  çenre  de  machines. 

Les  foitmca  de  voyageurs  devront  égueroent  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
ttes et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  servant 
•aiiansport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer;  elles  seroat  suspendues  sur  res- 
Mfti  et  gamiea  de  bflmqtiettes. 

n  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

1*  Les  voilures  de  première  classe  seront  couvertes ,  garnies,  fermées  à  glaces  et 
mûrie»  de  rideaux  ; 

s*  Celle»  de  deuxième  classe  seront  couvertes»  fermées  à  glaces,  munies  de  ri- 
desox.  et  auront  des  banquettes  rembourrées; 

3*  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres,  et  auront  des  ban- 
gaeCeaè  dossier;  les  banquettes  et  fes  doasierar  devront  être  inclinés,  et  les  dossiers 
Mrsot  élevés  i  ta  famteur  de  la  tète  dles  voyageurs. 

L^itérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  cTaase  contiendfu  findicalion 
BOBobre  des  places  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'on  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé  dans  les 
traÎDs  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

le»  vitnwas  ée  voyag—ra»  leavvagefM  destinés  au  transport  des  marchandises»  des 
cbnc»  de  posta t  dea  ehevami^ou  de»  bestiaux,  les  plates-formes  et,  en  général» 
tates  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

Lammpagaaii  setf^aenoev  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,,  de  se  sotuuetCre 
il»»  Ie»pègieiMnt»  aur  la  matière. 

Las  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  phites- 
famés  composant  le  matériel  roulant,  seront  uoostam ment  entretenus  en  bon  état. 

31.  Baa  r^glaienta  anèté»  par  le  préfet,  «près  que  la  compagnie  aui«  été  euten- 
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due»,  et  r«ftd«8^  né€ul(»ife»  fkar  TapiprotntioQ  du  eooapiL  géaénl  ^ur.dé^artaBiêpiK^ 
détermineront  les  mesnreB  et  les  dispositions  nécessaires  pour  aasurer  û  polke  j^'^ 
Texploitatioa  da  cJ^effijii  de.fev*  «mai  qua  U.cwenviwMQn  dea  awmg^qf^  m^à-- 
pendent  ...  -il 

Touiea  lea  dépeniei  qu'ftatrAinera  i'exécotieu  des  la^aurea  preacritei^  en  «artu.de 
cea  .rè^emem».serQnt  À  U  charge  deU^KUDRagme^  • 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  Tapprobatioa  du  préfet  iea  c^leiiieq|%| 
gë{\éraP^,  rc^tifs  au  aervice  et  ^exploitation  du  chemin  de  fer. 

.Les  règlements  dont  il  8*ag!t  dans  Jes  deux  paragraphes  précédents  seront  ( 
toires  non'-seulemeni  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  1 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  raulorisalion  d'établir  des  lîgpes  de  chei 
de  Xer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  généraU  pour  toutes  les  j 
aonnes  qui  empruiiteraient  l'usage  du  chemin  de  fer.  ' .  . 

Le  pr^e^.  détermin^era,  ,si;wp  la  proposition  de  la  compagnie,  le  mixiimuito  et'! 
maiimum  4e  yitjesse  àés  ç9nYpi5  de  voyageurs  et  de  marchandises ,  a'ui&i  çiuëlà  ~ 
du  trajet.  ^.  .  .  ,,  ,  i  .  . 

^3,  Pour.  iQix,%  ce  qui  conççnie  l'entretien  et  lea  réparations  du  chemin  de  fer  çl' 
de, ses  dépendances,  l'entreiien  du  matériel  et  le  service  de  rexploîialion,  la  c<«ty 
pagnic  serji  iouroise  au  contJ'ôle  et  à  la  surveillance  de  l'administrât  ion^   "   "  ^ 

Outre. la  siurveiUance  ordinaire,  radmini^tration  dél(5guera,  aussi' sôuvéAt'qu'dfl^ 
Ici  jugera  utUe,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état  d|H 
■  c^efiiin  de  feA.î^^^sÇ»  dépendances  et  du  inatér^^  .  .      .  »3 

TITRE  IIL        ..    .  .    J 
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36.  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  îariicle  du  préBC^ku 
cahier  4es,  çliifges  aera  de  quatre-vingtTdii-neuf  ans  (Mi  ans  Elle  commencer^Jn 
CQ^vnrile  pr.em^ier  juÙlet  i^U  huÀt  ceni  soixante  et  onze  fi"  juillet  1871^  etâuiçajljy 
trei»|l,e  juin.  mlixiRuf  penMpi*anie-di^  (3o  juin  .  .     . . 

Sbi  A  Vèpoqat  lUée  pour  l'expiratiiQ^  de  la  conœsaiàn*  «t  par  le  ae^il  lait. 4e  mM| 
expiration,  le  déparlciucnt .sera  subrogé  à  too»  les  dooiJB  de  la  co«ipAgriie.Bur>iW 
chenoin  d^      .«^t»  ;^e4,dppeodaucea,  et  il  yitrer<^. inan^édjfttement^  ,eJ» .jp'^i wapi:^ ^jy 
tou^  .ses.  produits,  ;. ,  ...  .  ^  -i- •■■'^  ,  •     .    .  *  .  '■ 

La  Compagnie  sera  tên^ç  ,4e  ]ni  remettre  en  pon  d^entretieu  le  chemin  ^1 
eitouajes.iouae^bl^f  qui  en  dépendent,,  q^eUé  .qu'enj  js^i^  jlela  .que^ 

bAtjmf^nta  des  garj^^  ft.sta^çcis.'.lea  reqùsea,  ^UUer^  ét  dépôt^,,  lea  maÎM^|<, 
ga^.^etc.  U  en  sera  4ç  méine.de.toujs  Ijes  pb^et:»  ii^ujoljiliijrs  d'épendaul  égalemai  ^ 
d^ditçh^iixm,  teU  què.lc;a  hÀvf ihrçs  et  clÔ^urçs',  les  .\oîe9l«  cjtiangemeuta.ae.vqie^l 
plfqujçs  ,tp|i;^i>^kutea*  reiw^^oi;^  4^^u»  gmes  hydrauîiq*fea,  Machines  fixe;^;^  ef^n  t„  is] 

Da^s  le^  ciiia  de^iëres  années' qui  précéderont  le  terme  de  la  couceAsioh,  Ip 
parierhe'ni  ^hrî  iè  diroli  'dë'saisii'ies  reVènua  du  chemin  de  fèr  è*  dé  les  emfaloyéri 
rAiJîlii^  én  bon  état  lè'iHemin  de  fer  et  ses  dépcndarièés.^i  ra^<ibmt>^|é  tte^WJ 
mesure  de  ^idsfàwe  pleinement  ét elitièrétoteht  k  ceXèt!  obU|ëtioà:  j 


mettait  pas'  en  mesure  de  ^àtisfaire  pleine 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  lea  matériaiuT- 
combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le'  mobilier  des  statioiia,  l'on- 
tillage  des  ateliers  et  des  gares,  le/4^(]A^<|0|ifnt  sera  teua,  si  la  compagnia  li 
requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  T estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'cx- 

Serts;  et  rddlpfdquubieiie,  «i  ie^défiirtement'lv/ccqiiiefl^  JaiompagBitciKKVtenat 
e  les  céder  de  la  même  manière»  1     '  c  >  1  m;. 

Toutefois,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  lea  approvîsioa- 
n^WP<aP*W**W^^exploiAa^  ,^ 

Jôw' A;tontèi<ipoqBe<«prës  i'e&piratiofli  dea^uiiixe>|^nMi»ièM  «wn^  ^Ut-o^Odett^ 
aieà le jdépatftoniedi  auva  la  ifaouKé.de  fscheler.  lai  uciooeasiiOii  «oiiàrer^dwi  i«lwiitw#M^ 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  ou  relèvera  les  produitajl«lftia<wll^a.4M9jtiei^^ 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué; 
on  en  déduura  les  produits  nets  des  deux  plus  iaibles  années ,  et  Tou  établira  le  pro- 
duit net  ino^en  des  cinq  antres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  U 
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 «ntim  euÊ,  le  montant  de  rânnmté  ne  sei**  infénénr'  ^n  produit  net  de  le 

Ibnûère  des  sept  années  prise  poor  terme  de  comparaison. 
%M  compagnie  recevra  en  outre ,  dans  les  tiSois  mon  qui  aaivront  le  rachat  /  les  rem- 
esnements  auxquels  elle  aurait  droit  à'  Teï'ptration  de  la  coiioeMion  ;  selon  Tar--  ' 
^3Sd-dessns.'  '"V 
l7<-3i  Is  compagnie  n*a  pas  commencé  les  trayaui  ou  présët^té  les  projets  dahs  les 
"^'fiié»  par  les  articles  2  el  5,  ette  encourra  la  déchéance,  sans  qu'il  y  ait  lieh 
^  uotiflcation  ou  mise  en  demeure  préalable. 

Ce  cas.  la  somme  de  deux  cent  mille  francs  (300,000')  qui  aura  été  déposée,' - 
,  Il  sera  dît  à  Flarticle  6d,  à  titre  de  cautionnèinent ,  deviendra  la  propriété  du^' 
ÉMiisipent  et  lui  restera  acquise.  1  * 

BB8oa  c6ià.  Ta  compagnie  aura  le  droit' de  së  dé|fagër  envers  Té  département.  Si  ^ 
ui-d  ne  Ta  pas  mise  en  possession  de  la  totalité  des  terrains  nécessairës  dans  fe'' 
Iflai  d'une  année ,  à  compter  de  la  date  de  l'approbation  des  projets. 
*^  Faute  par  la  compagnie  d*uvoir  terminé  /és  travant  daiis  te  <ïélai  Bicé  pai*  l'a^- , 
m  1,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  lës  diverses  obligations  qui  lui  sohf  * 
^foUti  par  le  présent  cahier  des  charges,  eflc  encourra  la  déchéance  ,  et  il  sera  ' 
i  Uitt  h  la  continuation  et  k  roclièvement  des  travaux  qu*à  rexécution  des 
engagements  contractés  par  la  compagnie ,  au  moyen  d*une  adjudication  que*' 
nooTrirasur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  eiéoùlés,  des  matériaux  approvisionnés  * 
éti  pajiies  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  è  Tcxploitation. 
Les  soumissions  pourront  être  inférièiireid  à  la  inise  à  prix. 
La  Dooveile  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges, 
Uoompagiiië  éfinc^e  recevra  d'èHe  l^  prix  ^ue  ia  u&nWife  acflndiditiou  aura  fixé. 
Li  Dsrtie  dn  cautjonipement  qui  n  aura  pfs  encore  été  restitué^  deviendra  la  p^o- 
Vtf  dà  département.  '  . 

^iiidjndication  ot^yerte  âL*amèhe  auénn'  résultat,  une  afèdoud'e  adjudication  néta 
njénn-tës  liièmès  bases,  apr^s'iûi  àéhLÎ  ûe  ftùh  hiois;  èi  cette  secondé  tetttdtiS^è^ 
Me  également  sans  résulut,  la  coMpaenlesè^a  définiiiVenientdéthùé'de  tbusdrOita;  ''^ 
Nhtsies  Mmgcaeté^inés»  i«»  aaateriaUxiapfwôivisionuéB  etileapàrtiQ>>du  bheid&i 
^l»dé)èl««rdiiii  A  PexpikolCfltiOn «ppwtieiidDant  àn^départcmcol.  •  '<  -^n 

*.'^lTerploKatiôn  dit  èfcettfhï  de  fer  Vieht"à  ^  ïilti*rrothptfe  éih  ttytallté  bu  étt' * 
Jadminisliiation  prendra  imméd^tement,  aux  frais  et  risques  de  k  compa^ië  V 
IWiifl  niteeialfîrcjf  porii^'afenfét*  piioVii^dlreniéht'Ii;  service.         .  i  .  ,  1     t.  ! 


|.  dittis  tes  t/bls  mots  deVorganisation  du  servidèi  provisoire ,  lit  donif/>a^tire  b^a  pâji  ] 
mâ^hf  justifié  qii*éllé'est  en  état  dé  i^eprend^e  et  de  continuer  re^t^loUàtibn;  '^ 


.^.Lia  di^poeitîons  d<p  troî*  ariiclea  €\^}i  préçèjéht  cçss^rjaifint.d'ê^  flRPï^^M^^jn 
kkâéà^iiçi,  ne  serait  jg^  encourue,  dans  le  ca^  o'A  Je  Qoncesaionuàilire  n'^i^r^^ 
ircif^4^  ob^Ufiai^onf  g^r  suite, d^e  ç^rcons^an^es  <)le  force  pijjeûre  %ipeiit  poi^-^^ 

•  •  '■  '     I'.'          "1      i'.iji       .  -1 1,  j  i  I  .  .   »f  ,   .  «  .1  I  .  l't/.  T  i|.   .1     «1  )  I  '  -  ri  lui"» 

»!         .m..  >l       .i'î.'J  rn>  J'îTITRB"  IV.         ^'-'i  1'     '.M'îi,  y.^i,  ^hldî 

•Il  j.  1  ^      j'i  1  f:  ir  .1  ;  •  :>  ,1..  Ih.,;ï  .  .   .1,  -,   .t.-,  ;       i  j,.  , ,  j ^.s  ^  j  •  ,  op-it 

^'  -^^ims  ■T  ÇOIlDUfilOIIS  IIlU.ATfeVBSfAV  .  ir^q 

ET  DBS  lfABCHANDISIS8.-<>  i  'f"  ''♦^  jb 

_  4KPoiir  indemniaéi'tt  d6fi4ii|^è  td^fri^iW  e«  âê^^^^itMR^à^^^^  -k^'mé'^ 

Bii'yrddtrt  4ea*'clrârfe»>«tis0uè  ka  idonc|îtsôb>tiBpreB0f!)«q|j;elleo»iA  rAfa- 

i^«ttefëMeW«> totitea  les^oblieatiobs y leidép;u:^eiiientHai  aeoarde>lIcutar^  4ieis 
!*Jceioir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  del 
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TARIF. 

1*  PAK  tIti  bt  m  kiloiiAtk. 


Voyageors. 


Grande  vitette. 

gamiet 


Voitures  eouYertec, 
(l'^daMe)........ 

Voitures  couvertes,  fermées  à  giaeea,  et  à 

rembourrées  (a*  classe)  

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (  3*  classe) ...... 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  en&nts  ue  payent  rien ,  à  la 
condition  d*étre  portés  sur  les  genoux  des  personnes 
qui  les  accompagnent.  De  trois  a  sept  ans,  ils  payent 
demi«t»lace  et  ont  droit  à  une  place  distincte;  toiite> 
fois ,  daM  un  même  coiafeiLfaaent ,  deux  enfanta  ae 
pourront  occuper  que  la  place  d*un  voyageur. 
\  Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  (sans  que  la  percep^ 
tion  puisse  être  inférieure  à  (/So*)  


Petite  vitMSSt, 
,  dMfraux ,  mulets , 


bétcs  de  trait . 


Boeaft,  vaches,  taureaux 

Veaux  et  porcs  <  

Montons ,  brebis ,  agneaux ,  chèvres  <  

Lorsque  les  animaux  d-desstts  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voya- 
geurs, les  prix  seront  doublés. 

a*  PAE  TOHRE  ET  PAB  KILOMàTRB. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Bnttres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et  marchan- 
dises de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de  voya- 
geurs  

Marchandises  trantportèet  à  petite  viteeee, 

1**  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bols  de  menuiserie ,  de  teinture 
et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénommés.  — 
CBufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  ^  Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 

—  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufac- 
turés. —  Armes  

a*  classe.—  Blés.  —  Grains.  —  Farines. —  Légumes  farineux.  —  Rii . 
mais,  chAtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées.-^ 
Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bots  à  brûler  dit  de  corder 

—  Perches.  —  Chevrons.  —  Flanches.  —  Madrier».  —  Bois  de  char- 
pente. —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitumes.  —  Cotons.  — 
Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 
sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Momb  et  autres  métaux , 
ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées  

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  MoeUoDs. 

—  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises  

h*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fomfers  et  eitgrais.  — 

l'ierres  à^chaux  et  a  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  cons- 
truction et  la  réparailoa  des  routes.  MioeMis  de  fer.  '-^  Geiile«x 
et  sables  ,  

3*  VOITURES  ET  MATÉRIEL  RODI.ANT  TRANSPORTAS  À  PETITE  VITESSE. 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes . 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes.... 
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pottrt  de  doqae  à  dix-bolt  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

'Te  peMBt  |iliu  de  di»Wt  tonoes  (ne  tmùoîant  pas  de 

ttèfikikxûma  

deplos  de  dix  toonesr.,,  

a  maddoes  locomoUfes  seront  considérées  eomme  ne  traînant 
4e  eanvoi,  lorsque  le  eonvoi  venorquë,  soft  de  voyageurs, 
de  naidiandiaea,  ne  oraportera  pas  un  péage  au  moins  égal 
Hm  qai  lenit  perçu  sur  lu  iMoflaolive  avec  sou  tender  marchant 
'  rien  traîner. 

e  prii  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
szf  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide, 
a  deux  on  quatre  roues ,  k  un  fond  et  à  une  seule  banquette 

jr:r  

a  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

*— r,  omnibus ,  diligences ,  etc  

.  e,  sur  U  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
k lâ  Tîtease  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront 

I  ce  cas,  deux  penonnes  pourront,  sans  supplément  de 
I  voyager  dans  les  voitures  a  une  banquette,  et  trois  dans 
Bituits  à  deux  bUMmettes ,  omnibus ,  diligences ,  etc  ;  les  voya- 

excédant  ce  nomlne  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième 

de  déménagement  k  deux  ou  quatre  roues,  à  vide  

'bnes,  lonqu%lles  seront  charges,  payeront,  en  sus  des  prix 
,  par  tonne  de  chargement  et  pat  kilomètre.  

■■na  DB4  FOMPBS  FUIliBaSS  BT  TEAISPOAT  DES  CEftCUBlLa. 


GrwuU  mitigé. 

iQitBR  des  pompes  ftmèbrcs  renfermant  un  ou  plusieurs  ccr- 
~:  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  ^*une  voi- 

à  qntre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  

eercaeil  confié  k  l'administration  du  chemin  de  fer  sera  trana- 
t  difls  un  eooapartiment  isolé ,  au  prix  de  
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prix  déterminés  d-dessus  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  comprennent 
iip6tdûàrÉtitt. 

eipreasément  entendu  qne  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  k  compagnie 
'  qu'elle  effectuera  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
;d«ns  le  cas  contraire,  elle  n*aura  droit  qu'axa  prix  fixés  poxsr  le  péage. 
crcefAion  aura  lien  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parconnis.  Tout  kilomètre 
'  sera  payé  comme  8*il  mit  été  parcouru  en  entier. 

iiai«Dce  parcoorae  eet  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  six 
poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

tnctieiis  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  ponr  la  grande  qne  pour  la  petite 
qae  par  centième  de  tonne  on  par  dix  kilogrammes, 
tout  poids  compris  entre  xéro  et  dix  kilogrammes  payer»  comme  dix  kilo» 
'  entre  dix  et  irmgt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

pour  les  exc^ants  de  bapges  et  marchandises  à  grande  vitesse,  let 
seront  établies  :  1*  de  xéro  à  cinq  kilogrammes  ;  2*  au-dessus  de  cinq  ins(^u*à 
es  ;  3*  aordessQS  de  dix  kilogianmies,  par  firaetion  indivisible  de  dix  kilo- 

^  soit  U  distance  iMurcr^ume»  le  prix  d'une  expédition  qaelconqne ,  soit  en 
f  wit  en  petite  vitesie,  ne  ponmi  être  moindre  de  quarante  ceniimea* 


—  m  —  .: 

tfdi A'  «oÎBB  é^ano  antorisatMih'  spéasle  et  réToMblr  de  l^sEdmiliialralios»  ^tnuft^BÔi 
régulier <le  vajt^eim  devra  coolenir  de»  ToUnrea  de  toute  >  clause  en  aomlirB  safiiMorf 
fwirtoatesies  fienoiiaés.qai  ae  présentepaient  d^aaies  bureaiu     «faemiiLdft  M 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faeuité  -dé  pUc<V'd8»%j 
f-tav^aià  •eonfepapdmenls  ispdcimisx  -,  ponr  lesquels  il  sera  étahb^dea  prix^ptrcniiert  c 
radminisiralioQ  fixerà  sur  la  profidsâtieh  de  bt  ooiepagoic  ;  omis  le  nCnnbredea  pli 
à  donner  dans  dercnnapartinients  ne  pMirra  dépasser  le  cinquiètne  dnimuiëMit 
ides- places du'traio.  .i-l 

43.  Tont -voyageur  ddntsie.  bagage  rne  pèaem  pia  pins  de  trente  Mogrammcavli 
i  payer,  pour  le  pprtde  oe  baga;^e,i  àiuoQ  su^lémenft  dn  prisse  sa-ftlaca.  r  r 
'  Cette  franchis*  ne  s'fl(ipliqi»era  pas  aux  enfants iransportiéagrati»kement,i 
sera  nidinte  i  vingt  kilogramasfes  p^iir  les  enfanta  tranapov^és  à  saoïtié  prix^ 
'  kh.  Les  aninuouv  denrées^nBarchandinefi»  effeta  et  atitrea  «iijeta  Bon  4ësi 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  lea  àaaaes-ttTec  : 
.  iû  apron^  le  pl^s  4aj)alogie^  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  fomnilées  «pi  i 
Kiclet     et  i6  ci-après r  a^c^ne  mancUandise  noQ  dénommée  puisse  être  soo 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  ia  première  classe  du  tarif  ci-de^suji,  . 

hes  asaiiinlaUons  de  cl^aes  pourruni  être  provîâolrGinent  réglées  par  !a«omp 
mais  elles,  seront  soumises  iminédiat^mentà  radcninisiratîon,  quj.pctHioncera  < 
twerne;j^, 

45.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  seront  j 
.  ^ppUcaJbles  à  toute  ma^se  indivisible  pesant  jpJuji  de  trois  miUe  kilogranimp.(5/> 
Néanmoins,  la  compagnie  uc  pourra  se  refuser  à  transporlcr  Les  masses.  in<Hvifl^ 
pesiKUdp  trois  ipciille&cinq  rpiUe  kilogrammes;  mais  les  droits  dep^age€tUkpl«! 
transpoit seront augmjenjl,e^ de  pGUiitié.         .  .  .  •  '  '  ^ng 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  wafi^es  pewt  plut  de^ 
.ipail]|ekilogpra9ime4  (  5,000^).  <  . 

^    3t,  nonobstant  la  disposition  q^ui  préc^iic,  la  comna^nie  transporte  dea 
'  indivisible^  pesant  plus  de  cinq  nulle  kilogranunetfv  elle  oevra,  pemlant  trois  9  , 
moins ,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tons  ceux  qui  en  feraient  la  demande,  , 

bans  té  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  Tadministration ,  sur  la '{(n 
^sition  de  la  comptignie. 

'■  '  46.  Les  prix  de  transport  déterminés  m  tarif  ne  sont  poltit  applicaMes 

Aux  dientf  es  «t  objets  qui  ne  soât  pas  nommément  énoncés  dans  ta  târfT 
Ile  p^ersîiént  pas  deux  ûents  kilogrammes  sous  le  Volume  -d*nn  mètre  cube  ;  '^'^ 
a'.Au^  piatières  inflammables  où  elrplostbtes',  aux  animaux  et  '"objets  dang^ 
pburlesqnèls-dèé  rëglètoents  de  police  preserifailent  des  précatitions  spédates;  ' 
y  Auï  animaux  dont  la  valrur  déclarée  excédewit  cinq  mille  francs;  *^ 
h*  A  IVr  et  àrral-géiit,  seit  en  lingots,  sok  mbtina^és  ou  travaillas,  kù  pièii^ué  ( 
'  ldif'd^àirgeiit,''iiti  metoiiré  et  an  platine,  ainsi  qu'atix  bijtiluï.  detftèlles,  ^teriiesf- 
cieuses,  objet^  d*art  et  autres^Valeurs;  ' 

'h"  Et;  en  général ,  à  tous  paquets,  colis  «u  excédants  de' bagages  ^siElift  fsoléia 
ijtaâtàriteikîlôgramrmeh fet au-dessous.  .  ...   >  l 

Toutefois ,  les  pri^  de  transport  détermitiés  ad  Uirif'Sbnt  a|iplieilb)es  A  tbtu  |^ 
oU  <*èlis,  duoiqué  ettibi^Uës  à  ^H,s%  fent  (Partie  dVnvoiS  pesant  enseiiilife '|)^ 
quarante  kilogrammes  d*objets  envoyés  par  une  même-pérsenne  k  nnt  'WéBiit^ 
^6nn^'.  Tl  en  sei^'  &e  Thètae  m>ûr  tès^  èxcédants  dé  bagagès  qui  pèseraient  ensenuM 

îSoWnfciTtplflsdëquiartinftëftflogràmwits.     ■     '    '   -n 

Le  bétiéfice  de  la  disposition  ënoiyeée'dàosle  tfaMifrâphte'  piNScdétent,  ^  té 
eonceme  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreii^nn.ilë  wà 
'  f^srVtë  et' dé'  i^iHa^  et  autres  intentié<fiaires  dé  transport ,  à  moins  qtt^les  aftidèi 
eux  envoVéil^fe  ïWeiàttétinis  en  misebl  èolis;  .   i         ,  ï.in 

^    ItehS  l&'éinq  Ua»;6i^deS^uS  8|>éei fiés,  leS  prix     thtM^  MaAî^ùrtHêê 
ment  par  radm;nistration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  pètite  Vitessë.'M 
pinopô^lilioii  aè  la  ébn^l^grtie.   '  '  U 

fik  ce  qui  concerne  <^  paqtoeis  ou  cdKs  mcntidnnés^an  paragt^pliie  5  «MetftiM 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de-tèNe  màmièrè  qti^en  auéttXi  ^srfeebiH 
pà<^ets  ott-  'ctofîS  tkt  puisse  'pavér  Un  f/rh  p!tis  élevé  (qu'un  Hftii!^  de tÉi 
pesant  t>l«s  dé  (}tlarknte  kilbgtummes.    '  '  :  .       .    •»  43 

47.  Dans  le  cas  où  la  cô&ftptfgnié  ja^artrit  eettVënAble,  e6if  piMif-  IV'  pàrtN 
total  l  'seit^ pour  Itf  pariMrs> pârtiel  de  la  voie- de  fer,  d'abaisser ot^i 
'  fioibditief»  r  aUKiessoos  des  limites  détenninées  pair  'le<  tarif  »  Us  tanes  quTelle  «0I  i 


I 
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fmètà  p€i  wwufcpi     ■  taxé»  hhtiàaée»  ne'ixjiumnit  âtr«^  pelevëe»  qn^ftprès  on 'délai  de 
Mil  «ois  on  moim  pour  ies  tntagevr^  et  de  six  moM  pour-  Ie9  miirctiuidlses.  ' 
fh'  l^otB'iwédifitaitiop  dé  tâtif'  plt)|»osée  par  la  compagnie  sera  anodneée  uq  mois 
Vnince  pir  d«0  affiches.  = 

K.  Li  pereeptian^  des!  iarfli  modififés  ne  pdaira  avoir  Neu  '<|ti^«vec  Thonioiogalion 
MB  préietvéoDroraiénMnt  ans  diepesîtioM  de  !»  loi  du  -l'a  joîUci  i865*  r 
|kr'*lBpcnqiti6n.  de» taxes  dew»  ae,faiiT'iadistiBCiem6nt«t  sans  aucune  favenrr 

Twt  traité  particulier  qui  aurait  pour  eflet  d^accorder  à  uu  ou.  pluMenrs  expédi- 
lonittneféénckièii  wvur  lert  tarifs  approuvée  demeure  foi^ellëment  interdis 
iTooteiDii,  cette  idiapositioBtt'est  pae  applicable  aux  traités  qui  pourraiept  interveinir 
jlbbe le Goavcracmem< «t  la  ce^^ie  dans  i'inléréit  des  serviees' publics,  ni  aux 
I  rédnctions  Do  rcnniaes  ({ni  scodent  acconiéee  par  la  oompa^iraux  indî^nts. 
k'ia  en  d*abaisse»èni  des  'tariâi,  la  réduttioa  porter»  projtoitionnellefDAit  sur  le 
■fB|e-etsar  ieiranspevt- •-.  >    i.  . 

F  'H.  ts  compagnie  serà  '  ternie  d^effecttier'  cbnstâtoiment  sVec  abin ,  éïàctitûde  et 
[Writé/et  sans  tour  de  faveut-,  te'  transport  des"voyageiirâ,l)es(iatix,  denrées,  mar- 
ilfaaadises  et  objets  quelconques  qui  lui  feront  coiinés. 

^  UtcoKs,  besfîfittx  et  objets  quelcobqùes  seront  inscrits  ,  à  la  gare  d'où  ils  panent 
I ils  gare  où  ils  arrivent ,  «it*  <^(îs  ircgistrps  spéciaux,  au  fuj^  et  à  mesure  de  leur 
,  ton;  mention  sera  i'aiie^^sur  les  registres  de  la  garp  de.déparl,  du  prix  total  dû 
'  letir  franspoift.  '  j  ' 
Pouf  les  marcbatidises  ayant  iine  mètAe  destination,  îcs  expddilîoi.»  àuTOiit  lien 
Ifvftitt  Tordre  de  leur  ïnseriptîon  à  la  gare  de  départ. 

^'Tittteêxpéditioti  de  niarchati dises  sera  eonstâtée,  ^l  rexpéditen^  le  demande,  par 
^   lettre  de  voiture  don^  un  exemplaire  repéra  aiit  mains  de' la  cénipâgnie  et 
Ireahx  maîo^dc^rAip^rnichr! 
DiDsle  cas  où  Texp^^ditenr  ne  demanderait  pas  de  letthe  de  voitiire'.  Ta  coinpag^ie 
*i  tenfoe  <ie  lui  délivrer  mi  r/'cépissié  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis, 
[im  tciraî  du  transport  et  le  âé\k\  dans  lequel  ce  tratisport  devra  être  effectué. 
Lk$.  l^i  animaux,  d^i^rée^,  inatcbanâises  et  objets  quelconques  seront  expédjt's  et 
[ifrfs  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  cl-aprës- exprimées  : 
UsanioMiMii  deni^éea,  roarcbandises  et -objets <  quelconques  à  grande  vitesse 
L^pédi^  pai?  le  premier  U;a<io  de  voyageurs  co^Aprenant  des  voiii^re^  de  toutes 
I  et.;C9rrosppndanDkt  9,yco  Jeur.dcstixu»U,ou,  pou^v^  qu'ils .aiei;kt  fyi  pcéseat(^  i 

BÛA ,k  lia  di^sî^iop^     .  4»siM?aMiires  « .  à  1a  '  g¥f  e ,  dan»;  le[  délai,  de, d eux 
»res  àpràs  r«rrivéQ  (}u  même  tuain,  !.!:..  r  ,..'♦./  . 

I   tes.  animaux deinr^es^  V  m^r^bandises -ejt  oble4^,<|ucliconq\ies,  i  petitji  Yjltcsse 
'  intcu>édié»,4w  iy&  jour  ^IW  sniyr^.celni         rçmi^;î  ,tq^tefQisM.iVd^xrini$i^a- 
i supérieure  pourra  étendre  ce  d«»lai  à  deux  j^çtui-s^  •  ,  » 

e4i^iqani9id/e,du4iéetdii.Ci'itj#ABr^  fixép4r  radimnistraiion^.sur  la  proposition  de 
■  eouipagnie^  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingtTqttdtr.e.  Mures  piur  i(^«c^on 

^-||iiibt^4liL,f,fiH,y^gtri$il»q,l^i)p|iièt^,   i 

Ltfolis sf^piM.  jxûj^  à.kdijipositiQn  de8td<stinaUires.dQ()s  ie jour  qui  suivjca  celui 

i[if«ài-1^4AUi-T^MiiU^4«4^tr^&ipar4grApU^&^a  9>^9i  aeu,l  obligi^toire  pour 

I compagnie,  il  pourra  être  établi  un  tarif  jf^iMt^'SppctiMvé  p^r  \fs  nrfiret,  pour  tout 
i^t^iu;  ^mi-opcf  pi^rA idesr^él^is  .pins  Img»  que.ci9m;,  déteilmioé^  pt-deasusi  pour 
kIPlile  .liitwf», .  ,    .  » . ......,■•-/.»•  'rii.-w  .)  .    ,!.•,.     I.,..  r-'. 

e^ie  (r%i9^(Nrt.      n^iarcib^iHUs^f  «  il  {it^surna  4tnB  é^bli  r ^or,  U  ^position.  d«  la 
Mipagnie ,  un  délai  moyen  entre  ce^i^  de U^m^^^  et.de.laf petite  vite^e^.  .    j-  . 
M^m,cQftf^f^^^Bl^c/^M^  SiBi'Aun'pmia^rmédiaire  ent^e^eux4e  ia  grande 

L administration  détermmera,  par  des  règlements  spé<ciau^q,les  genres  d^ouvcptore 
t4^/tiiBpetivrB,d6a.8af#i^«t,4tatiQn9.f,ta»t  en  biver  qu'en  4té«  W  servie»  dq  ntdt 

P:|iiafrf>li0aWeTpoivia.«)ç«|ifHi0Mf'.r      •   ,\  f  -.- 

iM|Q^J%,iniiPofa4pdjs^(ievjrai  pafanr  d'Mne aligne  nar  mf^  a;uU«  sans  solutioA  de 
Minnité.  Ibs  délais  de  livraison  et  d^expéditionaux  pointe  d^^jonclioafienontlkés 
»fadOTtf»fitiw»,  surJkpi?9^i|iw  da|la.coBftpagwe»  t  ,.    ,[,,,.>  ' 
^  LesfraÂ  Mseéssoires  noii  mentionnés  èattBies^tâonferlels)  «nie  tet»  d*efaare^ 
,  de  daf|{eiÉienlr,  >dedéeiiÉrg«nient  ei  de  magasibafe  daùs  les  gares  et  m»- 


gtabé  «a  ékéo^  tl»  for;  «emii  fixé»  «MmeHemoit  |^l'É4ttiiifti8liraffeft/iOf  iKfSN 

position     la  compagaie.  ^  •   t    -«t  rc  ; 

diaire  dont  ell^  répondra,  le  factage  èt  l6  camionna^  poor  la  reteiie  att  itwiiiÉli 
4âld«sUnauirësd6  tatiti»t«8itiardiaëdiiie8^tM  ■  ' 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehoM  dif  fftfféarli  - 
Vdctroi ,  lion'  pins  que  ponr  tes  giÉ^à  ^ni  deMerVif«lent,'  sôît  Hae  pop^Mbk  liggio- 
fnéfée  dè  moins  de iciilq  ûiUXtis  liiabiuiûta,  ttoii  iia  cêMre  de  pe^nlatioii'de^ttAf  irifls 
habitants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  ^are  du  chemin  de  £er.  ^ 

Usé  tarifs  à  percevoir  seroni  filés  par  i'àdminislr8lk»A,s«ifUprb|Mailiilil'ételt«^ 
pagiiie.  Ils  sçtront  appfi<iàblès  à  lotit  \e  moAdé  sans  distinetion*  -  '     > .  .  •   .  ■  ...i 

Totkteftris,  les  éxpéditcm  et  destraâteîrès  resteront  libi^a  dé  faîfiB'êtiat^iiièiÉDs 
^t  à  leurs  ûsais  le  iaotage  et  le;  canfiionnagiè  deé  mareheidises.  ^  ^  :  ^^^y. 

52.  A  mbins  d*tihe  autorisation  spécialé  de  radnrinistractioii ,  il  «at'ittlerdîl'àU 
çoippagnie,  confbrmément  à  Tarticle  U  de  la  loi  du  1 5  juillet  i8&5,  defiiît^diitM' 
tem«nf  oU  ibdiretitethéat  avec  dés  entreprises  dê  tmsporl  dtt  tdyaigetirs  ott  dte  1fli^' 
chandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénominat^ion  ou  forme  que  ce  p>9w 
^ité,  'des  arrangements  qui. ne  seraient  pas  consentis  eh  fateur^de  tDUtea  lés  efitre- 
prises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication.^  1 

l.*administration,  agissant  en  Vertu  de  Tartible  53  ci-deSsus»  ^rescriràles  éiesixil 
à  prendre  pottr  iissurer  là  plus  complète  égafité  etiti^  les  diverses  entrepriacb  <l|j 
transport  dâns  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  r«r.  ' 

TITKE  V.  •  '   '      ,   '  T 

.  .        ^7IPU|.4TI(U«S.R^i^TmS  ÀJDiyjBRS  SKBYIGSS  PUBLlC^^^^  i 

53.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corpë,  aussi  bien  qu«  les  militBîitsiM 
iparins  voyageant  isolémei^t  pour  caus^  de  service,  envoyés  en  congé 'limité  ou W 
petti^iîssiori  ,  ou  rentrant  (jans  leurs  royèrs  après  Ifbéraf ion  /  tie  iierortt  assujettis i  eu, 
feors  -chë^aui  etleurs  bagages,  qn^à  la'  moitié  de  la  taie  dû  tarif  #xé  pair  le  prégâit 
cahier  des  charges.  .  /  .  .  ,  .   .  .  »  .  i^» 

'  Si  le  G^myemement  avài»  btesofc  de  «rigèr  dés  troUpes  et  tin  matérilsl  tâilftaôe 
on  naval  sur  fnh  des  poittt»  diesserris' par  lis  chfertîn  de  fer,  fa  <eoi«iltogn1ë'%e^ 
tenue"  dè'trietire  itiAtmédiatemem  Arsa  dispoifftioik ,  p<mr  là'iiMitié  ^ta  taië  dir  ttMc 
tarif ,  tous  ses  moyens  de  transport.       ,  .  i .  tj^ 

9ti.  Les  fonctionnaires  ou  égifAts  ch^r^  dé  I*hi9p0dllè«l ,  du  Miitrf»le  «Vlteht^siif^ 
tefflancè  dù  chediiti  de  Kérséronttrànfépotféë  ^aitetteftt  ^adit  léïl  ^itdlnéir  dÉ% 
compagnië.  •    ■  •  '     i  •  .  -      .  •      ...      ,  -j  ^'i 

La  méthe  faculté  est  àfecOrdéé  «us  agetit{«'>deé  contHbtaliMa'fadjrëcM  «e^  dec 
dotiawés  cha>rgéiB'dé  fa  sttrvéfllam^dës  cbéniins  d«  fer  daès  rtot^rét'de  là  p^â(*6^ 
tion  deTimpôl.  .    t  Mi^t»  : 

"  5»'.  Le  service  diesleétiès    dépêches' sera  fatléonimf  il "scrit'f  *     ■    >  •      -  *  ■  i 

1*  A  chacun  desli^iHs  d<6'  voyfctgeti w  et  d^tnaréha^disetr  <îjfCttlais»  «Mf  hé^ilfeif  wH 
naires  de  reiploitiition,  la  compagnie  sera  tè»**  d<é  réserrter  greHnlfemeiifr  utf  éon-i 
partidient  spéclttl  d'une  voftans  de  ^tleut^ème  daMia,'  oti  nh  espaee'éqVÂMillitttVI^Mvi 
'  recevoir  les  lettres,  liës< dépêches  et  les  agenU  nécess^k^e^'ad  sèrvice  des'tMMe^;lt| 
snrpltos  dé  la' vmtur^r  restant  à> 4a  ditfpésitioa'de  hitom^gtatei  '  '>    -  :  >  ^  i  i  ; 

2*  8Hti  voki(|ie'des  d^pôch«s-ou    tïatirre'dn'serviee  rèrtd*(Ds«iffîaaiit«  l«  «apseil 
da  compartiment  à  de^t  'batiqoettes*,  de  sortiâ  qtiMl  y  aif  <He^ 'd^etf  o«Kmp«r 
deniièh)e  ,  lâ  cômpagtlié  seratenùe  de  1«  livr<<Ar;  et  il  sera  payé  èla  Goaifiagiàie*j  t>oaC 
fti  ktcation  dfr  ce  deétiètt«  ooBhpÉMiMettt  »  vittg<t  «élitiiMea^»kpkil<»Bto«'pareo«^  . 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  seS'<Miivdl»^HI: 
tkitei» ,  die  séra  ftttae  d^etv  r.vertirl^admtvrfMratibn'  idès  posles  qctftfte  jdm^ftl'a^Atea^ 

3*  La'cdmpagnfe  sera  tenue  de  traiMporter  gratuitemeiirt  f>ar:to«s-lés  «mivMt^ 
Toyageurs  tont  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d*un  service  aocidelfte^0^ 
poiteor  d^dfl  ordrë  d«  'service  régulier  délivré' à  Paris  ^par  le  diMM«)»«^éral  dai 

Sostes.  11  sera  accordé  à  rafent  d€is  postes^  ^it'<ili(Mi(m*  iià«>'pllWlé'Mi«>  noftttNf^ 
euxième  classe,  ou  de  première  dasse,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voitnres  di 
deuxième  classe.  '  '  '  ' 

4*  L'administration  se  réserw^.laidmt  d'<étabiir^à  ses  frais,  sans  indemnité,  mÊk 
«pssi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareil^  nécessâirtsi 
l'tfefaaiïge  de»  dé^edies  AAui  arrêt  de  tram,  Ik^AdMioo  qae  eer«ppMito,  pÉrlafl 
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utort  on  leur  position  «  n'apportent  pas  d'entravea  aux  différents  services  de  ia  ligne 
•a  des  stations. 

5*  Les  employés  cLareës  de  la  surveillance  du  service,  J es  agents  préposés  à  Té- 
duage  on  à  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  danâ  les  gares  ou  stations  pour 
,  f  exécDlion  de  leur  service ,  en  se  couforniant  aux  règlements  de  police  intérieure  de 
kcoDpsgnie. 

I     >6.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir  par  convoi  ordinaire 
'  kf  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus ,  accusés  ou 
condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  construits  aux 
irais  de  l'Etat  ou  des  départements;  leurs  formes  ou  dimensions  seront  déterminées 
de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  de  Tagriculture»  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  Tadministration ,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
vafoof  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  applicable 
ani  places  de  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  des 
charges. 

Les  ^danses  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  moitié  de  la  même 
tue. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers .  rai^'e 
Qsage  des  voilures  de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa  disposition 
DO  on  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième  classe  à  deux  ban- 
qoettes.  Le  pris  de  location  en  aera  fixé  à  raison  de  vingt  crntimes  (o'  20*)  parcom- 
Hvtiineot  et  par  kilomètre. 

Us  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au. transport  des  jeunes  délin- 
«ttats  recueillis  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  les  établissements 
cédacatioo. 

57.  Le  Gouvernement  se  réserve  ia  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les 
eoDitractions.  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d'une  ligue 
télé^pfaique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégiaphiques ,  il  sera  réserve ,  dans 
les  gares  des  villes  ou  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain 
Moessaire  i  rétablissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégra- 
^kiqoe  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et 
ifpareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance 
de  Unis  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 

£a  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique ,  les  employés  de  la  compagnie  auront  à  rac- 
oocber  provisoirement  les  bouts  séparés ,  d'après  les  instrucUons  qui  leur  seront 
éoDnéea  k  cet  efifet. 

Us  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  lifcne  électrique  auront 
Itérait  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

£a  cas  de  rupture  du  fil  électrique  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive  sera 
■ùae  immédiatement  A  la  disp&sition  do  Tiuspecteur  télégraphique  de  la  ligne  pour 
ie  transpurter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires 
ala  r^panitioii.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne 
foisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique.  Il  sera  alloué  à  la  compagnie  une 
Ademoité  de  un  franc  par  kilomètre  parcouru  par  la  machine. 

La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques 
éestiués  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son 
ttploiutîon. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux 
delà  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la 
i«e. 

^  U  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administration 
^  Nrfique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils. 

TITRE  YI. 

CLAUSES  UIVERSBS. 

M.  Dans  le  eu  où  U  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction 


—  178  — 

de  routes  inapérialet,  départemeiitalesûii  wiiiiles,  de  cbemins  de  fer  tm  de  câniiix 

qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présenu  concession ,  la  compagnie  ne  poom 
s  opposer  à  ces  travanx;  mais  tootes  les  disposition»  nécessaires  seront  prises  pour 
qa  il  n'en  résulte  ancon  obstacle  k  la  oonstniction  on  au  service  dn  chemin  de  fer, 
ni  ancans  fhds  poor  la  compagnie. 

59.  Tonte  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route ,  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemiu  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisiné  ou  éloignée,  ne  poum 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d* indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

60.  Le  Gouvernement  et  le  département  se  réservent  expresséoieui  le  droit  d'ac> 
corder  de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s*embranchant  sur  Le  chemin  qui 
fait  Vobjet  du  présent  cahier  des  charges ,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  4a 
même  chemiu. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embiancbemeots,  n^réda* 
mer,  à  l'occasion  de  leur  établis^ment,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu*i) 
n*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucutis  frais  particuliers  pour  la  com- 
pagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'ejnbranchement  ou  de  pro* 
longement  auront  la  faculté ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'obser- 
vation des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  k  établir,  de  faire  cireiiier 
leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  conce»* 
sion,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  Tégard  desdits  embcauchemeoSs 
et  prolongements  ;  toutefois ,  la  compagnie  ne  sera  pas  tenue  d  admettre  aur  les  nili 
un  matériel  dont  le  poids  et  les  dimensions  seraient  hors  de  proportion  avec  les  élé- 
ments constitutifs  de  ses  voies. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sor 
Texercice  de  cette  faculté ,  le  Gouvernement  ou  le  préfet  statuerait  sur  les  diÛlcaltés 
qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  aembranchement  ou  de  prolongement  joignant  la 
ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  iaculté  de  cîrouier 
sur  cette  ligne ,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  eoncessionoaire  de  cette 
dernière  li(;ne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements, 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  au  point  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété  payera 
une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel. 

Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sor  la  quotité  de 
l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne, 
le  Gouvernement  ou  le  préfet  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures 
nécessaires. 

La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  juge  convenable,  de  partmw 
l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embraochement  avoe 
les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  cbemins. 

61.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  m* 
d'usines  mii ,  offhint  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après ,  demanderait 
un  nouvel  embranchement;  k  défaut  d'accord ,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  la 
compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d*U8ines ,  et  de  manière  k  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à 
la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  ie  matériel ,  ni  aucuns  frais  p8^ 
ticuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires,  et  sons 
le  contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveîHer  pif 
ses  agents  cet  entretien,  jsinsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L'administration  pourra,  k  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits  embras* 
chements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  le»  propnétai res,  ordonner 
Tenlèvemeat  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissements 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  partie  leurs  transports. 

La  eompegnie  sera  tenue  d'envoyer  tes  wagons  sur  tous  les  embraneàements  anlo- 


B.  n- 1738.  _  179  — 

nh  destiné  à  faire  comnraakfQdr  des  établisseoieDito'de  mines  oa  d'usines  airec  la 
\igoe  principale  du  ebémin  de  fer. 
La  compagnie  amènera  ses  wagums  à  Tenirée  des  cmbraDefaemeots. 
JjSs  expHéditeovsoa  destinataires  feront  eeoduire  lea  wagons  dans  leurs  établisse- 
ORots  poor  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  an  point  de  jonction  avec 
la  ii^e  prindpaie ,  le  tout  à  leurs  frais. 

wagons  ne  pourront  d*aillenrs  être  employés  cfn'an  transport  d^objets  et  mar- 
chandises destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer.' 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjonrneront  sur  les  embranchements  parti- 
culiers ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  Tembrauchement  n'aura  pas  plus  d'nn 
titomèire.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-henre  par  kilomètre,  en  sus  du  pre- 
nier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  so  leU. 

DiDS  le  eas  oè  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  l'avertissement 
ipéeisl  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  valeur 
«  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après  Tavertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiçnille  et  des  barrières  des  embranchements  auto- 
risés par  fadniinîst ration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embrauchements. 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et  les  frais  qui  en  résulteront 
hii  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 
En  cas  de  difficultés,  il  sera  statué  par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 
Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  ma- 
tériel pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  ligne.:». 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus, 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  le  proprié- 
té de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et  faire 
topprimer  la  soudure. 

1V>or  indemniser  la  compagnie  de  la  fournitare  et  de  TenYoi  de  son  matériel  sur 
les  embranchements ,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  douze  centimes 
{(f  lï*)  par  tonne  pour  le  premier  kibmètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes  (o'  o4*) 
ptr  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranche- 
DMnt  excédera  nn  kilomètre. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  son  entier. 
Le  chargement  et  le  déchargement  sur  Tes  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
dei  exp<^ditears  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soil  que  la  com- 
^ptgnie  du  chemin  de  fer  ctinsente  à  les  opérer. 

Bans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'adminis- 
tration supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
onme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  sorcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 
réeL  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
Bixtnrom  de  trois  mille  cinq  cents  lilogrammes ,  déterminé  en  raison  des  dimensions 
•Onellps  des  wagons. 

te  maximum  seni  revisé  par  fadministration ,  de  manière  à  être  toujours  en 
ippart  tnec  la  capacité  des  wagons. 
In  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  anx  frais  de  la  com- 

.  tt.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occa- 
péi  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera  calculée ,  comme  pour 
Kl  canaux,  conformément  à  la  l(^i  du  sS  avril  i8p5. 

Les  h&timenta  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
wimilés  aux  propriétés  bftties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifiées  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  U 
tàaige  de  la  compagnie. 

6^.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  poor  la  perception  dea 
Mts,  soît  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépeadancet, 
?OQiTont  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardea  champêtre*. 

Avant  la  sîenature  de  l'acte  de  coneession,  ta  compagnie  déposera  dans  une 
caiise  pnbUqne  d&goée  par  le  préfet  une  somme  de  deux  cent  mille  fVancs  en  ira- 
>>Mre  ou  en  rentes  sur  l'État  calculées  conformément  i  l'ordonnance  du  19  janvier 
on  «a  boDf  da  trésor  00  antres  efiéta  publics ,  ou  valeurs  acceptées  par  le  pré- 
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fei,  avec  transfert,  au  profit  éa  département,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  sersieat 
uominativcs  ou  à  ordre. 
Cette  ftoinroe  formera  le  cautîonnemeiit  de  l'entreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compare  par  cinquième  et  proportionnellement  à  Tavanee- 
ment  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sers  remlwursé  qu'après  leur  entier 
achèvement. 

65.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  eénéral  de  la  préfecture  de 
l'Eure. 

66.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration  aa 
sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  chai^ 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  prérecture  du  département  ée 
l'Eure,  sauf  recours  au  Cotiseil  d'État. 

67.  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  convention  y  annexée  ne  seront  passibles 
que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  convention  du  23  août  1867. 

Approuvé  récritare  : 
Signé  jARviea. 

Tn  et  approuvé  : 
Signé  GiRàEO. 


Cahier  des  charges  de  la  concession  d'un  chemin  -de  fer  de  Dreux  à  Acquigny, 
avec  embranchement  de  Pacy-suT'Eare  à  Vemon. 


TITRE  I". 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  1".  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Dreux  à  Acquigny,  avec  embranche- 
ment de  Pacy-sur-Eure  à  Vernon,  fera  suite  à  celui  d<^jà  conccdl  dans  Eure-et-Loir 
sous  la  dénomination  d'Orléans  à  Houen,  suivra  la  vallée  d'Eure  en  passant  dans  b 
station  de  Bueil ,  et  se  raccordera  avec  celui  d'Evreux  A  Elheuf  dans  la  station  d'Ac- 
quigny.  ! 

L'embranchement  de  Pacy-sur-Eure  à  Veruon  partira  de  la  station  de  Pacy,  pas-  | 
sera  entre  Douains  et  Blaru ,  descendra  à  ou  près  Veruon  pour  se  raccorder  dans  11 
gare  du  chemin  de  Gisors  à  Vernon  dans  cette  dernière  localité. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  six  mois  au  plus  tard  après  le  décret 
d'utilité  publique,  et  le  chemin  livré  à  l'exploitation  dans  les  deux  ans  qui  suivront  la 
date  du  même  décret.  | 

3.  La  compagnie  soumettra  à  l'approbation  du  préfet  le  tracé  et  le  profil  du  che- 
min, ainsi  que  l'emplacement,  Tétendue  et  les  dispositions  principale»  ^e.«  prcA  el 
stations,  et  ce  dans  un  délai  de  six  mois,  à  parrir  du  dvcn  l  de  cuucessiou. 

Aucun  cours  d'eau  navigable  ou  non  navigable ,  aucun  chemin  public  apparteosnt  1 
soit  à  ia  grande,  soit  à  la  petite  voirie,  ne  pourra  être  modifié  ou  détourne  sans  Tan- 
torisation  de  l'autorité  comp<^tente.  ' 

Les  ouvrages  à  construire  à  la  rencontre  du  chemin  de  fer  et  desdits  cours  d'eau  ou 
chemins  ne  pourront  être  entrepris  qu'après  qu'il  aura  été  reconnu  par  l'adminis- 
tration que  les  dispositions  projetées  sont  de  nature  à  assurer  le  libre  écoulement  des 
eaux  ou  à  maintenir  une  circulation  facile ,  soitsur  les  cours  d'eau  navigables,  soit  5ur 
les  voies  de  terre  traversées  par  le  chemin  de  fer. 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'administration. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  projats 
d'ensemble  comprenant ,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne  : 

1*  Un  plan  général  à  l' échelle  de  un  dix-millième; 

Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueur»  et  de  un 
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millième  pour  les  hauteurs ,  dont  les  coles  seront  ra|>portées  an  nive an  moyen  de  ia 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au>desson  s  de  ce  profil,  on  indiquera,  au  moyen 
de  trois  lignes  horisontales  disposées  à  cet  effet ,  savoir  : 

Les  distances  kilomélriques  du  cbemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

La  longueur  et  rincliuaison  de  chaque  pente  et  rampe; 

U  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  conrhes  du  tracé , 
en bisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

3*  On  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

k*  On  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  casenfielies  du 
projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaoi» 
les  uéications  relatives  aui  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 

Ls  posîtioa  des  gares  et  stations  projetées,  celle  dea  cours  d*eaa  et  des  voies  de 
commanication  trayersés  par  le  chemm  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau ,  soit  en 
4cstBs,  soît  ta  dessons  de  la  voie  ferrée,  devront  étro  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
sur  le  profil  en  long  ;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  poor  chacun  de  ces 
•Qvrsges. 

Les  terrains  seront  acquis,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  exécutés  et  les 
nib  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de 
gvfs  d'évitement. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
fiirsnte-quatre  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (i*,45).  Dans  les  par- 
ties i  deux  voies,  la  largeur  de  Ventrevoie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des 
mis,  sera  de  deux  mètres  (2*,oo). 

La  largeur  des  accotements ,  c*est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  c6té  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  Taréte  supérieure  du  ballast,  sera  de  sotxante-quinse 
eentimètres  (o*.75)  au  moins. 

On  ménagera  an  pied  de  chèque  talus  du  ballsst,  lorsque  le  chemin  sera  en  rem- 
Mu,  une  banquette  de  cinquanie  centimètres  (o",5o)  de  largeur. 
,  Ls  compagnie  établira  le  long  du  cbemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
jogé^  nécessaires  pour  Tasséchement  de  la  voie  et  pour  Técoulement  des  eaux. 

8.  Les  ali|nements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
ponm  être  inférieur  à  trois  cents  mètres.  Une  partie  droite  de  quarante  mètres  an 
■oins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles 
irait  dirigées  en  sens  contraire. 

*Le  maximum  de  rinclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  quinxe  millimètres 
fk' mètre. 

C&e  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
^vtes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire  • 
liée  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Us  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
tet  qoe  faire  se  pourra. 


La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celles 
article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifica- 
li^nsne  poeuront  être  exécutées  que  moyennant  Fapprobation  préalable  de  Tadminis- 
Titien. 

9.  Le  nombre,  Fétendue  et  remplacement  des  gares  d'évitement  seront  déter- 
■■nés  par  l'administration ,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu ,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
^  f>rt»,  conformément  aux  décbions  qui  seront  prises  par  l'administration,  la 
entendue. 

Le  nombre  <i  l'emplacement  des  stations  de  voyagenrs  et  des  gares  de  marchan- 
«Ms seront  également  déterminés  par  l'administration,  sur  les  propositions  de  la 
ttaipagnie ,  après  une  enquête  spéciale. 

Ja  compagnie  sera  tenue,  préalablement  i  tout  commencement  d'exécution;  de 
Mnettre  à  l'administration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

i"  D'un  plan  à  Téchelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  dispositions  princi- 
piKs; 

1'  D'nn  mémoire  descriptif  et  justificatif. 

10.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  les  communications  interrompues  par  le 
cumin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  l'administration. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  ronte  impériale  ou 

XrSérie.  i4 
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éi^mnweBtiilfi  oit'dfaft^niioiirÎQÎiiaK  l^ofvmênft  éu  mfdnc  ««va  .fixée  |Wf  Vttém» 
■antntioit'<  «n-  temini  comiiie  de»  circoiir<tatififtB'iocal««V  nu»  €«4t«  ouTeruir»'ne 
pourra  •  duns  anctti)  ca<«,  être  iaTérieure  è.hait  BÉètrap  pf>ar  la  route  ion^ 

riale.  à  sept  inètr^fl  (7".oo)  poor  la  route  départemefitali»!  à  oiiMf  mètrfs^àTAiâ^rpW 
-an  chemin  vioînai  de  çmiide  CDOBiDiiiucatioar  ai  à  quatre  uiètrei  (A*fOo)-fK»«fiiu 
simple  chemin  vicioal. 

P«Htr  viadRis  de-fornsa  eMiti?ée«  la  hanteor aoot  ciff ,  à  pirtir  do  sol  de  la  route, 
4«ra  de  cûiq  mèirra  (5*,oo)  au  flAoios.  Pour  ceux  qui  aeront  roim^s  de  poiitrea  boiî- 
lontaies  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  aoui  pouUe aere  débatte aiàtrei,treote  cenU- 
«ètfeft  i(  A'*Ao  >  aa  ftioiai. 

ta  langeitr  enira  laa  parafMH  tem  eu  «mifts  de  qnetre  mètra  cinqnaftie  eetttietèliw 
(d'.So).  La.hanl)enr  de  ces  parapets  .««ra  iii<^e  par  radmini^tration  et  ue  pourra»  daw 
9mmn  oe»»  4tte  iniérteiife  à  quatre^vtugto  oeatimëinea  (o*^).  . 

11k  Lorsque  l<5  ciMimitt  de  fer  desrn  passer  eu^d^ssoiis  d*ime  ronte  impMale  en 
départemeiiiale ,  ou  d'un  chemin  eiowuil,  la  largeur  eotne  lea  parapets- de  poniiqfti 
8upperier«..U  reiute  ou  le  chemin  sera  fijc(^.e'par  radamitstrtUoii,  en  teuaot  <5oiiipta 
des  circonstances  loCiile&;  mais  cettç  largeur  ne  pourra,  dan:i  iiucun  cas,  être, 
rièure  à  huit  niMre.H  (â"',oo)  pour  la  route  impériale,  h  sept  mètres  (7".no)  poiu'b 
i;QiiLa.dé^*l<aD>;ntale«  à  ci'iq  mètre»  (^*,oo)  pour  nu  chemin  TÎctoal  de  grande  cenî- 
municaiion ,  et  i  quatre  mètres  (Â',00)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 
•  LVMiverture  du  pout  entre  las  calées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cliiqnaale 
oeotimèires  ^4*iâo),  et  la  distance  verticale  mdnef^ée  au>dessua  des  rails  exlftrie^ri 
de  chaque  voie  pour  le  pas^ftçe  des  traiu»  ne  sera  pas  inférieure  à  quaire  Inètril 
quatre-via^t»  centimètres  (4'*ià;>)au  moias. 

Id.  Dans  la  cas  où  des  roiues  impériales  ou  départemenlales,  cm  des  chemina  vîft- 
neax,  nivaux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  lenr  niveau  par  le  chemin  de  fct» 
les  rail?  devront  ôtra  posàs  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
rant«s»  et  de  telle  sorte  quîl  n'en  résulte  aucuae  gène  pour  la  circulation  des  toi- 
tures. .  '  „ 
I  Le£roi5emeh|  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routés  Ae  pù&m  l^'efl^ctueir  ioÉl 
un  'in^^le  de  moins  de  qnarante*cinq  degrés.  ' 

Chaq  if  passnge  à  niveau  établi  sn^r  une  route  on  lur  un  chemirt  f tihlic  sefâ  mm 
de  barrières  lisses  ^  h^scule  ou  chaîne;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une  maison.  M 
l^arde  .tpnfeA  les  fois  que  Tutitiié  eu  sera  reconnne  par  raditiinistraiion. 

14,  Lorsqu'il  y  atira  lieu  de  moflifier  rem|ilacement  ou  le  profil  deï  ronl^s  êk(k 
tantes.  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  rbutes  modifiées  ne  (bourra  etcéd9 
trois  ceiilimhlres  (o"',o3)  par  mètre  pour  les  roules  impériales  et  départemenlàlei,^' 
.cinq  ceniimbtres  (o",o5)  pour  les  chemins  vielneui.  L'administration  restera  (jbrë, 
(o^iteFois,  d'apprécier  les  circonstances  qtii  ponrmient  motiver  nne  dén>ga«iDn  à  cetli 
clause,  cjmme  à  celle  qui  est  relative  à  f  angle  de  croisement  des  passages  à  nhëêd» 

154  Ln  comp  igiile  sera  tenue  de  rétablir  et  d*assarér  à  ses  IVais*  récoulement  ft 
Coules  les  eaux  dortt  le  cnirs  serait  arrêta'*,  suspendu  ou  modifié  |y«r  sea  tfeTatit,lll 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  préveuir  rfnsalttMt^  poùtant  réStadtef  M 
chambres  d'emprunt.  '  ' 

Les  viaHùcs  à  donstniîre  à  !a  rencontre  de»  rivièm  /  des  (iAAArtV  et  de^  eottrs  û^M 
quelcouqucs  auront  au  moins  q«iaire  mètres  cinquante  centimètres  (à'',5o)  de  lafgMi^ 
^ntre  \pi  parapets.  La  hauteur  de  ces  parapetê  «era  fiiée  ptir  t^tadmififeimtoa  et  se 
pourra  étri»  inférieure  à  qn.ilre  vîngt*  centhhèlre»  (</",8o).  ' 

<  La'haTifenf  rt  le  déboi^ché  du  viaduc  seront  déterminés , 'darna  eha^e  ^ÉpÊtfit^ 
lier,  par  Tadministration ,  suivant  les  circonstance»  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  (Vf  awntit^  dNM 
qusti^e  mètres  .cfnquartte  centimètres  t4"r5oc)  de  largenf  enire  les  p>cd»-<lrViits  m 
niveau  des  ratls^  ils  attront  cinq  mètre»  ehiquante  eenilmètre»  'f3^&o^  delUMiedif 
sous  clef  au-df>ssus  de  la  surface  des  ratls.  La  distance  Tertieirle 'entre  l'ininidoe  elii 
dèssu»  des  rarls  eitérienre  de  chaque  voie  ne  aere  pas  inférieure  i'  quctrë  Mètres 
qnafre-vingis  centimètres  (4*Bo).  L^yuveitnre -des  pff il»  4*4iéi«ge  etde  cooeirnefiMl 

'  des  souterrains  ser*  entoeréo  d*ivne  margelle  jcvi  mai^onnei^to  de  den»  mètM  (a^^) 
""■éé  hantenr.  Cottè  otivetture  ne  pourra  ^ti^e  établie  sur  aucime  voie  publique.  i^- 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d*eau  (lotMbleii  eo  natifahle»^  te'eofopagnie  sen 
tenue'  de  prendre  kMles'lep  mesMR  et  de  peyer  tons  les  fraie  ftéeeaMtrH  ^MMir  qea 
!«  4enMcfr  de  «A  iiMrlgetson  ou>d«  fiottoge  n'épmve  ni  kHenrupUeft  ni  eoieftve  pli* 
dant  reiéctttion  de»  travanx*      .    ..<  "*      «        *   > .    >.      .        [     ^.  . 
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fMm  t  il  mtâ ^<matrw»t  de»  «rtivInlm^HfMiiM'fiAlPHMilft'tf»/  pârrt«(i>soiiiB  ot«ftt  rrais 
W  It  f30m)Hi^iif^,  pêmuî  ^  'Mrti'ja^'  n^Mimrtf»  j^or  «pMr  l«  «(Kmilatruo 
ll^nMvv^  «fimmiipHon  m'fr^nfi}' ■>  •    1  '  *  -  . 

'Dil'^WMfii  fini  fMlM^Édm4iili»tffftli>n  pimv  rméDitlioii  de«  u«tftiit>  déMiifi»  éMh 
tinés  à  Ktablir  t«8  rormnoniefttions  inf«rcepléeft4  '  ".  .  >     «.  •  vi  <  m. 

'  TS.  L'a  coitiy./ipnlp  ïiVrtiploiirn ,  dari5  IVxf^ctiiion  dif»  otnnigps,  qne  dfs^mflt^tiiiz 
bohue  qnblil-;  eWd  *t?rt  fernie      s^'dwfdrrtfT  friotttes  le»  rëg<es  de  l'art,  d&mtt- 
HÎfré  i  obleniJr  urtè  con^^tractron  péfrailihn^  wittiiei'    '    '     *  '  -   -  v 

Tous  les  aqnednc!(,  ponceain,  pont»  et  viaduc:)  à  cons<niirorài|a 'npnfontre  dm 
iS^éfiWHH  d'WH  <^«fM  Wif»fMwéJptil»?»eirwi  pftfF«eiilfi»ft»  'sei'(nvi  t?h  mff^fWneHe  ou 
m  Jff,  satfF  If»  cës  dVi^j-j^^J^h  djii  ptti*WMt*ôt¥<*'*d«r»iif  fiJtr  VamMliH^lnuinii.   -   '  ' 

19.  Leâ  voi»  !)èroiH^lttl)l((?«  truti^mti^ré  Mftidv  t;r tt^^cd^â  fMiériMijrde  boMM 
«lafil^.  •    '••  -    "  ■         '          •  ^  •■   •  • 

fÔ.  Ue  dheTTfîri  de  fVf  îfért  «i(*|)ai'6  di's"p^Apfï6Ws.rlVpYHIr(iis  pW  ^êflVinir*;  fi'if^«  «tt 
fciittêatifrc'cfôtûfé  dont  1(?mofc  d?  h  d^phsir/ofi  stfofit  autofîsési,  partout' 6Û  W'coïd- 
Mfnie  n'aura  pas  ^t6  dls{)ens<*r  par  décision  du  préfet.  "  '  '  '■** 

d^peodaiici  â,  tanl  pour  la  *f<^via(loiî  des  voies"  de  commnoirauort  et  des  CbH^'S'd'tfttt 
mich.  H,' et)  ^6i\m\/porit  Ypiâ(it\V\(<t<  é^i  tMvaliî ,  t\Hi\i  ^xi\U  'fio\m\  atf i<j«feU 
tâ  MâblNs^nt  bottrrâ  dohiiè'rlleii ,  st'ftîht  âcti(itn?i  èl  p«Y<^s  pffi*  !a  éompiigTfîe  Cotii- 


  ,  ,       -  ^  .jpor'll.  .. 

4ép6t.dea  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  ea  iriêmo  temps  sôuiiiise  S  touté^ 


]p ^j^atipiit  qpi  dériveut ,  pour  radminjstralioii,  de  ces  lois  cl  rhf\em(nis, 
xf.  MYa  tigné  du  cheul'û  de  fcf  fraverse  un  sôf  d'  jà  concM6  pourVcxjptôîlulio'Ù 
n^ine,  radpiinistraliou  déleimioera  les  mesures  à  prendre  pour  que  1  M'^hllifê- 
■P^t  in  ehemiu  dé  Tèr  né  niilke  p^i  à  1*expîoîlall<>u''dc  l  i  iinne,  ti  r'^cipr.iqfieriient 
jjpf  ffie,  le  cas  ëchéaui,  rexploitatîon  de  ta  iiliue  ne  coin|*romcltc  pas  iVxîstencè'jfA 
^mim  dé  ïVr/  ,^     ^'  ,  .  .  '  j      '  '  '        '  •  •  t       •    •  o         r.i'  » 

Y      Siple  cheiuîn'tfe  reir  àoU  sVtefidre  sur  Jfi  i^^rraios  rei^fe,nTlan^  tfï|s  carnèrëg  ^t^ 
trurjeraer  aaïUerraiftejpSe^t^  il  ue. .pourra  è,irç  jivre  L  ïf^  circ^il^iliojî  avant  que  ïcs 


toi  frais  de  la  compagnie, 
i  49.  ^«M^'  i'e»<fciVioa  deê  i((a\w^i.  la  compagnie  if  nt^ni^lra.^u^c  d<^pi»i<^M  «tifiié^ 
4éri«UesM:o«€eriMtfi^ Vifi^^dMi^A  flo  irajrail  ks  fUmancUcv^  et, jpu^  ÇMfi^    .  - , ,  r. 

Ce  contrôle  et  cette  su rveiUan ce  auront  pivuc.Mbjj^  4i>knp4«:lie^,  Jl«t  Cpô^pagoifL  dé 
jjjyritet  4i»pafri^i»i»a.pgWf4t4^apatf.W  fur^f^  o^^er  dtm  flènu-ges.iat  d^.c^U^^qùi 
nmtéront  déa  projeta  apfirp^néa»  ».»  1  f 

'  *tf>  ^«erart  qo^  m* an*  atroni  leroiitiéatwar  daa  piiMits  d^.^bciliin»  4fi  ^cr  «tis- 
gHaiti  dTény  i^ii^»tft«*iwm  à  k  cicceMiMi^  tl.aai»  [fnaééé,,miTU,àmfi9whr4» 
^M^agnie»  à.  lu  reiwmiaiaMiMr  ei.  a'tl  9>*at4ieti^  à  réoaptinii  pfoviioini  4a^B 
"tarinÉ  par- iii»€m(pliiMduiia|iMmta06iff0s  4^110  .  ^> 

Sm  lo  ra:  da  pfDofca-varbal  da  «eOe  reconnaissenfit,  l'adminii^rMion  aniOrMei9l< 
^^jMkmvti  )m  mi9^Mn^kÀmi9miàmpmin9  doirt  ilf*apit%apr«»i?ai4a«jiiqriwMop. 
■cbmpa^nîe.pmrea  mt^iire >lesdi|«sptviifaia«  H^m^^^^<yi\vst:0^^yir.  lea.lai^tr«i9a|)Dèa 
tél^nninAM4i7otil«fbMvrr(«i^4ii^  d^WaoéMI^.déûiJftif aa  .^UA  {ifir 

«rénptîon  généra Ui> M 4éfifrtttv«  4a  •bemÎQiéc  fer  t  - 

'  Mr  i^pfii  rieltè Aï»giit tdtàï -àt» ifwan»,  et       le  défiit  4plt>»ér«  fiadipitf  Vadtti- 

'     d  4a  cÉusiin  dé  féf  ai  dé  a«f  dépéitdaticM*        "  '  '    ^.  •r-«M 
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sera  dressée  aux  frais  de  ia  oompagaie<efe4éfMéa  d«M^Ua>tM«ilfe»^e  iii'|M^é<SNfftf 
^mina  Acquispat  kfOoaifii^aSe  fMatérieiiremeiil  au  IkOMiaf  •  ^éiiénil .  éa  ftoa 

iuiégrantes  du  diemiii  de  fer,  donneront  lieu,  au  furet  à  mesure  de  leur acqifÛâlM* 

...    :  i-  ...    'TITRE  If.   .  • 

29.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  seé  àiçmàmM  iiwai iKinaliiUBeAl  «sMebtty  «r 
bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toj^jours  facile  et  sûre» 

Les  Trais  d'entretien  et  ceux  auiaiûàa  dooneMot  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  si^çç^%  ei)ti,èi«me njt.^  )a  ;charg^. deyla  4t<me*8Pi^  :>  n 

Si  le  chemin  dé  Fer, "u né*  iofs  achevé,  hVst  pas  oonslamment  entretenu  en  Im 
4M^4;y;tera  foma  d*effior  à  ia  diHstitoo  de  IfadiiHnitflhitidÂ  et  M±  Mii  <f«Ba 
9>V(A9ii«*«^»9  l^judtot  ^  »  ï\  y  a  lae»,'del'jippi»Oàti<«L  des'  aisporitiotà  B^^^iw 
%ta|>fièAidap^  rfï'lid639*  '   .         »  .         ■  * >   -  •  '^^'^ 

Le  monUnt  des  avances  faites  sex^oeoeagrDé  av  ted^il'derftlM  queie  pfréfét  \eéùim 

^^idirtis.' '   .t.  1'     ^"  '■ 

a.3ÂvUr]m|ip«9nifl  8chra4)coued'iétablir  àse«  f^is,  paiioht  oû  tooikî  sé^fae^  PwP 
iimatit^MmiffAt^MtÊint^tat aesoMsria tiédiri»é  du  pMse^  'déâftridèè  sttr  ^  ▼«i^ 
et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  »tn  tràtkHt 
^ëf^i\^«:pefideskrcNitet.lmi<die0iins  putdic».  - '  '  '    '  ^' 

i,.)iL,i,^es.«ii^ohia0fl  locomDlbestaerontconiitrtnles)  sUr-tes  ttie^lleii)*^  tt^èlè^ 
4iî^npni^/lfitisli9i|-e.  il'i^Héurs  àftodts»  les  eanilitiotvé  prescritt^  bu  à  piiesérîre'^^  Vkv 
9H9Mim^on.pdiirti{i>lniseènatFvice'de'ee]^Are'deWttliî^^  ^  .'«ma^ 

,  isl»l»/v^ure»i 4e.  vortagemv  devient 'égiiletâ«nl^ê  ê'épthif  \H  tA^fiUkt 

moôèlen^K  «aiilfaira.tà  toutes  Ips  «>hdÂions  «égfé«s^  m' k  r^er  poVi^'lè»  ir67r~^ 
a/««j^<t.au>ft«iiiBpQrti  de^'  voyogeure  tnw  les  •cheoKifls'  dè  f^.'  EtieSi  'sërdht'  idàjttéU. 
*n^rtft«<^ïiteQt.taitnies-ëeàfcii^Hei.i't' "-f 

-i'Uiy*»i'*u»  <l»tn>i«  daisesmu  ribeins'î  -  -  '  '  :  ■  '  '    ......  .i  .i^  i  ..^j^' 

1*  Lca  MUiféfl  detpremièroiotasBe  sdfotafettvtertt^^'gânlies;  rfehhêèli'è  î|/Ui6èk^èl 
iii»Wii»«dèrHieÉun  Im:  '-u.  »  m;  t  .  X  .■•  I  •   '    ....    •  ^ 

.  T^ToOftlàeftdeiteliiièM&èlasse  «erMM^obveKetr)  l^ftttéè^t' ftkcéë  ,'ttëtiféè(  flè1f)(M^ 
^^vntfA fles^^afiquetlea  HemkMiÉrréest '  r*'  •  •  t»tJ' 

.j^*lvCellbs^ln>isiàaM  daise  m^ovii  eodvêrte^,  fermée»  Htfti^ ,  et  à\cfroM  dëk'lM 
qrtf^ea[èdosaierti«e»iiessiérsFei4a  batt^(i«ltear^evr0nt'éÊre  SncRti^^^  el  l<i  jtbssûyA 
seront  élevés  à  la  liauteur  de  la  tête  des  voyageurs.  «i  '  ■  ■  "  -    •  %v...  n  >5 

MivM^^r  d«icfam»>n'dercrapiril«ien»d^t6ote  tMsè  ^tttféAdi^  rfmfi^CAHI  An 
nombre  des  places  deioereompkiiitimettt;"''  f  »  • •  i  •  :  ♦  i  -  -  ^  -  .in  Mws 

.^fpréfet  pbivi^ager^uhin  compavtimèfnt  <fé'ehat}Ub  dssse  irôSlt^èrvf  \l&na'fti 
t«mniiide  ifoya^airBein>feinMei««byà^titseAM^  •    - '  -  -  ' 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises,  4^ 
cb^ifMt  fderpDSle^;  «deB  ckMcfc^b'ifea  bestibiti,  ^rites^fbhxie^iet',  \:fi  gînétil. 
tqmt^iWatpailies  du  mâténel'fottlamt<sei<eMt  deli^étine  et  sôliilc^  f^'*^ 

4«iQdi9p4geie  mfk  lenve^fMirk  inne  éit  éiWice  deV'e'iilafCéHel,  dé  se  sownekii^ 
à  tous  les  règlements  sur  la  matière.  "  '    »  * 

él^/B^ohineb  leeenoeitivesv'  tiAdera,'  vbiNnres^j  wtf^Mé  de*  tottte  'éé)>èce;^iÉliei' 
fono^â^eortipmai  ïâ  miténeLroulâal  i(eroni'oe^MmÉhettt'eifti^e'tfiiè(  en  b6h)^Mt 
32.  Des  r^glemenls  arrêtés  par  le  préfet,  après  que  la  compagnie  aura  été  étMi^ 
^tt^»irtjfendufc<ea^tfiitqines  par  t*kppi«àatton>dii!coilsèn  génl^ill  ilù '<f^atteitoiàét. 
détermineront  les  mesures* «tiéeriInîposilioMa  néeeftMifey|K>itr  as^rer'lA'ptothde' il 
re0lpiii*iM;4uMohcaMn  4e  -lerii  «nai  qtiè  laf<denM!iNrMiovf  de»  <ybvfc«^^  tfoU^n  âé- 
pententiv.  ,iu.i  ■  oim^  m      i  -i      •  ■  '■  ^      '-^     •»    •  •  •.    .    -       «  •"  --'^ 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  Texécntion  des  mesurée  prescrites  én  Vërttt  Aè 
tms9à%\ii9i^ie9\^miitàûK.h^  "  ^  

Mlcnmpé^DjeMna.loiue.tfteiBehmtMve-i*  l\ipptobiili<M'^<i't>féfel  le»  t^létaèAtt 
généraux  relatifs  an  service  et  i  rei^leécat4oilf<4Él««êlifèn«?n>éé^ré^.'    "     "  '  "  ' 

,Ui  T^lBtoia  >dont>  il  aTaKii  dent» ke  <dekl«ipèM|frétih<?s  ^éétlt^m»'  aéMil  bMjél- 
toiilM>it»wyee^ltfaMiÉÉipaofcU  ceapagnieieondeartdfcaairë  .méi»  tehdbkV  p(W  té^mS 
celles' qui  obtiendraient  ultérieurement  rautorisatiofi  'MiÉbfi^^dek'Hi^èà  teël^jdMl 
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«.I^  préCek  détemioera ^  aur  Aa  fcoposilioii  4e.l«.<ooiiifli|iiî&,  le  «afi^nianfith  l^Ua 
■lyiao»  4e  vUaase  4a»  m&toia  4»Toyagauni>  et^le  oicpcbaiidiiea,  '«ittMr<]{liié»fa  *httéi 

llM»l^'tr-.  r.  •         •   .1   '  •  i  .  -i  '1.  >w.h>y>..'i 

S3.  Poar  toi)iifeqm  o(Mif«#ii0  renimieiit  et  Ira'TéparaUona-^v  cbanf^i^^ttaftflKté 
ie  ses  dépendances,  Tentretien  du  matériel  et  le  aervice  de  reipluitation ,  la  compa- 
{nie  sera  soumise  an  eontrftie  et  à  la  étrteiltopce  de  radministraiion. 

Oatre  la  aunreillance  ordinaire^  radminÎ8irat^4^<^9U'>'A*  l'osai  soavcnt  qnVUe 
le  jngvn  utile,  un  ou  plusieurs  commise  ires  poiir  reconoaitre  et  cooatatef  Tétat  du 
^ifflw  de.fer,  4»     itépeBdaaeta  et  du  nMUérieL'  ^r-^  (  )•->  •  >- fl.^-Hl .  OC 

-  .  .  .  •   I.  •  1  ^  j  .  j»     -j   ,  J*i  •  nnf< 

DtJiuÉr;  HACHAT  wiÉtmÉÀNdfilM  t\\iÔî<Ctssfojr.    \      'j 'j^^ 

Tiit^  lA^lurée  4e  U  coïKMfion  poùv  la  ligoe  ■nenliomfoè  farlMe  i^-4u[  f/irésëklè 
^àier  dea  €h9jag»ê  sm  .4^^atM^yiD^-4as-iM«r  •b8.(§^  mà).  Blleê«oinmatt0êMi^Mi^ 
eoant  le  premier  juillet  mil  huit  cent  soiiante  et  onze  (i"  joiliet  i^i^'H^TÙtâtà^fë 
t|(tiu«ju«p  iB&nfuf  ceiit«soiixaiHet4i»43o'j«iuti^^     .  .n  ^  •  i  -h       t ^  i.ir>  t;  ^  i 

$5.  A  répoque  ùtée  pour  respiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fiait  >de<èé^ltf 
opirMipn,  Ud4pa^ni^Pt>Hira  8MlMt>«4'.i  lèRt»!MfdiMai/.dv  fa.ciii^lMfl^'sU^  le 
4ic^4e  (eretaea4épepd«|iffls/.et*il  eotfei»êBMaé4iaaiynei»teii  joaiàaaftte  «dePtodt 
ica  pro^uiia,  , .  .i  ,  i      <•  «i -«i» 

'La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre > an  ibon< état  dientrelien^e  4hMiiiiif -de'f^ 
^4Qna  lea  tm^ifii^bAea  ^p'\  4nt4épeii4enlt  .quelle vqu'M.aoit  l-brfginev  «rlê''c|ue>le8 
Ipeicat y jU;a  farea  et  ataiioaa».  le»  nto>iBea,iat0lieis&  et.  dép4to,**le^'iMsbAiP  (^ 
|irde,  etc.  Il  en  sera  de  wAmedeaeioa  ifs.e^Uiinflaokilieredépeiidaiifé^tftt#W 
Mibdieiniu»  tria  que  leabBriHèTeaTefe«li5(M0reB«iie»hf(m  r-elmng(ehteaisr(4^^^ 
MflBês  ionmiMiti^,  i4aerm>im  d^eau,  gmiea;bydnH]liquea,  maehmes<flM;etl!;'3t>oa^ 

i^Sina  U«  ciffa  «lerpi^a  anniies^^qûî  pifécé4eioat  le  tenu»  de  Ha*  vo^jmanâùw,  Jl»>dl^ 
flanrmeiit  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du.ehaflM|pa  de  ftr^l  d«ie«)#Éip4fty<fcf1^ 
réuUir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendanoea,* ai  Ik  oaaipa^[nle(tie<aetii^t- 
t|di|iaa «n  nMaiire.de  aatia Curc^ pèeiiMWMn* «i enlièi^mnot  à  ce^le «hlrgalien/  >  i 

%  ce 'qui  concerne  les  o1>jets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  raukttMj  ibs^Mfltdn 
^9i,qMnbnstiblfa  et  aff9>«âiei|4(ii^Ata  de4CMd?feare<,flatnaiidt^tdeB)siatloi¥s, 


îtiHage  dés  ateliers  et  des  gares,  le  départenaenliaeni  teaw;  >si|iat  e<nnpaf«ri0(4èi» 
iflQuert»  4e  reprecidi:e  toqa  ce^i^eXs  amv  re«ti«BatiQQ.qeiefteeni'IUteiè^d(reti*é£- 
ms.  et  réciproqueaatent,  ai  le  département; U  jrtsqUicff^.ki'eotaafia^irie  aerii  i««ttt^  dti> 
les  céder  de  fa  même  manière.  *  •  r.  :  '  v »  '<v« 

Toutefois,    4éparte^)rM^>BCi  pourra  être  ae««  4errapi«rtdrer^ue«l«b  appru^léh* 
iwmenis  nécessaires  à  Texploitation  du  chemin  peMdaiift'Sit  moia»^  '  >'»  I  i  ^  '^Kimon 
i)|Bi,..AJ«uteipoqQuc  ,apiièis  rexpiratioa  4ea  quinae-preihîèrei  nanéeeiéf  Jaieopocb- 
•na,  le  département  aura  la  faculté  de  racheter.  Jla«cpnBiiiien.<ntiàre  du/  oheibitf'(l»> 

^ur  régIcr'Te,'prj]i  4u  fiacbat,  on  ralmra'jeai^odeiiS'Beftri  anntielareiitfnds  Mritf') 
*'"*P?n^ip£AdaAi^&Vl«pt^uiiéeaq«|i  aunont  précédé  otlleieèlaradhat*siera:elNenl6p' 
âa^^^uix^      pn>.duiu  natajdea.duu  kMui  jCaibUs  aiuiiéeaiiiet  â'oa  ëul^a>le)pt^ 
ilËiiet'mo^én  des  cinq  autres  années.  .'.^.rr-n  f  t     *.   t  ^       r  -  'r  -JÉ 

Pa^nxiluit  Qi;t  mqy^u  fprpaéi'e  le  p^o^lant.  (V«n4>aunuitÂ4|iri  eei4  due.ettpe^Ià 
■■«^ffagmi^plux^aA  chacune  4^s  aon^ea  restant  à  edurir*sur  U.  da«<ée,d«>ttf  eon^^ 

Daeaancnn  caa»  le  montasU  de  Tannuité  ne  p^n  tni^rteur  mia  produit  înet>  de  ifb 
'truèredef  sept  fanées  prises  pour  Lçrme  de  coirtpaaàiaoïï.'i  -  n  '1  *  "  '  n-s'^^ 
oc^>ag;p^,  reçêv9*      ou^e,  dan|  les  tjpoîa  mois  tint  aarnkintleeai^.i  Uif  ^ 
nnbonrsemenr's  auxquels  elle  aurait  droit  à  f  expiration  de  la  concession,  seldud'aiO'i 

d7.  Si  la  compagnie  n  a  pas  comtoeMoé.  lea.truiamioupidstutéiiBsrprejvM^lkMpo 
b^4éU^in^4^^aa^^  elle  ente«#railadéefaéaiM,eaiBi'quUI<yiftPlieii 

«aâeune  notiBeation  op  n^ie,«fp  4finetinepréaUI|p}e.'<  n  m  «r  c  r»^  nr,  <  :)»  in  >ii»,i'ti:^^ 
J^if^t^n ^^'P'TF)^  de  deux  cvi^t  p>i)krl>fMGa . (ioo;0bony  <)abhurti]M  4|frof4>€l, 
SÉiAy  .  ?^.^itw     cautip^neaient;  d«fien(deBTla'pfepriél*<u^» 


.t  u  ■ 


I  De  MU  e0lé,iiic{iisi|a^ie  aura  le  droit  de  se  dégager  enwtn  le  dépiittaoït, li 

ietuira  ne  )*a  |)a3  mix)  en  poisession  dfi  U  totalité  d«»  temiiia  néceiiaim  daoïli 
délai  d'unraiiiK^e,  à  compter  de  la  date  de  l'apprubation  des  projeta. 
I  %ê:  ¥»al^  par  \a  coflàpagnt»  d'avoir  trrniiaé  le«  travaui  daiis  la  délai  fixé  par  ïêê* 
(Hcltt  a*  fauie  atiui  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  soiitifflpo* 
âées  {Kf  le  préetîQt  eahicr  dea  chargf*8,  elle  eucourra  la  décbéaooe.  ci  il  sera  poonra 
tint  à  la  coutiiiuatiDi)  et  à  rachèvt'mtnl  dea  travaux  qu'à  Tei^éaitioii  des  attires  engi* 
^enieiits  contractés  penla  compagnie,  au  moyen  'd*fme  Adjudication  que  Ion  oufrim 
•ur  uite  mitfiià  prtx:  dtfs  ouvrages  eeéoiitéB,.dtis  iiialéciei»e|i|iroyjaieeiiée  etrdei^ 
fiUa'd a  ch«m- de* fer  déjà  livrées 44*61  ploiUiiea^  •  f.^  tl 

Les  sauinrtsioiis  pourront  être  ioférieurta  è  la  mise  à  prhr.  -       <*  >  .hU 

I  La  nouvelle  compagoie  séra  sounu'se  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges'et 
la  conipS{^iiie  évincée  iiecevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudiçafiog.aufA 

La  pa#tie  du  cautiouoement  qui  u*aura  pas  ^Qore  ^té  restituée  deviendra  la  pro- 
I  riélé  dn  départ'  meut/ 

Si  i  adjudication  euvferte  n'aaaèoe  enctin  rétallat,  une  lecoude  adjudication  sert 

I  potée  sur  les  mémrs  Heses,  apnès  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentstift 
[  este  égelcmentsaosn^ultat,  lacompsrgnie  sera  déGnitiviemeot  déchue  d«  toos  droiti» 

I I  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  mtftériauv  approffsiotmés  eft-let  f^Oàn  de  cheaui 
I  le  Ter  déjà  livrée»  à  l'cxpilQMetiftn  emiaetiee^eerit  ■iu..d«5p«rteme»t«  >,       i     ^-^«..  i' 

30.  &i  l'esploitalion  do^ckeMm  d«^ervvitPiiLà.*étreiiiiiemMi»|Mia.«n  totalièAi eiDia 
faitiev  tf admiiiiêtpaftion  preadAi  inHièdialemeni ,  au»  f reieet  riM|ttee de  la  cempagaitt 
es  meseres  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  lus  trois  mois  de  l'organiaalieii  di» aervioe  j^Mvisoire ,  le  coeapegnie n'a  pu 
'  alahlement  justifié  qu'oUe  eat.eje  éiel  de  le^rendne  et  de  £eptinu^..r«xf^oitaii9li«4 
]  i  elle  lis  i'a  pas  eiEectwenuiotirefinso»^  la*  déi.béenee  pourra  étf e.  lurouodicée  pifslî 
]  réfet.  Cette  déebéaneo  ipTOooneéef  .ie  «heoiia  -de'  fiée,  et  leuics  aes.iclépeodam 
j  eront  nkis  eu  adjudication V'et'îl  sefwproeddéainfsi'qa'il  eet  dit»à  IWitcle*prdaédeaL 
db^'^.es  dHtfpostiiér^B  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'étrtr  app1ieihNi| 
<  it  la  dééhéanee  ne  serait  pas  encourue  dans  Ip  ce^.où  le  conçissstQnnaire  p*|url;i|t^ 
1  emplir!  ses  obligationi  par  suite  de  circouatancei  de  force  majeure  d^imeiU  ccHM' 
atéea.  î    ,  .  . 

■  '  "     '  TTTRB  TV,.;;  "  *  ;  /        '  •  ; 

fTA^EB  ET  GONinnOirB  RKLATtVM  AtJ  TRAttSHntT  DM  I^CnrAOSORS 

'  ET  DBS  MAHCIIAKIXrfiEa.  '  ( 

.Pt>or'i<^^9n)tM9ev  la  compagnie  d^^i  trf^v^'  et  dépe^^j^^s  (y^*eUe  sVpg«g;e 
lar  le  pjrésent  cahier  des  charges ,  et. sous  la  condition  £Xi»r^Vk!»e  i)uVliie  eo  raiRpli^ 
ixsctement  tomes  les  ehli^Miena',  le  4é|iarteme«it  lui  «ecorde  l^uiorieatioe^iH^ 
:ev^i<,  pendant  tome  la  <iifrée  de  le  conceNioliî     droiia  >de  péafe  ei  lea  piix^ 
rauiponci^eprès  détefuiiué»  : 

•        j  .  I     .1       .  •      ^    '  . 

I  TARIF. 

>    l*  m  TÊTS  BT  PAU  ULOeiTEt. 


Grande  viUsse. 


fermées  èr  glaoçs 


Voyageurs.. 


Salants  M. 


CLleo^  transpfvi  l(Js  Jurs  li  s  lraîi»s  d»;  voyû«îurs \9a11s  que  la  perocp 
tion  puisse  élrfe  luKricare  à  o*  3o*) . . .   


Voiture*  couvertes 

(ridasse)  

VbitcrHsr  coevortcs,  feriftécs  h  glac»*8  et  à  banquettes 

•   rrmbaiIrnWs  f  9' olatic)  •  

Voiturv»  couvertes  et  fmmws  à  vitre»  ( 3*  daaae)^  * 

Au(iussQU4  de  IraU  qns,  YâR  enfants  ne  payent  rien, 
a  ij  coiulî^îni;  .rC'trt»  portas  sur  les  ^enoux  d(a  per- 
»Onn(î.s  qUî  les  »ccftitipa.irti*?nl. 
De  trois  a  flcpf  aiH,  ils  ('laycnt  demi -{iliiee -et  «ttt droit' 
il  nn^  filaee  diMinclf^  loiilcfbls ,  daiiê  011  m^me  crnii- 
paHiniml,  délit  éuttute  ne  ponrrOBt  ciocii^  qaeU' 
place  d'uik  voyajiiMir. 
Au-dessus  dhs  sept  ans,  if^  payent  placn  entière. 
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B.  a*  1738. 


V«Mi«t  porcs  «•  .4  •<•'«•«.  4  «.•..«.«•« 

ImIms,  brebis,  a^oaut, cbf^vrra..  

Lonqiie  les  animaux  ci-dtmm  Uéqoamd*  leroaU  ^nr  la  d«niaQde 

do  eipéd:tears ,  traiiiport^St  &  U  vîte«««  des  tralat^di  voyageurs , 

Ifef  prît  seront  doublés.  ■* 


Poissons  fMsi  '^'DénK^.      EiMMants  d»  bairftr«9 
dto ^ottle  fiasse  «aaiisporUc*  à  Uvitfsstfdaatniéa  de' 


itdassê;  —  S|ilr)riietix.  —  Huiles.  —  Bofs  deiilKnttseHè,  detefAttiiT 
dtntite  bols  exotiques,  Prodaita  elkiuiiquoS' non  dénomMést'-^ 
Viande  fralsbe.  ^  Gibier^  —  Suçre.  Café^  <^  Orqpiqes. 
'^Bpiccriea;  Tissus.  Denrées  ooloniales.  ^  Oljti«U  mauufac- 
Anvfs  , 

|(  €(l^-^  Blés.  —  Grajns.  —  Farines.  7-  L4^uiDe8  fi^Hiieux,.  ^  Hiz, 

,  Bl|Us,'cnâUif  ncs  et  autres  deuréc'S  alîmenlaires  non  dénoinnuVs.— 
U^in  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler  dit  de  cords. 
—  ^ercbes.  —  Cherrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bots  de  char- 
pente. —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  Bituvt».  —  Cotons.  — 
Laiaei.  —  Vins,  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 
ièebe.  ^  Qqkfi,  Fars,,  t  CuIyws.  J^lomb  et  autres  métaux, 
OSTrés  ou  non.  —  Pontes  nioultSes  

9^clas«e.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  Minerais 

,.Mtrrs  OTç  les  minerais  de  fer.  —  Fpnte  biule.  —  Sol. —  Moellons. 
~  Wruiières.  —  Argiles.  —  Briqnes. —  Ardoi$i»s  

Volasse.  —  Hrmille.^  Marne.  —  CendrM.  Pumlcrt  et  etig^rals.  ^-s- 
Hetmàpèmutnt*  pliti4<^Pa«^s.et  matMami  poÉr  4a  ço«»imcfb>ii 

.'.«t  la  répaMLioa  des  roiileSb'<*^Miiw««ls  de  («r.  <^.CaîUou»  et  sables^ 

V6(f VIfeff  tf  VlVtHTfE  KOULAHT  TnARSPORTis  Â  PSTITB  TITE9SB. 


I  Par  pièce  et  par  kilomètre, 

Mpo  on  ^Aiof  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonoas  

Paaoo  ou  cbariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes  

loconoUve  pesant  de  dqiuaà  dix-Li^t.,U)Qncs  {ne .trouant  pas  df;, 

*  eoflvoi.i  ,  . . . 

pwwwJÎTp  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ntî'  Iraîuanl  pas  de  coruoî]. 

f       de'MpI  â  dix  lOfiiîes  

iMrdefiIflw de iMs  tonnes  k  

I     Us  m:hio4«  loooroolives  seront  cou«idér«.^rs  comfie  oc  Irainpini 

ipts  de  convoi  |onM|ue  |e  cof»voi  re«ioi:qué,  soit  de  vojfaKmHV»  soit 
de  marchandises,  ne  Cooiporlrra  pa&  un  pcdf(C,au  mom^  (W4  ^ 
I  eHoi  qtii  serait  perçu  sur  la  loQomolive  avoQ  »ou  teudcr  oiaruUaiU 
ssns  rien  Irainir. 

Le  prix  a  payer  poitr  nn  vrsfroa  char^  ne  pourra  jamais  6lrr 
iafiérioir  a  c*ilit  qui  serait  «iû  pour  un  wa^ron  marchitiit  a  vi'V. 
MaMati  dcus  oa  quatre  roaes,  a.«o  CmhI  at  a  «Me  «aoki  bauQ^u^ttc 
^riuiécieulr  f^** 
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iTt^S  qwi^  it>ufp  »  i  denjt  fooiis  et  dcj^  l)fWf^»c^ef  àjà^  J^l».-. 

tcur,  omnibus,  diligi^pccs ^  etc. .  ^  

'  Lôrsqùe  »  sut-  la  dèm'andfe  dft*  iii^ftèurs.  Tes  tfai^y/jWf  tfti^ohY 
iieù  à  n'  vîtes^edeb iratut  dir v«yàg<eÉLr«',  l«é  ptikiM^sitti  tfêhmt 
dCMiMM  J  *        "i  >'  rii  iJi     ♦.ui.  »        ■  4  «  -ir"  T.'--*. 

Dao5  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplélkieptâ6>pHx^ 

voya^eu^ 

},  acédaqt  ce  npmbre  payeront  le  prix  des  place» de  deuxième  classe. 
'ViÏÏuWStf  d'^iSértftïfrtnttît  6'açti/8a  ^  '^tfttré'rouei.  ci  ylMe. ...... 

'^iKelW<A4»,'l<5rstiU'èlli«s.tféH>lil  tfUa^éeit ,  )[iAyéi^  &ui<a4s'0rir 
d-deâiavfitr^bètd«chakrgcttoi|t  et  ptt^^  /.viwt. 

-oqoiq  fil   i    ,       i.  ■  t- »  •  'Hii  '-  i;--  <  /ij  -i  i.  n  •.»••  « 

4*  tBKYICB  DU  PCM PB9  PURAbRBS  BT  TBAR8P0RT  DBS  CBRCUEILS. 

<-.'>.' .h:  jii  ;  iij  ♦i.Jt  ^  .a;.'^  >«1  'i  :i>J  i>i>      'II.I  iT^iO' 
mpJ:»  l/'ifji  ol  s»ni  h        \(M'  '  ).î-jiïi'i:..moM  >f<'  ti*n> '.u  nin  r-i'»-»' 

%ie.^yDiiurc'iê8  ^pompes  '  iPanctrcs  renl^rmant'  un     '|>là^fcùri/  cer- 
ctf^KsèW  lransp6n<îc  aux  nienies  pHî  et  cô'idîtjrtttg  ijtfuné  rbi- 


ictrcs  renfermant'  un  '|>là^fcù! 

 ^   :  nieihes  pHî'  et  cô'idîtirtttg  ijtfur 

ture  à  qualrttMMès;  iil(te4V(f6nd«tftià  dMKiian^ 
ic^:|M(«|W(<fmp#il  ci»f|flyi/à  r|i<|ii|ivi»li<Mloq 4ni jcUeo^  d«*r.«çna  tpana^. 
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pas  rimpôt  dû  à  l'ÉVat.  •         ^ r.-tU  iî.i  nn.'p 

<ïirèèptiA?f aura «efr dHiiit'k^të tlbttWiîrf déte|ottëti^'jJa*dçiùiHW^TOiUiléilft^  i 
cnUmé  sera  payé  cojnime      avait  M  [5at^di<rU  en  etifîèi*."''!       •  *      -  "  I 

Les  fraction»  de  poids  ne  seront  conDplé^à^■t^^lt'pdù^h'|!fa1flaë'îq1!ïè'(K)^ll'•U^^  ; 
'-''taSW^'l  'qiîë  •pfir'<i«i!itfèta^1d'é  ttinttte'ôàîpfet^  dtx  kiKugkSrtiim^.       '  P    ^  ^  • 

grammes;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  commtî  vingt  kilô^t^ëMiOÀÎ  *fccl»^  ^'^'-^^ 
"■'^^'  fôMms';  pdâ^  ■^^^^*keM^hl5^a'é'mt'^^  yi  tna^chmfMsés'èi  ^ûtidd  vilcftè.  le»  ' 
''*MpV\V(^8's^eWïW'étaWi«à  ;  A*'«Vî"4éfti  â  cittq'  liHd^àitfHitsV  îi"«*.drt9^«  iafe  titrtf'ïjhi^  ; 
^''ï^i àH}l^gkthttxê\^\  9*'amé^é\!^i  dè  ijBrkitoértifrttûe^ ,  ffur  «facttcm  ûvdMsfMèflirtlix  ■ 

kilogramme».  -  ..j."'.     •  .   '-.r-  p  f.  M.h,      -  ^ 

.;  »q  4g)/A'fttWftsJiPirtiéJWift>i'tewlo«»<s{ié«ihJe  f«6w>^ble'dte  l*adiMimbtt^i«n  ;4cnh  twiin 
<^^'^gUlf^^èVdy4'g<gurf('<lâvra^co»ten(r  del  voituiiôS'dQ  t^te  ohr^f^^^ii  nS(Hlii)t4e.M»4nai]i 

pour  tontes  les  ff<>téâtiiié»  qui  b«!  pr^s^iiiùr^iein  ^9i^s  lMtA«ut  <hi*cll69Mfti4l<fifer. 
Moin0^ij^3-^^\^^:i{.0iii.(le:vd3f»g(<^Wi},  ta  compdgiiie  aura  U' faèu lté dv^lwserKieè^ voitures 

à  compartimenta  spéciaux ,  pour  lesquels  il  sera  établi  dps^Hir^i^èiilfiers^pqûci^l^d- 
''^'DiMi^iitftl  "fllxleiw mvU '/ïtx^fftîsitktH  dt!  la  cMinpIi^té^;  liiii^i^  leHiotnbriK*  4esiifUces  ï 

donner  dans  ce«'Cd!A|4ttiin6nU^  ne'i^durra  d(^t>:is«ur'h  'du(|aièm«*'dti  iivnmm  i^t^ 

'<^>'->ni3.'^Tdtit'rbya<g«urdÀm*le ^Miga^e'Ati pèsera      |;lu0<^  tvèiMetMlogtfaMtiii^  ii'aura 

à  paye^/ti^i^  lë'pt^M iè» (kagiag^v  «iuctffi > «ti^)^l<Wti«vyt  i»à  ftinx «é^; M  îplac^i J 
-  '''^^?Cétlê(4'rà^^U«!ne's^t>M<|fiei>a      '««fk  «tirai<to'npittis)yQ«të&'gnitaii«tiMia«Mt^  elU 


•le  lu  if  wi  uul  Viugëa ,  pour  les  droiU  k  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
inao^le  phis<rai||ilog;ie,saiis  que  jamais,  sa^fles  exceptions  formulées  aax  articles  i5 
'et  46  ci-après  ,'^ncnnê  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une  taxe 
\m^émate  è  «Ue  de  la  première  classe  du  tarif  ci-Hleasus. 

I  .l£s  asaimilationf  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  ia  compagnie  ; 
rvaia«iles  soroni  soumises  immédiatement  à  Tadministration ,  qui  prononcera  deGni- 
itîveoient. 

'  49.  Les  droits  de  péage     bs  pi^i  Utr  tVatlspôh  d'étef'mihés  à(i  <ajf*îf "nfè  S(^rii'^\$l[fkt 
iSpplicâbles  à  toute  masse  indivisible  pes^t  ijlus  de  trois  mîllô  l;i'Tograinrti,es  t3.oob^). 
I  '  Néanmoins ,  la  compare  ne  pourra  se  rel'gisc/r  à  transporter  les.  masses  î^kU  vi«|l)Ies 
;  tpetantide  trois  mille  a  cuiq  mille  kilogrammes ,  mais  les  droits  de  péage  et  les  fftitt  de 
i    tfanspért  seront  augmentés  Ué'inoMiéi>  "  fc-  »  '  --.mkh^  n  >        -,  d 

;      La  qompagnie  ne  potrrra  (tt^'coMMhte  à'IMty^ôHkr  1«I*tM^     pl*^ftr'ptm  de 

!  Idiiq  mille  kilogrammes  (5,000*;.  .  ' ,  ;  '  "  "      .  "  :  '.v':.' " 

'  nonoMtâut  la  disposition  qui  prfc^de .la  compi|;nie  ir'^ns^prte  «dféîf ^ji^^i* 
visible»  pesant  pins  de4ifii|'nf)iUe,kilctgrammes,^eHo  4^vra,  penda^iV  lrpis^  w^Ôi|»,9n 
■oins,  aecorder  lee  mêmes  faciliLéa  à  inus  ceux  qui -eiv léraidni  U  dsiqande^^  h 

Dans  ce  caa,  les  prfix  de  transport  seront  fixés  par  radn^iuistration,  sur  la  propo- 
«tion  jie  la  compagnie.  .     .   ,  i.       •  * 

46.  Les  prix  de  tra^isport  déterminés  au  tarif  no  sont  point  applicables  : 
1*  Anx  denr^s  et  qbjets  qui  ue  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ae  pèseraient- pas  deqx  cents  kilogrammes  sona^i^- veium  d*un  mètre  cube; 

1*  Alix  matières  infl^i^ipiilîle^^^ya  ex^los^bles^  a^ix  apim^iix  et  objc^  d^neereia, 
poor  lesquels  des  règîen^enls'dp  poiic^  prescriraient  dès  pr,écâUlio'As,,9p^qdlw  *^ 
y  Anx  aniinaicx  dotu  la  valeur  déolanée<««eiéderail«iiM|finiiie.fm         i.     ,  * 
K  For  et  à  l'argent;*  soft  éif  fîrtlgWif'  SMtMfri6rth^yés'«ti'<f-^11éi8/'a«Pplaqfaè<br 
ébd'argenr,  kn  mérèore  et  atïîrtaline/aîrisiStu'aui  lii|6tix;  '*^ 
'  citttJia,  ubjcta  d*art  ti  autres  valeurs; 

•  &*,ËW  en  g4iukal,i  à  tpus.^qi|^,  i;^^  ^dèAt^p^fi  «je^^gage^pw^^M^^pe"* 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous.  .    .    ,      j  '  -.m  i  -^u 

. .  T^cmhWoîp  »  Uai ppi^  4*  tmpiSp(Urird^t€frmin<îs  liti .taxif  sqnl  «ppuc^blcs,'^  ,tp;is  p;i|uèts 

.  M  calis«. quoique i^MJés  à.pàj;t,.S'i)s  u^U^pailIed^enyQiXpeaant  ensjcmf)^ 
qoacaiitA  kilt^grammef  A*«^i/Èts  cj^vqy^f  par  «Mpei  n^êmpl  peç^ry^ie  ^  p;j^6  roCiïjç  .çfcr- 

.  PW^f  :  eq  serai  .4e ,<9^m^  'Pqur  les  i^xi^édAMtfi  .^e  bagages  ,qai  pes^fu^Vi  çiisepi ble 
OQ  isolément  pins  de  qua7ai^Ui.kiii9grAmi|^es.  ,.        ,     .  ^  ,     .  , -,  j  ^.jno 

,  Xe  b^Aéfice-de  ia«UsposiUPM  ^^npncée  dons  le  paragrftwA  p^'^f çdent,  en,  ce,  qM»con- 
céroe  Tes  paquets  ou  colis ,  ne  peut  être  invoqué  parles  entrepreirTeurs  d/b  TÇfSMi^f ijes 
et  de  roulage  et  autres  intermédiaires, de  trfmspopTt..  4^ifU  ^uei  1^  4MçtiçlJç;^,p|)f  eux 

]9«V€giës,ne,s<tÂ^nLir^àis  enw  8)9iil'   ['. .  - .  ,     .      ,  j 

Dans  les  cinq  cas  ci-deN»»ss^éici(i<^t  lc}S,prix.4e  t^viiP<Ht  ^fjLX)^t,^r^qté9  âoj6ij|^pe- 
«r9H>«r  radmMÛfUratioUri.taat  pqur  ûgraiidA  que^pour  ia,p^tei  vUess|Ef,,,8^y;  f^pro- 
pc»tioiv4e  la  QQOïKaçnie^  1    •      .         ,  ,  .      -  .     , -i-^ '  i^Bin 

:  £a/te»(]B4i  ooBcerne.les  paqu<a#  ou  colu  mentioonesi  au  p^nagrapbfs  5  cifd^ssus.ies 

..  pr^4e  trauapori.ctovront  iâ^i^  «aiculé^  de  telle  maf)î^e  ^'cf>  .9U|ça4  ça^ivA.dle^fes 
,  i  psqiM^i^a  colja.se  puisse  pa>€^, un. pri^^lus  élavé:qy,'un  arU^ç,  de  ii^fqpia  i|a%re 
pennt  plus  de  quarante  kilogrammes.  '  7  .ii.jur  .  !ii 

V  >  17»'  fiiaali.leicaa'oi  U/Oompagr^e  j^igterMt  cotti^nable,  Hêl  jfoftrileopfro^urs^otal, 
isil^QMC  Ae  parofMfQ  paritol  de  la  ¥oie  de  fer,  » d'abaisser*.  avec,ou  ^an&  poo^j^if^s, 

.  «-dénoua  étaJIimiU»  déiAPmin^fiar.lei  tarif  . UataMSf^qa^U  es^autf^risée^^  per* 

'  Msir^4tàlMefi«baî«iées •  im4  pùumnt' être'relevéM  qis^près tun  .-déla^  4^ 4ipis^9¥>>> 
SttfeMw»  ^nr^ea  >yoya0eiiiii ^t4e ^iKîmotSf ^mr  les  mare^an diw^   .  f  v  x  i  r  ^  •  -i  i  :  oq  , 

-  '  tToaAernioflîlmliûii  >  éa  •  tariX  proposée .  pac  U  eempagnie ,  hor a -AiV^^?^  iVMlJ  ^^^^ 
dîavao<9t^4eBiaffîdi^  <. 

'      peteantfam.des'  tarifs  -modifii^  ne .^oiin»^vieii^ l*e^  «u ravea  i'boipo)f»ê^^9%Ydn 
1-  fréffitvieonfipinnémenf  aiNL  di<^pea^i05s.derUTlai'd«  u-^wàcA  <865. .  <  -h  m  nr^w  h 
La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sana*ucm^i^foM^»3b 
'<  -  ikïeaitilMftlé  pliltieMiflni^uîritk^issÀt  4Miu«'|sirftt'4'^(M3Q<»vdev  AHim<4>^  npédi- 

tewB  iuie>fftfdtt«(À6kiv0iif  Jiea  AarUWjiVv<'^^^><^^:>*^Mte  fd^anfAlemuti  int<sifdi^  «•«i  k 
«  -t  ftoptofoiaw  ottleidf«fH»ftitQnm!«stkpiis  jqftpliaahk  raukf  ^i^ltés^piijpoiMrfu^f^tinter- 
lenir  cttli]pdai6»utefl«iQmpoA  et  ia.  onapa^nie       I  nt^rétides  sery^een-fttVlÀ^  ni 


—  490.—  ^       i  j] 

péage  et  sur  le  transport»        ■       '*    •  j-ï 

-  àè.  La  eompâgiite  ttertimpe  dWeetner  ecmsUmnent  avee  toin,  «i«elîeadft«t 

célérité,  et  sans  tour     Tavear.  le  <rmrtport  des  vo\'agean^  beiliami,  durées 
éhandiSiFs  0tobje(at|ùefcôiique9'qufioi  seront  t      .  . 

^  Les  colis ,  beftiiaui  et  objets  queMiii<pies  seront  inserits;  è  la  9«r«  d^rà  lUfiHH 
et  â  ItT  pare  où  ils  arment,  sur  drs  registres  sp^craoi,  an  fur  et  à«ifauriiid«  Wv 
réception;  mention  aera  fait9,  sur  les  regtairei^  de  la  gave  da  départ,  dv prîn  toul dâr 
l^onr  letir transport.  .     ,  ». 

Potir  les  tnarcbandtses  ayant  une  înème  destitt8tioii,>lea  expéditioo»-«urolii  tfea 
•uivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  }s-(^«re<}ei)éèa^tr'    '  •  ' 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  ai  Teipéditeur  la  demaode,  par 
une  Itjttre  de  voiture  dont  un  exemple refera  aot  mma  da  la  compagnie  et 
Tautre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  Texpéditeur  ne  demanderait  pas  de 
iatlre  de  voitntSe  V  fa  ecfmptof^nie  sera  tenue  de  lut  délivrer  nu  itécApiaaérqui  énoncera 
la  nature  ,et  le  poids  du  çoUs,  la  prit  total  du  transport  et  le  délai  daoa  lequel  ca 
#ânsp6n  devra  être  effectué.  .      .  .i 

yA9.  J-cs  animauï,  denrées,  marchandises  et  obielÀ  quelconqrîes  serortt  eipéafliéï 
^vic^s  de,gafc  eu.^are  dans  le§  dtîlajs  résultant  des  condilions  cl-après  eipHiriCiri^lj 

1**  Les  antmaui,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitas^ 
i^oiiteipédiéa^pajr4e.prfOuer  train  des  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
claies  cori;e4H)ndant,  avfcJeur  destination,  pçturyu  qu'ils  aient  éié  présfntésl^ 
l'f^tiMiiîwent  .trpis..hepm  avant  le  départ  de  ce  tr^^^ 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  deilinatairos,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  dans 

hftweMprès  Jlarri*ée4!*  WW^.^wi»'  

L^f.yanipaaiii,  deuré^,  wrcbapaisea  et  objets  quelconques  à  petite  vî(«$Sf 
seront  expédi(^s  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  touieiois,  raâmiuUtratlffjij^ 
^^périeure  pourra  éleadro  ce  dilai  k  deui  jour^.    ,  ^  < 

XI JU|  WH^naum  4«  «Jwn  p  du  trajet  pera  fixé  g^r  Va,dmmislralion,  sur  la  propasitioa 
de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  lieviré^  î^ff 
fraction  indivisible  de. cen^  xiogt'Crnq  kilofpèJUceSn       •/ ■   '  i        -  • 
jjl^jQs.colia  8orqnl,mii3  ^  la  dispc^ii^ou  d,es  destinatiôrcs  d^ns    j,Qi)r  -9\U  sijiîm^cc^ai 
4ft,leut.  arriv4*i,  effective  en  g^rei^  .  ,j    ,.  ,    •  • 

, ,  JL^  df;l«i,tp.t^  ré;^^(ai^tdes  trois piirag^aplies  qi-desçi^  sèfa  seul  oUlgatoir^  po^M 
epmp.'^gnie.  1  .  •  i   .  .  •  •     i  .  . 

Il  pourra  être  établi  un  i^r'd  réduit,  approuvé  par.  Iç  préfçt,  pour  tpujt  ^pi^h 
Um  km  {tccQP^OJ;?      délais  plu»  longs  que  ce\i|t  /iélerminés  ci-dessus  pour  la  petite 

Mites^^  ..■...>.•.,,     ,  .  I    •    -,  M  ...       .       .  ,     .  .  K 

mi^^ur.la  transport  des  marchandises,  il  po;(^n;a  élrc. établi., sur. proposition 4çJ|l 
smnpa^ie.  j^u  .délai  movea  etttre  ççux  do  )a  grande  .et     la  pçiik  yi^esse.  ' . 

priyL  porre^pundaiM  à.cc  ^élai  ^era  uq  pru  ii^term^diai^-e, entre, çç.ux.ffe  \%  gr^nd* 
oj. , dé  Ja  piçli  te  vitesse.  j    •     'J*'-  »' 

»bL'^i4mi9i*tTat|un  <lâerminprfl,  par  des  règlements  spéciaux.  lesJbenres  cTquw- 
Jt^<eiet4e.C«^elur^  .dûs^^^area.ç^tsL^ttiQnf  >  tant  ^nP'^^J^^^*^*^  é|i,.JUè.&ei^viçe  4/^1^ 
l^;esLpaAi obligatoire.  pa>:  lu  .compagnie.  ..,.!,..,,.- 
ohLorsque  14  marchandise  devra  passer  d*une^Ugne  surfune  futrc  sans  solution ,|âa 
^ntinuité ,  les  délais  fie  li>Ta/iH>n  c  L  d'expédiLio;»  ap  point  4ç  jo^ction^s^ront  6^é^^ 
Tadministration ,  sur  la  proposition  de  la  compa(;nie.  ,   .      .o  ' 

*  l;eB  Irais  acoessoirea non  mentionnés  dana  les  «ajnfs  i  tels  qiM'Oen&d'Mmgisli!»' 
Aient  t'decfaaitfiesient»  de  déetnirgewent«tda«iiafia8snag«ilansileafafwet-xDa^w^ 
ll(fbheiriin'd«(i«r,  aèrent  0j;és  aonuallameat  par  îadmimamiMt  «aor  U'pnipoHliMi 
4év#â  €.èi^«gi>ie;  •  '  ■■  *  •   'M        •         ■  MM...-.,  .  .  .•  .i,.  .i,'*MT 

51.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même,  soit  par  un>iMtanBédiain 
ilôbi  élie'n^caiidrti  ,-l«-f«ct  ige^eti-le  ettimat^wiffa  fovèt  la*  vmise  aii4kiiiii«il!e'4«is  des* 
titiataires  de  tontes  les  BMrcbandises<qa»  lui' »QnteiMi#é»s.     .  ',*u.^*  >■  f  .^t!^; 

iL«'laetaifB  at  le-^amionnafre  4»a  a«rt>tit  poiva  oMi^atotre»«tt  «lahora-du:  njtim/dé 
roctP(.>i,  non  plus  que  pour  les  ^ares  qui  desserviraient ,  soit  une.  popala*ianfaaplo«> 
tttérée  Va  moini  de  eâuqiisNH^  halMianisw  «oitun  centre  de  populatumé»  cinq  natte 
Mfflanis  aiAue'S  piua  d»'4Hnq'iiloRiK<tre»^  la  ifrafeeidu  cbaoùii  de»  far.* . ■    ^-t  .m>  o 

L4'8  tarifs  à  perce\oir  sefonl  iixés  par  l'auministration,  sur  k  propoiélidn  da  ta 
«aiupagiÂ«.'ik'<uilont4a^iiMd^>À4otitic)moa^  i  .i 
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-•Mi«feîi».  iM'<«fWMtt<iift>Hd««|iiifMiyireà  mti>r0titiifaN»  ûeMnmm^m^nÊÊim  â 
Icnn  Irais  le  (kcUge  et  le  camtonnaga  des  murchètiditeB,     •  .  m  ^ 

:;5j*  A  inclina  duiie«iilorii^ii«ià#f»^çt«l«<jk>r4dimni»i^«^  fitiAUirdit  cqm* 
fHfwet.QDnfannikBODii  r«rii<.'le  i4  4e  Ulgi  du  j,^  juillet  i64^..4v^r<àMe  dijceeiein^Dt 
M  iikdircctenM'nl  avec  des  eiiii  oprae»  de  trim«pwrt  de  vo>i«t«iM'5  ou  d«>inar«ba*iim 
ptpia«rt»OM  par  eaii.  $0^19  quelque  dqnooiinalioa  ou  focme  qu<)  c«  |»ui»fte.4U:e»  4ci 
■Tihfiements  ^ui  ne  fter*i<nt  f»aa  capsonlû  ^)  faveur  de  toutes» lea  eAU'e|»rûi««.ci6»9eç< 
itttle<»  mt'aiea  vQÎvs  dv  cpinoaunication.. 

L  «dmiiitstiaiion.  naissant  c>n  vertu  de  l'article  33  d-desaui,  preacrù'a  ^»,me«urea 
kféittén  fKHtriiHiuFefv  U'piu»  coioi|>lète  égalité  »mre,lea.dWerB«a  eoirepriief  jde 

Iniiipoct dana kura rapports ayeo le «heipi^ de  f^r^, . ■  ,   

vi      -       f   •        .1    -,  ••.  I  .  •   .      ...       -  .  . 

y  .       .t     ......     •  .TITRfi  Vf  ^      -    -  '    ■  '  •  r  m. 

sTivoi^Aanoif S  AiiiAtms  À  .DKVBns  s£By<iCE3  P.qiuLioâ  '  ,( 

5.  .       .      r  :     •     .  ».  »         _       .1  .  ...':»■ 

53.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  Jes  militaireA .9^ 
Hpfiitf  vq>/ige4iU  isoiëfnent  pour  cause  de  icrvice,  envoyés  eo  congé  limité  ou  en 
Mi^iaaionf  ou  rentrant  dans  leurs  foNer.<«  après  libération,  ne  seront  assujettie ,  ^oj^ 
leurs  ch<.'Yuu\  et  leurs  ba^a^^cs,  qu'à  Irt  moilé  de'  la  taie  du  tarif  par  le  préaétrt 
èàhtcr  des  charges.  t.  .     .  .  ^. 

Si  le  Gonvirncment  avait  besoin  tfé  *ri§r<r'des'irolttpefe*ttth  ihatériH  tnilltèire  m 
ianfsur  IHin  dos  pôitiis  desservis  ^af  lè  cbertîfn  de  (er,  la  cotapifgiwfei  serfcit  tfnt^^ 
de  mettre  ipuAiVdiat<ment  à  sa  dfsp6siti(in,  pour  la  moitié  de  fa' taie  du  lUêmei  tattf  / 

éml* ses  iBoyt ns  de  transport.   '  "' 

kk.  Les  fopclion»aires.ou  agents  chargés  de  l'itispectidn,  dh  CMiti^le«t  dè  U«tt4 
wliaace  du'chemin  de  fer  seront  y^iisportés  gratvHemetit  dAne'leil  VoiHim  dé  la 

ônpagme.  "    ■  '  **  '   *  "^'^ 

La  même  (acuité  est  accordée  aux'  agents  des  côntribattons  Itidire^ctéa  t%  -dëi 
&)ûnnc5  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  laf  j^enàèplloii 
'   àaiimpôt.     •    .  ■  '  '       .  .  .  .  M-i--  ^1 

55.  Le  service  des  lettre^  et  dépéclres  sfetîa  fait  bônnne  H  «ui«t  •  •  :  «i  irw»  >.,ii 
*  A  chacun  des  trains  de  \o>  trgfur»  et  de inarehtfndi:>es  èifcuknt  ant  4iewres- ôfdi- 
foires  de  ruiploiiation,  la  compagnie  ^eI'a  tenue  de  féset'vei'  gratuitement «UH  ebai* 
^irtÎBEient  sp&ral  d'uhé- voiture  de  dt-uiièi^e  diitee,  ou  tin  espacé  éqni««MtV  IM^ur 
recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  le^  af^ents  nécessaires  au  service  des ^ifeaj^lë 
mr^  lu%  de  ta  voittinerektdnt  à  la  di'^positiah  de  la  cbmpffçnie.  '        '   '      »  •: 

3'  8i  le  volume  4es  idéficehes  on  la  noluife  dit  service  rend  itHnaffisiirttb  lA  oa|iai(îifé 
dp  OMnpartimeat  k  d«?ux  banqiieUf»,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  d'en  occuper 
teitiJmp ,  la  comfp  igiiie  séra  l»  tiuè  de  îe  livrer,  et  il  sent  p*yé  k  la  compagnUvf^itr 
^  location  de  ce  deuxième  comparlimetit ,  vinj^f  centimipîf  par  kilomèire  'pamliMti 
^^Loraqne  h'compagntc  voudra  chanf^ei-iles  heures  de  *tépa*t  deKes'eonvttiâ  Ôi4ii- 
&aii«s«elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  poMesquime  jonrtï  àTaVa^otA 
^  3*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  praïuîtenlent ,  pâr  tous  le^^Ofiiois'de 
Wfsgeont,  tout  agent  des  postes  «hâi^ff  tl'itne  mission  ou  «d'un  service  itedidentelét 
porteur  d*un  ordre  de  service  régulier  délivré  ft  Fsirîa  par  ltey|irectcmy'géRdi^i''4éi 
fpstes.  H  sera  accordé  à  Tagcnides  po>tps  ert  mis.-^ion  une  placf  de  voiture 'de 
imiëme  dassc,  ou  de  pfcmiène  classe ,  si  l^  eoiitoi  ne  comporte  pas  de  voittfri^s'dè 
deuxième  classe.  '-.n  mb  .'l 

"4f  Uadminiitratioix  së  réserve  4o  drah  iféteMir  èîses  frais ,  sans  indemnité ,  mais 
Mm^ns  reapoo^saiiililé  pour  la  compVnie,  tous  potenux  on  appajreils  néce.'<$aivi^.<^ 
féohangvdoadéfiêdMifiansiarDét  doirHi&,  a>lit:ooiMtktienfquece»apf>arèilsk'|Mi}-leur 
aitiire  ou  leur  position ,  n'apportent  pas  d'entraves  ani  diil'érents  serwie«»'fto  ia  li(g«i» 
•■'deaitatefl.  >  '  n     -  m 

'^'bès  énqilnyésichargi^  de  lai>au9voUla»co  do  aenrioe,  les  agent»  «piv^osifo  à  i*^ 
dttngeou'è  reutrtpèt  d«s-dépéobos»-aocoiiliiaeaèa*dan8  Ita  ger«>s  ou  f>taiianA  pour 
Veiéoilion  do  leur  lervice  i  ei»  &e  eonlorniant  aux  réglementa  «de  police  întériepreide 
la^Mipa^iob . •  .  ■  .  w  .        •     .  ..!,,.!•  .       •      •  .i-.  ,,| 

^9fli  Xm  cottipofniotsera  tonne ,  à-  toute  r^^qfiUition  ^  éa  faire  f arlhr  par  «onVoi^oMir 
mira  les  Wi»g«mo  ùm.  voiturea  oelhiiaires  etaiployéaau  irfintpôrt  det  prévoim»; acoiiaék 

Letf  wagons  et  tet  «roiliicef  oipkqrésâa'Mprko  dottt  il  4*afit  Ji«nmii  eomlnûtftian 


frais  de  TÉtat  ou  des  départementa  ;  ienrs  formes  et  dîroeiuions,S(eranft  d^mrijiflc^ 
dsroodcerl  [Sarlè^fàfM^e  déï'ihtérîexir'fet  ^lar  le  rnîAîstre  de  ragfictiUura, 
mrawiet  «itfS'lAVaffx  piibMt^';  iif  ébinpâgnïe  entebdue. 

Les  employés  de  Tadministralion ,  les  gardiens  et  les  prjisQKioie/v  placl^s.4^l|  Wî 
«■fODipdii>v>oiMfé^tïétftiffiii*M  h'e  sieiront  assujettis  qu'à  là  moitié  de  la  tos'e  applû^^ 
mx«pla««s  4t  ir0fibièttife^Mse  «  tefle  qu'elle  est  fixée  par  te  présent  cahier  des  cb|i^gf% 
.*^Le«t>gendEti^Éiiréii  |)!itcé^'datis  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  moitié  ^^yIi 
méi^etave.  ■    ••    •  ^ 

-tLttrtnipdrfcdW'vraçofiS'fertfes't^Ttiirèsiert  ,  '  , 

•iDabs^le ^«  <yù  t^ad^'iilHrétibtt  vbudrMt,  pour  te  transport  deè  prisoi\nief^, 
nsige  dto  voiiiires  de  lâ  cfompagni^  ;  cè!1e-pi  serait  tenue  de  mettre  a  aa  dispoMiifta. 
o«ptat»ic^rK'QomparnTrtnettls  spéciaux  dè  Toiiure  de  ()euxi^me  classe  à  deuA^aD^l^lstiilll 
Leprirda'Ioeatiod  eu  seràfixé  à  ratsop'de  vîu^t  centimes  [b'ao')  par  çomjpiVMipfiî^ 
0tipftpk<f)oii}4ltre.  '  .  .',,,»L.r*-> 

Les  dispositions  qui  précëdent  seront  applicables  «n  transport  d^s  jc^mi^s  4^li^ 
quimft  VeciièMfls  par  ridriiinistfalion  pou/  être  transférés  djin^  les  j  ^taJ»Uisffoiei^^ 
AëdiiosttiiiC'^'" '■     '  •  '    *•  .  .  - , 

57.  Le  Gouvememeut  se  réserve  la  faculté  dé  faire,  le  Içne  d^&  voie^tai^e) 
OBhèMiv$lK)U!lV dè>  ^«>^'tliu«  les'ff'ppâi'cîTs  nécessaires  à  )*éU]^i^Sje,mç^,d^fi)Re ii 
télijtw^>if^ei'sw»smHï*eïm*  service  du  chemin  de  fer. ,  ^  '       . . 

'SirJà  dé^tfrtTfè'de'radràfnisfralioh  deS  lignos  téîégraplîîqut*s#  lïae^if  r4féiîyî,i  aff 
l«tlganvt^*dl»9 Vlfle^  ^tt  dés  IbcàfHé^  ^iiî  ser  Jnt  '  désignées  ulténeur^mçi^t  »  je  ^« 
nélKeliMif€f'ài*étèi1fésénietit  'd!és  màisonnétles  destinées  à  recevoir  le  bureoLuV^éi 
phique  et^sW'mMl^ié^.''    '  '  ,i  *        o  • 

^Lii  «t«mpirgfDfl6'cdtice^it)ui^)8llt*e  sér'a'tèViuè  de  faire  garder  par  ses  a^cjutsles 
a|ip*r<4ll»Vi«^  If^iip  étéctrrqii'es'.  '  de  âoimet  aux  employés  télégra{>l^qaej  ,CO«flFi»i^ 
sancè  'éé  pdih'H^  ^éHSrtMi  ({iâ  j^omâieht  survanîr  et  de  leur  eu  faire  cpui^a^^eja 
c«èsé^l^BW'èa!^'d^^  rtî^iure dû  fit  téli^graphii^ue/les  employés  de  1a.compagi?^ajuçoja 
Àt«Wl^héf'pfd^?tdirêbietiff(;s>boutr  séparés  ^d^apl-ës  (es  mstnittiôus  qui  içuf 
données  à  cet  effet.  ^  ^  *  ,  ,  ^   i.      uv^ .  \  ' 

♦.li'^s^i^g^ltîiîde'la  lél^'çrtj^Tiîe  yoyâç'cant  pour  le  service  <Je  la  ligne  élccirlfuleaj^wt 
t..e^^.,.^^...ur.^        A_  ..j  .  ..        .   chcinin.defçr*  ,,,,f.ir," 

(graves,  yue  locamoti.y^  se 

 »  .  -  sp t  cleur  télégraphique  de  ,U  Ik'^^JlPl.— 

Idmtii^pWle»'  stff  lëTi^'^de  l'acciilént'ày^c  lés  hpmoiVs  et  les  maténajLu,néf:$i^â]in 
à4kd^^Mitfn.''Cé"fritls|i^dii  d'evrà  ^tre  effectué  dans  des  condiUqns  telles  ^tt'il 
puisse  entraver  en  rien  ia  circulation  publique,  \}  sera  allpu^^à  la  com^^^n^  i 
iiMe!ltoÛ<'d<!f\iîî*THitfc'tiii?kdomëifë  !  .  , 

4ii'«6hi^ag^éf  sert  tcfùuc  cTéUibHr  à  ses  frajs  les  fils  et  apps^reils  tél^gqiphîq 
deStitté»^dHi^nsmëttt^  ldÀ'él^&ax  décèssaii^es'pour  fa  sûreté  et  la  régulsfU^  d/& 
exploitation. 

Wlte^^foom;  tfiète^Vjiutôn^tibn  dé  mlnlstré  dé  l'iniârieur,  se  servir  des  poMmjx. 
Ja«K^ft«f!tët^gfnipl<fnùe  de  l  i^tat,  lorsqu^unè  seuiblable^  ligue  existera  4e  ïoi^g 
voie.  "'"'^     '  "  •        '    '    ,  tr.  '..  - 

titf>édMfM^fè?é«ef«leY|xtède  se  soumettre  âr  (o^'s  les- r^glëmeçit^  d'admiaisjràwi 
putolli^bët<ffertiHiitt^tkyHsàïi^^       remploi  de  cea appareils. .     .  ,\ . 

-TitRÈVl.':-  ...'..''"..ri 


çjn*  m  *  'il'li- 


«8.^4)Mus^iié'eas  dù  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  l^iCQiuitri)ftifiiudb.|j 
routes  impériales,  départementales  ou  vicii>sWs',  de  chepjns  d,e  fer  on  de  CAnsui<|qr 
traverseraient  la  Rgne  ,t)Bj^t' de  14  .présente  concession,  la  compagnie Jie^eknri9i(S^<Q^ 
p<«A¥ii  bfc^'frlAVè'uî  ;  lînai^  toutes  les  dispositio^is  nécessaires  seront,  4)ris^ipoîiC.9«*4'ir 
Tiék  iréilfiliëàulâlm  obstacle  à  la  construction  ou  au  seryice  da  chemîade  fer,  nljuicup»  j 
ft^aÏA  pour  la  con^pagnie.  ,  .   -t       ,       .  .    ,  ,  .  ,.  v  .-»i' 

50^1[itjtè'eiééuii^in  àfu  autotisatiou  ultérieure  de  route,  detamal,  de  ch^oMii^d»;^ 
fer,  de  travaux  de  navigatioadatis  la  contrée  où  est.&itoé  le  cbeh^o  dtt.lf:r.^otlbî^  4f 
la]^éStiitl^'cbh'd[^l(Mro'u'daos  tonte  autre  coiUré'e  Voi^ue  Qa,ijbigu^e»,'pu0-iii(vu;i|ij3 
doAttér^mt^lerltire'ik  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  CQim>|^^^.  »..no'i 

W  lj^  (^veriiement  et  le  dépârl«:menl     réserï^nt  apï^^ilfe^liJftS^li^*?^^ 


'     B-  »->7»!   .  .  T.       -  ..  -  ...  ...1 

sttftff  fobjet  dû  présent  cahier  ààs  charge^r  O^,^  ^«rai^n^  ««^  pwiDftgwenft 
ii^néqiechepiia.  '   ,  ...        ,,..,,.,}.,..,.»,  i      ^.  ,  no. i»^  ^ 

I  <^  èbmpégpoiè  ne  pourra  mettre  ancum  obstaçl^  àjce^  ea^»i^lwB<iilf  «aiiféolaoïffv 
I  f  fbecisidn  dé  lè^r  éublis^ement^^auqune  .ii^clçmnH^iqu^l^qH^ 

fËARéydëdo'db^Tàçtê  3i  là  V;ircùtatioa,  p|  a^çif cv?  fr^t^s  p§r^ipi«li«r8.pQUFila««Qn>]^affiiie. 
;  ^'Léàf  coiifipagme^  cbnccssidoDâireâ  de  chemins  de  fer  d'embranchement  qhi  dci^éini 
^  loBg«8ienl  auroni  la  faculté,  m<^YQm^i^i,  h$  Xaf'iS^  jpirj^aA|i#4étemiiféa^Al.r(QtMiettti- 
tiujdes  règlements  «fe  £olice  e^  dé  qeryiceiiablii  ov,  î  é^\Wp,  A^J^m  ai^iiler  .itârs 
iWwres;  Wa'^6ni  éi  machii^'es'sur  ^cbôipin  d^Je^  o^Jef  4^.1|^ipr^seAtai€M>neèfiimj 
|Wir|*|6éf  cette  fticahé|  sei'a  rëcïprçqu^^  ji'^ga^d^^ç^dAt5  Qi^9)igça#^b^roeiit»t«*.|Hi9^ 
CHMAUs;  lOTjrtefôW .  la  coQipaçnie^  ne  jiera  p^  t^ii\i^ jd*«^^fn^e,wr.XeAvir»il&Kiiiiqp»U 
ml  dont  le  poidi  et  lei^  dimensions  seraient  hors  de  proportion  avc^MMT^lMfciitiite 

coRgibilirs  de  seavoies.^   ...  .n<Hi,..>  ..'h 

TOft  lé  cas  où  les  dlvei*9és  conipî^ç,oi.es.  ,ne.pwi;av^^^ 

NrtièH^tïe  cetfeTaeiihé»  le  Couvernement  ou  le  préfet  statuerait  snr  les  diAfioHM) 
mi*élèferaienten^-ecllçs^kcetégard.v        .  ,  ^  f.,.->  rtMrmnn.»  Ov!  .xi 

*Jtt!^1eq*s  ttû  nne  çoiPMÉ^jiie  d*embwc^e,i?^.ef)f     <d^,prc4(M^gl^pt  J^'g^Miift> 
%iié'qiii'fait  rohjel  de  fa  ptésent,e  çpnçeMÎj6)[i;yttaera^^^      4^,1^      lté. ^te^mblAi 
iwttttôliene.  comme  aussi  dans  ^pas  où  laqomp.^g^iç  q9i^l9A?9iqB4^i/'?<4c^Aettei4ar- 
mlighip  hê  vÀudrail  j^afs  crrçoier'.  sur  Jes^pr9\pngew^^l*.Ç*i  ^wbrw<;l*emep*aiJaat 
dtfji^ïes^era'îciit ièhûes  de  s'arrAnçér  çntp  <î)Je^,.<fc  Wft|er^:SRe,lp*ejiYi«#.,dtn 
liiwî^  i!i^'ià/ît  jaoiëié  intèri'ompù  aux  points  de  jonction  des  di¥^flMlfT^i8f^e9«  '>ni"iiq 
Wle  dps  compagnies  qui,se.8eî;viça  .d'uc\  wl^i-i.el  flpir.^peAc^pi^,  paft,^«prP|yiéJé 
m^  xiùé  mdèmùiLé  ëri  Apport  ajgç  Tu^a^e  et,  la,d.<5^4ripi-fj^i(^,(di9l  ç^im^iéntf^n 
W^lè  Cas  où  1c8.,comp6gnie$  <ic  se  mellr^iept  m»  id'ftçfiofA  W^vM  W^AM  4p  4  Wti« 
Jftailitèon  soh  lés  i^oyèni  .dr&ssurerJa.coDlihiiafipiîu^^  çi9fvifie»|H».c  tqM^|a.}jg\\AeÂ«o 
WùlWnjetttettfdti     préfet  y  J)oufVfiii^it:  ^To^^^^^  f^t;pi;^siÇf)f^iJL,,tç^i^,)€^c|]9m^ 
i^ertiàtrei. "   -     ^         i     «  »      k  vuiob 


eompapiesqui  detieild^alètft  alléne^jr^ijiep^  coï:>çç^siQ9wrp8  d^f)jl?,fihwii«|#»  nd 
J«;  U  è6ttipai^îea(er^  tentée  de  s'çnlen^e  a^ve<;  to^  j^ç^r^ji^i^^.^^^il^^fcftll.dlgkn 
■M|lqà«,  bl!hii4t  46     aqQmètirc  âux  çoi^diUi^çis  ^p^<^9Cf^fis,  ç^,^ 
wi^éHI  tenïbraûèhemeûi;  à  aèvaai  d'fiççyrd , Je  ppt^teS  s^),\içr4fluj;  Ja  i^fi^a^^^  U  h 

fusioes.  c 
■  unAiian 

leOMjraé  ^élàdministratioi^.  LÀ  cpmpagnie  aura  lo  drçitjde^jf^tfiÇ.^^i^eiJ^EjpMf^il 
•j'ftïli'cirt  léntffetl^Vïfiïisï'qne  rc«îf)1oi  oe  son  matériel  sur  les  embrarichéménls.  viov 

cbeaieots,  et  les  chaif^è^ëÀrs  séirbrit  opéras  aux  frais  des  propriétaires. 

Uidministration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
l^nilèTeroent  temporaire  des  aiguilles  de^soàddre,  dans  le  cas  où  les  établis^ments 
mbrancbés  Yienoraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

U  compagnie  sera  tenue  é*enyoftt'$^i  ^^ùtts  Àûlr  tous  les  embranchements  auto- 
Bi^ destinas  à  faille  communiquer  .des^étab^S5ejrne;;,t?,.c]lç,^?Mj^^  d,'»^5iff^iîirpc^ 
i«te4»rinéîpaledh"cljfemra  r  .■..„„•!  ^oiffoi 

tkémjtiiknit  kàihnérk  iH^^H^ohi %  rfaMh  dés  ernbrâncKèpi'ep^i  .    ,  ,7  u 

^éiùëmitnH  bû 'dëiii'riatairfeà  feront  çonduirc  îjés  Y^^gon^*^  4^n^,fo^fat4wWs{^ 
^i^T^'^  6V  d^<ifia^èëï'  et  Us  f anieheronf  'ï^t^  p^ini,ç<^  jp|iq|ipii ,  ^^a«  A%'n 

qns  ne  pourront.  d!ailleurs..ètre empl9^);éA9]^>^jtra;^spc\V^,A 
dé)|tmMà7a'U^e  p'niicÇpale  dû  çhefioiii|i[de  /eyr.,,,,.,, n  ,h  /os./  nt  ob  /if»l 


Us  wagons  ne  pourront 

^j^m^éé^a^'h}^^  ^  .  ^   

&ttttip5' l)eiidânt,lé^nel      '^agons  séjoumejrpjç^^  «1 
TOftirtie  poarrà  excéder  six  heures ,  îorsqiie  1  ^rabrai^pfsmenjlj^^^rf  ^ 
"«iljtrel'l^^ftips  ktra  âuçmenlè  djunè  ^em^-'hpMre  .pai'  y9R>,«^fftjjÇ*iiyi5>dHJtpRW 


■■tcf.tb^lébii^i&l^^  la  huit/iépuis  le  coucher  jusqu au Wverdu  soleil. 


À 


or'D9ùmi9VÊ$,^Mê:hmà»Bé-àf  ttnp»  sevamniMpaméet  tuottthMtkt  ravtrtisscnwat 
ipéctal  donné  par  la  compagnie,  elle  {lourri  eiig^tt  une  indemnité  évaie-à U  «aient 
«îu'ixInHt  de  ioyer.^es  wni&ans -f mur  cirque  |>ériode  de  ret«rd  aprei  l'attrtnif  bHdU 

Les  trtilem^nks  des  gardiens  d  niK^uille  et  des  ba^ri^^e9  àti%  enàtTàné^ttoaùntÉistà^ 
riséa  par  i  itdiniiiisiration  «erant  i  la  clMir^'ft  des  |)ropri^taires  des  (^branchemeod. 
Ces  aarctiens  seront  nommé»  et  pay/^s  par  la  contpagnie,  ét  le)  frais  qiâî  etl  êéMit- 
ront  lui  seront  rpmhoui^^  par  le^dit<*  proprié!aires« 

En  cas  d^difiioiiité'/  itam  statué  par  l  administfaHon,  lii  r<mi]Ni|tiiip  eni<>ndo6. 

Les  propripiaire^  d'embranchement*»  aeront  respon!»ahles  des  avariés  que  le  matériel 
poarrait  épro^iver  pend'mt  son  parcours  ou  sdn  sé|Oiir  sur  cf  s  lignes.  ' 

Dana  le  cas  d*inexécuiion  d  une £tujlÊ4)lLuipuu dé.4  conditions  ^non^^éM  ci-dessni| 
le  prière!  pourra,  sur  la  plainte  de  la  com/iasfnie  etÂprès  avoir  entendu  le  pi^prié* 
tâire  de  1  embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  do  service  et  laite 
avpiirimsriHfSbndurek  -      .  "    «'  -  ^  .'  -j'/. 

Pour  indemni!«en  la  campagn/^.d^.lft  rnurniture.et  da  VrtMoide  aga  mt^f^aor 
ïen  embranchements,  elle  e^t  antoriséé  %  percevoir  un  prix  tîie  de  doute  centimes 
par4onne  fiourleprémit>r  kilomètre,  et, m  encre.  ifaaiTëMtthfie«'(Di'M')'ptf 
t«nhfr;et  pft^^ilontMre  04  sus  du  )^remiffr,  .}ovique  i.i  lon^neur  de  i'eifabramrtieim 
eicédera  un  liilmM'e.  '  1  '  -.r 

,  Tout  ki^é^  entamé  sAra.psyé  comme  s*ii  avait  été  par^puru  en  ff^n  omii^/ 
'.  Le  phargèment  et  le  riéchargemept  sur  les  cmWanchements  s'opéreppnt  jaûx  .11^ 
.d^es  elpéfiut  Ârs  ou  de^iljiDHtaires,  »oît  qu'ils  leà  fassent  eui-inêmës„  'sôi(  âûe^a 
^à^e\hielr«ttfrtdé  l^"toh5eHteà1te.'<ôpf*î'er.  •  -     »  -  -  "  ^1  i^'i 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  Truis  seront  Tobjct  d'un  règlement  arfèté  par  Tad^hâ^ 
«ration  supérieure,  sur  la  proposiifôn  «dé  îà  ctJffiJingnîe, 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie' sur  un  embrâtichement  devra  être  payl 
comme  wagon  complet ,  lors  même  qu'il  ne  serait  pns  compl<*temenl  chargé. 
^lià'iié^é}Sk¥^^^(iiett'Â':^  iférà- p^iêe-hH  pt^<^t  Héii  UgA  aà*)^raty^b|ib!« 
réel.  La  com^'agnié  eerà  en  droit  àe  rera.^cr'loi  ebargietnenis  qui'  d^passi^rtiam  U 
matimum  de  (rois  mille  cinq  ceuta  kilogrammea  déterminé  en  raison  des  dimeniioDS 

'  Le'Mihta^tM^ertr  reWëéfè^fadinlfiaitfftti^tt/dë^éti^fe'l^lSt^è'tCnij^ 

Les  wagons  seront  pesés  À  la  station  d*arrivée  par  les  soins  et  ânrûiaiakl^ii^eoi^ 

^^f^tffih*'^  "  ■     .'.h  Tf:'.-   :.;  •:    "    V"-  if'"!':'      .r-    '-t     ^  - 

62.  La  cootributioA  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  d^len;^^!  (K^ 

i  A^r^'^loulée, /cqmuae  1^ 


.w*uuiion.(3u  cfienVin  ie^it  SeTOT 
assimdés  aui  propriétés  bâties  de  la  locûlité.  toutes  le>  cbntrîlnïilàh^  kmxlilèlfÂi  ca. 
édifices  pourront  être  soumis  set'ont,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière». â la 
charge  de  la  compagnie. 

63.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  »oit  pour  la  perception  dêl  I 

pourront  être  asseripcutés     ^çj-giU.jdaij^jfiç  ça|,,a9^imili?^       g^^ç^^ichami^ffti,  j 

64.  Avant  la  signature  de  Tacte  ae  concession,  la  cooiuaguic  aépo<tera  dans  wie  j 
xÉÔDe  plibiiqne.déiigfaéeipar  ie;pnéfat,.iûie  somm»  de  Joa^i  ocxA  miQe  £ranos  eft  i 
jumH^rvifne  qu«ai;eAie4aMf  J'^at  oa)Q^i4««  courovmffii«»(i  4Vi|oo{wi»QAf|a.ii9,îiAr  i 

f jS^â (l^  ho^^^  4^  ir4^r,  ou  autrça  * ffels,pu}^li(a^  îYf' W»  ^<îça^ti^«  ^-jk  ] 
^^^t,,ay^  jtransfiîrt,  ^i^  pp^l^,^^^.déJ^artcmçut,.de^  c^lL^s  4|e.fi^  y.4^m  | 
nominatives  ou  â  ordre.        '  *      '    -  •  i 

Cette  somme  forinera  le  cautionnement.de  rentreprisc.  .  .    '  ■ 

•  ^  Elle  Wfb  Vehdue  à  la  icompagniè  "par  ci  unième  fet  proporti<mni;H«tti^nf  à  favan* , 
nathim  dèi  >irMvaut<  Le  demiicr  alM|uiàme.'  ne^  ièva  i^boiraé'^^fapfè^laurttHtt  ! 
«ah^^ouaant  '      .  '  ^  i  ;    •.•  ..!(■♦'.'.:     -  .'i-II»  ; 

M.  La  compagnie  devtfft  faire  élection  de  domksfl^ ^'ftaiiii  - •  '   ) 

/u0afia)  leiéaa  oii  «lieue  ii^anmitipaa'  fait; i toute  notilioattod  oti  digttifitBStiod  à 4ile 
-«A«r«i^f^heqi)li|iiWeilM'ji^^ 

i'fiwe.  ■       .    •  -\  V      ,  .n.  -.«r-  icn  \ 

66.  Le»  contestations  qui  8*étèteraiertt  entré  la  compagnie  et  radmînlstitrtion  âtt 
fttjet  dé  Téxéetition  <t  de  l'intèrt^^étetHoirded  tkrased  du  présent  cahier  des  chafftfl 
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iimil»jvgiM  iulminMti«liv6Bt6Bt,fiftri  ki4oaftiè-de  préfèdai^'Ai  déparUtaiaKidf 
r&irv,  sauf  recoa»«u  Conseil  d' Eut.  .  ,  - 

ft?.  Le  pr^s«*nt  cahier  des  charges  el  la  coavenlioii  y  annexée  ne  seront  paasibles 
fÉi  da  dvnt  fixe  de  un-fniBo. 

Yii  pour  être  annexé  à  h  Qçn? enlion  du  a3i'ioût  18Ô7.  ,  ' 

Vu  el  approvvé  :  Approuvé  TMlare  j 

Signé  Desrocuis.  Sigùé  J^lVitA.  . 


'M  /I  î  »  I.) 


ff  17,135.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (coDtre-sIgné  parle  ministre  de  l*agrtoaltar^, 
du  conamerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  :  •  ^ 

.  1*11  sera  procédé  k  la  reoonstraction  du  pont  de  Bourg-d*OisanA ,  sur  la 
iUMBanche  (Isère) ,  route  irapériaie  n**  91 ,  de  Grenoble  ^  Brianço»,  eonfisi^ 
mément  aux  dispositions  du  projet  présenté  par  les  ingènieurii.  '  > 

a*  La  dépense ,  éyahiée  à  loixàikte-douze  mille  francs,  sera  Imputée  sur 
les  fo-ids  aifeclés  annuellement  à  la  reconstrùclion  dça  grands  p6n (s  ];>ar  ]|^ 
budget  extraordinaira  du  juifiistèrie  des  travaux  pubj[ics.,,(F«ri|«  if  *4vriJ 

iS69.)    .  ^   i  ...  .     ,    .   ,  ^ 

i.-."r"î~"!"'^'~^  ■  ...  i'M.t 

t      .  I  .».'-,         '    \  .... 

ir  17,126.  —  DÉCRET  iMPE^AÎ.  [çontre-signé  par  le  ministre  de  Tagnculture^, 
•  dtt  couunerce  et  des  iravûuk  publics)  portant  ce  qui  suit }  >        r  ^  '  ■  1 

1*  Il  sera  procédé  par  TÉtat  k  Pexéculion  des  travaux  projetés  pour,  am^^ 
Jjorer  la  luiTigaUoii  du  Rhône  au  passage  de  Saint^Martin  ( Gard* Vaucl use)  , 
conformément  aux  dispositions  générales  d'un  plan  qui  restera  annexé  :a^ 
ftéieét décret;  •  {•       «  ■  ^  -  .^  ï 

a*  Les  travaux  mentionnés  en  Tarticle  1"  du  présent  décret  sont  déchut 
i^ltté  publique.  é 

9  La  dépense,  évaluée  à  deux  cent  mille  fVâncs,  sera  imputée  ^trt*  iék 
^bnds  du  budget  extraordinaire  du  département  des  travaux  publiips  {Athé- 
pontiiondesrivimê),  {Paris,  iT  ÀPril  i8â9.) 

■  .   '    '  .    .    .1  \ 


«•17,117.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (cotitre-signé  par  le  ministre  de  ragrîçuhttrë', 
du  commerce  ét  des  travaux  publiés)  portant  ce  qui  suit  :     ,    ^  .  .  ^ 

%*  Soat  dédaréad  utilité  publique  les  Iravaot  darecèificationide  'ia  route 
départementale  de  l*Yonne  n^  6 ,  de  Tonnerre  à  Avallon  v  dans  ta  partie  ooufL 
Me  entre  le'pDnl:  de  ProvefKî3r:ét  Paqtieduc  dil  pré  GttW^/  itrtvaht  H^éif&c- 
non  génôràle  indiquée  en  fonge  mt  un  j^tan  qtd  restera  atinei^é  à\i  pf^ésetft 
décret.  .  -  '  i 

«a*  L  administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ^rraiq^  .et  bati- 
«cnta  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise»  en  se  couformaAt  a«» 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'exfMroptft»- 
lion  pour  cause  d'utilité  publique* 

'à*  Le  préacnl  décret  «ara  considéré  coilame  non  avenu,  n.  les.  txiavdux 
Wooi  pas  été  adjugés  dans  nn  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  4e  sa  pèt^- 
^^tLÛon,(Parii,i7  Avril  iSâSf.)  '  • 
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N*  1 7a  38.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coiitre-signé  par  le  ministre  de  l'agricolture) 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Est  et  demeure  classée  comme  annexe  de  la  roule  impériale  n*  5,  de 
Paris  à  Genève  et  en  Italie  par  le  Simplon,  la  communication  formée  parle 
chemin  dit  des  Landes  (Jura),  entre  la  Cure  et  les  Berihets,  et  par  la  section 
du  chemin  n*"  39,  situé  à  la  suite,  entre  les  Berthels  et  la  frontière  suisse,  le 
tout  suivant  les  lignes  rouges  pleines  Gguréos  sur  deux  plans  qui  resteront 
annexés  au  présent  décret.  (Paris,  24  Avril  1869.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  2j5' Août  1869, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Èlai 
au  départemeni  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

DUVERGIER. 


*  Cette  date  est  eelle  de  la  réception  do  BnUetio 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Caliet. 


Od  s'attonne  pour  le  BuUeUn  des  lois  »  à  raison  de  9  franct  par  an ,  à  la  ctiapc  dellmprimeite 
impériale,  ou  diex  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iiiPRiMERiB  ufPÈnuLK.  —  a5  Âoût  1869. 
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•'[•  L  L  E  T  l'iV- •  D'JB  S'v  LOI  &'' , 


W*  17,139.  —  DécRBT  IMPÉRIAL  qoi  ouvre  an  Crédit  sur  V exercice  1869,  à 
titre  de  Ponds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Départements,  des  Corn- 
mânes  et  des  Particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  Travaux  publics, 

Da  17  Juillet  1869.  '  ^  ^ 

NAPOLÉON^,  par  la  gfacede  Dieu  et  la  voîotité  n^tFanai^,  Ej^^m^m 
DBS  FRAifÇi;!^,  tit|(^s  pré^fei^a^  à  venir,  **tu^^*       ^^^^K^^  V 

.^ur^  je  rapport  de  notre  minis^e  secrétaire  dlËLat  ié^|^|temtp^^!^de 
Tâmcùhure ,  du  coinmereë  et -îié^  trliVâSfx  ptiblicà  r> 

Vu  la  loi  du  a  août  1868,  portant  fixation  dul 
et  des  dépenses     i]^n^\p§  1869  ; 

Vu  notre  décret  du  la  septembre  suivan|  %  ésn 
crédits  du  budget  dudit  exercice  ;  ^ 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  i84o; 

Vu  Tétat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  l'es  caisses  du  trésor  par  des 
départements ,  des  communes  et  des  particuliers ,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  publics  appartenant  à  Texercice 
1869; 

r'U3Vaiiolr«rjA^Me^da  >o  M¥9i9l)r^jW&56Mr>  ' 

Vu  le  sénàÉak^ébo^lfee  diteâl  dédeinbr8<ii86b'( article  4); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  8  juillet  1869; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  Décidri  et  DécR^TONs  ce  qui  suit  : 

Abt.  l*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
lement de  ragricullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
'leSTbndï  aêl'exerdico  ;i'8(îà  ^ 

quatre  millions  neuf*  cent  iquatre-vfhgt-dix-Hùiï 'm  fiûît^cént 
soixante-dix-sept  francs  (4,998,877'). 

Cette  somme  de  quatre  millions  neuf  cent  quatre-vingt-dix-huit 
miiie  huit  cent  soixante-dix;sept  francs  (4,998,877^)  est  répartie  de 
Ja  manière  suivante  entre  les  chapitres  du  budget  extraordinaire 
ci-après  désignés,  savoir  : 

Bull.  16A0.  n*  16.353.  .  "  Bull.  i4o,  n*  Auo. 

Xr  Série,     o'i.\'.*    .i       '/  rr    l-...-/:  i5 
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BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

CuAP«  Tiii.      Amélioration  de  rivières  «...   7»5oo' 

XI.       Ihrmmx  dVméUoratiaB  ci  d*«t;hèveBieMt  de  p<rUi  vai- 

dmes   3,000 

,        XII.      Travaux  d'amélioration  agricole   3,777 

m      XIV.      Drainage   100 

f       XIV  bis.  Travaux  de  défense  des  villes  contve  les  inondations   a3,ooo 

 XVI.      Établissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer   A>963,5oo 


2.  U  sera  pourvu  à  la  dépease  au  moyen  des  ressources  spéciales 
H^ersées  au  trésor  k  titre  de  fonds  de  concours. 
'  3.  Nos  miui&tres  «ecnétaires  d'État  aux  départemeuls  de  î^agriod- 
Uire,  du  commerce  et  des  traY«iux  publics,  et  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  5aiat-Cioud,  le  17  JitiJUet  1869. 

Si(aéiIAPÛIiàOli.  ^ 
Par  l'Empereur  : 

%i  Jfwwjtrt  tKrétair^à'ÉlalwdtpartemeKt       V  Le  MinUtrc  teerétaire  4'ÉUU  au  éeparlemait 
des  finance»,  ée  'tagnoaltare^  da  omnmtrm  éLdûl 

publics. 

Signé  e.  QaaaausB. 


Signé  P.  M AONS. 


Étal  des  hmmes  versées  dtins  les  caisses  dU  trésor  par  des  ^départements,  des 
et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  été  TÉtat,  à  texécution  de  traoaas 
pMèce  appatUnxM  à  l'tvereioe  iS69, 


OiPABTSMEBTS. 


Giroade.. 
«eine.... 


Haacke.. 


Corse. 


■XTaBPmifBI  AVXQUBLLBS  LIS  FOXM  SOSIT  OSSITIBB. 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
CHAPITBB  VIII. 

AUÉLIOBATIOH  DE  RIVIÈRES. 

Caaftnxction  d'une  cale  sur  U  Garonne ,  à  Portets  

Travaux -complémentaires  du  barrage  de  Suresnes  

CHAPITRE  XI. 

TRAVAOX  D'AUBLIOEATIOR  ET  D'ACKÈVBUENT 
DES  P0BT6  1IARITI1I1S6. 

CoBstrnoli»!!  A'an  ba»ia  ô  flot  au  port  de  GranviUe  

CIUPITRE  XII.  ' 

TRAVAUX  DMyéLIORATIOH  AGRICOLE. 

Construction  d*ane  fontaine  publique  dans  la  commune 
d'Lvisa ,  sur  La  route  forestière  n*  9  


4,5oo' 
8,000 


7«Soo 


3,777 


B.  n*  1739. 


m  — 


pitAtnBnrs. 


XKTMPKISXt  AirXQVXLUB  US  POIM  MXT  1>nm**. 


CHAPmtR  XIV. 


TrtTiDBXdedrtiiiage...... .......  ^  »«^. 

CHAPITRE  XrV  bis. 

TlATâUZ  DB  DiVBRni  DBS  TILLBS  COBTRB  LBS  IROHDàTIOlS. 

Travaux  de  défense  de  la  ville  d*Amboise  contre  les  inon- 
dations -r...... 

limmÊM  dt  àéÊmm  derta  rOlt  «Aageii»  ^  »   


CHAPITRE  XVI. 
iTJALtmiBIIT  SB  GRAIlDBtl  LI6BBB  t>r  CBMin  Dt  FBA. 

CwisUwtteii  des  ehenrins  de  fèt  de  Fort-^tndrés  à  tir  ttrm^  * 
tièie  d'Espagne,  de  Cacqvmaeà  Qaillan  etd»Miilamè 

Rodes  


100' 


3,000 


a5,ôo6 


4,962,600 


RÉCAPITULATION. 

BUDGET  BXTRAORDINAIBB. 

Améllonitfon  de  rivières  

TrAvaoB  d'améKoration  et  d'achèvement  des  ports  maritimes. . . 

^t.       Travaux  d'amélioration  agricole  «  

âlBÉ.  DMinage  

•pf.  Travaux  de  défense  des  villes  contre  les  inondations.. 


7,5oo 
9,000 

3.777 
100 
a3,ooo 


4^Hff»     .  établissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  4,963,600 


Total   4,998,877 


^Ttt^^tf  ÊÊIre  annexé  an  décret  impérial  en  date  du  17  juillet  18O9 ,  ettregisiré  1 

Ja  Mimttre  de  Vagricultnre ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  ^ 


*•  i7»t3iK  ^  DÉC9BT  urpÉÉiAL  gui  affecte  au  Ministère  de  tA^ricaltat'i  et  \ 

im  rttmiirce  les  bâtiments  et  déjpendanees  dé  thâtel  domanial  situé  rue  de  \ 

WmmÊ^  n''  78,àPans.  1 

Dna8  Juillet  1869.  | 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vofonté  nationale ,  Empereur  j 

ti  hiANÇAâ,  à  tons  présenta  et  à  venir,  salitt.  i 

yu  lea  décrets,  en  dtât  ésL  vj  juiUet  coiifaBÉt^;  portant  rappretsion  du  ! 

ifÉlat  et  rétayiMement  du  mimtèire  de  i  agriculture  et  du  cam-  i 

,  tel  qu'il  existait  avant  sa  révinion  au  ministère  des  travaux  publics  ;  ] 

je,  décret  du  16  novembre  i866^*\  aui  a  affecté  à  Tbabitation  du  mi-  \ 
i^liiâant  le  Conseil  dIÊtat  iliâtet  domanial  de  k  rue  de  Varenne, 


J730,  n**  i7.oAa  et  17,043. 
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78,  précédemment  afifecté  à  Tancien  ministère  de  Tagricuiture  et  du 
commerce  ; 

Yu  l'ordonnance  réglementaire  du  1 4  juin  i8S5<^\  relative  à  l'affectation 
des  immeubles  domaniaux  aux  différents  services  publics ,  et  le  décret  da 
34  mars  i85a  W; 

Vu  Tavis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  aux  finances  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture  et  d  u  commerce , 

Ayons  décrété  et  dégbétons  ce  qpi  suit  : 

Art.  l".  Les  bâtiments  et  dépendances  de  l'hôtel  domanial  situé 
rue  de  Varenne,  n*  78,  sont  affectés  au  ministère  de  ragricuiture  et 
du  conmierce. 

2.  Nos  ministres  secrétaire^  d*Etat  au  département  de  ragricuiture 
et  du  commerce  et  au  département  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  a8  Juillet  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Bmpercnr  : 
Ia  Minittn  d»  Vagrieulture  et  da  comment. 
Signé  Alfrbd  Le  Roux. 


N*  I7,i3i.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  çoi  plocô  dans  les  àttri}>ations  du  Garde  det 
Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes  j  diverses  attributions  de  V ancien 
Ministre  d'État. 

Du  II  Août  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DK8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  placés  dans  leâ  attributions  du  garde  des  sceaux , 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes  : 

Le  contre-seing  des  décrets  portant  convocation  et  clôtare  du 
Sénat;  convocation,  ajournement,  prorogation ,  clôture  et  dissolution 
du  Corps  législatif; 

La  rédaction  et  la  conservation  des  procès-verbaux  du  conseil  des 
ministres  et  des  prestations  de  serment  entre  les  mains  de  TEmpe- 
reur; 

Les  pensions  des  grands  fonctionnaires  de  TEmpire  ; 
L'ordonnancement  des  dépenses  du  Conseil  d*État  [Personnel  d 
matériel)  et  les  liquidations  de  pensions. 
2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  là  justice  et  des  cultes,  rem. 

w  IX*  série,  a'  partie,  1"  section,  x'  série,  Bull.  5o6,  S84o. 

Bull.  234,  n*  4853.. 


I     B.  n'  1789.  ~  201  — 

I  plin,  pour  les  actes  relatifs  à  Tétat  des  princes  et  princesses  de  la 
I  tunille  impériale,  les  fonctions  attribuées  au  ministre  dIÉtat  par  le 

sénatus-consulte  du  a5  décembre  1862  et  le  statut  du  21  juin  l853« 
3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 

chaiigé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  11  Août  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pa»  rBmpereur  : 
Lê  Garde  du  sceaux,  MiniHre  de  ta  justice  et  des  cultes. 

Signé  DnvBRGiER. 


11*17,1 3a.  —  DÉCRET  IMPÉBIAL  qui  transporle  an  Ministère  de  îa  Jasiice  et 
dis  Cultes  des  Crédits  alloués  aa  Badget  ordinaire  da  Ministère  d'État  pour 
f exercice  1869. 

Da  11  Août  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
ns  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

VaU  loi  du  a  août  1868,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  Tex^ercice  1869  ; 

Va  notre  décret  du  la  septembre  1868  qui  a  réparti  par  chapitres  les 
^  oédits  ouverts  par  la  joi  de  finances  précitée  ; 

Vu  notre  décret  du  17  juillet  1869  qui  supprime  le  ministère  d'État  et 
place  dans  les  attributions  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et 
àa  coites ,  le  contre-seing  des  décrets  nommant  les  membres  du  Conseil 
prifé; 

Vu  notre  décret,  en  date  de  ce  jour  qui  place  dans  les  attributions  du 
Blême  ministre  le  service  législatif  de  Tancien  ministère  d*État  et  fordon- 
ntncement  des  dépenses  du  Conseil  d'État  [Personnel et  matériel); 

Sar  le  rapport  de  nos  ministres  de  la  justice  et  des  ouïtes ,  des  finances  et 
de  notre  ministre  présidant  le  Conseil  d'État  ^ 

Avons  DÉcaéTi  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

&BT.  l**.  Les  crédits  alloués  au  budget  ordinaire  du  ministère 
d'État,  pour  l'exercice  1869 ,  sont  annulés  audit  ministère  pour  être 
i&is  à  la  disposition  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice 
et  des  cultes,  pour  les  causes  et  dans  les  proportions  suivantes  : 

'  UimSTÉRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CDLTES. 

BUDGET  OnDIKAIHB. 
sscrfoir. 

1*.  Personnel  de  f  administration  centrale.— Tant  pour  1^  dépenses  déjà  faites 

"  Bnll.  lefto,  n*  i6.35d.  ^  Voir  ci-dessus,  n*  17,151. 

"  BuB.  1730,  n»  17,041. 


—  Î02  — 

sux  les  andens  services  du  ministère  d*Étai  que  pour  celles  restant  à  £ûre  ca^to 
qui  concerne  la  division  du  service  législatif,  qui  passe  an  ministère  de  la  ^nstietf 

ettfescnltes   iv7>9SS' 

Geip.  il  Matériel  de  fadaiinistratioci  centrale. — Pow  le»  dépenMS  àn 
matériel  provenant  des  causes  ci-desaos  éniunérées.   •  «  • .  vi6,0oo 

CONSEIL  PBXTÉ. 

Chap.  in  du  ministère  d*État.  —  Traitements  des  membres  du  Conseil 
privé.'  «  »   5oo,ooo 

CONSEIL  D*iTAT.  4 

Cbkp.  IV  du  ministère  (TÉtat. — Personnel  du  Conseil d*État.  a.iSi^goo'  ) 
Supplément  pour  personnel  et  gens  de  service   10,000  J  ^»^V*^ 

Chap.  v  du  ministère  d*État.  —  Matériel  do  Genteil  d*État.     157,000  \ 
Supplément  pour  Tentretien  de  l'hôtel  affecté  au  ministre  >      i8o.5oo  ' 

présidant  le  Conseil  d'Etat   33,5oo  ) 

 I 


Total  des  crédits  transportés  an  ministère 

de  la  jastipe  et  des  cnltes.   3, 936,535  - 


2.  Les  crédits  ouverts  à  la  première  section  du  budget  ordinaire 
du  ministère  d'État,  pour  Texercice  1869 ,  sont  annulés  défîni^ive^' 
mènt  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  cent  six  mille  soixante- 
quinze  francs  (106,075'),  laquelle  se  trouve  sans  emploi  snr  le  cht* 
pitre  1""  (Personnel  de  Fadminùtration  centrale). 

3.  Les  opérations  de  comptabilité  concernant  Texercice  186^1 
faites  jusqu^au  3i  juillet  1869  par  le  ministère  d'État»  seront  traair 
portées  à  la  comptabilité  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jostico^ 
et  des  cultes,  lequel  dressera  le  compte  de  l'emploi  des  crédits  pesf; 
dànt  l'année  'entièi«ï  . 

Il  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  de  la  just^ 
et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  soiil 
chargés^  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé* 
creti,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  i 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  11  Août  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
BarrEmpeteiur: 

U  Minitirt  têcrilaire  d'État  dufatancu ,  . .    ^  Garât  éêi  scetua. 


I 


Signé  P.  Magxb. 


■r»  w  mmmw   m  y 

iiihistrt  de  la  jastiût  et  des  aUlêS, 
$ig|lé.MlV«GIBB. 


N*  1 7, 1 33.  —  DÉÇRRT  iMPEBiAL  (  coutre-signé  par  le  ministre  de  l'agnculture,  ; 
du  commerce'etdes  travaiixpubliç^j.portaiit;  ^ 

Art.  1*'.  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour  Tamé* 
lioration  de  la  partie  inférieure  du  canal  de  Luçon  (Vendée)]  conibnaaéBient 


B.  n*  1739.  —  «OS  — 

minpoÊ^om  dn  prqfet  des  iogénieiin  età  Tcm ,  en  dite  du  22  férner 
1869,  da  conseil  générai  <ies  ponts  «t  chaussées. 
1  Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3.  La  dépense ,  évaluée  k  huiï  cent  cinquante  mîUe  francs ,  sera  supporté^  : 
i*  Par  la  ville  de  Luçon ,  pour  une  somme  de  cinquante  mille  francs  ; 
a*  Par  TÉtat,  pour  le  surplus,  avec  imputation  sur  le  "budget  extraordî- 

mn  du  ministère  des  travaux  publics ,  &  section,  chapitre  ix  (  Canaux 

anyofioii).  {Fans,  i5  Max  i8fi9, ] 


1*17,134.— DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coutre-sigué  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

I  r  11  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour  Taméliora- 
iooduport  de  Paimpol  (Gôtes-du-Nord)  conformément  aux  dispositions 
pi  projet  des  ingénieurs  et  a  Favis  du  a5  mars  1869  du  conseil  général  des 
l^ts  et  chaussées. 

I  a*  Ces  travaux  sent  déclarés  d'utilité  publique.  L'administration  est  en 
méaaence  antorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâtiaoents  néces- 
ittres  a  resécution  desdits  travaux ,  en  se  confonnaat  aux  dispoaîtioas  de  la 
toi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d*«tililé  publique. 
9"  La  dépense ,  évaluée  à  deux  cent  trente  et  un  mîUe  fi«acs ,  sera  imputée 
ferlebadget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  puUics  {AnMorati^n 
iB|wr(i).  (Paiis,  i5  Mai  i869.) 


k*  17,135.— DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coutre-sigué  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
daconomerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

l' Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  l'améliora- 
oodaport  de  Portrieux  (Gôtes-du-Nord)  conformément  aux  dispositions 
i^ajet  présenlé  par  les  ingénieurs  et  à  l'avis ,  en  date  du  i5  avril  1869, 
^  eonseil  générai  «es  ooAts  et  chausaées. 
^  Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

^  La  dépense,  évaluée  à  trois  cent  quarante  mille  francs,  sera  imputée 
irle budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics  [Amélioration 
^porU],  (  Paris,  i5  Mai  i869.  ) 


'17436.— DÉCBBT  rMPÉBiAL  (oontre^sîgné  par  le  ministre  de  l'agricoUttre, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

'  11  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  l'améliora- 
ftdu caïud  du  Rhône  au  Rhin,  versant  du  Rhône  (Jura  et  Doubs) ,  con- 
■Dêment  aux  dispositions  des  avant-projets  présentés  par  les  ingénieurs  et 
>yis,  en  date  du  29  juin  1868,  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 
I'  Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

^  La  dépense,  évaluée  à  trois  millions  deux  cent  mille  francs,  sera  im- 
^  sur  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics  [àmé- 
des  canaux],  iParis,  15  Mai  1869,) 
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N*  17,137.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coDtre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  décret  du  9  janvier  1867,  qui  assigne  dix>huit  offices  d'huissier  aa 
tribunal  de  première  instance  de  Saverne  (Bas-Rhin) ,  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  quinze. 

a*  Le  décret  du  3i  août  1867,  qui  assigne  vingt-cinq  offices  d'huissier  aa 
tribunal  de  première  instance  de  Strasbourg  (Bas-Rhin),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-quatre. "(Saiitt-C/oiuf^  7  Août  i869.] 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  28  'Août  1869. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secréitdred'EUA 
au  déparlement  de  la  Justice  et  des  Colles, 

DUVERGIER. 


i 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bolifl^  ; 
an  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


Ùm  •'•boime  pour  le  Bnlletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la 
Impériale  «  oa  chez  les  Diredeurs  des  postes  des  départements. 


caisse  d«  ri 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  a8  AoÛt  1869. 


I 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  1740. 


N*  i7,i38.  —  DÉCRET  iMPéniAL  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'an  Chemin  de  fer  de  Steinbourg  à  Bouxwiller  (Bas-Shifi), 

Du  i5  Mâi  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grftce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Va  lavant-projet  présenté  pour  l'établissement  d*un  chemin  4e  fer  d*in- 
térét  local  de  Steinbourg  à  Bouxwiller  ;  . 

Vu  le  dossier  de  Tenquéte  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant-proiet 
a  été  soumis  dans  le  département  du  Bas-Rhin,  et  notamment  le  procès- 
▼erbal  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  9  novembre  1867 ; 

Va  les  délibérations ,  en  date  des  i**  septembre  1866  et  29  août  1867,  par 
lesquelles  le  conseil  général  du  département  du  Bas-Rhin  a  approuvé  l'éta- 
blissement dudit  chemin  de  fer  et  en  a  autorisé  la  concession  ; 

Vu  le  traité  passé,  le  i5  juin  1868,  pour  l'exécution  et  l'exploitation  du 
chemin,  entre  le  préfet  du  département  et  une  compagnie  locale  repré- 
sentée par  les  sieurs  Schattenmann  (Charles-Henri)  et  Goldenberg,  ainsi  que 
le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  des  a3  mars  et 
16  juillet  1868; 

Vu  l'avis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  du  4  janvier  1869 , 
el l'adhésion  donnée  aux  conclusions  dé  cet  avis,  le  lô  du  même  mois,  par 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tin- 
^    lérieur,  du  i5  avril  1869; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Vu  la  loi  da  la  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  186a  (article  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

AvoKS  DBGRÉTB  et  DECRETONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  de  Steinbourg  à  Bouxwiller. 

2.  Le  département  du  Bas-Rhin  est  autorisé  à  pourvoir  à  Texé- 
cution  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant 


Série. 


iG 
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les  dispositions  de  la  loi  dn  i3  juillet  i865  et  conformément  an 
traité  passé,  le  i5  juin  1868,  avec  les  sieurs  Schatienmann  et  GoU 
denberg,  représentants  d'nne  société  locale,  pour  Texécution  et 
Texploitation  da  chemin  misénoiicé,  ainsi  qu'au  cahier  des  charges 
annexé  audit  traité. 

Des  copies  certifiées  du  traité  et  du  cahier  des  charges  susmen- 
tionnés resteront  annexées  au  {nréseiit  décret. 

3.  Il  est  alloué  au  département  du  Bas-Rhin,  sur  les  fonds  du 
trésor,  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  précitée  du  12  juillet 
i865,  une  subvention  de  quatre  cent  cinquante-deux  mille  deux  cent 
quatre-vingt-quatorze  francs  cinquante-huit  centimes  (452,294' 58*). 
Cette  subvention  sera  versée  en  quatre  termes  semestriels  ^aux* 


Le  départe  ment  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense  en  travaux,  approvisionnements  et  acquisitions 
de  terrains  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  Tachètement  complet  des 
travaux. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de  l'intérieur 
et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuilerie»,  te  i5  Mai  1869* 


Traité  relatif  à  l'établissement  et  à  V exploitation  d^nn  cAernin  de  fer  étùuérêt  lùcd 
«Ktre  Steinbourg  et  BotucmUer. 

Entre  M.  le  baron  Pron,  préfet  du  Bas-Rhin,  agissant  au  nom  du  département,  pa 
verta  d'une  décision  du  conseil  général  du  i**  septembre  1866, 
D*une  part; 

Et  MM.  Chmrles-^eHri  Sckattenmann,  direoledr  des  inittet  de  Botniriller,  membre  dp 
conseil  général,  et  Goldenberg,  manufacturier  au  Zomfaof  et  membre  dn  conseil 
général,  agissant  au  nom  de  la  compagnie  formée  par  acte  de  souscription  de 
Bouxwiller  du  5  mai  1868  et  composée  exclusivement  d'industriels  et  de  proprié- 
taires intéressés,  dont  une  copie  conforme  sera  annexée  au  présent  traité  dans  le  but 
d'assurer  Tachèvement  et  Texploitatian  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  susdé- 
nommé ,  . 

D'antre  part, 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  M.  le  préfet,  au  nom  du  département  du  Bas-Rhin,  s'eng^sge  à  fairo  cons- 
truire, dans  les  conditions  de  la  loi  du  12  juillet  i865,  la  plate-forme  ballastée  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Steinbourg  à  Bouxwiller,  dont  les  alitements,  les 
inclinaisons  et  la  largeur  reront  réglés  de  manière  à  recevoir  une  voie  ferrée  pou- 
vant être  exploitée  avec  des  locomotives. 


dont  le 


Signé  NAPOLÉON. 


ParTEmperear  : 

U  MUUstrê  McreUurt  d'État  au  départemmU  de  VoigrieMn^ 

4a  eommeree  tt  des  travcaus  publies, 

Si|né  £.  QUMIU. 
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Les  inclinaisons  maxinm  seront  de  quinze  millimètres»  et  les  ra^rooa  de  courlmre 
miniina  de  trois  cents  mètres. 

1  Le  chemin  partira  de  la  li^e  de  Paris  à  Strasbourg  (station  de  Steinbourg), 
yiHcm  par  Hattmatt»  Dossenbeim  et  NeuwiUer,  pour  alx>utir  au  nord-ouest  de  la 
idle  de  BouiwiUer. 

3.  La  constmction  du  chemin  comprendra ,  savoir  : 

(a)  Les  ac^isitions  de  terrains  tant  pour  la  voie  prindpaie  que  pour  les  voies 
mppiémentaires .  stations,  maisons  de  farde  et  dépendances; 

{h)  Les  terrassements,  y  compris  la  chaussée  avec  ballast,  soscefitihiet  de  raceioir 
la  voie  ferrée  principale  et  les  voies  accessoires; 

(c)  Les  ouvrages  d'art  à  la  rencontre  de  tous  les  cours  d'eau  et  fossés; 

(iQ  Le  Faccoraemeat  du  chemin  projeté  avec  toutes  les  routes  et  chemins  rencon- 
tréi,  linsi  qae  la  déviation  des  chemins  et  des  cours  d'eau. 

4.  Indépendamment  de  l'usage  gratuit  du  chemin  spécifié  dans  l'article  3 ,  1^  com- 
wçttie  concessionnaire  recevra  du  département  une  subvention  égale  à  celle  que 
lEtet  devra  accorder  au  département,  en  conformité  de  la  loi  du  la  juillet  i865 ,  sur 
U dépense  qui  sera  à  la  charge  du  département,  des  communes  et  des  intéressés,  au 
nombre  desquels  se  trouve  la  société  contractante. 

5.  Movennant  la  subvention  indiquée  à  rarticte  à  et  l'eiécution  des  travaux  à  la 
étar^  du  département,  dont  le  détail  est  compris  à  rartide  9,  la  compagnie  s*en- 
g^e,  de  son  côté,  à  achever  la  construction  de  la  voie  ferrée  au  moyen  des  fourni- 
tares  et  des  travaux  indiqués  ci-après  : 

(s)  Fournir  et  poser  les  traverses  en  bois  de  hêtre  injecté  on  en  bois  de  chêne  ; 

|&)  Fournir  les  raib  avec  tous  les  accessoires,  tels  que  plaoues  tournantes,  chan- 
gm&ts  de  voie,  aiguilles,  mécanismes,  signaux,  tant  pour  la  voie  principale  que 
pour  les  voies  de  garage; 

(e)  Poser  la  voie  principale  et  les  voies  de  garage; 

H  Établir  tous  les  bâtiments,  abris  et  quais  nécessaires  à  l'exploitation; 

14  Fournir  et  poser  les  machines  et  pompes  pour  remplir  les  réservoirs  d'eau, 
la  gmes  hydrauliques  pour  alimenter  les  locomotives,  les  grues  et  engins  pour  le 
Mvement  des  marchandises; 

{/)  Fournir  le  mobilier  des  stations  et  des  maisons  et  guérites  de  garde.  Le  mo- 
Uier  des  salles  d'attente  des  stations  sera  conforme  à  un  état  proposé  par  la  compa- 
gsie  et  approuvé  par  le  préfet; 

(3)  Foomir  et  poser  tous  les  appareils  d'une  ligne  télégraphique  pour  le  service 
de  re&pkritation  ; 

(A)  Fournir  le  matériel  roulant,  comprenant  les  locomotives»  les  voitures  de  voya- 
gm,  les  wagwis  de  marchandises; 

Et  généralement  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  compléter  la  construction  et 
pour  taire  l'exploitation. 

Enfin  la  oompaenie  prendra  à  son  compte  tous  les  frais  d'exploitation,  en  faisant  la 
iMioa  avec  des  locomotives. 

Toutefois,  elle  aura  la  faculté  de  présenter  à  sa  place  une  autre  compagnie  char* 
de  Texploitation  ;  cette  dernière  devra  être  agréée  par  le  préfet. 

6.  Les  travaux  qui  sont  à  la  charge  de  la  compagnie  concessionnaire  seront  exé- 
cutés à  ses  frais  par  le  penoonel  de  la  voirie  vidnale,  si  la  compagnie  en  fait  la 
demande  an  préfet* 

7.  La  compagnie  entretiendra  en  bon  état  le  chemin,  les  stations,  les  bâtiments 
et  en  général  tous  les  objets  nécessaires  à  l'exploitation. 

8.  La  compagnie  s'engage  à  livrer  le  chemin  à  l'exploitation  au  plus  tard  dans  le 
dâai  d*nn  m ,  à  dater  du  jour  où  la  plate-forme  baUastée  aura  été  mise  à  sa  dispo- 
■lion. 

.  Elle  oiganisera  un  service  d'exploitation  comprenant  au  moins  trois  trains  par 
jsv,  marefaant  dans  chaque  sens,  aux  heures  et  avec  les  ritesses  ^ui  seront  fixées 
F*  le  préfet,  mais  qui,  dans  aucun  cas,  ne  seront  inférieures  à  vmgt-quatre  kilo- 
B^lres  à  l'heure,  temps  d'arrêt  compris. 

Outre  les  trois  timins  désignés  ci-dessus,  la  compagnie  mettra  en  marche  le 
Mibre  de  trains  nécessaire  au  trafic  du  chemin. 

9-  Les  heures  de  départ  et  d'arrivée  des  trains  de  voysgeurs  seront  combinées  de 
Bimère  à  correspondre  avec  la  marche  d' s  trains  de  la  compagnie  de  l'Est. 

10.  La  durée  de  la  conceasion  est  fixée  à  cinquante  ans,  à  courir  du  i**  janvier  qui 
•iimila  mise  en  exploitation. 

16. 
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Toutefois,  la  durée  de  cette  conceasioa  poumi  être  étendue  jusqu'à Petpiration  de 
la  concession  des  chemins  de  fer  de  TEst  (27  novembre  1954)  ou  restreinte  à  une 
moindre  durée  par  M.  le  préfet,  sauf  Tapprobation  du  conseil  générai ,  d*aceardfvec 
la  compagnie  contractante,  sous  la  condition  que  l'État  accordera  an  département  do 
Bas-Rhm  une  subvention  de  quatre  cent  cinquante-deux  mille  deux  cent  quatre-vingt- 
quatorze  francs  cinquante-huit  centimes. 

L*articie  11  (du  traité  primitif)  est  supprimé. 

Mt  à  Strasboui^.  le  i5  juin  1868,  en  double  expédition,  dont  un  exemplaire  sen 
remis  à  chacune  des  parties. 

Avnom  de  la  société  intéreasée: 

Signé  SCHATTBRVA,]f1l  ct  A.  GOLOtaSBRC. 

Le  Préfet  du  BoM-Rkin, 
Signé  Baron  Paoa. 


Cahier  des  charges  relatif  à  la  concession  d'an  chemin  de  fer  à  établir  entre  Steinhoar^  d 
BoaxvDiUer,  conformément  au  traité  passé  entre  M,  le  préfet  da  Bas-Rhin  et  UM,  Schat- 
tenmann  et  Goldenberg .  représentant  la  compagnie  concessionnaire  dite  de  Bouxwiller. 

TITRE  r. 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Aht.  La  concession  faite  à  la  compagnie  dite  de  BonmoiUer  par  le  traité  de  ee 
jour  et  en  exécution  de  la  lot  du  12  juillet  ]865  comprend  un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  entre  Steinbonrg  et  Bouxwiller,  tel  que  le  tracé  et  la  plate-forme  en  seront 
établis  par  le  département. 

Bien  que  ce  chemin  se  relie  à  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg,  comprise  dans  fun 
des  réseaux  de  TEst,  la  concession  sera  considérée  comme  complètement  distincte  de 
ces  réseaux. 

Le  tracé  du  chemin  à  exécuter  est  défini  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  chemin  de  Steinbourg  à  Bouxwiller  se  détachera  de  la  ligne  de  Paris  à  Stns- 
bouig  à  la  station  de  Steinbourg;  il  se  dirigera  sur  Hattmatt.  Dossenheim  et  Nenwiller, 
et  de  là  il  s'infléchira  sur  Bouxwiller  pour  aboutir  au  nord-est  de  cette  ville. 

1.  Les  travaux  à  la  charge  du  département,  en  vertu  du  traité  passé  entre  M.  le 
préfet  du  Bas-Rhin  et  la  compagnie  concessionnaire,  devront  être  achevés  dans  un 
délai  de  quatre  ans  au  plus,  à  dater  du  jour  où  l'autorisation  de  les  commencer  aun 
été  accordée.  • 

Cependant,  si  pour  des  causes  de  force  majeure  dont  l'administralion  sera  seuls 
luge ,  les  travaux  à  la  charge  du  département  n'étaient  pas  entièrement  terminés  dans 
le  délai  désigné ,  la  compagnie  n'aurait  droit  à  aucune  indemnité  pour  les  retards 
d'exécution. 

Lorsque  les  travaux  à  la  charge  du  département  auront  été  dûment  Kvrés  à  la 
compagnie,  soit  partiellement,  soit  en  totalité,  celle-ci  sera  tenue  d'exécuter  les 
ouvrages  qui  lui  incombent  dans  un  délai  d'un  an  et  d'être  prête  à  exploiter  dans  le 
même  délai. 

Le  mode  de  livraison  des  travaux  au  compte  du  département  est  réglé  par  le 
titre  1"  his  du  présent  cahier  des  charges. 

3.  La  compagnie  concessionnaire  ne  pourra  exécuter  les  travaux  mis  à  sa  charge 
qu'avec  l'autorisation  de  l'administration  ;  à  cet  effet,  les  projeHs  des  travaux  seront 
dressés  en  double  expédition  et  soumis  à  l'approbation  de  M.  le  préfet ,  qui  preeerifi 
d'y  introduire  telles  modifications  que  de  droit;  l'une  des  deux  expéditions  sen  remise 
à  la  compagnie ,  et  l'autre  restera  entre  les  mains  de  l'adminisljnition. 

Avant  comme  pendant  l'exécution ,  la  compagnie  aura  la  fiicuité  de  propoaer  aux 
projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  œs  modifications 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  rapprohafion  de  l'admhristraiîoa  dépar- 
tementale. 

h.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  niveUementa  et  devis  qoî 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  du  département. 
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5.  U  tnoé  ot  le  prdU  4a  dMmw  deCBrdPMiMtfecal  svaditwront  arrêtés  «nr  la 
pfodnctioa  4e  pnfètt  4'auenl>U  eompretuat  : 
j*  Qb  j»Un  géaéisl  A  Téchelk  ét  an  4ix-niiHîiaM. 

s' DifMfil  ea  Isac;  à  l'éefaelMie  «n  âDq^nilIiÀine  f  CMOtrleticngoenés  ci  dé  uu  cinf|- 
centième  |po«r  Aes  hanfteara,  dont  les  oBtee  seront  rapportées  tn  niveau  meiyen  de  lai 
mr,  piis  petfr  f  lande  oomparaisoii  ;  am-dessousde  ^  prefii/en  kkâiqtteUB^att  moyen 
de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Us  diskaMCs  kilooiiétri(|aes  da  cbemîn  de  Cer,  otmptrftB  A  partir  de  aon  origine; 

La  iengsear  et  rindinaMoa  de  chmjue  pente  'Ou  iampé>; 

La  loogaear  des  parties  droites  et  le  dev^iomieineatdes  f^rtîM  eeuribesda  tmcé, 
ea  iâiisnt  connaître  le  rajon  correspondant  k  <iLacwne  de.  ces  dernière»; 

Ua  ceiAain  nombre  de  ftfofiis  e»  tewa^y  com^rie  le  profil  1^  de  la  voie; 

4'  Da  mëmeire  dans  k^el  'aeroot  JoAifiéas  ioiHm  lesi  dispoailisw  easentielleB  da 
aro^etet  on  devis  descriptif  dans  le(|oel  êwoak  mpoodiiiteB,  aooA  feraa»  de  tableaiK, 
m  iaàkêtàom  reUtim  aoa  déclivités  -et  aux  ttomdMs  déjà  données  eu»  le  profil  m 
Isog. 

La  poNiKOQ  des  gares  et  sialiena  pMfelto,  celle  «des  «ours  d^eau  «t  des  voiee  de 
OQnnaaaicatîen  traveraés  par  le  ohemin  de  fer,  des  passages»  soit  à  niveaii,  soH  en 
demis,  soit  en  desao«8  de  la  vote»  devreort  éfere  indiqiiéèa  tant  sur  le  plan  que  sor  le 

profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  foornir  pow  chacuil  de  «as 


CL  Lea  teirmâna  serait  vwqoîs  «t  les  onvriget  d'«t  seront  exécMée  peur  une  voie 
Moiement,  sauf  rétabJâsffemenft  d*«aa  eevCakk  aomlire  de  gares  CéviVeaaent. 

7.  La  laideur  de  la  voie  entre,  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
«iiante-^toe  eanliaoètres  (i"»44)  à  im  mètre  qumnte-lpiii(|  centimètres  (1*45). 
tes  les  parties  k  deua  voies,  la  largeur  de  fentvevnie,  mesunée  m»e  les  bords  exté- 
rieers  des  nais»  sera  de  deux  mètres { 7*400). 

U  lai^anrdesacDoteaaenta,  c'eatA-diffedeapatftice  comprises  de  cbtque  edté- entre 
leboird  extiérieardm  rail  «fc  fmréle  supérieure  da  ballaet»  sera  de  un  mètre  (l'.oo) 
eoTiron»  de  manim  à  porter  la  iar^eur  du  ballast  en  eewrenne  à  «rois  mètres  cin- 
fHoAa  oentimètres  (  3*  5o  )  pour  la  snnple  voie* 

On  aaénagera  en  pied  de  chaque  teins  du  ballast  ane  benqnettc  de  cinqiMMe  cen- 
tÎBiàtres  (o*,5o)  de  largeur  dans  les  parties  «n  refenbbd  et  de  viii|g<Hcinq  oemimètres 
(<r,s51  de  largeur  dans  les  parties  en  déblai. 

Le  appartement  établira  le  laon^  d«  abenan  deécr  lea  fassés  ou  rigoles  qui  sen>nt 
jwés  necessasTea  pour  rassécbemenidela  mie  et  pour  â'deoidement  des  eaux. 

les  dimenaioaft  de  ce»  lossée  et  rigoles  seront  détcnmnées  par  radannistration, 
nûraat  les  eiroonatances  locales. 

8.  Les  alitements  seront  raccordés  entre  eux  (jar  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pwa  w  éira  ufi&riear  à  troia^eotts^mètrea.  Une  partie  droite  de  cent  mètres  au  moins 
de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deu  eeaxbee  «onséentives  »  lorsquelles  seront 
dirigées  en.  sens  contraire. 

Leanaaimiande  réneliiiaison  des  pentes  et  rompe»  «st  fixé  à  qtdnte  mîllimèMS 
par  mètre. 

Qoe  partie  isoriaentaia  de  oent  «èM  aa  moins  devn  <ire  méniig^ée  entre  deux 
liortes  dédirités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire 
il  de  manière d  verser  leurs  eaux  au.  même  point. 

Lea  dédiviftés  cocreapondant  aux  cowbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
tttanifOA'fipîre  ae  poom. 

Lacompi^nie  aura  la  fandté  de  proposer  anx  disposkioBs  de  cet  ertietts  et  à  celles 
éa  l'artide  précédent  lea  modificationa^ui  éui  fafloltiaieDt  utiles;  mais  ces  modifi- 
ettioBs  ne  poooDont  être  exécutées  que  moyennant  rappiobadioÉ  préalsfble  de  Tadmi- 
Bistation  départementale. 

ft.  Le  nombre,  Téteiidne  et  remplacement  des  gares  d*évilemcnt  -seront  déter- 
vinéa  par  i^adoBimstintion ,  la  ocmpagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmeuS ,  e*il  7  a  Heu,  dans  les  gares  et  aex  abords  de 
gnrea,  eonfocmément  «ui  déeiaimis  qui  aèrent  priaes  par  radnriidstratton  dépar- 
*»ai^ntale»  U  compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marcban- 
diaes  aeroot  également  déterminés  futr  radminastration ,  sur  les  propositions  de  la 
compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

J[P  Série.  16.. 
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La  compagnie  sera  tenne,  préalablement  à  tont  eommencement  d'exécmion;  de 
soumettre  àTadministration  le  projet  desdites  gares»  lequel  se  composera  : 


ments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  oue  la  disposition  de  leurs  anordis; 
s*  D*une  élévation  des  bâtiments  à  Téchelle  de  un  centimètre  par  mètre  \ 
3*  D*un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  pnjet 

seront  justifiées. 

lOi.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  les  communications  interrompues  parle 
cbemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  Tadministration. 
•  U.  Lorsque  ie  chemin  de  f^  devra  passer  au-^dessus  d^une  route  impériale  on 
départementale,  ond*on  cbemin  vicinal ,  Touverture  du  viaduc  sera  fixée  parradmi- 
nistnatioa,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8*,oo)  pour  la  route  impé^ 
riale^  à  sept  mètres  (v'yoo)  nour  la  route  départementale ,  â  cinq  mètres  (5*,oo)  pour 
un  ^emin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (4*>oo)  pour  un 
simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route, 
sera  de  cinq  mètres  (S'fOa)  au  moins;  poor  ceux  qui  sont  formés  de  poutres  horiion- 
taies  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centi- 
mtoes  (4"«3o)ani  moins.  ' 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  ouatre  mètres  cinquante  ceiitî mètres 
U*,5o)  ;  la.  haate«f  de  ces  parapets  sens  fixée  par  radnainîsftration,  et  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o"3o). 

1^'  Lorsque  le  ekemin  de  fer  devra  paaset. au-dessous  d'une  route  impériale  ou 
départmentale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qai 
supportera  la  routa  ou  le  chemin  sera  fixée,  par  l'administsation,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans- -aucun  cas,  être  imé- 
rieore  à  huit  mètres  (a*,oo)  pour  k  route  impénale,  à  sept  mètres  (7^,00)  pojar  la 
route  déparlement^e,  à  cinq  mètres  (5",oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
nranioatien^  et  à  quatre  3Qsètres  (  4"/)oy  pour  un  .si«iple  chemin  vicinal. 

L*ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante 
centimètres  (4*  5o),  ét  la  distance  vertiede  ménagée  aunlessua  des  rails  extérienrs 
de  chaqufs  voie  pour  île  'passage  des  tmins  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres 
quatre-vingts  centimètres  (&*,8o). 

•  18^  Dans  le  cas  oà  des  routes  iB^>ériaics  ou  départementales,  ou  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  a  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails'  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des  voi- 
tut^. 

croisement  k  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  roaSes  ne  pounca  s'efiBectaer  aoos 
un  angle  de  moins  de  quarante-cinq  degrés. 

-  Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre»  étabh  une 
maison  ou  une  guérite  de  garde  toutes  les  fois  que  rntililë  en  sera  reconnue  par 
radnrinistration. 

'  La  compatfnte  devra  semnettre  à  rapprohatioa  de  radministration  les  projets  types 
de  oes  banrieres. 

U.  Lorsqu'il  y  aum  lieu  de  modifier  remplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
tantes ,  rinàinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
trôfs' centimètres  (o",o3}  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales, 
et  cinq  centiniètres  (o'',o5)  pour  les  chemins  vicinaux.  L  administration  restera  libre, 
toutefois ,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette 
danse,  comme  à  celle  qui  est  relative  à Tangle  de  croisem^t  des  passages  à  mteau. 

15.  Le  département  et  la  compagnie  seront  tenus  de  rétablir  et  d*assurer  à  leurs 
frais  réconlenient  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  mo- 
*difié  par  leurs  travaux  respectifs,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  ponvant 
rësuHcr  de  1*it\salubrité  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières ,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
quelconques  auront  au  moins  quatre  mètres  cinquante  centimètre^  (4"',5o)  entre  les 
parapets. 

La  hapteurde  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration ,  ettre  pourra  être  infé- 
Weuré  à  quatre-vingts  centimètres  (o*,8o). 


U  baateur  et  le  débouché  des  viaducs  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  parti- 
culier, par  Tadministration»  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
quatre  mètres  cinqnante  centimètres  (4*,5o)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  ni- 
mu  des  rails»  et  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (S'.So]  de  hauteur  sous  cltf 
«t-deasos  de  la  surface  des  rails.  La  dislance  verticale  entre  Tintrados  et  le  dessus 
des  rsils  ne  sera  en  aucun  cas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingpts  centimètres 
(4*.8o).  L*ouverture  des  puits  d*aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entou- 
rée d*one  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (a'.oo)  de  hauteur.  Cette  ouver- 
ture ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d*eau  flottables  ou  navigables,  le  département  et  la 
compagnie  concessionnaire  seront  tenus  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  paiyer 
tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  on  du  flottage  n*éproiive 
ni  interruption  ni  entrave  pendant  leiécution  des  travaux.  •  ■ 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  antres  eheilrins 
publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  des  ponts  provisoires,  par  )es  son»  e«  cox 
frais  du  département,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  oircdlation 
n*éprouve  ni  interruption  ni  gène. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées»  une-reocm- 
oaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  Teflet  de  constater  si  les-  ou- 
vnffes  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s*iis  peuvent  assurer  le  service 
de  u  circulation.  ' 

Un  délai  sera  fixé  par  Tadministration  pour  Texécution  des  travaux  définitifs  dësti- 
aés  à  rétablir  les  communications  interceptées.  •  * 

18.  Le  département  et  la  compagnie  n'emploieront,  dansrexéeutiondea«(ivttiges, 
(me  des  matériaux  de  bonne  qualité;  ils  seront  tenus  de  se  conformer,  à  toutes  les 
rafles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  des  eonstniotÎQiis  parfaitement  solides»' 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  «n  maçonnerie  ou 
en  fer,  sauf  les  cas  d'excention  qui  pourront  être  admi^  par  l'adminiatretioiii    •  -  ( 

19.  Les  voies  seront  étaolies  d'une  manière  solide  et  avec  des  fnatériana;  de. home 
qnlité.  ,  I  i 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente  kilogrammes  par  mètre  coorant  aurles 
«Met  de  circulation,  si  ces  rails  sont  posés  sur  traverses,  et  de  vingt-quatte»ki]o- 
^mmes ,  dans  le  cas  où  ils  seraient  posés  sur  longuerines.-  .  •  >  . . , , 

Le  poidte  définitif  dea  rails  sera  déterminé  par  une  décision  spéciale  d^,l*|idmiinis- 
trMion,  sur  la  proposition  de  la  compagnie.  ,  ,,.  t   .  , 

Dans  le  cas  ou  radnùnistration  exigerait  un  poids  plus  fort  pour  les  rails,  que^  les 
mioima  snaindtçiués,  la  compagnie  n'aurait  aucune  indemnité  à  réclamer^ 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs ,  des  Jbaies 
en  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par  Tadminis- 
tmion,  sur  la  proposition  de  la  comnagaie  ooittessionnaire.  . 

M.  le  préfet  se  i«serve,  du  reste,  la  laculté  de  supprimer  les  clôtures  partout. où  il 
le  jngera  convenable  dans  l'intérêt  de  l'agriculture.  .< 

31.  Tons  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours id'ean  dé- 
placés, pour  les  stations  ainsi  que  pour  les  maisons  et  guérites  de  garde i  et, gé- 
aérri,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet  établissement 
poonra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  le  département,  ,  .  ^ , , .  , 

Il  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne  les  indemnités  pour  occupation  teinpo- 
laireon  pour  détérioration  de  terrains,  poùr  chômage,  modification  ou  de^VrupUon 
d'usines,  et  pour  tous  dommages  Quelconques  résultant  de  oes  travau^. ,  ,   »  ,r  r 

La  compagnie  aura  néanmoins  a  payer  toutes  les  indemnités,  et  frais  q^elcof^q/ues 
résultant  de  l'exécution  de  la  partie  des  travaux  à  sa  charge.  (  .  ' 

23.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compaeniç  esti^yes^ie^  pQpjrire|^é.au- 
tion  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que' les  ïoi^  et  re^e- 
oients  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  pubUçs ,  soit  pour  l^*fhcqttisi- 
tion  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  i'extraqtîon,  le  transport  .et  le 
dépêt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en  même  tejsips  soumise  1^ .toutes 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  dé  ces  lois  iet  réglemet^ls. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  froo lièvre  et  dans  le  rfiypn  d^  servi^iidç  ^s.  enceinies 
fortifiées ,  le  département  et  la  compagnie  seront  tenus',  potir  l'étude  et  1  exécution 
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de  lenrs  projets  respecUrs ,  de  se  sotinieUre  à  raccompiissemeat  de  tontes  tes  fismu- 
Ut^  et  Je  toutes  lea  conditions  exigées  par  les  lois»  décrets  et  règlements  concer- 
nant les  travaux  mixtes. 

2U.  Si  !a  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  rexpfoitation 
d'une  mine ,  radministration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  TétaH»- 
semeut  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  k  fexploitation  de  ta  mine,  et  réciproquement 

Sour  que,  le  cas  échéant,  rexploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  rexi^tenee 
n  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  rintérieur  de  la  mine,  à  raison  île  la  tra- 
versée du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les 
concessionnaires  de  la  mine  seront  à  la  charge  dn  département. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  caiiïfenn 
on  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  mait  que 
les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  oa 
consolidées.  L'aommistratîon  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il 
conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d^aillenrs  exécutés  parles  soins el 
aux  frais  du  département. 

26.  Pour  l'exécution  des  travaux,  le  département  et  la  compagnie  coneesslotmaira 
se  Soumettront  aux  décisions  ministérielles  concernant  finterdiction  du  travail  les 
dimanches  et  jours  fériés. 

2^7.  Le  département  et  la  compagnie  exécuteront  les  travaux  par  des  movem  et 
des  agents  à  leur  choix;  mais  la  compagnie  restera  soumise  au  contrôle  et  à  la  sur- 
veillance de  l'administration. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  oompagiite  de 
s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cànîer  des  charges  et  de  celles  qm 
résulteront  des  projets  approuvés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé ,  sar  la  demande 
de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et ,  s'il  y  a  lien ,  à  la  réception  provisoire  de  ces 
travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désigner^. 

Sur  le  vu  du  procës-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  aatoriam, 
s'il  y  a  lieu ,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation» 
fâ  compagnie  pourrji  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  déter- 
minées par  le  titre  IV.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives 
que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux ,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  Padmi- 
nisCralion ,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  également  à  sas 
lirais,  et  contradictoirement  avec  l'administration,  un  état  descriptif  de  tous  les  on- 
vt^ages  d*art  qui  auront  été  exécutés;  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les 
dessins  cotés  dé  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadas- 
tral ,  de  rétat  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagme  et  dépo- 
sée dans  les  archives  du  département. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  concessionnaire  postérieurement  an  bornage 

Général,  en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui,  par  cela  même, 
eViendrdrit  partSis  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  merare 
de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  ca- 
dastral; addition  sera  également  faite  sur  FaUasde  tous  les  ouvrages  d'art  exécatés 
postérieurement  à  sa  rédaction. 

TITRE  I"  bis. 

MODE  DE  LIVRAISON  DES  TRAVAQX. 

A.  Le  département  livrera  à  la  compagnie  les  terrams,  les  terrassements,  les  ou- 
vrages d'art  de  la  voie  principale  et  des  voies  de  garage,  les  terrains  et  les  terrasse- 
ments des  emplacetnents  des  stations  ainsi  que  des  maisons  et  guérites  de  garde ,  le 
ballast  des  voies  principales  et  des  voies  de  garage,  et  dont  le  cube  ne  pourra  excé- 
der deux  mètres  par  mètre  courant  de  voie. 

Le  ballast  sera  livré  et  en  partie  répandu  sur  le  chemin  jusqn^à  la  hauteur  dn 
dessous  des  traverses,  afin  de  faciliter  la  pose  de  la  voie  ferrée ,  et  le  reste  sera  ap|pTx>- 
visionné  par  tas  dans  les  emplacements  des  stations  et  à  la  rencontre  des  diemina. 
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ht  compagnie  concesaioonaire  transportera  le  sitrplna  aux  frais  dn  département, 
BBoyeanant  des  prix  à  régler  à  Tamiable;  à  défaut  de  s'entendre,  le  département 
complétera  le  transport  du  ballast  avant  la  pose  des  traverses. 

B.  La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  prendre  livraison  des  terrasie- 
wmoU,  dea  oavrages  d*art  et  du  ballast  k  mesure  qu*ils  seront  achevés  entre  deui 
ttations  se  reliant  à  la  ligne  de  Paris  k  Strasbourg»  par  secUons  oontiguês,  et  sur  la 
notification  qui  Ini  sera  faite  de  leur  achèvement. 

n  sera  dressé  procès-verbal  de  chaque  livraison ,  et  la  compagnie  concessionnaire 
devra  commencer  immédiatement  les  travaux  et  les  fournitures  à  sa  charge,  de  ma- 
niire  k  les  terminer  dans  le  délai  d*un  an.  Ce  délai  ne  commencera  du  reste  h  cou- 
nrqa'sprès  la  livraison  complète  du  chemin. 

Deni  ans  après  la  date  du  procès-verbal  de  remise  entière ,  il  sera  procédé  à  une 
BBCannaisiancf  définitive  des  travaux  qui  auront  été  livrés  en  vertu  au  paragraphe 
précédent,  et  cette  reconnaissance  sera  constatée  par  un  nouveau  procès-verbal  con- 
tradictoire et  définitif,  qui  aura  pour  effet  d'affranchir  le  département  et  les  com- 
«nMS  de  toQiU  gacaatie  pour  les  teixçissements. 

U  garantie  pour  les  ouvrages  d*art  de  toute  espèce  ne  cessera  que  deux  ans  après 
ceprocèft-verbal  de  reconnaissance  définitive. 

£n  aucun  cas ,  la  responsabilité  du  département ,  telle  qu'elle  est  cé^ée  par  le  pré- 
ant  article  et  pour  les  diverses  natnres  d'ouvrages,  ne  pourra  s'étendre  an  delà  de  la 
ganntia  matérielle  des  travaux. 

C.  Si,  postériewement  au  profièa-verbal  de  reconnaissance,  il  était  reconnu  né- 
oviairede  donnei/plny  d'exiensiou  anx  voies  de  i^age,  aux  emplacements  des  sta- 
tions et  constructions  de  tonte  espèce,  les  acquisitions  de  tecraina,  les  terrassement, 
les  «mviagea  et  oonetracUona  quelconques  à  ijouter  aux  travaux  compris  dans  ledit 
fncèt-vevbal  demeiueraieiU  entièrement  k  la.  charge  de  La  compagnie  concession- 

ÎK  A  dater  de  l'entrée  «a  pesaeseion  définie  au  paragraphe  1*'  de  l'article  JB.  la 
WBpagase  conceaaio— ire  restera  eeale  chargée  de  l'enUretien  des  parties  dn  chemin 
è»t  eue  aura  pris  livraison,  sans  préjtulice  de  1a  garantie  stipulée  andit  article. 

B.  bnmédiateiBeDt  après  la  prise  ée  potaeasion  défiaitim  par  la  oenqiagiiie  con- 
cenionnaire  des  travaux  à  la  cbar^  dv  département,  il  -sera  dressé contradictoir*- 
Mil  entre  radministraUon  et  ledrta  oompegaîe  wa  état  dealteux. 

Cet  état  comprendra  : 

1*  La  description  de  tons  tes  traratir  qui  senrtitmt  d'emplacement  an  cherniH  de 
ftr  et  è  ses  dépendances  ; 

s*  L*état  des  travaux  d^art  et  de  terrassements,  comprenant  les  ponts ,  tîaduce, 
pooceanx,  aqvedocs  et  feus  antres  oavragea  construits  en  vertu  des  projets  approv- 
Tél. 

TITRE  II. 

SNTBmBN  BT  BXPLOnATIO]». 

99.  Le  efaemitt  de  fin*  et  tooteà  ses  dépendmees  seront  oenntMiroeiit  entretentu 
I     en  bon  état ,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  tonjours  facile  ei  sére. 

Les  frais  d'entreHen  et  ceux  antqnels  donneront  nen  les  réparatims  ordriiasres  et 
eitnordinaires  seront  entièrement  k  la  charge  de  la  compagnie  conoesnonnaire. 
j       Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n>st  pas  constamment  entretenu  en  bon 
I     état,  il  y  sera  pourvu  d'office  k  la  dilfgenee  de  l'administration  et  anx  firais  de  ccWie 
I     compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'appKcatioa  des  dispositions  indiquées 
CHprès  dans  fartide  4o. 

Le  montant  des  avances  fSiite»  sera  recenvré  an  moyen  de  r6les  que  te  pféfet 
rendra  exécutoires. 

31.  La  compagnie  concessionnaire  sera  tenne  d*étabfirà  ses  frarà,  partout  où  be- 
soia  sera,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  ponr  assurer  la  sécurité  du  passage  des 
tmins  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinsfire  sur  les  points  oà  le  cftemin  4e 
ftr  sera  traversé  k  niveau  par  des  routes  ou  des  chemins. 

La  compagnie  jouira  cependant  de  la  faculté  réservée  au  cinquième  paragraphe  de 
rarticle  i3  ci-dessus. 

I       33.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles 
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devront  cousnmer  leur  fnmëe  et  salisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites 
OQ  à  prescrire  par  Tadministration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machiues. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d*aprës  les  meilleurs  mo- 
dèles et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  servant 
au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront?  suspendues  sar  res- 
sovla,  garnies  de  banquettes  et  munies  de  rideaux. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

Les'voitares<le  première  classe  seront  eonvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces; 

Cellea  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces  et  auront  des  ban- 
quettes rembourrées  ; 

Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres  et  munies  de  han- 
qnettfli  à  dossier. 

Les  voitures  de  diverses  classes  pourtont  être  surmontées  d^împériales  dont  les 
«genoemeiitf  aeroal  soumis  à  Tapprobation  de  Tadministration  pour  la  sécurité  des 
vovaj^eurs. 

L*taAéneaie  de  cbacun  des  compartiments  de  tonte  classe  contiendra  rindicnlion 
-du  nombre  des  pkces  de  ce' eompartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé, 
dans  les  trains  de  voyageurs ,  aux  femmes  voyaient  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destmés  an  transport  des  marckaadises, 
des  chaises  de  poste,  des  chevaux  et  des  bestiaux,  les  plates-formes  et,  en  général, 
tootes  les  parties  du  inatériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  eonstructioiu 

La  oempagnie  eoncessionnaire  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel, 
de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitores,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  hôa  état. 

33.  Dës  regieménls  d'adiainistratton  publique,  rendus  après  que  la  compagnie 
eonoessiomiaire  aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  la  police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  qne  la 
oonaarvation  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

'  Toutes  les  dépenses  q«*entrainerftrl'eaiécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
de  ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  oeoi|Migaie  est  tenue  de  soumettre  à  rapprobation  de  Tadministration  les  règle- 
ments relatifs  au  service  et  à  rexploitaiion  du  chemin  de  fer. 
)  Leavègiemeitts  dont  il  s-aait  dans  les  trois  para^phes  précédents  seront  c^liga- 
toiws*  non«seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  toutes 
celles  quj  obtiendraient  ultérieurement  Tantorisation  d'établir  des  lignes  de  cfae- 
mÎD^  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement ,  et  •  en  général ,  pour  toutes  les 
personnes  qui  emprunteraient  Tusage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera»  sur  la  proposition  de  la  compagnie  concessionnaire,  le  mi- 
nimum et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  et 
des  «mvois  spédanx  des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet ,  sous  le^  réserves  :  i*  que 
le  snîiiinram  de  vitesse  des  convois  de  voyaf  eurs  sera  de  vingt-quatre  kilomètres  à 
Theure ,  temps  d'arrêt  compris ,  sauf  ceux  nécessaires  à  la  jonction  des  embranche- 
ments (  2*  qde  le  minimam  de  vitesse  des  convois  de  marchandises  sera  de  qoinxe 
kilomètres  à  l'heure ,  tewps  d'arrêt  compris. 

<.  Lenombra  des  convois  de  voyageurs  sera  au  moins  de  trois  par  jour  dans  chaque 
sena^siB*  Tétendae. totale  d«  cbemm  et  desservant  toutes  les  stations. 

L'obligation  de  desservir  toutes  les  stations  n'est  pas  applicable  aux  trains  qui  pour- 
raient élra»élaUis  an  delà  décrois  dans  chaque  sens. 

Tons  les  convois  de  voyageurs  devront  contenir  des  voitures  des  trois  classes  men- 
'  ticmnées  à  l'artidè  Ss ,  el  ils  pourront  d'ailleurs  être  tous  mixtes,  sous  la  condition 
d'sÉtçindre  une  vitesse  minimum  de  vingt-quatre  kilomètres  à  l'heure ,  temps  d'arrêt 
compris. 

36.  Poujr  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  l'entretien  du. matériel  ei  le  service  de  l'exploitation,  la  compagnie 
sera  aonmiseau  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la ' surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent  qu*elle 
le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état  dn 
chemin  de  fer.  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

Toutefois,  les  mesures  de  contrôle  et  de  surveillance  seront  adoucies  autant  que 
possible ,  de  manière  à  faire  jouir  l'exploitation  de  toutes  les  facilités  compatibles 
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avfc  la  sécurité  publique,  en  raison  des  circonstances  locales,  on  qni  auraient  déji 
ké  accordées  sur  d^aires  chemiéàr  de  fe^  ftVnçais;  '  •  "  «  '   ^  *  ' 

TITRE  III. 

DUBiB ,  RACHAT  ET  DÉCHéANGB  DE  LA  G0NGJB5SI0N. 

35.  La  durée  de  la  concession  êeMr*de  chnfunte  ana  A  courir  du  1^  -jaMer 
qui  suÏTfa  la  mise  en  eiploitatîon.  ^  • 

Toutefois,  la  dorée  de  cette  codceêskm  pooM  être  étendue  jiisqa*A  rexpiratioii  de 
la  concession  dea  chemins  de  fer  de  PBst  (37  novembM  igSé)  00  reatremtfe^'à  une 
moiodre  durée  par  M.  le  préfet,  du  consentement  de  la  compagnte^e^MCtf  IVq>|lreiMi> 
tioQ  du  conseil  général  du  Baa-Rhin. 

36.  A  répoque  fixée  pour  respiration  de  la  concession  et  par  le  setlirit  d0Mle 
aptration.  le  département  sera  subrogé  A  tous  les  droits  de  la  4^mpagnie  9ét  le 
cMmin  de  fer  et  ses  dépendance»,  et  il  entrera  tmmédiaAeaiettt*wi  jewiMttoe'de 
Uns  ses  produits.  '  -  '  •  ». 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  étM  dTenttétîen  le*  chennn  de 
fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu*en  soit  Torigifii.  teis'qnete 
bâtiments  des  gares  et  des  stations,  les  remises,  ateuers  et  dépôts,  lefei  maiaoï&s  de 

Srde.  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  ôftjets  immobiliers  dépendant  écalement 
dit  diemin.  tels  aue  barrières  et  clôtures,  les  voies,  cbangtments  de 'voies, 
plaques  tournantes .  réservoirs  d>au .  grues  hydrauliques ,  macbinea  filea  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  oonueaaioii/lè  dé- 
partement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  emplèyer 
à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  dealer  et  ses  dépendances,  ai  la  compagnie  concéa- 
sioimaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfttre  ftleinement  et  eiftiercnient  A-dette 
obligation. 

En  ce  qui  cMcemeieB  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  ronlant,  les  tnaté- 
rianz,  conibnstibles  et  aporovîsionnements  de  tout  genre,  lea  mobilievt  des  atatâoni. 
rotttillaffe  de» ateliers  et  des  gares,  le  département  sera  tenu,  ai  Ik  eompagmelelre- 
qniert .  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  Testimatibn  qui  en  sera  iàite  à  du«'d'«oBpeiCs . 
€L  rédpnquemettf;  si  le  département  te  requiert,  la  compagnie  aen-temier  de  les 
céder  de  la  même  manière. 

Toutefoia  ;  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  lea  approvialon- 
oenenta  nécessaires  à  rexploitation  du  chemin  pendant  six  mots.    -  f     ..  ,    ^  - 

37.  A  tonte  époque  âpres  respiration  des  ouinie  premières  annéeaide  lsconlces- 
ik>n.  le  Gouvernement  atira  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  obemin 
de  fer. 

'  Pour  régler  le  prix  du  ftiebat .  on  relèvera  ks  produite  aeta  annuels  obtenus  paria 
oompagnie  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  cdle  -eà«4e 
rachat  sera  effectué';  on  en  déduira  les'prodtiita  nets  de»  deux  phû  fdbleafcoméaa.  et 
Ton  établira  le  produit  net  moyeu  des  cinq  autres  ankiées.  ••'.!. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d*une  annuité  qui  sera  due  eA  parlée*  A  la 
(Compagnie  concessionnaire  pendant  chacune  de*  année»  restant -A  courir  sur  la  énaée 
de  la  conceasion.  • .    .  r  >i.     ;  h    h.  ' 

Dans  aucun  cas.  le  montant  de  fanntdté  ne  sera  inférieur  au  produit neti^deida 
dernière  des  sept  années  prises  pour  termes  de  comparaiaon. 

'  La  compagnie  concessionnaire  recevra  en  outre,  dans  les  trois  mois  qna  euiiaront 
le  rachat,  les  remboursements  auxquels  eHe  aurait  droit  A  Texpiratioa  de<  la  coMeaà- 
noa.  selon  l'article  56  ci-dessufl. 

38.  La  compagnie  concessionnaik^  eat  dispensée  de  iout<cantionniemenl  à  raison 
de  la  présente  concession.  .  .  .      ...  : 

39.  Faute  par  la  compagnie  concessionnaire  d*avoir  terminé  lea  travaux  danaJe 
délai  fixé  par  Tarticle  2 ,  faute  aussi  par  elle  d'Avoir  remoii  les  diveaaeaiâilignidna 
9ii  loi  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  chargea,  elle  encourra  la  dédh4anee , 
et  Usera  pourvu  tant  a  la  continuation  et  A  Fachèvement  des  timva«t  qftt*A' r.ezécu- 
tjon  des  autres  enj^gements  contractés  par  la  compagnie,  au  moven  d'aine  adjudica- 
tiop  que  Ton  ouvrira  sur  une  mise  A  orii  des  ouvrages  exécttté»,  diesinalérianxapfso-v 
visbnnés  et  des  parties  do  chemin  de  fer  d^  livrées  A  Teiploilation.  < 

Les  soumissions  pourront  ébre  infériefurea  à  la  miae  à  prix.  •    <  •  '  •  -  ^ 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  danses  du  présent  cahier  des  cfaama, 
et  la  oompagnie  évincée  recevra  de  lui  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  auranxé. 

'  1 
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tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  «o  délai  de  trois  mois;  si  eette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tout 
droit,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matjàriauz  approvisionnés  et  les  parties  de 
chemin  de  fer  dé|à  livrée»  à  Texploitation  appartiendront  au  département. 

40.  Si  Tex^loifation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  on  en 
fMrtie»  radnnnistratiem  pveqdra  imm^^eaK"*»  Atii  irais  et  ris^poes  de  la  eompa- 
gnie,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoireflient  le  service. 

8i,  dans  ke  trob  mois  -de  l'oi^anissiii  dm  aepftee  proviseire ,  la  eompognie  n*a 
pMvalablenflnt  jwtifié  qn^eUa  eai  en  état  de  rêpreudra  et  de  eoBtinuer  Te^i^eit»- 
tio*.  «Il  ai  èUeMl'a  paaeffsttiveaaeQ*  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée 
par  le  préfet.  Cette  décliéance  prononcée,  le  cbcotittde  fer  et  toutes  ses  dépea- 
denmaerwat  nia  en  a^jaditatieft,  et  il  sera  peeoédé  aîasi  (pt'il  est  dit  à  fartiele  pré- 
eédoat. 

41.  Lea  disfKMitîasM  des.traia  articles!  4fii  précède»!  eesaeraieat  d'être  applicMee, 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue ,  dans  le  cas  où  la  compagnie oenccsêioiiMgc 
nîaonià  pu  remplit  aea  eiiigHiot  par  sait»  A»  dfooMtaBcea  de  force  nmjeure  dû- 
QMnl^pnatatées.. 

TUBE  IV. 

TAXBS  BT€»ltl>lTIOirS  RKLATIYIS  AU  TRARSPORT  DES  VQUGKUBS 
BT  PE3  MÀRGBAin>IS£3. 


qn'eU^ 
expresse 


préfet 

sation  de  percevoir,  pendant  toute  la  dorée  de  la  concegaiw,  U»  droits  dA  péafsiet 
les  prix  de  transport  d-après  détemûnéa  : 


TARIF, 
i*  w  rIxBXT  ^AaxiiONixai- 


IYoitBrts  convertes,  garnis  et  Armées  à 
(!'•  classe)  
Voitures  couvertes ,  fbnnées  à  glaces ,  et  à  baiMjaettes 
fettbeanées  (  a^daue)  
VttilMi  aoawaftea  et  feméesà  vitre»  (3^  classe)  

/  Aa-dessoas  de  tr<^s  ans ,  les  enCknts  ne  payent  rien ,  à  la 
SQoditioB  d'étna  portés  sor  Isi  gwmtv.  des  pwiMs 
qui  les  aocofnpapiftnf, 
^De  trois  à-sej^t  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit 
i  une  place  distincte  ;  toutefois ,  dans  un  même  com- 
partiment, deux  enAnts  ne  pourront  oocnper  que  la 
place  d'un  voyageur. 
\A»daas«s  de aepfc ans,  fis  pqpentpbee entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs.  • 

(6ai)s  goeto  peicilpIjoapoifivQ  m  i«ll&rici^ 

BêÈiU.wëmni 

Bœnfi,  vacher,  taureaux,  chevaux,  mulets,  h^tes  de  trait  

veaux  et  porcs  

Moutbos,  ftrebis ,  «gneaur,  ehèvies. .  ;  •  

Lorsque  les  .«dmans  olMlessDS  dteemméi  seront,  sur  la  de^ 

mande  des  expéditeurs ,  tresspottiés  h  le  viftetse  dei  tadas  de  vogra^ 

gfMus.,  Isa  prix,  «imt  doahléa^ 


;  As 
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»•  nkK  f  Omil  IT  rAR  EILOViTRI. 


MënhandiMM  traaspoiiûi  à  grande  viioM. 

Poinons  fHûs.  —  Denrées.      Excédantis  Ab* 
dte  toute  qlaise  tnuisportéeii  lu  vitesse  des 


'VôrcXoJtcEDrtr  tnnsporiétt  à  petite  vttetM. 


i*'éBM.  ««•  6|iÉrttiMu.  — •  BnflMk  Bits  de  meaiilseiie,  de  teli»» 
lare  et  antres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dënom- 
■k»  (XiOs.  ^  Viande  fnddie.  GUsiec.  —  Sucre.  —  Cafë.  — 
ftqpies.  —  Epiceries.  r>  Tissus.  ~  Déniées  colonie.  ^  Objets 

BnwfiKtnrë^  —  Armes  •  ••...«•..• 

l'diae.—  Blés.  —  Grains.  ~  Légumes  farineux.  —  Riz ,  mais ,  cbà- 
Irincsct  astrc9  denrées  dtetentaires  non  dénommées.  —  Chaux 
et  pltoe.  —  Charbon  de  bois.  Bois  à  bHUer,  dit  ds  cord».  — 
hncB.*-  GhevioDS.*-  Mancbea.  Madriers.'^  Besad»char- 
peste.  —  Marbres  en  bloc.  —  Albâtre.  {—  Bitume.  —  Cotons.  ~ 
Idnes.  —  Vins.  •—  Vinaigres.  —  Boissons*  —  Bières..  Levure 
lèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Gnirre.  —  plomb  et  autres  métaux  » 

sinés ounoi^     Fonte  moulée..  

1*  dise.  —  Houitle.  —  Marne.  —  G4n*es.  —  Fumien  et  engnds. 
-^Ptares  à  «hanz  et  à  plâtrer  PawéaetnMiléri«ia>penr  la  eoiis* 
tncta  el  te  léparation  des  routes.  —  Piemres  de  taiite  et  produits 
4e  OHcttrfs.  Mineraia  de  lier  et  antres.  Fonte  hnite.  Sd. 
loQS.  —  Meulières.  —  Cailloux..  ^  SaUe.  —  Argiles.  — 
,  — Ardoises...»  


Par  piicê  sf  par  kUùmitrt, 

itpotterde  tEoiaA  simtoiincB.  

oa  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes  

pesant  do  doue  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pM  de 


Ive  pesant  plot  de  dix-hnit  tonnes  (ne  traliiAnt  pas  de 


jbder  dé  sept  à  dix  tonnes  

Mvëepiw.dedfaLtiMMa  ,  

lesflMchinca  ioQoaotivct  aeront  considéréas  ooasaM  ne  trainant 
.  JBs  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remoaqué,  soit  de  voyageurs» 
I  Siit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal 
I  i  eétâ  firf  serait  perçu  stir  la  Tocomodve  avec  son  tender  marchant 
I  sus  rien  traîner. 

la  pifi  à  pamr  poor  ma  wagoK  chargé  me  peura»  Jamais  être 
à  oeiuL  qui  serait  d4  pour  UB  wagoai  marchant  à  vide, 
à  deux,  o»  quatre  roaas>  k  on  fiood  et  à  une  seule  banquette 

llotérienr. . .  

à  quatre  roues,  A  deux  fonds  et  A  deux  banquettes  dans  Fin- 

omnibos ,  diligences ,  etc  

Lorsque,  sur  h.  demande  des  expéiBtenrs ,  tes  transports  auront 
ilmAlaviteBse  ^tsahaida  voyagenrs,  les  prix  ci-acaHift seront 


Daas  ce  cas,  deux  fersonoes  penrrodt,  saaa  aupptéaMiit  depgpx« 
.•«9^erdans  les  voitures  A  une  banauelte,  e^  trois  dans  les  voi- 
sin A  deux  banquettes,  omnibus,  diUgences,  etc.  Les  voyageurs 
ttcédnt  ce  nombre  payeront  le  pr^  des  places  de  deuxième  classe. 

dedéménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  A  vide  

I ,  ioMqveites  saroai  chargées,  payeront  en  sus  des  prix 
de  ebugemant  et  par  kiknètoe  
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W\lCt.  9MBKmm  PQlli^llS  BT  TftiVSPORT  Dit  CBfeCCBILt. 


Coe  Toitiire  det  pônqwi  fitoèbret  venffaMiit  «dé  tm  (tarfeim  œr- 
«uelfa  ten  tmtportée  rax  MAmet  fiiii  et  omditàûm  qnfoao'voi- 
tore  à  quatre  roaei,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  

Chaque  oercuaU  >  confié  à  Tadministration  du  cheoain  de  fer  fera 
transiiQrté  »  dans  un  compartiment  isolé ,  au  prix  de  


raix 

port. 
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Les  prU  déterminée  ci-dessns  pour  les  transports  à  ^nde  vitetye  ne 
pas  rimp6t  dd  i  YÉUU 

i  II  Mtti^pressépioat  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  à  la      .  ^ 
qu'autant  4ii*eU|e  effectuerait  elie-méme  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  prppfia 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n*anra  droit  <^u*aux  prix  fixés  pour  le  péage.^ 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  noqabr^  de  kilomètres  paroounu.  Toat  kOoiiièlft 
entamé  sera  payé  comme  s*il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcenme  est  inférieure  à  six;  kilomètres .  elle  sera  comptée  priir 
six  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  . est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  p^ 
vitesse ,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  coinpiis  entre  séro.  et  dix  kilogrammes  pavera  comme  dk  ïA^ 
granunea;  entre  dix  et  vin^ kilogrammes  comme  pour  vin^  kilogrammes,  etc. 

Tontelbis,  pour  les  excédants  de  barges  et  marchandises  à  grande  ^tesse 
coupures  sont  établies  :  1*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  2*  an-dessus  de  cinq, 

Ïa*a  dix  kilogrammes;  5* au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisSliii 
ix  kilogrammes.  ^ 
Quelle  que  soit  la  distance  parcourue ,  le  prix  d*nne  expédition  qnelconqne.  8(§ 
en  grande,  soit^en  petite  «itesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  où  le  pnx  de  Thectolitre  de  blé  s'élèverait,  sur  le  marché  régvdali 
deGcay,.à  vingt  francs  ou  au-dessus,  le  préfet  pourra  exiger  de  la  compagnie  que 
tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  msâs\  farines  et  légumes  farmenx, 
eompris»  ne  puisie  s'élever  an  maximum  qu'à  sept  centimes  par  tonné  et  par 
.mèira^ 

;.  K  moins  d*ane  autorisation  spéciale  et  révocable  de  ^administration, 
t^ain  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  noi 
suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui.se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  ch( 
4e.ferr    .       .  .  ,    .  , 

Dans  chaque  train  de  vovageurs,  la  compagnie  aura  la  facnlté  de  placer  des  'MH 
turea  è  con^xtrtiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  pnx  pÉrticnlîafi 
que  l'ad^iouLtration  £xera  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  te  nomhre  Jh 
places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  namH 
total  des  ptocea.dor  train.  ' 

.  kk.  Tput  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  pins  de  trente  kilograunia^ 
n'aura  à  payer,. pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place.  J 
1  iGatl^cfr/a^c^ie  ne  s^appliqaera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et 
asra  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix.  j 

4^)3  ^^itWP^Xii  denrées,  marchandises,  eiSets  et  autres  objets  non  àéàfgÊ 
dans  le  tarir  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  Avecnfij 
queUea.UaABropt  le- plus,  d'analogie ,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formvtflj 
aux  articles  46  ét  47  ci-après ,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  aoii 
mise,  à  unç  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  rêvées  par  la  oomMj 

5 aie;  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  Tadministcation .  qui  proniMicip 
éfinitivement. 

46^t  Les.droitf  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  aoni  ] 
^pplicaUes  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (S, 
Néanmoins ,     compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  i 
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tiUei  pesant  de  trois  mille  A  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les*droîts  de  péage  et  les 
fm  drtnnspon  seront  augmentés  de  moitié. 

U  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  &  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
ciiiq  mille  kilogrammes  (S.ooo^). 

9i,  nonobstant  la  disposition  cmi  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses  in- 
liiùibies  pesant  p^as  de  cinq  mille  kilogrammes' /  ene  deVra,  pendant  trois  mois  an 
BODis,  accorder  les  mènaes  mcilités  à  ions  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 
'  DiDB  ce  cas,  les  prir  de  transport  seront  fixés  par  Tadministration ,  sur  la  proposi- 
te  àe  lâ  compagnie. 

'  17.  Lès  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  pofnt  applicables  : 

•  l'Aot  denrées  et  ob|ets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 

MrptWftpaîeiit  pat  deta  centa  kilogrammes  sons  le  Yolume  d*nn  mètre  cube; 

x'Ani  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
pow  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 
»  y  Aqx  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

r  Â  Ter  et  à  l'argent,  soit  en  lingots ,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d*ar 
N  f argent,  an  mércure  et  au  platine ,  ainsi  qu^aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré> 
linses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5*  Et,  eo  général ,  à  tous  paquets ,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
9ttuiU  kilogrammes  et  au-dessous. 

ToQtcfeb,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sontapplicaMea  à  tous  paquets 
ttcoiis,  quoique  emballés  à  part,  sMls  font  partie  d*envois  pesant  ensemble  plus  de 
fwiQte  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  mémeper- 
inoe.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou 
ÎHUqient  plus  de  quarante  kilogrammes. 

UVQéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
Mtme  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  measé» 
Jtrieset  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles 
jÊf  tuL  eavc^és  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dam  las  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
'jMBtpar  radqiiuistration,  t^nt  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse, -sur  la  pro- 
fwsm  de  la  compagnie  concessionnaire. 
£a  ee  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentîoni^éa  au  paragraphe  5  ci-dessus, 
■prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  que,  en  aucun  cas,  un 
ç^s  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même 
tare  pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

18.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  jugerait  convenable ,  soit  pour  le 
Ipcoon  total ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou 
Pps  conditions ,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  eat 
ptorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai 
•Blroii  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 
^Tonte  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  .annoncée  nu  m<n8 
ifavance  par  des  afiiches. 

^  perception  des  tarifs  mocfifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'bomologation  du 
Wfet,  conformément  aux  dispositions  du  troisième  j>aragraphe  de Tartîcle  4  de  la 
rwdii  ij  juillet  i865. 
|«aperception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sttns  atïcune  faveur. 
Tool  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs 
I  JÈféduciion  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  fbrmelfement  interdit, 
^outefoîs,  cette  disposition  n'est  pats  applicable  aux  traités  qui  pourraient  tnter- 
ir  entre  le  Gouvernement  ou  le  département  et  la  compagnie,  dans  l'intérêt  dés 
'îces  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  parla  compa- 
,  aDxmdigents. 

ta  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  propoortlbnneîlement  afur  le 

et  sur  le  transport.     '       ,  ' 
^>  U  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avecsoin,  exactitude  et 
^té,  et  sana  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestfaut ,  denrées,  rtar- 
idiacs  et  objets  quélconques  qui  lui  seront  confiés.  •       .        .  i 

Us  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d^tfèîls  partent 
■  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  ati  fur  et*-à  mesure  de  leur 
"^lîon;  mention  sera  faite  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prii  total  dû 
leur  transport. 
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Ponr  las  marchandises  vgwai  une  même  destînatioD»  les  expéditions  amont  lici 
sniTant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  mardîandisesseni  constatée,  si  rezpéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voitare  dont  un  exemplaire  restera  aux.  mains  de  Ja  compagnie  el 
Tautre  aux  mains  de  Vexpé^iteur. 

Dana  le  cas  où  Texpédiieur  ne  demandenis  pas  d«  lettre  de  Yoîtore ,  la  compagnie 
sera  tenue  de  loi  déliYrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  natare  et  le  poids  du  caliiw 
In  prix  total  du  transport  et  k.  délai  dana  teipiel  ce  transport  devra  être  effectué,  j 

50.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  queloonqiies seront  expédié» il 
livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délab  résultant  des  conditions  ci-après  ckprimées  r  • 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  el  objets  qoeleonqaes  à  grande vites« 
seront  expédiés  parle  premier  train  àtycjB^mn  comprenant  des  voitnrea  d#loiilii 
dasees  et  correspondant  anrec  lenr  destinatien ,  pounm  qn*iis  nient  été  présentés  à  IW 
registrement  trois  heures  avant  k  départ  de  ce  train.  ^ 

Ils  seront  mis  à  la  dispositbn  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  dâai  de  deu 
famircs  après-  rarri¥ée  du  mémo  train.  ^ 

S*  Les  animaux,  denrées,  marcfasndises  et  objets  quelconques  à  petite  vfleill| 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  touteldis,  radnrinistntÎQi 
pourra  étendre  ee  délai  4  deux  jours.  J 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  Tadministration,  sur  la  praposttlBS 
de  la  compagnin,  sans  qoe  ce  maximum  puisse  excéder  vingt^qnatre  heures.  j 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  ^i  anivra  «M 
de  leur  arrivée  effective  en  gare.  j 

Le  détsi  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pooHl 
compagnie.  S 

11  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expMtsdr 
qni  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  in  petili 
viiesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  praposîtinn  < 
compagnie ,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petHe  vitesse.  T 
correspondant  à  ce  délai  sera  um  prix  intermédiatre  entre  ceux  de  la  grande  i 
petite  vitesse. 

L'administration  déterminera,  perdes  règlements  spédanx,  les  heures  ^onvertwÉ 
et  de  fermeture  des  gares  et  stations  tant  en  hiver.  cni*en  été,  ainsi  que  les  dtM 
sitions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  oe  nuit  et  destinées  à  Tapproil 
sionnement  des  marchés  des  villes.  \ 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d*trae  ligne  sur  une  autre  sans  solution  ^ 
continuité ,  les  délais  de  livraison  et  d*eipédition  au  point  de  jonction  seront 
par  radminîstration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  teb  que  ceux  dTenr  _ 
trement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasînsge  dans  les  garei~ 
magasins  dn  chemin  de  fer,  seront  fixés  annueHement  par  Tadmiiiistration,  sorl 
proposition  de  la  compagnie.  j 

53.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  {kar  elle-même»  soit  |ar  un  intcnnld 
diaire  dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  an  domicjB 
des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  ^  lui  sont  conâées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  pomt  oblijgatoires  en  dehors  dn  lajon  d| 
foctroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  aeit  une  population  agda 
inérée  de, moins  de  mille  cina  cents  habitants,  soit  un  centre  de  popolatîon  de  nvOl 
cinq  cents  habitants  situé  à  plus  de  trois  lilomMres  de  la  g^re  du  chemin  .de  fer.  . 

Les  tarifs  k  percevoir  seront  fixés  par  Tadministration,  sur  la  proposition  d&  1 
compagnie.  Ils  seront  spplicables  à  tout  le  monde  sans  distinction.  j 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  Dure  eux-mêmes ft^ 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

53.  A  moins  d*ane  autorisation  spéciale  de  radminîstration ,  il  est  interdit  à  li 
compagnie,  conformément  à  rartkLe  i4  delà  loi  dn  i5  juillet  i8i5 ,  de  (aire  dirtoH 
tement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyagenrs  on  da  mnrf 
chandises,  par  terre  on  par  eau,  sous  quelque  dénonûnalion  ou  forme  qiie  oe  paM 
être,  des  axiangemettts  <|oi  ne  seraient  pas  oanaentis  en-firvenr  de  tnntea  Les  entre*' 
priées  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  Tarticle  33  ci-dessus,  prescrim  les  i 
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i  pnaèn  pour  mirer  la  jAas  oomplète  é^M  entre  le»*  dîtierses  entreprises  de 
liu^ort  dans  leurs  rapports  aTec  le  (^emm  dé  fer. 

*  TITRE  Y. 

STn>t7tATI01IS  imLATItBS  Â  OIVSM  SBRTICKS  PtmtlCS. 

Sà.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps ,  aussi  bien  que  les  militairei  o» 
■MBS  Toyageant  isciémeiiÉ  poor  omae  de  aevriee,  envoyée  -  en -OMigé  ismité  ou  en 
MiinÉiiinn .  00  rentmnt  danaloon  ibyera  après  libératiott ,  no  serant  assujettis*  eu  ^ 
isan  dievaox  et  lenrs  bagages,  qn'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  pas  le  présent 
oAisr  des  diarges. 

Si  le  G(NiT«nement  avait  besoin  de  diriger  des  treospes  et  on  maAériel  miytaire 
prf  on  des  points  desservis  |)«r  le  diemin  de  Sot,  la  compagnie  jera  tenue  de  mettio 
isHnédiatement  à  sa  disposition»  pour  la  moitié  de  la  taxe  da  muème  tarif.,  tous  aes 
asynsde  tranapoit. 

.  ii.  Les  isBCftioonairea'  on  agents  cbarj^és  da  l'inspection,  da  eontaftle  et  de  la 
jnneiOance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gntnitementdanales  voituxes  delà 


La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des  douanes 
âsrfés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  liutérèi  de  la  perception  de 

Ben  sera  de  même  pour  les  fonctionnaires  et  agents  ayant  à  exercer  une  sorveilr 
Ince  dans  Fintérêt  da  département,  k  cause  du  caraobëre spécial  du  chemin.  Parmi 
Ctt  iÎMietionnaires  eft agents  se  trouvent  compris  le  préfet  du  département»  le  secré* 
liire  géoéral  ou  le  conseiller  de  préfecture  remplissant  par  délégation  les  fonction» 
da  pfé£et,  le  sons-préfei  de  ^arrondissement  de  taverne,  Tagisnt  voyer  en  chef  du 
Hpasteosent  et  l'agent  voyer  de  rarrondissement  de  Saveme. 

S6.  Le  service  des  lettres  et  des  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

1*  Ackacon  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  ocdi- 
fliiçs  de  rexpkntation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  un  com- 
fKtiaieBt  spécial  d^uae  voiture  de  deuxième  das&e,  ou  un  espace  équivalent,  pour 
itti^troir  les  lettres ,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  ai^  service  des  postes,  le 
Aylos  de  la  voiture  restant  â  ia  disposition  du  service  de  la  compagnie. 

s*  Si  le  !|oiome  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité 
da  compartiment  à  deux  banquettes,  de  sorte  quHl  y  ait  lieu  d'en  occuper  un 
ieaiièow,  la  compagnie  sera  tenue  de  le  livrer,  et  il  sera  payé  à  la  compagnie,  pour 
Il  location  de  ce  oeuxième  compartiment,  vingt  centimes  par  kilomètre  parcouru. 

i*  honcpie  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois 
•dioaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  Tadministratton  des  postes  quinze  jours  à 
[Ikunce. 

k'  L'on  des  trains  de  voyageurs  pourra  avoir  sa  marche  réglée  par  le  ministre  des 
laances  et  If.  le  préfet,  la  compagnie  concessionnaire  entendue,  de  manière  à 
•oneorder  autant  que  possible  avec  le  train  journalier  de  la  poste  de  la  ligne  dé  Paris 

S*  la  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gi^tnîtement ,  par  fous  les  convois  de 
Hjugeurs,  tout  agent  des  postes  charge  d'une  mission  ou  d'un  service  accidentel  et 
jMIuir  d'un  ordre  de  service  régulier  délivré  à  Paris  per  le  directeur  géné'ral  des 
^Mei.  11  sera  accordé  à  Fagent  des  postes  en  mission  tme  place  de  voiture  de 
Maine  classe. 

9*  La  compare  sera  tenue  de  fournir  à  chacun  des  points  extrêmes  de  la  lîçne , 
lÊuà  qn*aax  principales  stations  iniermédiaires  qui  seront  désignées  par  Tadminis- 
Iniîoa  des  postes ,  un  emplacement  sur  lequel  l'admmislraâon  pourra  faire  construire 
te  bareanx  de  poste  on  d'entrepôt  des  dépêches  et  des  hangars  pour  le  chargement 
il  le  déchargement  des  malles-poste.  Les  dimensions  de  cet  emplaeementséftmt  au 
Biiiinum  de  soixante^]uatre  mètres  carrés. 

7*  la  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni  parla  compagnie  lui  sera  payée  dé 
pe  i  gré  00  à  dire  d'experts. 

^8*  La  position  sera  choisie  de  i^^ière  que  les  bâtiments  qui  y  seront  construits  aux 
Ws  de  l'administration  dea  postes  ne  puissent  entraver  en  rien  te  service  de  ia  corn-' 


S^L'admÎBiatMtioB  se  réserve  ie*droit  d*êteAAir  è  ses  fn&s,  sans  indemntté,  mais 
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aoui  uns  reipaiistbiUté  paurla  CQin|»agnie ,  toiu  potaaui  ou  app«i«iU  néceHfifo.à 
réchange  des  dépèches  saus  arrêt  de  traÎA,  à  la  condition  que  ces  appareiU.  {Mur.Iaîpr 
nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents  services  de  la  ligne 
ou  des  stations. 

10*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposéa  à 
réchanf^eou  k  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  rares  ou  stations  pour 
l'exécution  de  leur  service ,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  de 
la  compagnie. 

57.  La  compagnie  sera  tenue,  i  tonte  réquisition,: de  fitive  partir  par  oo»foi«oèi»  ! 
naire  les  wagons  on  voitures  ceUulaires  employés  au  transport  des  pxiveiiDs»  acciuéi  \ 
ou  condamnés.  ^  •  .  I 

Les  vragons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  iunnstmitii  vm 
frais  de  l'Etat  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimeutons  seroo|  détemînte 
de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  de  l'agriculture  »  d.a  oonK  ] 
merce  et  des  travaux  publics ,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gardiens  et  les  prisonniers  plaeé»  dans  ta»; 
wagons  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  apiilicable  aox  places  de  traîaâèaifc- 
classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  la  même  voiture  na  payeront  que  le  quart  de  la  nataa 
tae. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  oà  l'administration  voudrait,  pour  le  txaniport  des  prisonaien,  ftirsi 
usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celles  sendt  tenue  de  mattre.à  sa  disporiiif 
un  on  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  vmture  de  deoxième  daase  à  éioBLilm^ 
quettes.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  centimes  (o'ao*)  par  «na^ 
partiment  et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  dee  jemiani  «IfliM 
quanta  recueillis  par  l'administraiion  pour  être  u^nsférés  dans  les  étabiîaaenH4i|l 
d'éducation. 

58.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  lone  des  voies,  UMitas  la| 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissetaent  d'utte  ligai 
télégrajpbique  satas  nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  t 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques ,  il  sera  réservé .  daiig 
les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérienrenMttt,  le  tenMÉil 
nécessaire  à  rétablissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégnK 
phique  et  son  matériel.  '  ' 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils* «g 
appareib  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégrapiques  coBndbf<s 
sance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  coimuAre  to 
causes.  En  cfs  de  rupture  du  fil  télégraphique ,  les  employés  de  la  compagnie  anrcnft 
à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  ao9 
données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  ais* 
ront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  ni  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  locomotÎTe  sett^ 
mise  immédiatement  à  la  disposition  de  Tinspecteur  télégraphique  de  la  ligne  pour 
le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  necessaira^^ 
à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit ,  et  il  devra  être  effectué  dans  des  conditioW 
telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils .  appareils  ou  poteaux  deviendraient  né*^ 
cessaires  par  suite  de  travaux  eiécutés  sur  le  chemin ,  ces  déplacements  auraient 
lieu  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes  lélégra^ 
phiques.  I 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et,  au  besoin ,  requise  par  le  ministre  de  ragtî*: 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministraj 
de  rin^rieur,  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  tran»^^ 
mettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra»  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux  dttl 
la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  figne  existera  le  long  de 
voie,       '  ^  .         ,  -'  ; 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  k  tous  les  règlements,  d'ad^nim^tràtioa! 
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pobKqoe  concernant  rétablissement  et  remploi  de  ces  appareils,  ainsi  qne  rorgani- 
itâoii,aiix  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  rÉtat. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

M.  Dias  le  cas  où  le  Gouvernement  on  le  département  ordonnerait  oq  autorise- 
lift  kanstmetioa  de  routes  impériales»  départementales  ou  vicinales,  de  chemins 
és  fier  on  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession^  la 
eoDpagBÎe  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux  ;  mais  tontes  les  dispositions  nébessaires 
mit  prises  pour  qu'il  n*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service 
èi  chemin  de  fer.  ni  auams  frais  pour  la  compagnie. 

(Or  Tonte  exéention  ou  autorisation  uhérienre  de  route .  de  canal .  de  chnmin  de 
fer.  de  travaux  de  navigation  dana  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
k  présente  eoncesaioD.  ou  dans  toute  antre  contrée  voisine  ou'  éloignée  ,  ne  pourri 
iwiier  ouvertim  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  Gouvernement  et  le  département  se. réservent  expressément  le  droit  d'ac- 
enétc  de  noaTelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embran<Sbant  sur  le  chemin 
qaibitrobjet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolooge- 
■nt  du  même  chemin. 

U  empagnie  ne  pourra  mettre  anoun  obstacle  i  ces  embranchements,'  ni  récla- 
«if  àroGcaaîon  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quekoDque.  pourvu  qu'il 
ikn  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation ,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  cem- 

'  les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchemeui  ou  de  pre- 
faigBMcnt  auront  la  faculté .  moyennant  les  tarifs  cirdessus  déterminés  et  i'obser- 
IMÎBD  des  rè^ements  de  police  et  de  service  étaUis  ou  k  établir,  de  faire  circuler 
lean  voitures»  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  oooa- 
oaioB,  pottT  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  r égard  des^its  embranchements 
itmisogenenle.  « 

Otas  U  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre         elles  sar 
fmàee  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  ou  le  préfet,  suivant  le  cas>  statuerait 
I  iirlcs  difficultés  qui  s'élèveraieol  entre  elles  à  cet  égard. 

k  Iteas  le  cas  où  use  compagnie  d'embranchement  ou  de  proiongement  joignant  la 
ligne  qoi  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  {>as  de  la  «facuUé  de  oirçuler 
'  aveette  ligne,  comme  aqssi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  celte 
I  écnihre  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchemei^ts . 
I  irs  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles  de  manière  que  le  service 
L.éstouuiport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

CsUe  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa,  propriété 
fÊftn  une  indemnité  en  rapport  avec  rusage  et  la  détérioration  de  ce  niatériel. 
Dûule  cas  où  lea  compagnies  ne  .se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  Tin- 
^nité  on  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligue*  le 
Gouvernement  on  le  préfet  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  les  mesures  néces- 
liirej. 

U  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  ou  arrêtés  qui  seront  ulté- 
rieurement rendus  pour  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d*em- 
bnachement  joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de,  ces 
dtcoùns  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

i*  Si  le  orolongement  ou  rembranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres .  dix 
poor  cent  (10  oA>)  du  pr^x jperçu  par  la  compagnie  ; 

s*  Si  le  prolongement  ou  rembranchement  excède  cent  kilomètres,  qui^ze^  p'o|ir 
i  «eBl(i5o/o); 

3*  Si  le  prolongement  ou  Tembranchement  e^tcède  deux  cents  kilomètres ,  yingt 
pwr  cent  (20  6/0);  .  ,  .  , 

i*Si  te  prolongement  ou  rembrancbement  excède  trois  cents  kilomètres,  ^inj^- 
pour  cent  (25  0/0). 

I  <n.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  pu 
d'osiaes oui .  oSnint  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderait 

I  va  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande /la 
cwnpeguSeenténdue.  '  "      "  "*   '  ••  • 
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Les  embranchements  seront  constmits  aux  frais  des  jiropriétaires  de  mines  et 
d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  étabLssement  ancnae  eottaieà 
la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais  parti- 
cnliers  ponr  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  vox  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  Is 
contrôle  de  Tadministration.  La  compagnie  aura  le  droit  d'e  faire  surveiller  par  ses 
agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  dé  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L*administration  pourra ,  à  tontes  époques,  prescrire  les  modifications  qoi seraient 
jugées  utiles  dans  lÀ  soudure,  le  tracé  on  l'établissement  de  la  voie  desdâs  emjbrai- 
chements ,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  atoir  entendu  les  propriétaires,  ordooMC  i 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure ,  dans  le  cas  ou  les  établisseMnts  1 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  t]:aBs^orts. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchement»  «n-  | 
torisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d'osinesAveo  • 
la  ligne  principale  du  chemin  de  1er. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  àl'enjtrée  des  embrandiemeniSb 

Les  expiéditenrs  ou  destinataires  feront  cooMlnipe  les  wagona  dans  leoca  établine-  *' 
ments  pour  les  charger  on  décharger,  et  les  ramèneront  a«  point  de  joBoliQiicvBK  ài 
ligne  principale  »  le  tout  i  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  tmospOTt  dV>biels  er  éè  : 
marchandises  destmés  à  la  ligne  principale  da  -diemin  de- fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjonmeroat  sor  les  caibittichemaispvti» 
cnliers  ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  remJbnmohemettt  n'anm  pas  plus  d*ui  ' 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  ém  fn» 
mier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  josqu'an  lever  d«  mUSi 

Dans  le  cas  où  les  limite»  de  temps  sciaient  dépassées,  nonobatanft  favertisicMBl 
spécial  donné  par  la  compagnie ,  elle  pourra  exiger  une  indemiiité  égote  à  la  yétKtt 
dn  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avectisseBaeit. 

Les  traitements  des  gardiens  d'jLignilles  et  des  barrières  des  embrancAmnenlsaiH 
torisés  par  l'administration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embrancfcMMtttK 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et  les  frais  «ai  en  rtswite 
ront  lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires.  En  oas  de  dioeollé,  il  BSN 
statué  par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  qne  le  ttalè* 
riel  pourrait  épronver  pendant  son  parcours  on  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d*inexécation  d'une  ou  de  plusieurs  des  ceoditions  énoncées  ct-dessn, 
le  préfet  pourra,  sur  la  piatnte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  le  proprié- 
taire de  l'embranchement,  ordonner  par  nn  arrêté  la  raspenston  du  eervice  et  ItôH 
supprimer  la  eoudure,  sauf  recours  à  l'administration  supériecms,  «t  sans  pvéjndieé 
de  tous  dommages-Intérêts  que  la  compagnie  sentit  en  dreit  de  répéter  pour  la  néo- 
exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  Tenvoî  de  son  matériel  sur 
les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  douze  centimei( 
(g*  12")  par  tonne  nour  le  premier  kilomètre  et,  en  outre,  quatre  centimes  (o^oll 
par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranche- 
ment excédera  nn  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  aTîl  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais  \ 
des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas ,  ces  frais  seront  l'objet  dTnn  règlement  arrêté  par  Tadminis^ 
tration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 
réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refnser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes  déterminé  en  raison  des  dimensions 
actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  îadministration  de  manière  à  être  toujouxti  en  rap- 
port avec  la  capacité  des  wagons. 
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Lei  wagooB  seront  pesés  à  \h  station  d^arrivëe  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  corn- 
ie. 

.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  ia  surface  des  terrains  occu- 
pés par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour 
iMcuiiaz,  conformément  à  la  loi  du  35  avril  i8o5. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
iMorilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
éfifices pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
diarge  de  la  compagnie. 

64.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  aoit  pour  la  perception  des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
poorroot  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

65.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera,  la  compagnie  entendue, 
ies  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires  de  Tarmée  de 
terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

66.  n  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs  ou  commia- 
ûes  spécialement  cnargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie  pour  tout 
eeqai  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  TEtat. 

67.  Les  frais  de  visite ,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux ,  et  les  frais  de 
contrôle  de  Texploitation  seront  supportés  par  la  compagnie. 

âfin  de  pourvoir  à  ces  frais ,  la  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  verser 
c^ae  année  à  la  caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  cinquante  francs 
pirdiiqQe  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  cette  somme  ne  sera  exi- 
fible  qQ*après  avoir  pris  livraison  des  travaux  effectués  au  compte  du  département. 

tas  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée  en  exécution 
Aifarticle  58  ci-dessus,  ,pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la  compa- 
lue  par  les  agents  de  l'Eut 

Si  ta  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  au- 
fntété  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré 
:  MBoe  en  matière  de  contributions  publiques. 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Strasbourg. 

Dins  le  cas  ou  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  tonte  notification  ou  signification  à  elle 
«dnasée  sera^ valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 

69.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration  au 
ojetde  Teiécution  et  de  l'interprétation  des  danses  du  présent  cahier  des  charges 
inwt  jagées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  du 
^M^Uun,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

70.  Le  présent  cahier  des  charges  et  le  traité  y  annexé  ne  seront  passibles  que  du 
'itât  fixe  de  un  franc. 

Mai  à  Strasbourg,  le  6  mars  1867,  ^^^^  double  expédition,  dont  un  exem- 
ibire  a  été  remis  à  chacnne  des  deux  parties. 

ia  nom  de  la  société  intéressée  :  , 
Signé  ScHATTsaMAna. 
Signé  ALFaiD  GoLDBiBBac. 

Le  Préfet  du  B<u-Rhin , 
Signé  fiaroD  Faon. 


17,139.  —  Décret  impérial  qui  autorise  deux  virements  de  Crédits  aux 
Biigets  ordinaire  et  extraordinaire  du  Ministère  de  V Agriculture,  du  Corn- 
iiMTce  et  des  Travaux  publics,  exercice  1868. 

Du  19  Juillet  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empebecr 
Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  des 
travaux  publics  et  au  département  de  Tagriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  les  lois  du  3i  juillet  186^,  portant  fixation  des  budgets  ordinaire  et 
extraordinaire  de  Texercice  iSbS; 

Vu  notre  décret  du  27  novembre  1867  qui  a  réparti,  par  chapitres^  les 
crédits  ouverts  par  les  lois  ci-dessus  visées  du  3i  juillet  1867  ; 

Vu  Tarticle  ta,  quatrième  paragraphe,  du  sénatus-consolCe  d«  a5  dé- 
cembre i8ôa; 

Vu  Tarticle  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 
Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  W  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  19  juillet  1869; 
Notre  Conseil  d*Êtat  entendu , 


Avons  DÉcRBii  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  Texercice  1868,  au  chapitre  xn 
du  budget  ordinaire  du  ministère  de  l'agriculture,  du  conoLmerceet 
des  travaux  publics  (EncoaragemenU  aux  pèches  maritimes) ,  est  réduit 
d'une  sonome  de  vingt-sept  mille  trois  cent  quatre-vingt-cinq  francs 
(27.385'). 

Les  crédits  ouverts ,  pour  le  même  exercice ,  aux  cfaiapitres  d-aprèi 
du  même  budget,  sont  augmentés,  par  virement  du  chapitre  xrr 
dessus,  d'une  somme  de  vingt-sept  mille  trois  cent  quatre-vingt-ciûf 
francs  (27,386'),  ainsi  qu'il  suit  :  i 

Chap.  V.    Personnel  da  corps  des  mines   9«385' 

■       XIX.  Visite  annaeile  des  pharmacies,  etc   iS^oeo 

Total   27,385 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exercice  1868,  au  chapitre  xx  da 
budget  extraordinaire  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  (Sabventions  aux  compagnies  concessionnaira 
de  chemins  de  fer),  sont  réduits  d'une  sonmie  de  vingt-neuf  mille 
trois  cent  cinquante-cinq  francs  (2g,355'). 

Les  crédits  ouverts,  pour  le  même  exercice,  aux  chapitres  ci-aprèsi 
dudit  budget  extraordinaire,  sont  augmentés,  par  virement  du  cha- 
pitre XX  ci-dessus,  d'une  sontmie  de  vingt-neuf  mille  trois  cent  cin- 
quante-cinq francs  (29,355') ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Chap.  i**.  ÉUblissement  Uiermal  d*Àix  ^   11, 555' 

 ly.  Lazaret  de  Villefranche   18,000 

TOIALPARBU.  19,555 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  travaux  j 
publics  et  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  département  desi 

BqU.  1547,     «Maî.  «  BolL  440,  n*  4iio. 
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finances,  aoot  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécntion 
da  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Goud,  le  29  Juillet  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Fmp  rBiBpciw  i 

U  Mmitin  secrétairt  ^âtat  au  Lê  Minittn  seerétain  d*état  aa  Le  Ministre  tecrètairt  d'État  au 
étperlmmnt  dê  l'agriculturê       département  des  finances,  départenunt  des  travaux  pui- 

d  éë  eemamerce,  blics , 

Signé  P.  BfAOHB.  - 

Signé  AiFBED  Le  Roux.  Signé  E.  Grsssiek. 


N*  17,140.  —  DiCEBT  IMPÉRIAL  qox  réduit  la  Taxe  des  Dépêchet 
téUgraphiqaMS  pméei  transmises  par  les  appareils  aaiographiquês. 

Du  i4  Août  1869. 

NAPOLÉON  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empseeub 
Hs  FfiAHÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
riotérieiir; 

Tararticle  1 4  de  la  loi  du  i5  juin  1866,  relatif  à  la  taxe  des  dépêches 
lâégraphiques  transmises  au  moyen  des  appareils  autographiques  ; 

Va  la  loi  du  8  mai  1869,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
It  recettes  ordinaires  de  1  exercice  1870,  et  notamment  Tarticle  3o,  ainsi 
M>iiça: 

«La  laxe  établie  par  Tartide  i4  de  la  loi  du  i3  juin  1866  pour  les  dépêches 
télégraphiques  transmises  au  moyen  des  appareils  autograpbiques  pourra 
Itre  réduite  par.décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique. 

tLa  taxe  établie  en  vertu  de  la  disposition  précédente  sera  soumise  à  la 
lanction  du  Corps  législatif  dans  le  cours  de  la  troisième  année  qui 
Mdrra  la  promulgation  de  la  présente  loi  ;  • 

Ta  Favis  de  notre  ministre  des  finances  ;  ^ 
MiB  Conseil  d*État  entendu , 

ivoiis  vÉCBÂTi  et  nicBÉTONS  ce  qui  suit  1 

\xt.  1".  La  taxe  des  dépêches  télégraphiques  privées  transmises 
les  appareik  autographiques  est  fixée  à  trois  francs  (3')  pour 
t  surface  de  vingt-quatre  centimètres  carrés, 
^tte  taxe  est  augmentée  de  moitié  pour  chaque  surface  supplé- 
Dtaire  de  douze  centimètres  carrés. 

L  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  rintérieu| 


est  chargé  de  ^exécution  Ju  présent  décret,  qui  seraf  inséi^moilhil- 
letin  des  lois. 

Fait  aq.  pfil|iif  àjp  SajiDt-jClp|id,  le  |^  jAoût  ifiQ^. 

Signé  NAPOLÉON. 
I  y  —  I  Par  rEmpercnr  : 

Le^imÀre  ête^Aain  d'État  au  dépaHtmnU  iê  l'intérim, 

Signé  DE  FORCADB. 


Certifié  conforme  : 

Paris  ,  le  6  *  Septembre  1869, 

Le  Gag)db  da  Scèawi  Mù^istre  SearéUàrêd^ÉUd  ■ 
au  départemeut  de  la  Sastice  et  des  CaUes^ 

DUVERQI£R. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bcdletio 
an  ministère  de  hi 'Justice  et  des  Galles. 


On  s'abonne  poar  le  BuUetin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  rhBpriaaf 
impériale,  on  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départemenrtv. 


rMPBiMKRiE  IMPÉRIAL?:.  —  6  Septembre  J869. 
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Il*  17,141.  —  DiCBBT  IMPÉMIAL  ooi  désfgRe  les  parties  des  Fleuves,  Rivières  et 
Canaux  réservées  pour  la  reproduction  au  Poisson  dans  les  départements  du 
Doabs,  de  la  Haute-Saône,  de  la  Câte^'Or,  du  Jura,  de  l'Ain,  de  Saéne-et' 
Loire,  du  Rhâne,  de  la  Haute-Savoie,  de  la  Loire,  de  l'Isère,  de  la  Savoie, 
de  rÂrdèche,  de  la  Drâme,  du  Gard,  de  Vauclase,  des  Hautes-Alpes  et  de 


NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dien  et  ia  volonté  nationale.  Empereur 
DES  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Yu  les  articles  1*'  et  a  de  ia  loi  du  5i  mai  i865,  sur  la  pêche  fluviale ,  ains 


cÂrt.  1*".  Des  décrets  rendus  en  Conseil  d'État,  après  avis  des  conseils 
«généraux,  détermineront  : 

•  1*  Les  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  cours  d'eau  réservées 
«pour  la  reproduction,  et  dans  lesquelles  la  pèche  sera  absolument  inter- 
«dile  pendant  Tannée  entière; 

•  a*  Les  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  cours  d*eau  dans  les  bar- 
«rases  desquelles  il  pourra  être  établi,  après  encpiête,  un  passage  appelé 
téakelU,  destiné  à  assurer  la  libre  circulation  du  poisson. 

•  Art.  a.  L'interdiction  de  la  pêche  pendant  Tannée  entière  ne  pourra 
«être  prononcée  pour  plus  de  cinq  ans;  elle  pourra  être  renouvelée;» 

Vu  les  propositions  des  ingénieurs  des  départements  du  Doubs ,  de  la 
Hante-Saône,  de  la  Côte-d*Or,  du  Jura,  de  TAin,  de  Saône-et-Loire,  du 
Rhtoe,  de  la  Haute-Savoie,  de  la  Loire,  de  TIsère,  de  la  Savoie,  de  TAr- 
dèche ,  de  la  Drôme ,  du  Gard ,  de  Vauciuse ,  des  Hautes-Alpes  et  de  TAude  ; 

Va  les  avis  des  conseib  généraux  des  départements  susnommés  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  parties  des  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables  et 
flottables  désignées  à  TÉtat  annexé  au  présent  décret  seront  réservées 
pour  la  reproduction  du  poisson. 

2.  La  pèche  des  diverses  espèces  de  poissons  est  absolument  in- 


ÏAude. 


Du  17  Juillet  1869. 


Xr  Série. 


A  É 
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et  canaux  désignées  audit  état. 

3.  Cette  interdiction  est  prononcée  pour  une  période  de  cinq  ans» 
à  dater  du     jBiviei*  iSÇg.  \ 

Chaque' année,  au  mois  de  janvier,  des  publications  seront 
faites  dans  les  communes  pour  rappeler  les  emplacements  réservés 
pour  la  reproduction  et  où  la  pêche  est  absolument  défendue. 

5.  Pendant  les  périodes  d'interdiction  de  la  pèche,  fixées  confor- 
mément à  Tarticle  26  de  la  loi  du  i5  avril  1829  et  à  Tarticle  4  de  la  - 
loi  du  Si  mai  i865,  il  est  interdit  de  laisser  vaguer  les  canards,  les 
cygnes  et  autres  animaux  aquatiques  susceptibles  de  détruire  le 
frai  du  poisson  sur  les  cours  d'eau  et  canaux  daas  Tétendue  des  ré- 
serves affectées  à  la  reprodaçtÂon» 

6*  Notre  ministre  sacrétains  d'Étal  au  départ^ent  de  Tagricml- 
tute,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  ée  l'exécution 
du  présent  décret  j 

Fait  au  pdais  de  Saint-Cloud ,  le  17  Juillet  186g.  | 

Signé  NAPOLÉON. 

Pat  TEmporeaT  : 

Lê  MiiUitrê  iêcrdiain  d'État  au  départtmaU  de  Vagriadtmrê  , 
4»  €mmêrc9  0I  Mi  trv^aup^Uçs^ 

aigaé  £.  OaufiEa. 
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rtprodaction  da  poisson,  conformément  aux  dispositions  de  T article  f  de  ht  foi  du 
3Î  nm  iS6&,  sur  la  pèche Jlaoialê,  dans  les  départements  du  Doahs,  delaUtmfe^Sa&ne^ 
de  la  Cbte-dtOr,  da  Jara,  de  l'Ain,  de  Saône -et-Loire,  da  Rhône,  de  la  Haate-Sanoie ^ 
de  la  Loire,  de  Tlshre,  de  la  Savoie,  de  VArdèche,  de  la  Drôme,  da  Gard,  de  Van- 
cbue,  des  UatOes-Alpes  et  de  tAude, 


aenU. 


DOCBS..;.. 


BàSMllATIOX 

des 


Canaft 
dnBMne 
an  Rhin* 

Saône. 
i*Pa!iu  bnu. 


H**"-   /  Idem. 


otvigsble. 


Contre-fossé  de  gancbe  da  canal,  depuis  ia  per- 
cée de  Thoraûe  jat<l«'à  hntrémitë  d'aval  de 
la  dérivation  


Bras  droit  de  Vile  Beleau.  —  De  Tamont  à  l'aval 
de  nie  (communes  de  Chaux-Iès-Poxt  ot  de 
Port-iur-Saône).. 
Bras  remplacé  par  la  dérivation  de  Socy  et  partie 
de  celle  de  Saint-Albin.  —  f*  partie,  —  De 
5oo  mètres  en  amont  dn  pont  de  Scey 
600  mètres  en  aval  (commune  de  Sccy-sur- 

Saône)  

T  peu-lie.  »  Dans  la  limite  de  la  commune  de 
Chassey-iès-Scey  (communes  de  GiMSsey-}i»> 

Sœy-sur-Saône  et  Ovanches)  

Brcu  remplacé  par  les  dérivations  de  Soing  et  de 
Charentenay,  —  partie.  —  De  800  mètres 
en  amoot  a  1,200  mètres  en  «val  du  pont  de 
Soinfi^  (commuoea  de  Vaoneet  de  Soinf<) 
y  partie,  —  De  Tamont  du  barrage  de  Ray  au 
passa jfc  d'eau  du  même  nom  (communes  de 

Charentenay  et  de  Ray)  

Bras  droit  dit  la  Vieille  Saône  de  Verrières.  — 
Sot  toute  sa  longueur  (communes  de  Vel 

lexon,  Ferrièreset  Recologne-lès-Ray)  

Partie  da  bras  remplacé  par  la  dérivalioa  de  Sa- 
voyeux,  —  De  l'amont  da  pont  du  chemin  de 
fer  à  Savoyeux  à  la  limite  aval  de  la  commune 
de  Moltey-sur-Saône  (communes  de  Sa  voyeux, 

Seveax,  Mottey-sor^Saône)  

Bras  gauche  dit  VieiUe  Saône  de  Mercey  et  Beau- 
jeu.  —  Sur  toute  sa  longueur  (commanes 

d'Antet ,  Meroey-sar-5a6ne  et  Bcaujeu }  

Bras  remplacé  par  la  dérivation  d'Apremont.  — 
Du  barrage  à  l'éduse,  y  compris  le  linf^iiet 
de  cette  dernière  (commanes  d'Ësmoolins, 

Apremont  et  Mantoche)  

Passage  de  Carre,  —  D'un  peu  en  aval  de  la  li- 
mite de  la  commune  d'Aisey  au  pont  de  Corre 

(couununes  de  Ranxcvellc  et  Corre)  

Passage  de  Cendrecourt.  —  De  600  mètres  en 
amont  du  moulin  du  Haut-de-Cendrccourt  à 
5oo  mètres  en  amont  de  celui  de  Bas  (com- 
manes de  Betaucourt,  Jussey  et  Cendre- 

coart)  

Passaçe  de  Montnrenx.  —  De  5oo  mètres  en 
amont  du  moulin  de  Booscy  à  l'aval  de  l'em- 
boochure  de  l'Ougeotte  (communes  de  Jus- 

aey,  <>evigney  et  Monturcux  iès-Baulay  )  

Passage  de  Port-d' Atelier.  —  De  3oo  mètres  en 
amont  de  l'embouchure  de  la  Superbe  au 
pont  suspendu  (commanes  de  Purgerot,  Bau- 

lay  et  Favemey)  «  

Passage  de  Port-snr-Saône.  —  De  l'amont  des 
ilesde  Port-sur-Saftne  à  i,soo  mètres  en  aval 
du  grand  pont,  y  compris  tous  les  bras  sans 
exception  (commune  de  Port-sur-Saône). 


Passage  de  Chtmtes,  —  De  3oo  mètres  en  amont 
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du  poDt  à  i.ooo  mètres  en  aval  dans  tons  les 
bras ,  gués  et  fles  (oommnnes  de  Chantes  et 
de  Rapt}  

Passage  de  Qailteur.  —  De  Temboacbure  du 
Salon  à  rentrée  dn  canal  de  la  dérivation 
de  Véreux  ^communes  de  Quitteur,  Antet, 
Dampierre-sur-Salon ,  Véreux  et  Beaujeu).. . . 

Passage  de  Rigny.  —  De  la  noue  de  la  fontaine 
Jacob  au  bac  de  Rigny  (commnne  de  Rigny). 

Passage  du  Poirier.  —  Du  port  de  ce  nom  à 
3,000  mètres  en  aval  (commones  de  Gray-la- 
Ville,  Velet,  Arc  et  Mantocbe)  

Sur  2,000  mètres  en  amont  de  son  embouchure 
(  commune  de  Corre}  •  

Sur  a,ooo  mètres  en  amont  de  son  emboochure 
(communes  de  Conflandey  et  Amonoonrt). . . 

Total  

Bras  remplacé  par  la  dérivation  d'Heailley.  —  Dn 
pied  du  barrage  supérieur  à  Técluse,  7  com- 
pris le  linguet  de  cette  dernière  (communes 
d'Heuilley,  Maxilly  et  Perrigny-sur-l'Ognon). 

Vieille  Saâ/u  à  PontailUr.  —  Du  pont  de  balage 
en  amont  de  la  ville  à  Tembouchure,  vers  le 
bois  de  la  Vervotte  (commutes  de  Maxilly, 
PoQtaiiler  et  Vonges  )  •  

Bras  t  emplacé  par  la  dérivation  de  Poncer.  —  Du 
pied  du  barrage  à  Téclnse,  y  compris  le  lin- 
guet  de  cette  dernière  (  communes  de  Flam- 
merans  et  Poncey)  

Passage  d'Athée.  —  Bras  droit,  de  Tamont  de  la 
première  lie  d'Athée  à  l'aval  de  celle  de  la 
Bouillie  (commones  d* Athée  et  d'Auxonne). . 

Bras  gauche  séparé  du  chenal  par  la  digue  de 
halage  reliant  les  deux  lies  d* Athée  (com- 
munes d'Athée  et  d'Auxonne)  

Bras  remolacé  par  la  dérivation  d*Aaxonne. 
Du  piea  dn  barrage  de  Técluse,  y  compris  le 
linguet  de  cette  dernière  (communes  de  Til- 
lenay  etd'Auxonne)  

Bras  gaache  de  Vile  Saint-Seine  et  bras  droit  de 
celb  des  Maillys.  —  Dans  les  limites  des  îles 
(communes  de  Saint-Seine  et  des  MaiJIys).. . . 

Bras  remplacé  par  la  dérivation  de  Saînt'Jeak-de- 
Losne.  —  Du  pied  du  bacraffe  à  l'embouchure 
de  la  Vouge ,  y  compris  le  linguet  de  l'éduse 
(communes  dîe  Losne,  Saint-Usage,  Pagny- 
le-Chétcau)  

Bror  droit  de  Vile  des  Filets.  —  Traversée  de 
nie  (communes  de  Pagny-la-Ville  et  Bonnen- 
contre)  

Bras  remplacé  par  la  dérivation  du  Chàtelet.  — 
Du  pied  dn  barrage  à  Pécluse ,  y  compris  le 
linguot  de  cette  dernière  (communes  de  Pa- 
gny-la-Ville et  Bonnencontre)  

Bras  droit  des  îles  Boileau.  —  Traversée  des  fies 
(commones  de  Ponilly  et  de  $eurre)  

Bro*  remplacé  par  la  dérivation  de  Searre.  —  Du 
pied  du  barrage  a  l'écluse ,  y  compris  le  lin- 
guet 4e  cette  dernière  (  communes  de  Trugny 
et  Labergemient)  

TotAi  
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et 


rcmdvtttee 

rivière  du 
Donbstan*- 


JdewL 


Mm, 


Pnrtle  avii  du  ixMitre>ftm^  de  cbtiKr ,  entre  In 
étdiues  66  et  67,  e^tro  l'um  bouc  hure  du  riiii; 
féau  de  Châtenofs  daitï  le  canat  de  L'éclti^e 
n*  66  (cotiiinaneâeT)t>lr!K.  


Batsin  à  gttache  da  camlt  Tl»4-YiB  de  rédiua 
66  (cantmotie  de  OtS^^MS*, . ,t. .  >  A . . . . , 
Morte  à  Tembouchiue  ifii  taftlÉfln  de  la  Don- 
loime,  riregandbe  du  rkmbs,  bief  n"  65  bU- 

62  { comianits  d'Çtrcpi  irn  ^  y  *  

Morte  vb-à-vis  tCf  cIps  U  Bar?e,  lieu  ttax 
iSad^ias,  bief      €3  fti^fla  [commTtTie  de 

Raiu)  1..,..  ..«.É  

/  Ensemble  de  tbortet  ditei  jiaj  lUont,  d'eiiTiiOD 
'    i35  ares  de  sopcTfld«,  sfluéiïfl  sur  la  rivé 
gaucbe  do  Donbà.  A  3^700  mètrrj  environ  do 
Eficrage  d'Atans  (communes  de  FsHetans  ^tl 

Bretaas]..  , 

Doabt    i^gaigkiiori»  diie  An^m'é ,  d'erivirofi      ares  de  «up^-r- 
MvfijM     fioie,  située  à  3ao  mètn»  environ  en  aval  du 
rocher  de  Nenon  [communL-  de  Roche  fart  . 
tfortedite  d&r  Frofdlirrf  j  d'environ  9^  ares  de 
soperfide,  située  à  environ         mAttrs  cm 
aval  d!a  pont,  cTOrphiuapâ  (tommunc  d'Or- 

cfaamfM]  

Morte  dite     G^ine,  <l>ii>iiiDJL  lu  arti  $u- 


I  les  parties 
I  nom  «anaM- 
/  «éea.  oorres* 
\,  podoaiitaiix 
^  dérivalfoiia 
da  canal  dn 
ahtee  aa 
Bhio) 


perfide,  située  à  3 10  mttres  enTiron  en 
amont  de  Tcmboodiart! 


Doobs. 
Lo«e. 


te6M. 
i^FavLbna. 


tdm. 


la  dérivation  de 

Ranchot  (commone  Uc  i\ans  ].  .........  ^ 

Morte  dite  vfe  5a/a<-Gfriiuiin  t  rlVnviron  39  arcs 
de  Buperfide/  sitnée  pi^  di;  IV-mbcocfaure 
de  la  dériyaUoa  de  Dampîcrrc  [eoounune  de 

DaBOpierre)  ,  

Entre  le  pont  suspendu  de  Pc^ni  et  E<  hàc 

LouRwy  (communes  do  Cbauiain  et  Longw^r  |. 
Entrp  le  barrage  du  moqUode  Hftvy  el  ie  poaC 
suspendu  de  Paroey  [^Munàuei  de  ffevy  <;t 

Parcey)....   . 

Kntre  Téc^use  dit  pont  de  ^iitoy  ni  h'  r  hcmia 
des  Grauges-Bruant  [oommones  de  l'out-ile- 
IlayoY  et  Montigny  j. . 
Entre  fe  ruisseau  de  Baréila  et  le  pont  de  ta 
Pile  (communes  de  Goyrin  ^(  de  la  Toiir-dt"- 

Mefat)    

Entre  ie  pont  de  MoliAget  et  nu  point  pris 
5,5oG  fmètres  à  l'ava^  vli4?itla  li^fli^  de 
Vaux  (cettimnnes  deiWBi«gAi#il1flPi^) 


Total. 


Bra$  énit  d»  Fargêt,  ^  De  Tariglne  amont  à 
^extrémité  aval  des  digues  de  balage  (com- 
munes d'Ari>igny  (Ain),  Uchizy  et  Farges 
(Saâsie^t-Loire)...,  

Bripis  gmchf  de  lUU  de  BronanL  —  Du  canal  de 
Pont-de-Vaox  k  rexCrémité  de  la  digue  basse 
( communes  de  PoiAt-do>Vaux  «  Reyssouze  (Ain] , 
Verint,  Saipt-Albfiijt ,  la  Salle  (Saône-et 
Loire)  

Pauage  de  l'tle  SaîMean.  —  Dans  les  limites 
de  rile  (comumnes  de  Feillens  (Ain),  de 
Sancé  (Saône-et-LoIre)  

BroÊ  éreil  de  tUe  de  Varennts.'--  De  l'origine 
amont  de  la  digue  basse  à  la  queue  de  Tile 
(oomuMuieB  de  Griëges,  Cormaranobe  (Ain} 
et  Varennes  (Saône-et-Loire).  , 


7,36o 
3,600  ^ 


30*5 10  i 


1 

i 

i,5oo  I 

■  i 

1 

3,800  ' 
5oo 

900 
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1I0KS 


DilMMATIOll 

fliovet,  rlvièfM 
•t 


ÂIN.... 

(Soi  te. 


ri 


Saône. 
1*  Faai  bras. 


Idem, 

Idem, 
Idtm. 

Idm. 
Idem. 
Idem, 
idem, 

navigable. 
Idem. 
Ukm. 


Gtnal  • 

de 

Pont-de-Vaux. 
Seilte. 


Reyssoaae. 
Ain. 
Idem. 

Idem. 
UUm. 


1 1  ehalaronne. 
Séran. 


•  YAETiBs  À  aiaaam. 


Bras  droit  de  Vile  des  Chanillcns,  —  De  Forifflike 
de  la  diffue  basse  de  Saint-Romain  à  la  pointe 
aval  de  nie  (communes  de  Saint-Didier  (Ain} 
et  de  Saint-Symphorien  (  Saône-et-Loire)  

Du  port  Chassy  au  pont  suspendu  de  BelleviKe, 
comprenant  les  lies  de  GenooiUeiix,  Tapo- 
nas ,  Belleville,  ainsi  que  divers  endiguements 
(communes  de  Genouilleux,  Guëreâs  (Ain), 
Taponas  et  Belleville  (Rhône)  

Bras  droit  de  Vite  de  Montmerle.  —  Dans  les  11 
mites  de  lUe  (communes  de  Montmerle  (Ain), 
Belleville .  Saint-Georges  (Rhône]  

Bras  droit  de  Vile  du  Roquet.  — -  De  la  pointe 
amont  de  Vile  de  Nesmes  k  Textrémité  aval  de 
la  digue  du  Roquet  (communes  d'Ambérieui 
et  Trévoux  (  Ain} ,  de  Quiacieux  (Rhône). . . . 

Bras  droit  de  Vite  de  la  Pradelle^  —  De  TamoAt 
de  la  di^e  à  Taval  de  Tile  (  cctaimunes  de  Tré4 
voux  (  Ain  )  et  de  Quincieux  (Rhône)  J 

Bras  droit  de  la  digne  des  Trois-i*ierres,  —  Entre 
la  digue  basse  et  le  continent  (communes  dé 
Reyrieux  (  Ain  )  et  de  Quincieux  (  Rhône  ) , . 

Bras  droit  de  Vite  Beyne.  —  De  l'origine  du  bar-» 
rage  â  faval  de  i'ile  (commènes  de  Parcieu^ 
et  Massieux  (  Ain  ) ,  de  Quincieux  ( Rhône) . . .  ^ 

Bras  droit  des  Hes  Gras  et  la  gare  de  Vile  Branla.— 4 

Devant  les  deux  îles  >   6oo^ 

Dans  la  gare  ..*   i,ioo| 

(communes  de  Genay  (Ain),  de  Saint-Ger-^ 
main-au-Monl-d*Or  et  Neuville  (Rhône). 

La  SeilU.  —  Du  bûc  du  ViUars  àTaval  des  em- , 
bouchures  de  la  S<;ille  (communes  de  Ser- 
moyer  (Ain),  du  ViUars  et  de  la  Truchère 
(Saôue-et-Loire)  •  < 

Thobsey.  —  Du  pont  de  Thoissey  au  port  de' 
Mure  (communes  de  THoIssey,  Mogneneins 
(Ain }  et  Dracé  (Rhône). .  .^  

Saint-Germain,  —  De  l*aval  de  l'Ile  Beyne  au 
port  des  Charniers  (communes  de  Massieux, 
Geday  (Ain),  Quincieux,  Sàint-Germain-an- 
Mont-d*Or,  Neuville,  Curis  (Rhône)  

Sur  tonte  son  étendue  joaqn^aa  pied  du  barrage 
du  monUn  (communes  de  Pont-de-Vaux  et 


■3 

3 


Sur  î,5ao  mètres  en  amont  de  son  emboochnr^ 
(communes  de  la  Truchère  (Saône-ct-Loire"- 
et  de  Sertnoyer  (  Ain)  •  

Sur  i,6oo  mètres  en  amont  de  son  embonchui 
(commune  de  Reyssouze)  

De  son  embouchure  à  la  borne  n"  76  (communes 
de  Loyettcs  et  Safnt'-Maurice-de-Gonrdans)... 

Embouchure  de  VAlharine.  —  De  la  borne  kilo- 
métrique  n*  63  à  ceHe  n*  5o  (communes  de 
Saint-Mauricé-de-Goordans  al  Chàtillon-Ut 
Mud)  l  

Embottchttre  du  Suran.  —  De  la  borne  kilomé« 

'  trique  n*  ho  à  celle  n*  38  (communes  de  Va- 
rambon ,  Dmillat  et  Pont'd*Ain)  

Embouchure  de  la  Valoase.  ^  De  la  borne  kilo-{ 
métrique  n*  1  à  la  limite  du  département 
(  communes  tàt  Sai nt>Matirice-d*Eschaseanx  et 
Matafelon)....  

De  son  emboacbnre  au  creof  de  la  Moselle  (  comt 
itaohe  de  Thoissey 3  

Entre  le  pont  de  Rooiefbrt  et  son  confluent  ai| 


B.  B'  17/I1. 
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dtsdépntt- 


AIR  

(Stilt.) 


et  GAnanx. 


IT-LOIM. 


Fortns. 

Rhône. 

Idem. 
Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
1dm. 

Doubs. 


I*  Faux  bm. 


Idem^ 
Idem.. 

Idem. 
Idem. 


JLIIIITM  J>U  I>AIITIB8  À  BÉtBHTlft. 


Rhône  (communes  de  Cressin-Rochefbrt  et 
de  Massignieu }  »  

Entre  le  pont  de  Pezieox  et  le  Rhône  (com- 
munes a*Arbignieu  et  de  Brens)  

Lône  formée  par  rembouchura  de  la  Dorche, 
entre  l'embouchure  de  cette  rivière  et  Taque- 
duc  des  ruisseaux  de  Putier  èt  de  la  Combe 
établi  sous  le  chemin  de  fer  (commane  de 
Corbonod)  

Bras  droit  de  l'île  d'Eilloux,  entre  les  bornes  ki- 
lométriques n***  l53  et  i54  (commune  de  Cor- 
bonod] ;  

Lône  d'Anglefort  avec  ses  rami^cations,  com- 
prise entre  la  route  et  le  chemin  de  fer,  de- 

Suis  le  cimetière  jusqu'à  Taqueduc  du  chemin 
e  fer  établi  à  A5o  mètres  en  aval  de  la  borne 
kilométrique  n*  i4o  [communes  d'Anglefort 

et  de  Culoz)  >  

Bras  de  rive  des  îles  de  Rochefort  et  de  Layours 
avec  ses  ramifications  du  côtô  de  U  route  im- 
périale, depuis  un  point  pris  en  face  de  la 
borne  n'  i3a  jusau'a  son  extrémité,  située  à 
aoo  mètres  en  aval  de  la  limite  des  communes, 
de  Lavours  et  de  Cressin-Hochefort  (comi 
munes  de  Lavours  et  de  Cressin-Rochefort 
Lône  de  Cuchet  ou  de  la  Comtesse,  depuis  soif 
origine  amont  jusqu'à  son  extrémité  aval 

(commune  de  Murs)  ,  

Lône  située  en  arrière  de  la  digue  de  Cordon  ,< 
immédiatement  en  amont  du  pont  suspendu 

(commune  de.Brégnicr-Cordon)  

La  rivière  la  Morte  et  la  lône  de  le  Sauge  ou  du 
Saugey,  comprises  entre  les  bornes  kilomé- 
triques n*"  86  et  89  (  commune  de  Saint-fteooit). 
Bras  de  rive  droite  des  iles  du  Port-Neuf,  ainsi 
que  le  bras  intermédiaire  situé  au  droit  de  la 

borne  n"  68  (commune  de  Serrières)  

Lit  du  Rhône  ebtrc  la  borne  n*  37  (port  de 
Jons  )  et  la  borne^n**  98  (commune  ae  Niévroz}{ 


Total.. 


Faux  bras  du  Doufos ,  sur  le  territoire  des  com< 
munes  de  Frettcrans,  Lays  et  Longepîerre. .  i 

Bras  rtmpUué  par  la  dérivation  de  Charnay.  ~i 
Ou  barrage  à  Taval  de  l'c^lose,  y  compris  |^ 
tinguet  de  cette  dernière  (communes  d'Ëi 
cuelles  et  de  Cbarnay  )  . . . 

Passage  du  Ues  Percées.  —  Du  premier  flot  au 
dernier,  sur  la  largeur  entière  de  la  rivière 
(communes  de  Cbarnay,  Saunières  et  Bragny). 

Faax  bras  de  la  Genize,  du  Chavannes  et  de  la 
Benne-la-Faux ,  à  Châhn.  —  La  Genize  et  les 
Chavannes,  entre  leurs  jonctions  avec  le  bras 
principal ,  la  Benne-la-F««x .  entre  U  digue  et 
le  continent  de  gauche  (communes  deCh&lon 
et  Saiut-Bcmy)  \  

Biras  droit  de  Vile  de  Forges.  —  De  l'origine' 
amont  k  l'extrémité  aval  'des  digues  de  halagei 
(cooimnues d'Axhiguy  (Ain),  d'Uchizy  et  de{ 
Forges  (Saône  et-Loire).   1,600-, 

Bras  gauche  de  Vile  âe  Browird»  —  Du  canal  de 

.  Pontrde-Vaux  à  l'extrémité  aval  de  la  digue 
basse  (communes  de Pon^de-yaax ,  Reyssouze 
(  Ain } ,  Verizet ,  Sai^tnAlbain  etUSaUe  (Saône- 
et-Loire)  Ifioo^ 


3,000  r 

porté«dan&h 
dëpart8m«a| 

do  l'Ain.  1 


17... 
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DtSIGXATIOX 
des 

0«QTM ,  rfvIèrM 
et  eananz. 


SâAwe- 
ftT*Loiu. 
(0mite.) 


1*  Faux  braf. 
Idem, 


Idem, 

^  Bras 
navigable. 

ténrn. 

Seflle. 
fdem. 

Idem. 


Saâne. 
1*  Faux  bra#. 


UVmS  DM  rAITIBS  À  KiCUTU. 


Pauagt  de  l'Ue  Saint'Jciui.  —  Dans  les  limites  de 
rfle  (comomnesde  PcUteos  (Ain)  et  de  Sancé 

(  Sate»«t-LQire)   Soo" 

Bras  droit  de  t*(tê  de  Varennes.  —  De  roriflioe 
amont  de  U  digue  basse  à  la  queae  de  i*fle 
(commîmes  de  OHéges  et  Connaranche  (  Ain  ) , 

de  Yarennes  (  Saônc-et-Loîre  )   900* 

ISras  droit  de  Tde  des  Chanittons.  —  De  rorigine 
de  la  diffue  basse  de  Saint-Romain  à  la  pointe 
aral  de  rfle  (  communes  de  Saint-Didier  (Ain  ) , 
de  Saint-Symphorfen  (  Sadne-et-Loire  ) .  i ,8oo* 
Braguy,  —  De  t'échise  de  Verdun  à  l'aval  du 
pont  de  la  Dfaeune  (communes  de  Bngny, 

Verdun  et  AUere-f  )  

La  Groine,  ^  Du  bac  d^Ooroox  à  l'aval  du  pont 
de  la  Groine  (communes  d'Ouronx  et  Mar* 

nay)  ^ 

La  SeiHe.  ^  Du  bac  du  Vlllnrs  à  Faval  des  em- 
bouchvres  de  la  SeiBe  (communes  de  Ser-l 
mo^rfAin),  da  Villan  et  de  la  Tmchère 

(Saônc-et-Loire)   2,100*^ 

Sur  1  ,Soo  mètres  en  amont  de  son  embouchure' 
(communes  de. la  Tmchère  (Saône-et-Loire) 

et  Senno^er  (  Ahi)   lySOD"" 

De  la  3o*  a  la  35*  borne  kilométrique  (com-. 
de  Bvanges  et  de  Somay)  


aéterre  déj^l 
portée  deBsIel 
dépeitaBeatir 
de  TAis.  " 


Total.. 


L6ne  de  Bans-e1>l.oire«  s*^tendaot  de  la  normale 
kiiomëtri<pM  n*2o  à  celle  n*  24^,6  (communes 

de  Givorslioire  et  Saint-Romain-en-Gal  )  

lAnt  de  Saint^Romain  «  s'ëtendant  de  la  normale 
kilouéCrique  n*  2b\9  k  «6^,6  (commune  de 

Saint-Romain-en-Gal  )  

Lône  de  Tnpin<Semons,  s^tendant  de  la  nor- 
male kiiométrique  36S6  A  odle  58^3  (com- 

wme  de  'Tapin^Semons)  

Du  port  Gfaassy  au  pont  soéspendu  de  Belleville , 
comi^nant  les  îles  Gemouilleux,  Taponas  et 
Bellevillet  ainsi  que  divers  endiguements 
(oonunnnes  da  Taponas,  fielievllle  (RhAne) , 

GcDOolUenn  et  Guéreins  (  Ain }  a,4oo^ 

^ros  droit  de  Vile  de  Monimerle,  —  Dans  les  li- 
mites de  l'île  (communes  de  Belleville,  Saint- 
Georges  (Rhône) ,  Mootmeiie  (  Ain).  .  1,700" 
Breu  droit  de  l'Ue  du  Ro^meL  —  De  la  pointe 
itmont  de  nie  de  Nesmes  à  l'extrémité  aval 
de  la  digm  dn  Roquet  (communes  de  Quin- 
deux  (Rhône),   Amb^ieox  et  Trévoux 

(Ai«)   1,600- 

Brm  droit  de  Vile  de  la  PradeUe.  —  De  l'amont 
de  la  digue. à  Faval  de  File  (communes  de 
Quinoianx  (Rhône),  de  Trévoux  (Ain).  1,600* 
Bmmdnk  de  la,  digue  de»  Twoie-Pierree.  —  Entre 
la  digne  basse  et  le  continent  (communes  de 
Qaincienx(Rhône)etdeReyrieux(Ain].  800* 
Aras  droit  de  VUe  Berm.  —  De  rorigine  du  bai^ 
nge  À  Taval  de  File  (communes dfe  Quincieax 
(Rhône),  de  ParcieuxetlinsBienx  (Ain).  i,3oo* 
Bne  droH  des  Uee  Gras  et  la  §are  des  iles  Branla, — 


Devant  les  deux  îles   600*) 


Dans  la  gare   1,100  , 

(eommnnes  de  S«tnt^>enûainatt-Mont-d*Or  et 
Ncnville  (Rhône)  et  de  Genay  (Ain). 


B.n'  1741. 


—  !237  — 


iMdépizto- 


(Mt».} 


SiSIOHATIOV 

dM 

fl«DTM ,  rivières 
al 


a*  Bras 
navfgible. 


Let  UsMfl. 
Le  Fier. 

Chénn. 
/drue 
Arve. 


Idem. 
Ukm, 


■8  À  KiSUYll. 


Bnu  droit  d'Albigmy,  —  De  kr  pointe  amont  du 
barrage  à  Taval  d«  iHo  da  BoDtout  (  commîmes 
d*AU)i|pi7,  Neuville  et  Flearieux)  

9nu  drtHt  dê  Couzott,  —  De  l*amoiit  de  la  digne 
au  poDt  suspendu  (communes  de  Gouzon  et 
Rochetailiée)  

Délaissé  â  gauche  de  la  dirne  de  Rochetailiée, 
du  pont  raspendu  en  aval  du  poncean  (com< 
mune  de  Rochetailiée)  

Bras  droit  de  Vile  Uoy.  —  De  TofMne  dn  bar- 
rage à  raval  de  IKe  (communes  de  GoUonges 
et  Fontaines)..  


Tkoissey,  —  Du  pont  de  Tholssey  au  port  de 
Mure  (communes  de  Dracé  (Rhône )«  de 
Thoissey  et  Mognendns  (  Ain  )  5,oo6" 

Saint-Germain,  —  De  Tavai  de  l'Ile  Bejne  au 
port  des  Charniers  (communes  de  Quincfleux , 
Saint-Gcrmaiii-an-Mont-d*Or,  Neuville,  Cnrls 
(Rhône) ,  Massieuiv  Genay  (Ain.). . . .  5,ooo* 


TOTàL.. 


Lône  de  Seyssel,  située  entre  la  dve  gauche  et 
la  digue  de  Seyssol»  Jusqu'à  i'eiitrémité  Infé- 
rieure de  cette  digue  (  commune  de  Seyssel). 

Du  ruisseau  de  Saint-Herre  au  ruisseau  de  la 
Maladif  (commune  de  C3iessenu  )  

Du  pont  Vieux  à  la  limite  de  la  Savoie  (com- 
munes de  Seyssel  et  Salnl-André)  

De  cette  limite  au  Re^es-Peupliecs  (commune 
de  Saint-André)  

Dn  barrage  Perroud  au  barrage  Beaud  (00m- 
mnncs  de  Rumillyet  Sales)  

Dn  pont  Neuf  an  vieux  pont  d*Albv  (commune 
tfAlby)...,  fT.  

Du  pont  d'Etrembières  à  un  point  situé  à 
3oo  mètres  en  amont  (communes  d*Anne- 
masse  et  d*£treml>ières)  

Du  pout  de  BeUecombe  jnaqn'à  im  point  situé 
à  3oo  mètres  en  amont  (communes  de  Nangy 
et  Sdentrier)  

Du  pont  de  Bonneville  jusqu*à  un  point  situé  à 
3oo  mètres  en  amont  (commune  de  Bonne- 
ville)  

Du  pont  Neuf  au  vieux  pont  de  Cluses  (com- 
mune de  Quses  )  »  

Dn  pont  Saint-Martin  Jusqu'à  un  point  situé  à 
3oo  mètres  en  amont  (commune  de  Safnt- 
Martin)  

Du  pont  de  Marignier  Jusqu'à  un  point  situé  à 
3oo  mètres  en  amont  (comauine  de  M«ri- 
gnler)  

Dn  pont  de  Théeières  Jusqu'à  un  boint  situé  à 
3oo  mètres  en  amont  (oommnne  de  Taning«s  ). 


Total.. 


Lônè  de  Saint^Pierre^e-Bœuf ,  s'étèndant  de  la 
■ormafe  kilômétricfue  AftSi  à  celle  (com- 
mune de  Saint-I^errede-Boeuf);  


Lône  située  en  arrière  de  Ta  diguq  de  Cofdon, 
immédHitement  en  amont  du  p<înt  suspendu 
(consnuoe  (f  Aoste  )  i  

Lône  sHuée  en  arrière  de  la  digue  de  la  Perrol- 
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de*  4ép«rle- 


des 

fleuves  f  rivières 
et 


IsiM.... 
(0olie.) 


RhAne. 
Idem. 

Isèro. 


La  Bonroe 
(affluent 
de  riière). 


Rliâne. 


Satoii. 


àfC 


Rhône. 


Idem. 


UWTBS  BXS  PAUTIIS  À  HiSBITM. 


liè]«-an^SauU  (communes  €i*Âmbl«gnieu  et 
de  Vertriea  )  

Lit  du  Rbdne,  entra  la  borne  kilométrique  0.^21 
(  poit  de  J4»is  )  et  la  borne  kilométrique  n*  20 
(commune  de  Jon«).  

Lônes  des  lies  de  la  Plalière,  entre  la  borne 
kilométrique  et  eeU*  68^,3  (communes 
du  I^g<Hie-Rous8iilon ,  de  SaUize  et  de  Sa- 
blons)  

De  la  limite  de  la  Savoie  à  Ten^uchure  des 
raisseaux  de  Maupas  (communes  de  Chapa- 
reillan ,  Barranx ,  la  Buissière  et  Pontcharra } . 

Du  chemin  de  Mondragon-surle^Fontanil  jus- 
qu'au bac  à  traille  de  rÉchaillon  (communes 
de  Fontanil  »  Vorcppe  >  Veurey  et  Saint-Quen- 
tin)  

De  rembouchure  de  la  Lvonne  jusqu'au  pont  de 
Maxme  (communes  de  Sainl-Just-de-Claix , 
d'Auberives  et  de  Poot-ei>*Royans  (Isère}  et 
de  Saiot*Tbomas-en*Royans  (Drôme)  

Total...;  

Ltee  située  eu  amont  et  le  loo^  àe  la  digue  de 
SenMras ,  av4sc  ses  ramîAcatio^s  k  partir  de 
la  borne  kilométrique  n^  lAi  (commune  de 
SeiTÎèhes.)  

Le  bras  de  la  rive  gauche  con^pris  entre  les 
bornes  kilométriques  ta6  et  137,  immédiate- 
ment en  amont  de  Lucey,  depuis  le  barrage 
Piéllet  jusqu'à  l'extrémité  ava^  de  l'île  (com- 
mune de  Lucey}. . «  ,  ^  

Depuis  un  point  pris  vis-^-vis  de  la  tête  (  côte 
d'Italie)  du  torrent  de  la  Chapelle  jusqu'à  un 
point  pris  vis-à>vis  du  passage  a  niveau  de  la 

.  tonte  impériale  près  de  la  Chambre  (com- 
munes.de  la  Chambre:,  les  Chavannes ,  Saint- 
Remy  et  la  ChapeUe). ........ .|.  

Total...'  

Toute  l'étqndue  du  bras  barré  par  la  digne  sub- 
mersible du  Roure  (  commune  d'Oxon) ...... 

làne  JmmM,  ^  Sur  toute  son  étebdue,  savoir  : 
entre  un  point  pris  à  3oo  mètres  en  aval  de 
la  borne  n*  83  et  le  ruisseau  4e  Fizon  (com- 
mune d'Ârras)  j  

Lône  de  Lemps,  —  Sur  toute  son  étendue,  entre 
le  ruisseau  de  Perret  et  tti)  point  pris  À 
100  mètres  en  amont  de  la  boéne  n*  88  (com- 
munes de  Lemps  et  de  Sniut-Jean-de-Muzols}. 

L6n€  de  SAifU-isténe,  Entré  un  point  à 
130  mètres  en  annont  de  la  maison  Blachon 
et  un  point  pris  à  lao  mèlrel  en  aval  de  la 
borne  n*  80  (commune  do,Saièt-Jean-de-Mu- 
lois)  [.  

TMtt  l'étendue  du  bras  barré  dii  côté  d'amont 

.  par  la  digue  des  Peupliers  |(  commune  de 
Tcmmon)  v  

Toute  l'étendue  du  bras  barré  (de  Glun  (ooi 
munedeGlun}......»  \  

Làme  da  Blond»  —  Depuis  uui  point  sitné  à 
70  mètres  en  vnxM  de  la  normale  Ulomé- 
Irique  n*  ii  a  Jusqu'au,  iruisseaè  des  Huguettes 
(commune  de  Soyons )  
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DésICRATIOV 

de* 

fit  QVM ,  riTiim 
et  eaneiu. 


Rhône. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


J 


Idem. 
Idetk. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Ardècke. 


Toute  rétendae  du  brtB  barré  de  Brëgard  (côm- 

QWie  de  SoyoD»-)i<, .....  .<  

Bras  barré  de  la  CAontoor/c.  Du  barrage  de 
U  Ghaniourle  jvaqeHt.  >iui  point  situé  à 
j6o  mètret  en  unont  da<  hameàa  de  Deme 

(oommanes  de  SoYonaetde  Ghartnes}  

Toute  rétendue  du  bras  barré  de  CUssard  {corn- 

DUM  de  la  Vouite)  

Làne  de  Brmneatey.  —  Depoia  le  barrage  de 
Brancaa^  jusqu'à  Temboitahure  du  tonrent 

dePajre  (oommnne  dm  Pouzin  )  

Brut  bmrré  de  la  Qmartmtmne.  i*  Partie 
d*anioot  »  depuis  le  bamrage  de  Gmas  jusau'au 
premier  baiîrage  transversal  du  bras  -de  la 

Quaraotaine  (oomnMne  de  Gruas)  

a*  Partie  d*avat ,  depuis  le  baorage  en  bois  du 
bras  de-  la  Quarautaiue  Jusqu'à  un  point  situé 
à  58o  mètres  en  asoDi  de  l*église  de  (ùvêè 

(commune de  Graas)  

lône  DdrtfteAr  Depuia  im  point  situé  à 
3oo  mètres  en  amOnk.de  In  normale  kilomé- 
trique n"  iè7  jusqu'à  Torigin^  de  1|  digue 
de  Meysse,  en  amont  du  Lataizon  (com- 
munes de  Gmas  et  de  Meysse)  

Toute  rétendae  de  Tandea  kàta  barré  par  la 
4ig«e  4le  la  Qaiée.^oemmimes,  de  Meysse  et 

de  BochtimauTii)*. .......   

LAnee  des  Freesêê  et  .dei'àUmte.  ^  De  la  digue 
-  dea  Preases'  à  l^embondmm.du  torrent  de 
Chimbeyrol  •(  commune  de  Kocbemaure  ) . . . . 
Toute  l'étendue  éa  bms  fimné  par  la  digue  de 

Cl^mb^rrol  (commune  du  Teil)  

Ldne  da  TtiL  —  Depuia  un  point  situé  à 

Îa  mètres  en  amontde  ta  di^ne  tranavorsale 
n  Teil.  tnianirà  s  rembéufahure  du  Frayol 

(«oaoDDatee  du  Tei»)j. .  .u  v . . . .  ^  

Toute  rétendne  de  la  lône  du  Gourd-du-Plat 

(  eonmnine  de  'Vliriei*)  » v i  

Brae  da  Poitseam     Depuia  ie  barrage  du  Pas- 
seron.  jusqu'à  l'origine  du  bamige  de  Char- 
nève  (commune  de  Saint-Montant). . . 
Toute  rétendue  du  bras  de  rile  des 

(eoMomae  de  Seutg^int'Aàdéol } . 
Depuis  femboucbote  'dans- le  Rhône  jusou'à 
•  un  kHomètKe'-en  amont  fcdmnrane  de  Saint- 
JurtJ  V  


TojfM., 


DATtieS 

réserfoéBâ 


£ôiia  SMM^^eof^cfi  Depnii  l'embranchement 
du  chemin  de  Obaseermineavec  celui  de  Tain 
à  4u  Hoche 'de  fllun  jnsqufà  la  borne  n*  98 
(eommone  de  la  Roche-dn^un  )  

Sût  tirato  l'étendue  dvtMBaar  rétemment  barré 
en  amont  de  te  Rocbei^e^Nun  (commune  de 
laRoehe^de^uor) .  .'.4  ^  

L6ne  Dard,  —  Depuis  le  point  d'enracinement 
de  répl  Dard  josouiatl  fMrie^conumie  du 
Bourg<4ës-?alenoe)..v;  .1'*;. .  ^  

Lône  des  {les  de  Baix  et  de  Géfoton  ou  ancien 
bràe  JHanmàx.  —  Depuis  le  domaine  ItkUlou 
jusqu'à  l'embouchure  -dui  ruiaseau  de  roia- 

gntev  (  oommuàe4e  Mirmnnde  )  5  «v« . . . . 

de  Meypel      4e  la^  Qonférene$.  —  Depuis 

'•-«a  point  situé  à^Aoo  «Mes  en  amont  de  la 

-  "   ■  I 

f 
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les  défWU- 


yAsiovATiOR 
(Us 

fl«nvf  s  f  rivllm 
et  canaux. 


(SalU.) 


Oaro  «... 


(■fflneni 

ta  BoQrnt 
(«fflneni 


( 


lifiiu. 


Vauglusb..  J 


Alpbs. 


borne  kUomélriqnie  ■*  i56  Jiuqa*à  oèBe 
n*  i67  (commune  oe  Montélimar  ]  

Lône  de  Itonbion*  ^  De  la  UmHe  des  comniÉii 
de  Montéliiiar  et  de  Gh4tea<ineiif-da-Rh6ae 
{«•qu'à  VB  point  pH»  à  aoo  mètres  en  aval  de 
la  Aone  knométriqne  n*  lOi  (oommnne  de' 
Cabàteanneafdo-lUiône)  

Sar  toute  Tétendne  de  la  Itee  de  la  Passa  (  com- 
mune de  Gh&teaiineiif-da-Rhène  )  

Oepola  la  coarbe  du  Diable  Jnaqfn'a.  son  emboa- 
cbure  dana  la  Boume  (oommaaes  de  Saint- 
Thomas  ,  de  Saint-Lanrent  el  de  Saint-Jean- 
aD-Mn^ansl  

De  PemMoeaure  de  la  Lymnt  Jqsqa*an  pont' 
de  Manne  { communes  do  Satoft-Jnst-de-Ciaix , 
d'AnberÏTes  >  de  Poni-en-Royans  (Isère)  et  de 
5«lBt-Tbomaa-e»4lojana{Drdme)....  itOocT 

Won  pont  pris  à  mn  kilomètre  eti  amont  de 
remnooctaaw  de  rHerbasw  jnsq||D*an  pont  de 
Châteannenf  (conumme  de  BeimmonlHltai- 
teaa)  

De  £«miirauebtmeol  sor  la  rMit»déaartementrïe 
d*  •  da  ^arniB  de  Ravél  Jttqvan  pont  de 

De-  PemîboacIroM  dv  Det  Jna^*ai|  pont  de  la 
Giiote,  à  Die  ( cui—unet  d»  Die»  Molières, 
LaraM^ifar,  Aix,  Saint-Roman  et'MontiMnai). 
itannia  la  poot  d*£spaDel  tasqn'éa  pont  de 
laiUana  (commanes  de  BiÛiaas  4t  d'Éspenel) 


Total»* 


Ltee  dte  Codolet  en-  entier  (eommnne  de  Go- 
dolet)  

L6ne  do  canal  do  loqetanmKi  en  {entier  (goâ- 
mvnede  Roqoemanfe)  ,  

Bru  de  ViHeneavef  el-lénea  attenantes  (corn* 
maae  de  yillenenive4èa-ATignoa  )  j  . .  • . 

'iém  de  eaimijnoiias.f  ■  entfar  (  coamane  d'Ara- 


Hras  d^AramoB  en  entier,  ioal  an  loog  darMes 
da  Cariam^ean  et  de  Tanagnon  (oommones 
d'Aramon  et  de  VaAabiègne») . . ,  

Lâne de Matagot  en  entier  (commune  de  Beaa- 
Cidre)-»».  .1.  ■..«......•••., 

Lônes  de  Filet  et  de  Ranchier  (  commune  de 
Beancalre)  ,  


Lône  de  tanaan  en  eoClér  fcomnmnes  de  La- 
au>t«a  et  de  MondraM)  

Lèsieacli»ffas  «MSMHMe  d»to  tAdmbre  v  éa  ^- 
4anel  »  des  ilsits  et  én  Colombier,  1  iisqa*an  oon- 
.flnent  de  rAlgoes  (œaamnnes  de  Fiolenc  el 
de€adeto«ise)  *  

lAub  de  nM^anct,  eontee  l*tle  d^^iselay  (com- 
mune da  Sorgma)  ..•••»  


Dm  pani  do-SabMKOléflMot  ao  pont  de  Saint- 
Privât  (oomuMnea  dte  flaint^Sément ,  Ch& 
tcaaeaoz;  Embron  ,  8ain^A«dré-d*Embran  ). 


1»100P|| 
1,600 

a,Aoo 


«mre    d^à  I 
MrtéedaBSIa  | 
•parimeat 
is  liséré. 


6»O00 

i*Aoo 
7tOOO 

3,000 


3i»4oo 


a,ooo 
^,900 
A.OOO 
a^Qoo 

5,6oo' 
1.500 
a,oo6 


ift-jftOO 


3,5oo 
Viéo 

1.000 

i3,ooo 


—  Ml  — 


Da  pont  de  5aiDt-JuUen  au  pûnl  U  Dame 

Hoathrftud ,  la  Finriei  Agnl^»,  A«pr^-lk- 

Dn  pont  de  la  Itoche  ati  conOurut  du  tnrrrnt  de 
MaUjcJiarre  ûa  Dlf-de-rArc  (commaDes  de  la 

Biod>n4méim^^%  Jlanleyer  J  

ToTaL^.  ^  4..  É.. 

Entre  Capnle'BAMï  1«  nniÉnI  ê»U  ftrtAn 
TAj^ucUe  avec  fitide  d  le  Tiila^  Saint^ 
Martrii-Lj*  fconnnano  de  Baint-MarliQ-ï^s, 
d  Aut  et  ât  fiajnle-ColnnitïQ-faMîiMtloJ. . . .  ^ 

Bûtnt  le  tMirage  d«!  CadigsiQiit '-iîjB^ 
btttoa  (communes  jCgjiijiPtlit  'tfjitÉiÉi , 
Çaaim^Lmi  et  âtet)  

Eobfr  tir^iQtaufaiiKt  dea  mliMtx  de 
BflttMf^  3oti  (cottimmei  de  Uiùna 
^tfCi^|}r»«-»>  *  


pirt 


17,14^.—  DicitET  ïMPéniÀL  qui  rè^U,  soas forme  d'Abonnemettî,  pourcina  i 
années,  à  partir  dê  i  $88 .  la  JiiiiipMp!|^^ 
du  Commeniry  (4^>]> 

I      "  * 

Du  28  JtiiUet  iMg. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et iibi^pidrà  aaioubp  £^ 

Tu  la  demande  formée  par  les  coQcesâlonnaîres  de  la  mine  de  houiUe  dà 

CantineAtrv  (Atlier  j  à  l'effet  d'obteair  un  ftbc»imemeiiièll»xifld#iMW 

portkuinelie  pour  dMiMBiéati  à  partir 
Vu  le  rapport^^iMlrii^  W  %f^#l  1$ 

faiibre  1868;         <  * 
Ta  faTÛ  4e  rmgMpî#|Aftf|tf^^        ,  en  daie  riu  19  du  même  moisi 
Vil  ïe  rapport  Muppllmeniatre  de  Tingcnieur  des  minea,  en  date  M 

i"dé<?<mibre  1868; 
Vu  I  avis  du  directeur  des  contributions  directes,  en  date  du  6  du  même 

mois;  i 
¥a  Tavis  du  comité  dVïvtïiualion ,  eu  date  du  lu^  du  mtoe  moie;  j 
Vu  l'avis  du  préfet  de  l'Allier,  en  date  du  7  janvif r  i86gî  ^1 
Vu  raris  du  conseil  géné^a^  des  mines,  en  date  du  19  mars  18G9  ; 
Va  la  lettre  des  concoiï<.ionnaircs ,  en  (iatc  du  7  juïa  1869 ,  par  laquelle  îAsi 

déclarent  accepter  l'abonn<^ment  d'ï^piès  les  bases  adoptées  par  Tadminî»- 

tralion  -, 

Vu  Và  lettre  de  notre  miabtre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  trai 


Vu  rartîcle  55  de  la  loi  du  ai  avril  1810  et  Tartide  36  du  décret  du  6 nud 
1811 

,  Vu  notre  décret  du  27  juin  1866  W  ; 
Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  ,  ^. 

Art.  1".  La  redevance  proportionnelle  de  la  mine  dé  houilié  de 
Commentry ,  département  de  T Allier,  est  réglée,  sous  forme  d'abon- 
nement, pour  les  années  1868,  1869,  1870,  1871  et  1872,  à  cin- 
quante-trois mille  cinq  cent  trente-quatre  francs  quinze  centimes 
(53,534'  i5*)  en  principal  par  année. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d^État  au  dépiartement  des  fiaances  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BalletiQ 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Juillet  186g. 

'  6igné  NAPOLÉON.  . 
YârfBmpercari 

Signé  P.  Maonb. 


'  •    '  ■     '  #•    ^ 

N'  17,143.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  oa  Rachat  du  péage  da  Pont  suspenda 
établi  sur  leiorrmUidet  Vsifiê,  au.  liea  dit  la  Caille  (Haute-Savoie). 

'pa  A  Août  1869. 

NAPOLÉON ,  par:la  gràce-4e  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EirpERSUB 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  ^q.  départeo^eot  des 
travaux  publics; 

le  procès-verbal  de  fàdjudiçatioiqi  k  libelle  été.  procédé  à  Annecy, 
le  3o  juin  1837,  pour  la. construction  d*un  pont  suspendu,  sur  le  torrent 
des  Usses ,  au  lieu  dit  la  Caille;  ladite  adjudication  passée  au  profit  dû  siear 
Berlin,  moyettna^it  là  concession  d'un  péage  devant  durer  soitante^^tx  AAs, 
et  le  payement  <f  utie  subvention  de  quatre-viil^-<j[uînz&  Àuilts  francs  sur  lies 
foiids  du  trésor  sarde  ;   '  ,     ..      -  *  , 

Vu  Tordonnance,  en  date  du  3  septembre  iS3p,  par  laquelle  Sa  Majesté 
le  roi  Charles-Albert  approuve  les  statuts  de  la  société  anonyme  fbrm^  pour 
Texploitation  de  la  concession  du  pont  dont  il  8*agit; 

Vu  les  fii:flB9#îwfPRés««té^sjMrMp?éf^  ingéniemrs  deUJtfufe- 
Savoie  pouB  te.  ntclifit»  d^  péa^Oi  étaUi  sur  le  pont  de    Caiu«^  ,  .  ! 

Vu'l'svîs  én  fconseii  général  des  ponte  iBt*dbaiusées,  ea  dat»4u  18  aàil 
i86<|r-  I  . 

Vu  le  traité  intervwu,  le  ai  mai  entre  leoréfe^de  la  HaUAfr^avdîê, 
a:gis««nt  afu  noùk  de  l'État  ,  et  lé^  sieurs  J9f/*kni>r,  CnawnoMet,  Jlfkn  Jérôme  et 

./"  i^y^  série. ^4^4 369,  n-.6^^^^  .  ^  ^i* série,  Bull.  i4o?,  ôri 4^363.  , 
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bttoc  Bonna,  agissant  au  nom  de  la  société  anonyme  in  pont  de  la  Caille, 
en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  donnés  à  cet  effet  par  l^assemÉlée 
générale  des  actionnaires,  dont  la  délibération  est  annexée  audit  traité  qui 
nie  les  conditions  de  rachat  du  pont  précité; 
Vu  fa  lettre  du  préfet,  du  a 8  mai  1869  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

A¥Oics  i>iiGBÂT£et  i>sc;Ri2XXN;$  çe  qui  suit  .: 

Art.  1".  Est  et  demeure  approuvé  le  traité  ci-desaus  visé  qui  res- 
tera annexé  au  présent  décret  avec  la  déiibératiou  de  rassemblée 
générale  des  actionnaires  de  la  société  anonyme  du.  pont  de  la 
Caille. 

2.  La  somme  de  cent  quarante  mille  six  cent  quarante-huit  francs 
soixante-cinq  centimes  (i4o,648'  65"),  lïécessaire  àu  playement  dç 
rindemnité  accordée  pour  le  rachat  du  péage  établi  sur  le  pont  dont 
il  s'agit,  sera  imputée,  savoir  j  ^ 

Cent  mille  francs  sur  les  fonds  du  chapitre  in  [Lacunes)  du  budget 
extraordinaire  dû  miûistèré  des  travaux  publics; 

Quarante  mille  six  cent  quarante-huit  francs  soixante-cinq  cen- 
times sur  les  fonda  dfi  ciuipitre  xxyi:  [Suhventions)  du  budget  ordi- 
naire du  même  ministère. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palaiftdeSaint-Cloud,  le  4  Août  1869.  . 

Par  rEmperear  : 
U  Ministre  utrétaire  d*itai  au  département  des  travtmx  publies, 
'  .■       ■'■•'^.fi"  ■S^B.GHissi^.  .'-.'/' 

,       '  i  r  '  '  y.    \  '  •  : 

CONVBIITIOII, 

Entfeies'kotJisîgrié*.'  '        ■    -  'T  .M     .      .\'       •  •      W  1,  • 

U  vicomte  de  GiiumUe,  jxtét^  de  la  Haale-Sayoîe^  ajpssaijit     nom  de 
nnt  délégation  ministérieUe  du  23  avrfi  dernier/  i  ..  „  f 

Dune  part;      _  .  ,  f       i  ........  1  .  ,{ 

fil  lOi.  Vktfit  Brwim't  louis  Chaumnitet^  jfo^  JérAms,  IsoM  Bovm,  «giss^^  «9 
nom  dé  U  . société  do,  pont.CharLes-ALbeirt,  à  la  CaiUe,  en  vertu  des.  pl^eins  poâyoîn 
^'ils  ont  reçus  à  cet  efiTei  dé  rassemblée  générale  extraordtin^ir^  tenue  çjç  j^^f  j 
Annecy,  et  dont  le  pxocès-verbi4     ci'&x^ncxé , 

U  est  convenu  ce  qui  suit:  ,1.  1  r    *•  *•  •  ?  » - 

t'adndnistrâtibn  du  |>ottt  Chirlè8^Alben;i  ia  taflfie/dède  l  VÈm  UASà  séktl^its 
&  la  perception  du  péâ|^  suf  le  pont  »  téls  «{u'ils  ^saltoiit  <de  VàtM  éé  déttOésiid»  4t 
an  prâfil  de  MM.  Bomurdet^  ^ertiR,  BiaiicJ  et  du>  bittet^Tayal  db  i5'ae>tciift)re 
autorisant  la  société  formée  par  les  concessionnaires.  Cette  cession  est  Cflfa«eki- 
tittaux^^ditf Dos  suivantes:  .•      •    •  1      .    ,  M'ii  îf  7 

I*  Le  produit  net  et.aniuiei  dn  péage  à  racb^er^  calcul  sur  les  «cec^tieç  ^i^Ai: 
penses  des  six  dernières  années ,  est  réglé  à  huit  mille  cinq  cents  francs. 

1*  Le^çapital  à  verser  par  TÉtat  à  la  société  est  calcnld  de  manière  à  représenter^  en 
tenant  compte  des  intérêts  l  cinq  pour  cent  Tan ,  la  'somme  des:  produits  xiets  du 
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péage,  calculée  à  huit  milfe  cinq  cents  francs  par  an,  depuis  le  jour  où.  il  ceasen 
d*étre  perçu  jus(in*au  ii  juillet  190$,  époque  à  Uupielle  devait  se  tenmner  la  ooo* 
cession. 

5*  Le  péage  sur  le  pont  cessera  d^étre  perçu  le  oniiëme  jour  du  moia  après  U  f  ro- 
mulgalion  du  décret,  délibéré  en  Conseil  d*£tat»  qui  homok^eni  le  prâent  traité. 

à"  Moyennant  le  prix  calculé  sur  les  bases  ci-dessus  fixées,  TEtat  deviendra  pro- 
priétaire  du  pont  tel  qu'il  se  trouve ,  des  bâtiments  annexes  et  approvîsioiineineBt»  de 
toute  nature  appartenant  à  la  société.  Ce  prix  est  fixé  à  la  somme  de  cent  quarante 
mille  six  cent  quarante-huit  francs  soixante-cinq  centimes,  dans  le  caa  oè  le  faofaat 
aurait  lieu  le  11  juillet  prochain;  il  sera  modifié  d*après  les  mêmes  bases,  adon  que 
le  rachat  sera  prononcé  définitivement  avant  ou  après  cette  date. 

Fait  à  Annecy,  en  double,  le  21  mai  1869. 

Le  Préfet  de  la  HaateSavoie  , 

Signé  V**  M  GiOVlLLI. 

Ut  Dëégmét  àe  iasociUé, 
Sigaé  Bruribr,  J.  BoRHâ,  Joe»  JéaôiiB  et  L.  GiiAUifoaTBT. 

Enregistré  à  Annecy,  le  22  mai  1869,  folio  108  recto,  case  6;  droits  gratis. 

(Signature  illisible.) 

Sôciété  onoifgrmB  da  pmu  Chwrîe^-Alhens  à  la  OsHU. 


Procèa-vérhal  de  la  trentième. aMemblée  généeale  des  actionnaires,  tenue  à  Anaecy» 
II!  ai  niai  iSSg ,  à  onze lieares ,  à  VhAUsl  Terdua* 

A  cette  assemblée  extraordinaire,  annoncée  par  le'/oamoi  de  Genhe  du  i3  i 
courant,  la  Feuille  éCaois  de  Genève  de  même  date,  le  journal  U  Mont-Blanc  du  lA  j 
et  l'Industriel  savoisien  du  i5  mai  courant,  furent  présents  : 


XOMS  BT  PftillOlfS 

des 

••tioBiiaiMS. 


MM. 

V  Braaierv.,f  .,^»ii»«M> 
Félix  Brnaler**. 

Ernest  Molkfd  

Ad«  Duval  , . 

Dit  reprédoiUat  î 

S*  Grosjean  .r.. 

Le  baron  Blanc  

ttearl  lionne  

Berthier  Gners  • 

A,  EynuL....  

Cramer  


Aug.  Roth  ,b 

H.  Konkler  

Ed.  Pictet  

J.  Jérôme  

Dit  représentant  : 
L'  Bonnardet,  de  Lyon. 

H.  de  Juge  

Ghaïunoiitet.   «.^ 

P.  Fk.  Bonna  


J.  Bonna. .  ^  

t)it  repréèenlant 
M.  A.B«rUn,dePariSe 


Acttona.. 


fi 
fi 
10 

B 


7 
19 

8a 
6 
k 

76 


379 


des 

voix. 


65 


imiiaos  »Bs  actiois. 


w  à  q,0. 
407  k  àti. 

91  ^  97*  >7^  ^  i^Tr  i8f ,  190»  3S3  à  m. 
A6  à  60. 
a4i  à  a54. 
aao,5oo. 

54..  55,  79  à  8^4,  i34»  i35,  ayS  4276, 

279,  a8o,  3^7  A  ag8. 
nk  à  a3o. 
a8a  à  a86w 

aig  à  aaa,  a55,  378,  a8i. 

161  à  i5A,  i63  à  170, 193  à  197»  a38, 239. 

Ho  à  34a ,  38i  À  Aa  1 ,  Aa3  à  A60. 

118,  119, 136»  ia7. 

198  à  ao6,  207  A  ai&f  237*  bAq.  a55  à, 

a6o,  277,  3Ab  à  35i ,  497  a  600. 
5oa  à  607,  2^9,  3oo,  S81  à  3^7. 

i^^ifè/m  A.3f  t,  ^^'Uû^^a  k 
Voix.  -    '     , .  ■     I  1 
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M.  BojuuL  expose  à  rassemblée  que  trois  cent  soixante-dix-nenf  actions  étant  repré- 
mtées,  soit  pias  du  tiers  des  cinq  oent  cinquante  actions,  rassemblée  est  régulière- 
Beat  constituée ,  et  l'infite  à  nommer  son  bureau.  Sont  nommés  à  funanimité  par 
kpnésenfeeassendftlée:  M.  V,  Bnmur,  président»  M.  Bênna,  secrétaire.  Borna  donne 
Mm  du  rapport  de  TadminisIrStion  »  Tapf>ort  rendant  compte  des  M^marches  et 
tractations  avec  le  Gouvemene&t  au  sujet  dfun  traité  povtr  le  rachat  des  droits  de 
péafa,  soit  de  la  concession.  Ce  rapport  oondut  à  dduMar  à  l'administnition  actaelle 
rwtorisation  de  conclure  définitivement  avec  le  Gouvernement  le  traité  de  rachat 
nr  les  bases  convenues  et  d*en  signer  les  actes. 

Après  délibération ,  ce  raoport  est  approuvé ,  et  rassemblée  nomme  à  l'unanimité 
mi.  fietor  Brukkr,  Louis  ChamtumUîs  JeHk  JérBme  et  Isûoe  Bonna  pour  signer  le  con- 
trat définitif  de  vente  à  passer  avec  M.  ie  préfet,  L^assemblée  décide  en  outre  de 
dconer  à  l'administration  actuelle  des  pleins  pouvoirs  pour  la  liquidation  définitive 
de  la  société  et  la  répartition,  après  acquittement  de  toutes  charges  et  dépenses ,  des 
lommes  disponibles  revenant  aux  actions. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole  «  le  présent  procès- verbal  est  lu  et  approuvé , 
et  la  séance  est  levée. 

Fait  à  Annecy,  le  si  mû  iMg. 

SigMé  i,  BowA,  L.  F.  Bosnkt  Bbosibs,  F.  Bbdiisr, 
JoHif  Ji&6in ,  AooLPHB  DovAi. ,  Qi.  ni  Jcgb , 

CHAQVOHTBT,  £.  MOLLARD. 


H*  17,144.  —  DÉCJiET  iMPÉBiAL  qui  appronvt  dhers  Travaux  à  eœéenier  et 
HvtTses  Dépenses  à  faire  sur  Vancien  réseau  de  îa  Compagnie  du  Chemin  de 
fer  du  Nord. 

Du  7  Août  1869. 

NAPOLÉON,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  Yolonté  nationale,  Empebeuii 
BBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  5ALirr« 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétàire  d*État  au  département  des 
tfavaaz  publics; 

Va  les  loi  et  décret  du  mai  1-869  (^1,  portant  approbation  de  la  con- 
mtion  passée  le  même  jour  entre  TÉtat  eti  la  oompanie  du  chemin  de  fei* 
Al  Nord,  et  spécialement  les  articles  5 ,  6 , 7  et  9  de  ladite  convention  ; 

Yn  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord  pour  que  divers  travaux  à  ëxécutfer  sur  son  ancien  réseau 
saient  approuvés  par  décrets  délibérés  en  Gpnsejl  d'État«  .conformément 
Mtt  dispositions  die  Tarticle  9  suaviaé  de  la  convention  du  .02  mai  1869  ; 

Vu  les  rapports  de  Finspecteur  général  des  mines  et  des  ingénieurs 
ckargés  du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  du  chemin  de  fer  du  Nord , 
'  ei  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  des  3 1  mars,  19,  20,  a6  moi 
eta  juin  1869; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Anms  DécBÉii  et  d^gaAtons  ce  qui  suit  1 

Aar.  1*.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses  à 
fiÛresQj  Tancien  réseau  delà  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 9 
conformément  aux  projets  suivants  : 

»  BaH,  1711,  n*  i«,9to* 


—  246  — 


LIGNE  DE  CREIL  A  SAINT-QUEOTIN. 

Projet  d*«griiiidiflftement  do  bureta  des  employée  de  l'atelier  des  Totare»  à  fegan  de 

Ver^uier,  présenté  le  3 1  mars  1 860 ,  avec  détail  estimatif  montant  è.  HxfoBt 
Projet  de  divers  travaux  i  exécuter  a  la  eare  de  Complète ,  présenté 
le  3i  mars         avec  détail  estimatif  montant  à   19,000  00 

LIGNE  DE  CREIL  A  BBAUVAIS. 

Projet  d'installation  du  service  des  voyagears  an  garage  de  Cramoisy, 
présenté  le  7  avril  1869  »  *vec  détail  estimatif  montant  à   58a»o  00 

LIGNE  DE  PARIS  A  LA  FRONTIÈRE  RELGE. 

Projet  de  construction  du  bâtiment  définitif  de  la  station  de  Boisleux , 
présenté  les  22  septembre  1868  et  aymars  1869 ,  avec  détail  estimatif 
montant  à  •   5o,000  00 

Projet  de  divers  travaux  à  exécuter  à  la  gare  de  Saint>Just,  présenté 
le  5  avril  1869 ,  avec  détail  estimatif  montant  À   1 5o,ooo  00 

Projet  d'agrandissement  de  la  gare  d^Achiet,  présenté  le  5  avril  1869  , 
avec  détail  estimatif  montant  à  .'     190,000  00 

Projet  de  divers  travaux  à  exécuter  à  ia  gare  d*Aiily-sar-Noye,  présenté 
le  5  avril  1869,  ^^^^  détail  estimatif  montant  à   Uo,ooo  00 

Projet  de  pose  de  contre-rails  i  la  gare  de  Douai»  présenté  le  5  avril 

1869 ,  avec  détail  estimatif  montant  à   46o  00 

Projet  dinstallation  du  service  de  Teau  à  la  çare  de  Saint-Denis,  pré- 
senté le  21  avril  1869,  avec  détail  estimatif  montant  à   1.600  00 

Projet  d'établissement  d*une  maison  de  garde  au  passage  k  ntvean  de  la 
route  dé|xart«mentale  n'  16,  à  Saint-Omer,  présenté  le  31  avril  1869, 
avec  détail  estimatif  montant  à  r  •  •  <  *   if490  76 

LIGNE  DE  LILLE  A  CALAIS  ET  A  DUNKERQDE. 

Projet  de  construction  d*nne  maison  de  garde  au  passage  à  niveau  du 
chemin  de  ponde ,  à  Dunkerqne,  présenté  le  36  mars  1869,  avec  détail 

estimatif  montant  à  ,   1,600  00 

UGNE  DBS  HOUILLtofiS  DD  PAS^DErCALAIS. 

Projet  d'installation  d'une  eme  roulante  à  la  station  de  Lillers ,  préaeflfté 
le  28  avril  1869  ».avec  détail  :ealimatif  montant  à  »  »  •       l.5oi  26 

.LIGNE  DmUTMONT  A  LA  F^ONTI^ÉRfi  BELGE. 

Projet  de  constmction'd'une  remise  pour  la  pompe  à  incendie  i  la 
gare{de  Feignies ,  présenté  le  loavril  1869 ,  avec  dîétail  estimatif  mon- 
tant à  L..  ,71000 

.LIGNE. D'AMIENS  A  BOULOGNE.    ,     '  . 

Projet  dn  bâtiment  définitif  de  la  station  de  Pont-de-Bri^ues,  présenté 
les  31  septembre  1868  et  37  mars  1869^       détail  estimatif  ,  moa* 

t|kn^â.*w   À7.000  OQ 

Projet  de  ren^piacement  de  ruils  en  fer  par  des  rails  en  acier ,  présenté 
,  ,  le  26  mars         avec  détail  estimatif  montant  à   i',3si,65o  00 


Ensemble   i«976i63i  00 


.  La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit  sera  imputée  sur  les  soixante 
millions  énoncés  à  Tarticle  9  de  la  convention  sttflmentioûnée  comme 
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maximum  de  dépenses  à  autoriser,  dans  un  délai  de  dix  ans,  sur 
Tancien  réseau  de  la  compagnie. 

2.  Il  e$t  iait  toute  réserve  en  <»  qufcoacerne  ia  suppression  pro- 
jetée du  passage  à  niveau  du  chemin  de  fer  de  grande  communica- 
tion n*  12,  aux  abords  de  la  gare  d'Achiet,  et  le  remplacement  de 
ce  passage  par  un  pont  sur  rails.  U  sera  sUtué  ultérieurement  à  ce 
sujet  sur  le  vu  des  résultats  de  l'enquête  parcellaire  ouverte  pour 
rétablissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Achiet  à  Ba- 
paoïne. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Août  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  fEmpereor  : 
U  Ministn  ttcrHairt  i*État  aa  déjtarterwnt  tUs  travaux  publies , 
Signé  E.  Gaessieb. 


17,145.  —  DécEBT  twpiniAL  qui  approuve  des  Travaux  à  exécuter  et 
des  Dépenses  à  faire  par  la  Compagnie  rfcf  Chemins  de  fer  de  l'OaeSi  pour 
Rétablissement  d'me  seconde  voie  sur  la  ligné  du  Mans  à  Mézidon. 

Du  7  Août  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereub 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALtrr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de» 
travaux  publics  ; 

Va  le  décret  du  1 1  juin  i859(>)  et  les  conventions  y  annexées  des  39  juil- 
let 1^58  et  1 1  juini  869; 

Vu  les  loi  et  décret  du  1 1  juin  i863  et  la  convention  y  annexée  du 
l'mai  i863; 

Vu  les  loi  et  décret  du  4  juillet  1868^*),  portant  approbatton  de  la  con- 
vention passée  le  même  jour  entre  TÉtat  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  rOuest,  et  spécialement  larlicle  5  de  ladite  convention; 

Vu  la  demande  faite  par  la  compagnie  des  cheinins  de  fer  de  TOuest  à 
l'effet  d'obtenir  que  les  IravaiuLà  faire  pour  rélabUasement.  d'une  seconde 
voie  sur  la  ligne'du  Masts  à  Mésidon  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en 
Conseil  d'État,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  ô'susv»sé>4e  la 
oonfention  du  A  juillet  1868;  ensemble  le  projet  clesdits' travaux; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  ledit  projet  a  été  sounfris,  et  no- 
tttnment  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  5  avril  et 
14  juin  1^; 

Notre  "Conseil  d'État  entendu , 
Bun.709.  n*670Q. 


f*»  Bull.  1610,  n'  16,16 
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AVOKfl  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  eé  quï  fuit  :  .  L    ;    '}  .  j 

Art.  1"  Sont  apprtmvérte  travittdi  k^écttWr'ëi  leé  dépénsies  i 
Mte,  cti&forinémeût'àu  projet  dressé  pàr  les  iiig^ie\itsr  de  là  cm- 
pagnie  des  chemios  dé  JTer  de  I!Quest»  le  2(5  décembre  i868^,  pour  , 
compléter  Tétablifisement  de  la  deuuème  voie  sur  la  ligne  m  Mam  i 
àMézidon.  -      '  »  ! 

La  dépense  des  travaux  do^t^j}  ft*^t,^^i9ï]j9ée  à^lAi^^çp^^^iz 
millions  cinq  cent  trente-cinq  millé  francs  (6,535,o6o'),  y  compris 
jîe&t  t^tuatre-tyiitgirdîx»  imilto^toois  roeÉtt  Yifi|t($rtmar<]f90,3K»'}  |»Dar 
intérâa  ^  amortîMiiiciiA  rpeadaiMl  râ.  mois,  sera .mipolée4flwnto 
centvipgt-qnatrQ  m\i&Wi[xai^ooiQoo*)  éMPcé^  à  >l^tîde  de  la 
convention  susmentionnée  conmie  maxinmm  de$  dépeiisea^coniplé* 
mentajùres  à  autonisar,  idans.  ua,  délai .  de  dix.  àa&»  snr  r'anden  et  le 
nouveau  réseau  Ucompa^ie». 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  4C8  travavx 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pféseat  déçrpt lequel  sera  ifiséré 
au  Bulletin  des  lois;  '  '  *^   -  -  «  . 

Fait  au  pala4S\de jSaintHQloud ,  le  7  Août  1869. 

.....  n  r.  \ 

Signé  NAPOLÉON. 
,    ,  ^  ParrRmperear  e 

'  M  "       t)  .il    '     '  ' 

Le  Miniilsrt  tteréUiir%  d*éuâ     4MfarUmmd  éêê  frwwwJP  fMet, 
Signé  E.  Gbessier. 


N*  17,9146.  -rr  DicRhT  tmffâêiàhqtà  aQcm^w  nomma, ê&ai  à  ia>Om>^ 
des  Mines  de  Bruay^  poar  l'exécution  du  rac^ardftw^  à4  la,  foue  r-  3 
le  Chemin  de  fer  d'embranchement  reliant  les  Mines  de  Bruay  à  la  ligne  des 
Houillères  du  Pas-de-Calais.  / 
Ùn  7  Août  i86f^ 

NAPOLÉOPl,  parlagràce  deDieu  etla volonté oaaQnale,£M»aR«6K  i 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  d^[Mal6mflf44#s 
travaux  publics;  ,      ..        .  .  / 

Vu  notre  décret  du  6  juillet  i86o<^),  qui- a  concédé  à  la  ^crnupagnie  des 
mmesdeBruay  w.cbeimude^d*eii^rttQohe«eD*  ! 
lères  du  Pa^e^alais ,  eoaemble  le  cahier  dei^  charges  y  amiexé 

Vu  mbre  décret  tia  .iSxoetobre  1867  ^\  relatif  à  ritabliaiemeitt  d*«iie  voie  i 
de  raccordement  destinée  à  relier  la  fosse  n*  3  dea  mines  de  Bniajf  le  I 
chemin.  4a.  fer  dlemlwraocheaamit  ireli^iiit  lesdito  aiiae*  à  la  Isf^e  des  hooii-  \ 
lères  du  Ba8>de*Calaisiy  etuotmameut  l!article  4«  portant  que  les  eapro^nt-  ! 
tions  nécessaîres  poiu*  Texécution  des  travaux:  devront  être  acooiopiica  daas  \ 
un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de  la  promulgation  dudit  d^artt ;. 

Vu  la  demande  présentée,  le  18  juin  dernier,  par  la  compagnie  des  mines 

«  BuU.  840.  n-  8100.  »»  Bull.  i54i,     i5.585,  i 
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de  Bniay  à  l'effet  d'obtenir  qu'un  nouveau  délai  d'un  an  lui  soit  accordé 
pour  Texécution  des  travaux  du  sous-embranchement  de  la  fosse  n**  5  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  du  contrôle ,  des  35  et  26  juin 
1869,  et  l'avis  du  préfet  du  Pas-de-Calais ,  du  3o  du  même  mois  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a 5  décembre  i85a  (article  4); 

xNotre  Conseil  d'État  entendu, 

Avoua  Dic]isT]&  et  dbcretoiIs  ce  qui  suit  : 

Ait.  1*  Ud  nouveau  délai  d'un  an  est  accordé  à  la  compagnie 
des  mines  de  Bruay  pour  Inexécution  du  raccordement  de  la  fosse 
D*3  avec  l'embranchement  reliant  les  mines  de  Bruay  à  la  ligne  des 
houillères  du  Pas-de-Calais. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  travaux  pu- 
blics est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
RoUetin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Août  1869. 

%iié  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
U  Ministrt  secréUUrt  d*£iat  au  diptuiÊment  du  travaux  publics , 
Signé  £•  Gressirr. 


*^'i7ii47.  —  DÉCRET  IMPÉBIAL  qui  ouvrc  un  Crédit  sur  l'exercice  1869,  à 
dtrede  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  Compagnie  des  Chemins  de 
fsrdu  Midi,  pour  la  construction  des  Pmis  ioarnants  de  la  gare  et  du  guai 
des  Moulins ,  au  port  de  Cette, 

Du  11  Août  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
Dts  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
tnvaiix  publics; 

Vu  la  loi  du  a  août  1868,  portant  ûxation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1 869  ; 

Va  notre  décret  du  12  septembre  suivant  contenant  répartition  des 
crédits  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juillet  i8/i5,  portant  règlement  définitif  du 
iiudgeldei'exerciee  1840;  '    '  ' 

Vu  la  déclaration  du  receveur  central  du  département  de  la  Seitie ,  cons- 
Mantque  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  a  versé  au't^etor,  le 
aêjain  dernier,  une  somme  de  cent  mille  francs  (100,000')  pour  la  cons- 
truction des  ponts  tournants  de  la  gare  et  du  quai  des  Moulins ,  au  port  de 
Cette  (Hérault);  1  - 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  w  ; 

Bull.  i64o,  n*  1 6,353.  Bull.  A4o.  n"  Ane. 
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Yuie  sénatns-consulte  du  3i  décembre  i^i  (article  4)'; 

Vu  la  lettre  de  notre  ipiniartre  des  finances,  en  date  du  Si  juillet  i86g; 

Notre  Conseil  d'État  entendu  . 

Avons  décrété  et  dégrétous  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1869,  cha- 
pitre XI  du  budget  extraordinaire  (  Travaux  d'amélioration  et  d'achè- 
vement des  ports  maritimes)  un  crédit  de  cent  mille  francs  (100,000') 
pour  la  construction  des  ponts  tournants  de  la  gare  et  du  quai  des 
Moulins,  au  port  de  Cette  (Héradlt). 

2.  Il  sera  pourvu  à  ia  dépense  au  moyen  des  ressources  spédales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  travaux 
publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  11  Août  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
fPar  rEmpcrenr  : 

L$  Minisire  secrétaire  d'Èlat  au  déparîêment  Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 

des  Jinances,  des  travaux  publics. 

Signé  P.  MiGNB.  ^  Signé  E.  Gressibr. 


17,148.  —  DÉCRET  IMPÉKIÀL  qux  nomme  M.  h  Général  de  division  Le  Bœuf 
Ministre  de  la  Guerre. 

Da  91  Août  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EHPRBXua 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  méoBÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  \*\  M.  le  général  de  division  Le  Bœuf,  commandant  le 
sixième  corps  d'armée,  est  nommé  ministre  de  la  guerre,  en  rempla- 
cement de  M.  le  maréchal  Niel,  décédé. 

2.  Noire  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  21  Août  1869. 

Signé  NAPOLÉO??.»' 
Par  FEmpereor  : 
LeGmrée  duMemx,  Ministre  de  la  jastiee  êl  des  aJtUt 
Signé  DuVERttiER. 
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y  17,149-  —  DÉCRET  IMPÊBIAL  qaifaît  cesser  VIniérim  du  Ministère 
de  la  Guerre, 

Da  21  Août  1869. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ëmperbub 
M5  Fbaiiçats,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  , 

Atois  décrété  etoBcaÉiovs  ce  qui  suit  : 

Abt.  l*.  L'intérim  du  ministère  de  la  guerre,  confié  à  M.  Tamiral 
ii^sob  ijB  Genouilfy,  ministre  de  ia  marine  et  dés  colonies ,  cessera 
iparlirdece  jour. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
tfcargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  de  Saint-Goud,  le  21  Août  1869. 

Signé  BAfOLâQR. 

Xi  GwU  du  9eeaax,  HUnktrê  ét  lajmtticê  cf  des  ptUtsi, 
,  Signé  PuTOGm. 

9  

^  i7,i5o.  —  Décret  impérial  qui  attribue  au  Juge  de  paiœ  de  Saint-Cloud 
{Algérie]  la  compétence  étendue  déterminée  par  l'article  2  du  décret  du 
'  (9  août  1856. 

.  Du  1*'  Septembre  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
u  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au 
ip«rtanent  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

^aTayis  du  gouverneur  général  de  TAlgérie, 
Avou  lécRÉTÂ  et  DÉGRÉT0Ns{ce  qui  suit  : 

AaT.  1".  La  compétence  étendue  déterminée  par  l'article  a  de 
Kre  décret  du  19  août  i854  est  attribuée  au  juge  de  paix  de 
lint^loud  (Algérie). 

1  L'article  2  du  décret  du  6  juillet  i85o    est  abrogé. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 

*  «•  série,  BaU.  ao8 ,  n»  1686.     ^  «  r*  série ,  Bail.  a84 .  2376. 


ment  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  Texécution  du  présent^ 
décret. . 

Fait  au  palais  ^^Saint-Ûloud,  le     Septeno^rd  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperenr  : 

Li  Garde  des  tceanx, 
Minittrt  seerétmre  d'état  au  département  de  lajaHke  ei4iiiçi!9i 


Signé  DUTBRGIER. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  8  *  Septenabre  1869, 

Le  Garde  det  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'hâ 
au,  département  dJtla  Justice  et  des  Cultes, 

DUVERGIER. 


-A  -  .n- 


*  Cette  date  est  ceOe  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


pii^j^one.  po^r  le  BuUetin  des  lois ,  à  raison  de  9  fraocs  par  ao ,  à  la  caisse  de  rimpiioial 
^  ^  '^liaSpâ^àle où  cbes  les  Directeurs  des  postes  des  départements.  ^ 
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y  i7,i5i.  —  SéNATCSH.oNsvLTB  qui  modifie  divers  articles  delà  ConsUtution, 
les  articles  3et5  da  Sénalus-Consulle  da  25  décembre  1852  et  Variicle  i"*  da 
Sénattts-  Consulte  d(L3i  décembre  1861. 

Du  8  Septembre  1869. 

NAPOLÉON,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ^mperbub 
DE5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  ^airgtionnons  ,  PROMUL(tcÉ  et  paomulgdons  ce  qui 
suit: 

l  Exiruit  da  procèi^^erhal  ia  Sénat. 

SÉNATUS-CONSULTE 

PORTANT  MODiriCATlON  DES  ARTICLES  8  ET  l3,  DU  DBUXIEMB  PARAGRAPHE  DE 
L'ARTICLE  DES  ARTICLES  a6  ET%0,  DU  CINQUIÈME  PARAGRAPHE  DE  L'AR- 
TICLE 43,  DU  PREMIER  PARAGRAPHE  DE  L'ARTICLE  43,  DE  L'ARTICLE  44  DE 
LA  CONSTITUTION,  DES  ARTICLES  3  ET  5  DU  SÉNATUS  CONSULTE  DU  25  DÉ- 
GEMBBE  l85a  ET  DE  L'ARTICLE  I*'  DU  SÉNATUS-GONSULTE  DU  3l  DÉCEMBRE 

i86i. 

Art.  l''.  L'Empereur  et  le  Corps  législatif  ont  Tinitiative  des  lois. 
^  2.  Les  ministres  ne  dépendent  que  de  TEmpereur. 
Us  délibèrent  en  conseil  sous  sa  présidence. 
Ik  sont  responsables. 

lis  ne  peuvent  être  mis  en  accusation  que  par  le  Sénat. 
3«  Les  ministres  peuvent  être  membres  du  Sénat  ou  du  Corps  lé- 
jpsiatif. 

Ils  ont  entrée  dans  Tune  et  l'autre  assemblée  et  doivent  être  eu- 
lendns  tontes  les  fois  qu'ils  le  demandent. 

&.  Les  séances  du  Sénat  sont  publiques.  La  demande  de  cinq 
m  nbres  suffit  pour  qu'il  se  forme  en  comité  secret. 
_       Le  Sénat  peut,  en  indiquant  les  modifications  dont  une  loi  lui 

Kilt  susceptible,  décider  qu'elle  sera  renvoyée  à  une  nouvelle  déli- 
-ttion  du  Corps  législatif, 
peut,  dans  tous  les  cas,  s'opposer  k  la  promulgation  de  la  loi. 
a  loi  à  la  promulgation  de  laquelle  le  Sénat  s'est  opposé  ne  peut 
»  présentée  de  nouveau  au  Corps  législatif  ilans  la  même  session. 

XF  Série.  i8 
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6.  A  TouveKure  de  chaque  session ,  le  Corps  législatif  nomme  son 
président,  ses  vice-présidents  et  ses  secrétaires. 

II  nomme  ses  questeurs. 

7.  Tout  membre  du  Sénat  ou  du  Corps  législatif  a  le  droit 
d'adresser  une  interpellation  au  Gouvernement. 

Des  ordres  du  jour  motivés  peuvent  être  adoptés. 

Le  renvoi  aux  bureaux  de  Tordre  du  jour  motivé  est  de  droit 
quand  il  est  demandé  par  le  Gouvernement. 

Les  bureaux  nomment  une  commission  sur  le  rapport  sommaire 
de  laquelle  l'Assemblée  prononce. 

8.  Aucun  amendement  ne  peut  être  mis  en  délibération  s  il  n'a 
été  envoyé  à  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  et 
communiqué  au  Gouvernement. 

Lorsque  le  Gouvernement  et  Ja  commission  ne  sont  pas  d'accord , 
le  Conseil  d'État  donne  son  avis  et  le  Corps  législatif  prononce. 

9.  Le  budget  des  dépenses  est  présenté  au  Corps  législatif  ftc 
chapitres  et  articles. 

Le  budget  de  chaque  ministère  est  voté  par  chapitres,  conformé 
ment  à  la  nomenclature  annexée  au  présent  sénatus-consulte. 

10.  Les  modification^  apportées  à  l'avenir  à  des  tarifs  de  douane 
ou  de  postes  par  des  traités  internationaux  ne  seront  obligatoira 
qu'en  vertu  d'une  loi. 

11.  Les  rapports  constitutionnels  actuellement  établis  entre  U 
Gouvernement  de  l'Empereur,  le  Sénat  et  le  Corps  législatif  n( 
peuvent  être  modifiés  que  par  un  sénatus-consuite. 

Les  rapports  réglementaires  enUK  ces  pouvoirs  sont  établis  pai 
décret  impérial. 
Le  Séifat  et  le  Corps  législatif  font  leur  règleoient  intérieur. 

12.  Sont  abrogées  toutes  disposition*  contraires  au  présent  aéna 
tttSKioosttlte,  et  notamment  les  articles  8  et  1 3,  le  deuxième  para 
graphe  de  l'article  2^4,  les  articles  26  et  4o,  le  cinquième  para 
graphe  de  l'article  ^2,  le  premier  paragraphe  de  l'article 
l'article  44  de  la  Constitution ,  les  articles  3  et  5  du  sénatus-consolt 
du  25  décembre  i852,  l'article  1*  du  sénatus-consulte  du  3i  dé 
cembre  1861. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Septembre  186g 

U  Prisidtnl, 
Sign^  B.  RoOHSA. 
Lu  StsréLair», 
Signé  GiiAix  d'&st-Angb,  géairal  G**  de  la  Rue.  Scil 
VaetsoeiUdasceâadaSéDat:  .  | 

tf  Simt^ar  Ucriiaire, 
Sigivé  GUAIX  D'fiST-AlfOE. 

Mandons  et  ordonnons  que.  les  présentes,  revêtues  du  sceau  d 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  an 


B.û*i7ii2.  —  265  — 

tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  kars  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi-  ' 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaîné  d^en  surveiller  la  publication. 
Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  8  Septembre  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  sodlé  du  gnmd  sceau  :  Par  rEmpereur  :  ^ 

U  Gêtiê  des  iCMUue ,  Ministre  secrétaire  d*Etûl  Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d*iïal 
a  apÊtigmmU  de  la  justice  et  des  cultes,  au  déparlement  de  lajasticé  et  des  cultes,  ' 

Signé  DuTEHOiEB.  Signé  Doveagiea. 

Bmaiùlaiur9  «Atie^ëè  aa  ténatus^coniulle  portant  modification  des  articles  S,  là,' 
U  {i2),  26,  40,  â2  (S  5) ,  â3  (S  i"') ,  U  de  la  Constimion,  des  artioUs  du 
Uiuaut-QntiuUe  da  25  décembre  1852  et  de  Varticle  V du  Sénatuâ-Qoiualtkda c^l  dé^\ 
wnbreiSâi.   

BUDGET  ORDINAIRE. 

DETTE  POBUQUE  ET  DOTATIONS. 


Dette  consolidée. 


1.  Rentes  quatre  et  demi  pour  cent. 
1.  Bemes  quatre  pour  cent. 
y  Bentes  trois  ponr  cent. 


Capitaax  remboursables  à  divers  titres.  ■  -  i 

• 

I.  Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements. 

5.  Intérêts  de  la  dette  flottante  du  trésor. 

6.  Radbat  des  péages  du  Snnd  et  des  Belts.  [Convention  du  28  septembre  19o1.)  ■ 

7.  Redevances  annneiles  envers  l'Espagne  pour  délimitation  de  ia  fiioaitèro  defif  i 

Pyrénées.  {^Traité  du  2  décembre  1856,)  :  , 

Dette  viagère.  ' 

8.  Rentes  viagères  d'ancienne  origine.  ^  '  ^  '  , 
9*  Rentes  viagères  pour  la  vieillesse.  " 

10.  Pensions  des  grands  fonctionnaires  de  TEmpirc.  (Loi  du  i 7 juillet  iS56.y  ii'^ 

11.  Pensions  de  la  pairie  et  de  Tancien  Sénat, 
is.  Pensions  civiles.  (loi  du 22  août  i790.) 
l3.  Pensions  à  titre  de  récompense  nationale, 
li  Pensions  militaires. 
1^  Pensions  ecdésiasticines. 

Pensions  de  donataires  dépossédés. 
Pensions  civiles.  (Loi  da  9  juin  i85S,)  < 
Secours  aux  pensionnaires  de  Tanciennc  liste  civilr. 

Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux  employés  des  ancieoues  listes 
civiles  et  du  domaine  privé  du  dernier  règne.  ;<>-.•  i'  / 

Anciens  dotataires  du  Monl-^e-Milan.  {Décret  impérial  du  i8  décembre  i86i.) 
Annuités  à  U  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le  service  des  ]penSÀ)ns 
aux  anciens  militaires  de  la  République  et  de  TEmpire.  (Loi  du  5.  mai  i8â9»)^ 


Dotations  et  dépenses  des  pouvoirs  législatifs. 

Li^t  civile  de  l'Empereur.   ^  .  1 

Hâtions  des  princes  et  princesse  de  la  famille  impériale. 
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2k.   Dolatiou  du  Sénat. 

25.   Dépenses  administratives  du  Sénat 

36.  Dépenses  administratives  da  Corps  législatif  et  indemnités  des  députés. 

37.  Supplément  à  la  dotation  de  U  Légion  d^honnenr. 

SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

MINISTÈRE  DE  L.\  JUSTICE  ET  DBS  CUIiTlS. 

Service  de  la  justice, 

1.   Traitement  da  ministre  et  personnel  de  radministration  centrale. 
S.   Administration  centrale.  —  Matériel. 
^\?^  j,g9nscjl  i^rivé.  \—  Tr^itehient  dès  tnembrcs. 

4.  Traiiteméné  dn  ministre  présidant  le  conseil  #Etat.  —  Penonnd  do^oMNil 
•  d'ÉU^. 

'  à.  '  tonscild'^État.  -  Matériel. 

'  6.  Conseil  du  sceau  des  titres. 

7.  Cour  de  cassatioti. 
o.  '  Cours  impériales. 

9.  Cours  d'assises. 

10.  Tribunaux  de  première  instance. 

1 1 .  Tribunaux  de  commerce. 

12.  Tribunaux  de  police. 

13.  Justices  de  paix. 

i4-  Service  de  la  justice  française  en  Algérie. 

15.  Frais  de  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie,  et  frais  de  statistiques. 

16.  Dépenses  diverses.  —  Secours  temporaires. 

17.  Dépenses  des  exercices  périmés. 

18.  Dépenses  des  exercices  clos. 

^  Imprimerie  impériale, 

(Chapitre  unique.) 

Service  des  cultes. 

.  ) .    Personnel  des  bureaux  des  cultes. 
''«.^^WcifériPl  d-islittfeatix  descaltes. 
'5?''^àWiiàat^;âî'cheNrê(meset'év^e8. 
à.   Vicaires  généraux ,  chapitres  et  clergé  naroiasial. 

5.  Chapitre  de  Saint-Denis  et  chapelains  oe  Sainte-Geneviève. 

6.  Bourses  des  séminaires  catholiques. 

7.  Pensions  ecclésiasticpes  et  secours  personnels. 

8.  Secours  annuels  à  divers  établissements  religieux, 
g.   Service  intérieur  des  édifices  diocésains. 

10.  Entretien  des  édifices  diocésains. 

11.  Secours  pour  travaux  concernant  les  églises  et  presbytères.  ■ 

12.  Dépenses  diverses  et  accidentelles;  frais  de  passage. 

13.  Personnel  des  cultes  protestants. 

èé'ih  Sl^K'^eifUp^ap  djrectoirç  général  de  la  confession  d'ftttj^bou^g. 

15.  Personnief  àu  culte  isréàlite.  >  ,    j  •  ». 

16.  Secours  pour  le^s  édifices  des  cultes  protestants  et  Israélite. 
—    Dépenses  des  exercices  périmés. 

Dépenses  des  exercices  clos. 

*         <  I,  .  *  - 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

'  ;  '  '  Aékiimsipaiia^^Mfwiiie.*  .  « ..j-mî 
Traitement  du  îniuislrc  et  personnel  dfc  Wdministràtîod^  ÊchtHde:""  '  * 
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f .  Matériel  de  radmiaUtration  centrale. 

Tjrmtm€Rts  des  agents  du  service  extérieur.  '  V| 

5.  Tiailements  des  agenU  politiques  el  consulaires.  .    i  i 

i  Traitements  des  agents  en  inactivité. 

Dépenses  veiriahles. 

5.  Fnis  d*établisseniwit. 

6.  Frais  de  voyages  et  de  courriers. 

7.  Frais  de  service. 

8.  Présents  diplomaUqaes. 

9.  Indemnités  et  secours. 

10.  Dépenses  secrètes.  '    "  «'i"  ! 

11.  Missions  et  dépenses  extraordiuaù*(iS  et  (iép^UfC's  imprévues'.  '\['\ 

^u*  Fuis  de  iocation  et  charges  accessoires .  (le  Fliôtel  aiTeclé  a  la  résidence  de 

Tambassade  ottomane.  '    i.  "  ' 

i3.  Sobveption  accordée  à  Témir  Abd  el  Kader  ti  fiais  accessoires  de  soii  séjour  à 

Damas.  '  ^ 

U.  Subvention  au  fonds  commun  des  chancelleries  consulaires.  [ 
i5.  Dépenses  des  exercices  périmés.  \'    ^  !  ;> 

ifi.  Dépenses  des  exercices  clos.  ' 

Ckancelleriés  consulaires,  .    . . ,  >  l 


(Chapitre  unique.} 


.1  { 
^  I. 


MimSTÈRE  DÊ  riNTéinKOtV.      '    >        '      >.»  'i*  ,  l  .ri 

'   *  •     i        'i:  M,-  U  .O 

'  .N    ..vu  .  \  .î|  ^, 

Adminisiralion  centrale. 

1.  Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tadministraiion  centrale. 

2.  Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux. 

Administration  générale. 

S.  Traitements  et  indemnités  des  fonctionnair ea-adiAini&iraiiljs  d^  ,^épf^rlji^meols. 

i  Abonnements  pour  frais  d*administratipii  des  préfectures.çt  s^^-p^^f  |y<^ui*yA* 

5.  Inspections  générales admiaiatiativ#s«     .   .        .  in,  T/ 

6.  Danses  générales  de  i»  garde  nationale.  i~  <•..  ..  1  1 

Service  télé^rapki^m.  i 


2*  Personnel  des  lignes  télégraphiques. 
B>  Matériel  des  lignes  télégraphiques. 


Sûreté  pubti^.  .  '    >  - t  •  l 

9-  Dépenses  dea  commissariats  de  l'émigration.  ' 

^  Traitements  et  indeûmités  des  commissaires  de  police  ét  iTytpr<(*tëur^  de  là  li- 

*i    'obvention  À  la  ville  de  Paris  pour  la  police  municipale.'  "         >  ■  •^ 

»J   Ms  de  police  de  Tagglomération  lyonnaise. .         ,  '   '  ,  7"  '  "i '^J 

'3   ^penses secrètes  de  sûreté  publique.                    '  '  '  j'.i  .  •  (i  .< 

Prisons. 

>|    E>épenses  ordinaires  et  ft^ia  de  transport  des  détenus. 
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Subventions  et  secours. 

iG.   Fonda  de  subvention  crëé  en  Taveur  des  départements  par  la  loi  dn  i8  juillet 
1866. 

1*7.   Subventions  aux  établissements  généraai  de  bienfaisance. 

18.  Secours  généraux  k  des  établissements  et  institutions  de  bienfaisance. 

1 9.  Secours  personnels  à  divers  titres  ;  frais  de  rapatriement ,  etc. 
9.0,   Secours  aux  réfugiés  étrangers. 

21 .   Dépenses  du  matériel  des  cours  impériales;  frais  d*occopatioii  én  palais  de  jus- 
tice de  Paris  par  la  cour  de  cassation. 
3  2.   Subventiops  pour  construction  de  ponts  sur  les  chemins  vicinanx.. 
23.    Dépenses  des  exercices  clos. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchétnce. 

MT1«TSTÈRB  DBS  FTffANCBS. 

Service  général. 


Administra Uon  centrale  des  finances. 

28.  Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tadministration  centrale. 

29.  Matériel  de  Tadministration  centrale'. 

30.  Dépenses  diverses. 


3i.  Personnel. 

3s»^  MAjyéiiel» 

33.    Dépenses  diverses. 


Monnaies  et  médailles. 


Ewerciees  clos  et  périmés. 


34.  Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 

35.  Dépenses  des  exercices  clos. 

Cour  des  comptes, 

3G.  Personnel. 

37.  Matériel  et  dépenses  diverses. 

Service  de  trésorerie, 

38.  Frais  de  trésorerie. 

39.  Traitements  et  émoluments  des  trésoriers  payeurs  généraux  et  des  recevenn  des 

finances. 

SMpi^ipliî^di^^  des  monnÊil$mélH  nUdmllês, 

<WHtH  ,„..  (Chapiirr;  unique.) 

Budget  fpféciiil  4e  U  cûiêse  d' afnartiti&n0A' 
u    AtiEuiftii  dfvmei. 

3*   Otl^aniîûs  d'iplériu  «ix  isampagnies  de  chemins  de  fer» 


0e^t«i*ei  4n  mtmêiàrt  éÊ  k  §Mrrêi 

fmmtié  flèVMllpMllMtitti  centrale. 


I.  Matériel  de  Tadministration  centrale. 
3.  Dép6t  général  de  la  guerre. 

i  États-majors. 

S.  Gendarmerie. 

$.  Solde  et  prestations  en  nature. 

j.  Habillement  et  campement. 

8.  Lits  militaires. 

9.  Transports  généranx. 
,10.  Recnitcmenl  et  réserve. 

II.  Garde  nationale  mobile. 
11.  Justice  militaire. 

13.  Remonte  générale  et  harnachement. 

U.  établissements  et  matériel  de  rartillerie. 

15.  établissements  et  matériel  dn  génie. 

16.  écoles  impériales  militaires. 

17.  Invalides  de  la  guerre. 

14.  Solde  de  non-activité,  solde  et  traitement  de  réforme. 
19.  Secours. 

so.  Dépenses  secrètes. 

11.  Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 

».  Dépenses  des  exercices  clos. 

Caisse  de  la  dotation  de  Vannée. 
4 Chapitre  unique.) 

Dépenses  du  gouxernmênt  général  de  V Algérie, 

1.  Administration  centrale.  —  Personnel.  ^ 

j.  Administration  centrale.  —  Matériel.  . 

5.  Expositions ,  missions ,  établissements  scientifiques ,  secours  et  rvcomfénseSé 

I.  Administration  provinciale. 

5.  Prisons. 

6.  Service  télégraphique. 

7.  Commandement  et  administration  des  populations  arabes. 

8.  Services  financiers.  .  , 

9.  Services  maritime  et  sanitaire. 

10.  Colonisation. 

II.  Topographie. 

12.  Travaux  publics.  •..,,/. 

13.  Dépenses  secrètes. 

14.  Dépenses  des  exercices  périmés. 

15.  Dépenses  des  exercices  clos. 

•        MINISTÈRE  DR  LA  MABTNR  BT  1>F8  COT.ONIRS. 


Service  général, 

i<  Triiteiiient  dn  miniftre  et  personnel  de  f  administration  centrale. 

2.  Matériel  de  l'administration  centrale. 

3.  Dép^  des  cartes  et  plans  de  la  marine. 

l  états-majors  et  équipages  à  terre  et  à  la  mer.  {Personnel  nafij^aaii/.Jl , ,  . 

J  Troupes.  v  1  i     -  .1  <  .  ...  ■ 

I  Corps  entretenns  et  agenU  divers.  {Personnel  i^ion. naviguant, \ , 

'  Maistrance,  gardiennage  et  surveillance, 

i  Hôpitaux. 

!  Vivres. 

i<  Salaires  d'ouvriers. 

ï  Approvisionnements  généraux  de  (  1"  partie.  —  Constructions  navales. 

laflotU (î'^iJapùe.  —  AHillerie. 

i  TriVitn,ky4mliqnM  rfltJoâtinaratam^^    .  i 
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1 3.  Poudres. 

1 4.  Jostice  maritime. 

15.  École  navale,  boarsiera  et  pu^lea  de  la  marine. 

16.  Frais  généraux  dMmpression  et  achat  de  livres. 

17.  Frais  de  passage,  de  rapatriement,  de  pilotage;  dépenses  diverses  et  08ti«- 

culture. 

18.  Traitements  temporaires. 

1 9.  Chiourmes. 

Service  colonial. 

20.  Personnel  civil  et  militaire  aux  colonios. 
31.  Matériel  civil  et  militaire  aux  colonies. 

22.  Service  pénitentiaire. 

23.  Subvention  au  service  local  des  colonies. 

24.  Dépenses  des  exercices  périmés. 

25.  Dépenses  des  eiercices  clos. 

Caisse  des  invalides  de  la  marine. 
(Chapitre  unique.) 

MINISTÈBE  DE  LUNSTHUCnON'FUBI.IQOB. 

1 .  Traitement  du  ministre  et  personnel  de  radministration  centrale. 

2.  Matériel  de  radministration  centrale.       •  * 

3.  Inspecteurs  généraux  de  Tinstruclion  publique. 

4.  Services  généraux  de  Tinstruction  publique. 

5.  AdniijAiytration  académique.  , 

6.  Ecole  normale  supérieure. 

7.  Facultés. 

8.  Bibliothèque  de  TUniversité. 

9.  Encouragements  aux  membres  du  corps  enseignant  et  souscription  lui  oa* 

vrages  classiques. 

10.  Institut  impérial  de  France. 

1 1 .  Académie  de  médecine. 

12.  Collège  de  France. 

13.  Muséum  d*histoire  naturelle. 
ik.  Établissements  astronomiques. 

i  iS.  Éoole  des  langues  orientales  vivantes;  bibliothèque  et  musée  d* Alger. 

16.  Ecole  des  chartes. 

ij.  École  d'Athènes. 

18.  Bibliothèque  impériale.  [Dépenses  ordinaires.) 

19.  Bibliothèque  impériale.  (  Confection  de  catalogaes.  ) 

20.  Bibliothèques  publiques. 

21.  Sociétés  savantes. 

22.  Subvention  au  Journal  des  savants. 

23.  Souscriptions  scientifiques  et  littéraires. 

24.  Encoui^emenls  aux  savants  et  gens  de  lettres. 

25.  Voyages  et  missions  scientifiques. 

26.  Recueil  et  publication  de  documents  inédits  de*  Thistoire  do  Pnfiee. 

27.  Frais  généraux  de  l'instruction  secondaire. 
20.  Lycées  impériaux  et  collèges  communaux. 

29.  Bourses  impériales  et  dégrèvement*. 

30.  Inspection  des  écoles  primaires. 

3 1 .  Dépenses  de  l'instruction  primaire  imputables  sur  les  ftmds  génénitit  dé  1* j^* 

32.  Dépenses  des  exercices  clos, 

33.  Dépenses  des  exercices  périmés. 

MINISTÈRE  DB  L'AGRICUITDRE  ET  tV  COMUÊRCR. 

I.  Trai|^ni«nt4ttminittf^t^rs6nnel  doradmkiîstmtînn^.Qei^  - 

3.  Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  radBiimtMlk»»  œstnlti-' 
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3,  Msgénéraiu,  secours»  etc.  '  ' 

I.  Ecoles  impériales  vétérinaires.  .> 

5.  Encouragements  à  Vagricnltnre  et  au  drainage^  «âirefgtiement  {ymCessiOiinel. 

6.  Censervatoire  et  écoles  des  arts  et  métiers.  "  >  < 
n.  Epcewagements  aoi  manufactures  et  an  (commerce. 

L  Subvention  à  la  caisse  d^assnrance  en  cas  d'accidents  créée  pai^'  ta  loi  du 
iiiaillet  1868.  _  '  .      .     r  .  .  1  > 

9.  Enoonragements  aux  pèches  maritimes.  v 

10.  Pmds  et  mesures. 

II.  Entretien  des  établissements  thermaux  appartenant  à  TÉtat;  subventions  aux 

établissements  particuliers  d*eaux  minérales.  '  .    •  o  . 

11.  Établissements  et  service  sanitaires.  •  ^  '  •  .  ?/  .1 1 
i3.  Visite  annualle  des  pharmacies,  drogueries,  etc.  .  .  >^ 

là.  Secours  aux  colons  de  Safnt-Domingue ,  réfugiés  de  Sain^PilKr^e  èi  MfqneloÀ  et 
du  Canada.  ..p<i  ^ 

15.  Dépenses  d'exercices  clos.  r>     u  r  .  >. 

16.  Dépenses  d'exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 

Éc9U  çintrale  des  artslet  manu/œtares. 
(Chapitre  unique.) 


NIRISTÀRE  DES  TRAVAUX  POBl^GS. 


Jll  .l|i')T! 


I .  Trûtement  du  ministre  et  personnel  de  Fadmintstration  cefntmltel  '  '  '  ^  *  ^  ^ 

I.  Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'aditainistration  cètttiutt.  ' 

3.  Penonnel  du  corps  des  ponts  et chanssées:  '  '  »- 

4.  Personnel  des  sous-ingénieors  et  conducteurs  des  ponM  ef^uitM:'^'  ^ 

5.  Personnel  du  corps  des  mines;  enseignement  et  écoles.       »  mon  •♦iomH  .0 
Personnel  des  gardes-mines.  "  '  •  '  "   }    -  7 

Î Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  du  service  maritim^L'  •  '   '  î 
'  PenoBsel  des  agents  atfadiés  à  la  survéillance  de  la  pêche  lltfVSatei" '  '  ^ 

9,  Frsis généraux,  secours,  etc. 

10.  Etablissemento  thermaux  appartenant  à  rÉtat.  '  tfot^oi  o- 

II.  IW>ntes  et  ponts.  (TVovaiLv  ordmairef.)  ".«'  .b"./.  1 
n.  Navigation  intérieure.  (Rivières.)  (TVooaiur  ordina(r«5.)  ■  ' m  >  t 
i3.  Rarigation  intérieure.  (Canaux.)  (TY^ovaiix  orimotraf.)  <  1  î/^ 

i|.  Ports  niaritimes,  phares  et  fanaux.  (Travaaa^  ortffmoô'ej.)'        m  >  -  i.i*  t -i 

i!>.  Etndes  «t  aobventioni  pour  ti^vaux  d'irrigation ,  de  dessédiem^tV/de'  curage 

et  de  drainage.  •  >     i!'vj.m  .h 

t8.  Subventions  applicables  aux  travaux  à  exécuter  par  volé' dè' ébAb^ion^  de 
péage  et  au  rachat  de  concessions.  '        '  ^'  '  ^ 

Matériel  des  mines.  "    -•■?»•.••  '•  ' '  ^^l  .(>■ 

Annuités  aux  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fe^  •  '  ^  •  1  ^  ^  ■  '  I  01 
»9.  Dépenses  d'exercices  dos.  j  .  -.  >^     i  - 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance: 


1 


MinSTÈRE  DB  LA  MAISÔN  DK  L*nMPÉBBtR  T.r  DlEfS  .Dl-)lR*hî.' 


ni'  ;  .^t 


i«  TraiteiMBifila'  ministré  et  pansbnnel  de  i'admsnistfaiietL^leDtraiei  <    v>  '  l    .  0  - 

Matériel  de  l'administration  centoale.  r  .  f  •  »  «^-j  «  , 

^  Parsonnel  des  archives  de  l'Empire.           >  r  :e  <  •  <  .n*    •     I  .Hc 

Matériel  des  archives  de  l'Empire.  .1         vloI  p" 

4sil6  de  Saverne.  (5«roiC0Ûiem8iir.)       -         .  .  , .      .'o.i'^-.ip.il  o^. 

fitahiisAMnenls  des beanx-arts.  1  .i»  .ir 

Ouvrages  d'art  et  décoration  d'édifices  publics.   ^ w  . , -m;  >a    .  -r 

Fête  du  i5  août.  h -ai-fi  ui-^d 
Exposition  des  œuvres  des  artistes  vivants. 

'    Théâtres  impéjcj4W,jpbveut»oi^Sr,çiCr   .     ,  ,    .  .i,r. 

'  Souscriptions. 

'    Encouni||«iiHnt9  «t  ledoiirs  ihu  '  atiteiora  'dramatiqms  ;  «m  «btli«Mn'<tej  ) 

'     Motaneiitalnitofiqiiee*'            .-.i^''  •   l-.r.-.>.  !/ 


1 
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I  d.  Personnel  des  bâtiments  dviis/ 

1 5.  Entretien  des  bâtiments  dvils. 

1 6.  Gonstractions  et  crosses  réparations, 
irr.  Haras  et  dépôts  d^Staions. 

18.  Remonte  des  haras  et  encQoragements. 

19.  Dépenses  des  eierdces  périmes, 

20.  Dépenses  des  exercices  clos. 

Légion  é^hoimenr, 
(Chapitre  onîqne.) 

FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATION  DKf  IMPéTS 
ET  REVENDS  PUBLICS. 


MIHISTÈRB  DBS  FniAlICBS. 


Adminittrotion  des  contributiont  dttcies. 


Si**.  —  Service  adMÙnistratif  des  contributions  directes  et  autres  temei 
dans  Us  dépcrtements. 

ho.  Personnel. 

4 1 .  Dépenses  diverses. 

S  3.  —  Cadastre, 

il.  Frais  d'arpentage  et  d'eipertise.  ^  Dépenses  à  la  charge  du  budget  de  VitMi, 
43.   Frais  de  mutations  cadastrales. 

S  3.  —  frais  de  perception  des  contributions  directes  et  aatres  tasses, 

kk.  Remises  aux  percepteurs,  indemnités  ani  porteurs  de  contraintes  et  finit 
judiciaires. 

65.   Secours  aux  percepteurs  réformés»  aux  veuves  et  orphelins  de  percepteurs. 

àDMIMISTBATiail  DB  L*B1|KB6ISTRBME1IT,  DBS  DOVAINSS  BT  DD  TXVBBB, 


Service  administratif  de  perception  et  d^eseploitation  dans  les  départemeKU. 

46.  Personnel. 

47.  Matériel. 

48.  Dépenses  diverses. 

ADimiUVlATIOll  DBS  fOBArs, 


Service  administratif  et  de  swrveiUance  dans  les  département^» 

49.  Personnel. 

50.  Matériel. 

5 1 Dépenses  diverses. 

àDMUnSTBATIOH  DBS  DOtJAlTBS. 


Service  administratif  de  perception  et   exploitation  dans  les  départements. 

5a.  Personnel. 

55.  Blatérid. 

54.  Dépensas  diverses. 

55.  Dépenses  du  service  des  douanea  en  Algérie* 


! 

J 


B.  n*  1743. 


ADMimSTRATIOR  DU  CONTIlIBimOIIS  lN»IllBeTBS. 


Senice  administratif  de  perception  et  «Femploitatwn  dam  les  départements. 

56.  Personnel. 

32.  Matériel. 

Sé.  Dépenses  divenes.  . 

59.  Avances  recoamMes. 

IMamiRRATION  DBS  MAHDFACnmBS  DB  L*iTAT.  (TABACS  BT  FOVDRBS  à  IVIT.) 


Frais  de  régie  ei  d'etsploimiên  dems  les  d^^artemenu, 

Iê»  Peifoiuiel. 

II.  MaUrieL 

61.  Dépenses  diverses. 

63.  Avances  recouvrables. 

^.  Achats  et  transportât 

(5.  Dépenses  dn  service  des  tabacs  en  Algérie. 

ADMTVISnUTIOlf  DBS  POSTBS. 


Senice  odministraHf  de  perception  et  d'exploitation  dans  les  départements^ 

M.  Personnel. 

67.  Matériel. 

68.  Dépenses  diverses. 

69.  Sobventions. 

REHBOUBIBMBBTS  BT  BB8TITDTIONS,  N0B-TALBUA8,  PRIMBS  ET  BSGOlimS. 

70.  Dégrèvements  et  non-valeors  snr  les  taxes  perçnes  en  vertu  de  rôles. 

71.  Remboursements  sor  produits  indirects  et  divers. 

7s.  Répartitions  de  produits  d'amendes ,  saisies  et  confiscations  attribués  à  divers. 

73.  Primes  à  Texportation  de  marchandises. 

7i  Isecmptes  sor  divers  droits. 

BUDGET  DES  DÉPENSES  SDR  RESSOURCES  SPÉCIALES. 


miflSTÈRB  DE  L>INTiRTBirR. 


Service  départemental. 

1.  Bépenses  ordiiuires. 

s.  Dépenses  extiMrdîiHÛres/ 

Service  da  Joamal  officiA. 
Frais  de  rédaction  et  d*admintstratkni  da  Jonmaljofficiel. 

miafTÈIlB  DES  PINAHCBS. 


GoatriftBtîoiu  directes 9  taxu  percmes  en  vertu  de  r&les  spéciaux  d^inpositiens 
•rtPBgfdiMéro  dilpanemmiUdês  et  cmmnn§lu. 

Mu  spéciaux.  —  Impression  et  eonfeetloii. 
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2.  Avertlteements.  —  Impreuioa  et  expéditi<«i. 

3.  Frais  de  distribution  du  premier  avertistement. 
kT  Frais  d*arpentage  et  d'expertise.  (Cadastre,) 

5.   Restitutions  et  non  valeurs.  [Contributions  directes,) 

MINISTÈAE  DE  hK  OUEJVRE  ET  GOUYERNEMEHT  GÈTfàRAL  DE  L*AL0ÀR1R. 


Dépenses  da  gouvernement  général  de  TAlgérie. 

1.   Administration  centrale. 
3.   Colonisation  et  topo^aphie. 
3.   Travaux  publics. 

MmUTÈRE  DE  L'INSmuCTION  l»UBUQUE. 

1 .   Dépenses  de  Tinstruction  primaire  imputables  sur  les  fonds ^^arteni^iitÉliï; 
^.   Dépenses  de  rinstrnction  primaire  imputables  sur  les  produits  9|iéeiafix  des 
écoles  normales  primaires. 

MIHLSTÈRE  DE  L^AOKIGULTURE  ET  DD  COMMERCE. 

1.  Secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles  et  événements  malheureux. 

2.  Frais  de  surveillance  des  sociétés  et  établissements  divers. 

MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUELICS. 

1 .   Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer  concédés. 

3«   Frais  de  surveillance  de  sociétés  et  établissements  divers.  .  ' 

Vu  pour  être  annexé  an  sénatus-consulte  portant  modification  des  articles  8,  i3, 
2k  (S  2),  26/40,  h2  (S  5),  45  (S  1").  àh  de  la  Constitution,  des  articles  s  etS  4n 
sénatus-consulte  du  25  décembre  1862  et  de  Farticle  1*  du  sénatus-consulfe  An 
3i  décembre  186). 

'LePrétidmtdnStnûi,  .1 
Signé  E.  RouHRR. 

Les  SearéUdrety 
Signé  Chaix  d'E-st-Ange,  G'*  C**  t/R  LA  Roft,  Séw! 

Vu  et  scellé  dn  sceau  da  Sénat  : 

U  Sémiitiir  Sêcrétaire  dm  Sénat ,  / 
Signé  Gbaix  d'Est-Angb. 

Va  pour  être  annexé  an  sénatns-consoite  du  8  septembre  1869. 

ht  Gardé  du  sceanSf 
Ministre  secrétaire  d^État  an  département  de  la  justice  et  des  orfttf  1 

Signé  DiiVBROiBR. 


N*  I7,i5a.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  garde  des  sceaiu,  nw- 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  :  , 

i*  M.  Desmazières  (Édouard'-BernardrÀlbàic) ,  propriétaire^  né  le  20^ 
ceinb«eiidii>  à  Lille  (Nord )>,  •  . 

£tM.  Desmmsiàrt9'{Bmi^queS'Mio^  né  le  i6.«MÎ 

i847>:À  lkri9;  demeurant  tontdenx  à  Pârîs,  i .  .  ^    1.  /  i 


B.     1742.  —  Î65  — 

SoDt  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Marchand, 
et  à  s  appeler,  à  l'avenir,  Desmazièrê^-Marehmd. 

2^  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  II,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil 
dÉtat.  [Paris,  8  Mai  i869.) 


N*  17,153.  —  DÉCRET  IMPERIAL  ( contrc-sigué  par  le  |[arde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  ta  justice  et  des  cultes]  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Pellissier  de  Féli^nde  (Marie^lfypolite) ,  capitaine  adjudant-major 
aiidwiàmc  régiment  de  lanciers,  né  le  a6  mai  1829,  à  Glermont-Ferrand 
(Pay-de-D6me),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de 
iAnjony,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Pellissier  de  Féligmde  d'Anjony. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  Gxé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
[Paris,  i9  Mai  1869.  ) 


y  17,154.  — DicRBT  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde,  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i*M.  Mengin  [Félix- Adolphe) ,  propriétaire,  né  à  Paris,  le  ai  mars  i834, 
demeurant  à  Paris-Batignolles ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de 
Miia,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Mengin-Meda, 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  jpourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  rexpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi , 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
{PAris,SJaini869.) 


17,150.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  ministre  des  finanees) 
portant  que  M.  Ronland,  sénateur,  gouverneur  de  la  banque  de  France, 
est  maintenu  dans  les  fonctions  de  président  de  la  commission  dé  sur- 
veillance des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations. 
[SainUCload,  7  Juillet  i869.) 


N*  i7,i56.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-slgué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
itre  de  la  justice  et  des  cuites)  portant  ce  qui  suit  : 

M.  Raimond  [ Henri- Jean- Antoine) ,  secrétaire  du  général  adiudant 
al  du  palais  des  Tuileries,  né  le  18  avril  i834,  à  Paris,  demeurant  à 
ilogne-sur-Seine  (Seine),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Hb- 

s'appeto,  à  l'avenir,  fiaûnoRtf-jfa/m.  ' 
/  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  trlimnciux.  poorfaire 
'ter^kii^ies  BcgîÀipèsde  rétàtioîYii ,iiQ^dbiangesdeni  réBuUant  Vdii/présent 
ret,  qu'après  l'expiration  dti  délai  fiKélpimèa'  M/diira^i^  gemtinaî  ao^xi, 
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et  en  justifiant  qu*aacune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  â*Étst 

[Saint'Cloud,  2à  JuiUet  1869,) 


N*  17,167.  —  DECRET  iMPiiuAL  (contro-signé  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Le  tarif  approuvé  par  décret  du  aa  septembre  i856  pour  h 
perception  des  droits  de  péage  aux  deux  bacs  de  la  Fosse  à  Tile  Durand, 
touchant  à  ille  Gioriette,  et  du  quai  Moncousu  à  la  prairie  au  Duc,  sur  la 
Loire ,  dans  ia  ville  de  Nantes ,  est  et  demeure  applicable  au  bac  de  la  Fosse 
aux  chantiers  de  construction  de  ia  prairie  au  Duc,  dans  ladite  ville  de 
Nantes,  et  allant  de  la  rue  de  la  Verrerie  au  canal  Blanchard. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  magistrats, 
fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils  sonténomérés  âu 
tarif  relaté  a  Tarticle  précédent,  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  chirgei 
de  Tadjudication  desdits  droits ,  sont  afit^anchls  de  toute  obligation  à  cet 
égard.  {Saint-Cload ,  28  InilUt  i869.) 


N*  17,108.  — Dbgrbt  impérial  (oontre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  ctdtes)  portant  ce  qui  suit  : 

1**  M.  ISarrauste  [Émile- Antoine-François- Josêph),  conseiller  de  préf(0ctUre, 
né  le  a  juillet  i83a ,  à  la  Gapelle-del-Fraisse,  arrondissement  d*Auriilac  (Gan- 
tai), demeurant  à  Aurillac, 

M.  Sarr ouste  ( Paul-François- Loais),  employé  des  postes,  né  le  31  février 
i834,  à  laCapelie-del'Fraisse, 

£t  M.  Sarrausie  (bidore-François-Louis) ,  avocat,  né  le  3o  janvier  iS39,a 
la  Gapelle-del'Fraisse,  demeurant  à  Aurillac, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Menlkière, 
et  à  s*appeier,  à  Tavenir,  Sarrauste  de  Menihière* 

a"*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu*après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  genninsi 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  [Saini-Cloud,  3i  Juillet  1869,) 


N*  17,169.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  ^arde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cuites  )  portant  ce  qui  suit  : 

1"  M.  Lantenois  (Ange-Marie-Prosper-Édouard)^  licencié  en  droit,  ancien 
chef  du  cabinet  du  préfet  du  Loiret,  né  le  3 1  juillet  i844«  à  Touman,  arron- 
dissement de  Melun  (Seine-et-Marne) ,  demeurant  à  Paris, 

Et  M.  Lantenois  ^  Marie-Emmanael- Antoine-Georges) ,  élève  de  Técole  oeo- 
traie,  né  le  17  février  1847,  &udit  Touman,  demeurant  à  Paris, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Chandepie  de 
Boiviers,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Lantenois  Chandepie  de  Boiviers. 

a*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civU,  le  changement  résultant  du 


w  Bull.  456,  nMo88. 
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pré80Dt  décret,  au^aprè»  l'expiration  du  délai  fité  par  la  loi  du  1 1  germinal 
ao  XI,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil 
d*État  [Saint'Cload,  il  Août  i$69.) 


N*  17,160.     DÉcnsT  IMPERIAL  (contresigné  par  le  ministre  de  l'intérieur  ) 
portant  : 

Aht.  1".  La  section  des  Artîgues ,  composée  des  deux  territoires  circons- 
crits par  un  liséré  violet  sur  le  plan  ci-annexé ,  est  distraite ,  savoir  :  la  partie 
colqrée  en  jaune  brique,  de  la  commune  de  Lussac ,  arrondissement  de  Li- 
boume,  département  de  la  Gironde,  et  la  partie  colorée  en  rose ,  de  la  corn- 
mane  de  Montag^ne,  même  canton.  Ces  territoires  formeront,  à  l'avenir, 
one  jcpxomune  distincte ,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  aux  Artîgues  et  qui  en 
portera  le  nom. 

).  JLa  limite  entre  la  commune  des  Artigues  et  les  communes  de  Lussac 
et  de  Montagne,  est  établie  conformément  au  tracé  de  la  ligne  colorée  en 
violet  audit  pian.  (Saint-Cbad,  iU  Àoât  1869.) 


IT  I7»i6i,  —  DiduiT  IMPERIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  l'ordonnance  du  a3  février 
1820»  qui  assigne  cinq  offices  d'avoué  ao  tribunal  de  première  instance 
de  9azaa  (Gironde) ,  est  modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à 
quatre.  (Saint-Cloud ,  U  Août  1669.) 


H*  17,16a.  —  DécRBT  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i*M.  Boulanger  (Marie-Henry- Albert) y  sous-chef  de  bureau  au  ministère 
de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts,  chevalier  de  l'ordre  impérial 
delajjégion  d'honneur,  né  à  Rome,  d'un  père  français,  le  7  février  i83o, 
demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de 
Cmé,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Boalanger-Cavé. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  rerâtres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  1  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi , 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État. 
{Sébu-Clond,  21  Août  1869.) 


A    T,i65.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
tre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

Le  décret  du  a  4  février  1864,  qui  assigne  huit  offices  d'avoué  au  tri- 
t  d  de  première  instance  d*Évreux  (Eure) ,  est  modifié  en  ce  sens  que  ce 
I    ibre  est  réduit  à  sept. 

le  décret  du  a  juin  1866,  qui  assigne  huit  offices  d'huissier  au  tribunal 
^  nâàière  instance  d'Ards-sur-Aube  (Aube),  est  modifié  en  ce  sens  que 
<    Hnbre  est  réduit  k  sept. 


26  — 

nu  tribunal  de  première  instance  de  Garpentras  (Vaucluse),  est  modifiée  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  huit.  (Saint-Cloud ,  2i  Août  1869, 


N**  iy,i64.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (çontre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cul^s]  jMrtant  ^ue  le  décret  du  4  février  i865J, 
qui  assigne  (][uinze  offices  d'Iruîsner  au  fnbunal  de  première  instance  de 
Saumur  (Maine-et-Loire),  est  modiBé  en  ce  sens  que  ce  nombre  est 
réduit  j  quatorze.  { Saint- CJoadj^  21  Août  i869.}  


i^,ï6t9:^^  0èèi«t^iii^)^i^Wil  l[cbtit*\^iî^^^^  V>>tt  ^ghrflé^^tes  sceaux,  nti- 
^  ^  WÀi^rfè  la^iât{èeMet  de.V'Cb1les)'qiiî  nbtturfé  steèréUrifô  flftoéfél  <iii  mmis- 

'  au  même  ministère ,  en  remplacement  de  M.  Le/ion*Mll^T^uf  à  élénoiiimé 
conseiller  à  la  cour  de  cassation.  { Saint- Cldud ,  21  Août  1869.) 


N*  17,166.  —  DÉCRET  iMfffijAif  Jjçp;i]f^7fi;g^^,paJ  le  gajw      sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  el\aes  cultes)  portant  que  M'.'Griwer,^sécrétàîfe  général 


près  le  conseil  du  sceau  des  titres,  en  remplacement  »dej M. iXtfJtomtfR/, 
nommé  conseiller  à  la  cour  de  cassation.  (Saint-Cloud ,  28  Août  1869.) 


"(  .Ta/. 


DUVERGIER. 


•  ifMîay.  no')  bI  oI 


iCqttf  ids^e  o«tvoe)lQ  4f9  ^|réc^pjMon  4u  Bulletin 


b  rO'nB't^.  f>I    1X18  'jlifj'ilr'-  ')  b   Jii  .'f^  .     fj,'    -  .  .')  *l  f».'  . 

nfOi4péia€aâflctafcs]DircÀomi«ei>pistnAc!^  1,  .  -  : ,  


iMPiuMEniE  IMPÉRIALE.  —  lo  Septembre.  196^» .... 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


r  1743. 


if.i&j^^  DseuMT  JMPÂHiAi  portant  promulgation  de  la  Convention  addition' 
Êstle  à  la  Convention  dm  18  juillet  ÉS67,  pour  l'établissement  d'un  Chemin 

'  ie  ferdeSarregmemines  à\Sarr£brûck,  conclue,  le  i'^  juillet  i869,  entre  la 

'  grince  et  la  Pruise* 

i 

Du  2h  Août  1869. 

NAPOLÉON,  3ar  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DS^  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

9arle  rapport  de  notre  siinistre. secrétaire  d*J^tat  au  dénarlemeni  des 
•  iflfîmétnnigéipet, 

AVOlfS  DÉCBBTB  et  DÉCRÉTONS  OC  qui  Suit  : 

Art. 

Une  Convention  additionnelle  à  la  Convention  do  18  juillet  1867 
pour  rétablissement  d^un  chemin  de  fer  entra  Sarregoemines  et  Sar- 
rebrûckt  ayant  été  conclne,  le  i**  juillet  1869,  entre  la  Frmct  et  la 
Pnisse,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échangées  à  Paris, 
le  9  août  1869,  ladite  Convention,  additionnelle ,  dont  la  teneur  suit , 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

C0!«VB1ITI0N« 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 
désirant  déterminer,  en  exécution  de  l'article  2  de  la  Convention 
conclne,  le  18  juillet  1867,  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
entre  Safreguemines  et  SaiYebrfict,  ïe  point  de  jonction  des  deux 
sections  française  et  prussienne  dudit  cnemin  de  fer  et  les  condi* 
tiens  de  leur  raccordement  sur  le  pont  à  construire  sur  la  Sarre,  à 
>lt  Kiiiite*des  deux  Étals,  ont  résolu  de  conclure,  à  cet  effet,  une 
Conventjpn  additionnelle  audit  Arrangement,  et  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Son  Excellence  M.  Félix, 

'»Biill.iS5i,ii^»r5,&t6;i' 

IFSériê.  '0 


_  S70  — 

marqûîi  ié'îa  Vahtté/sinitekiT,  membre  de  sonCoirééî!  jprrréVfwW- 
croîx  de  son  ordre  impëriâî  de  la  Légion  d'honneur,  grand-crmx  ée 
TAigle  noir  de  Prusse,  etc.  etc.  etc. ,  son  ministre  et  secrétaire  d*État 
au  départeii<èilt'<ljb<  irfiraifef  fclrlngài^  ^  's  i  J   i  » 

fit  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  M.  Évrard^  comte  de  Solms-Sonne- 
wdldfi,  cpmjc^a/ideur.de  Tordre  Voyaf  idé  TAigle  rouge  avec  feiiîl|ès 
dîe  .^^L^e»  comm^deur  da.l&>rclre  impérial, de  la  Légion  d^hon^ 
peu(ç,;5Hic.  etc,  etp,  „  chargé  d'affaires  de  Prusse  et  de  la  Confédéràljoh 

*  lî^^r'd  ^  .......      ,  , 

Lesquels,  après  s'être  commuiaiqué  leurs  ipimn^  p^mvc^irf,,  ttfpw4> 
•HMboiiA&Qt  due  f0|r«ft9,ift^iQQ9^§P99fl^  P^Mf^e,^  s^iv^ti^^j  j 

.  ,  ^T,;!*.  LejJiOût  du.qhenwn  de  fer,. prt»  de  ^arjreguemines,.l|ra- 
ver$^.^  Sarre  et     frontière ,  des  deu^  Éta^,.doVfôraîémén^^^ 
dispositions  de  la  feuille  de  dessin  A,  et  sëra  coaistruit  çonfol^- 
me^  ajUx^indic^ions  de  détail  des  feuilles     C,  D,  E  et  F  ci-jo!Àte's 
et  visées  pour  être  ànnexéeis'à  la  présente  Convention;' 

D€}s  chaml)res  de  mines  seront  ménagée»  dai^s  la  culée  française 
et  dans  la  première  pile' du  pont,  conformément  aux  dSsposiu/yiii 
iadigiitées  sur  la  feuille  de  dessin  £  (la  feuille  E  est  en  deux  paittëK 
désignées  parles  lettres  E  et  E').  De  Inéme,  vers  là  lime  iiraarieÉtàet 
des  chambres  de  mines  seront  ménagées  dans  la  troisième  pile  Ai 
pont,  conformément  aux  dispositions  indiquées  sui"la  feml^de 
d^sinF.  •  q.  .  -  .  ... 

.  Il  sera  établi  sur  trente  mètres  (g^  pieds  1/2)  de  longueur,  du  cou- 
ronnement du  mur  du  cliemin  de  halage  de  la  rive  française  à  la 
rencontre  du  pont,  une  banquette  de  si^reté  en  mi^imede  de  d^.io 
de. hauteur  (l  pied),  et  les  enrochements  deia  caiée  ^mchB,  ainsi 
que  Ci&QOL  dp  la  {iremièrf  pile  à  k  aniite,  serpnt  détasés  jpsqu^à  dei» 
;Qif^tr^s  (6  pieds  i  pouce$  4?)  «ûùs  le  plan  d'eau  de  T^tiage  nomud. 

La  feuille  de  dessin  A  com|^rend: 

'  Le  plan  d^ensemUe  et  le  profil  en  long  du  raocordemient  detf  the- 
inins  de  fer  de  Sarrebrûck  à'Savrtguemines  et  île  Tfaionvilk  ii  Ni^ 
derbronn. 

Au  plan  sont  figurées  quatre  bornes,  n"  1,  ft»  ÏII  et  IV,  qui 
ont  été  établies  sur  le  terrain  pour  déterminer  d^une  manière  invar 
rialble  le  point  de  raccordement  des  deux  lignes,  âindi  que  œluioù 
la  ligne  de  Sarrebrûck  à  Sarreguemines  traverse  la  frontière  des  deu^ 
Étattf/  .  .  ' 

La  borne  n*  I -est 'planée  sur  Taxe  méoiQ  du  ^emiu  db  iende 
ThionyiHe  à  Niederbrooa,  à  i6'',o5  (12,227*),  du  côté  de  ^arregn^ 
tniAeaf,  de  f  axe  du  ponceau  établi  pour  Técouiémeiit  d9a«ea|ix  du  ra- 
tiii  dfe  Himmelsberg. 

La'borne  n*  Il  à  été  posée 'ïùr  le  même  âlignement;  dti  côté  de 
Thionville,  et  à  2oo",o35  (53^i4fi5}  de  ta  borné' i-     '  i 


j 


B.n*i743.  _  271  — 

La  borne  n'  lU  a  été  établie  à  4o",o35  (  10,63*)  de  la  b^rne  n'.ll, 
car  un  alignement  faisant  avec  le  précédent  un  aogle,  du  côté  die  la 

La  borne  IV  a  été  établie.,  amr  la  xive  droite  de  la  §arjre,  à 
I  i32",309  (35,i3')  de  la  borne  n'  III,  sur  un  alignement  perpeodi- 
oriaire  aa  eonra  de  ki  Sarre  et  qui  faisait  avec  celui  déterminé 
I  parles  bornes  II  et IQ  un  angle  de  i3o'  16'  i^';  la  rive  gaiache  de 
la  rivière  se  trouve  à  74"i8  (10,695*)  de  la  borne  n*  III;  la  rive  droite 
se  trouve  à  À"»649  (i,2345*)  oe  la  borne  n*  IV,  et  la  limite  des  deux 
États  se  trouve  au  milieu  de  la  rivière,  c*eflt-à-dire  à  26^74  {7 A*)  de 
chaame  des  deux  rives* 

Lea  bornes  &**  L  II»  lU  et  IV»  repérées  par  rapport  au  niveau  de  fat 
mer  à  Amsterdam,  sont  étaUies  aux  altitudes  suivantes,  : 

La  borne  n*.  I,  à  ocâ^^îSS  (657'43}.  au-dessiis  du  niveau  dé  la 
Qi^«  soit  à  Cyao  (7'  64}  en  contre-bas  du  rail  du  chemin  de  fer  de 
'nûonviUe  à,  Niederbrpni^»  aif  dcQit  de  ladite  borne  n* 
La  borne  n'  m,à  aii."«70  (674'  ^)  au-dessus  du  niveau  àe  h 

La  borne  n*  III,  à  2o6",oo2  (666' 87)  au-dessus  du  niveàu  de  la 

^\    :  , 

La  borne  jx"  ly.^à  ^94^oa,5  ^x)  au-dessus  du  niveau  dé  la 
mer..  '  •  . .  'i  • 

i  Le  poÎD^  de  raccordement  de  la  ligne  prussienne  avec  la  ligne 
française  esl  situé  en  plan  à  2 90*, 2 5  (77,066*)  de  la  frontière  et  k  ùh 
m^tre|[3'2''23}yers,Sarre^emine8  de  la  borne  n*  I,  et. en  aitltùdê', 
aSij^jgu^i.  vkàt  <i^^  à  0*^26  i7''.j54j  aUj-dessûs'dlB  la 

.,,.Pap^è?Jjy)rofiI  en,  içAg,  la  Jkiae  prùssiçane  3p  prolongera  ei) p4- 
TpFi?V  /5?*^P7r Ps^^^^      ïi^^^k  ^KçS^^*     râccoraeiïient ;  ce'  ^'àliêr 

sepf|l,^nixî^3^^  ifè  ï/iiç>i  3U1  s'étendra  ôùr  ihxiie  H.  fôtigifenr 

du  passage  des  deux  ponls  'projetés,  tant  siiir  \i  rôtilte  împéWàft 
de  Sarreguemines  à  Sarrebrûck  qli^  ^  larW^^I^  <l^^^vfr ,  t  f  .j 

&  tiae  pttaérette  pour  piéton»  sera  annexée  à  iji  tiaviéiç  n;iéAaUi<|ue 
diTpeflilâti  chetnift  de  fev,  «confsHwém^nt  ,aux  iadica^OAs  des.  trois 
feuilles  de  dessin  B,  C  et  D  précitées,  comprenant,  savoir.;  ... 

La  feuille  B,  les  plans  etTélévatioa  du  pontet  de  If  pa3ser^lle 

La  feuille  G,  la. coupe  en  iong  sun  Ta^e.du  jpoqt,  et  ie^  coi^pe» 
!     plah  et  élévatJOD  des  piles  et  culées  de  cet  ouvr^age;.  ^ , 

Enfin  la  feuille  D,  les  plan,  coupe  et  élévation  du  tablier  inétal- 
j    lique  el  d^lrgarde-icorps  de  la  passerelle,  aipsi  que  les^  détails  ^dcs 

^  •     •  =  ; 

Cette  passerelle  régnera  tout  le  long  de  la  téte  d^amont  du  .pqut 
de  la  Sarre  et  de  la  culée  évidée  commune  à  cet  ouvrstfe  et  ai;  pas- 
^^n^iDfàrfeur  d^  la  impute  impériale  dq  Sarreguemines  à  ÇarrçbrMrk. 

Eiie  aura  une  |aig#uridei  passage  de  2"  (6'  4"  ^7). 
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Les  accès  seront  assurés  : 
Da  côté  de  la  France, 

Par  un  escalier  de  deux  mètres  (6'  4"  4?)  de  largeur,  lequetatirt 
son  origine  sur  le  trottoir  de  droite  de  la  route  impériale; 
Ët  du  côté  de  la  Prusse, 

Par  une  rampe  également  de  2*  (6'  k"  hrj)  de  lai^geur  à  établir 
dans  le  talus  d'amont  du  chemin  de  fer,  suivant  une  inclinaison 


3.  La  circulation  sur  la  passerelle  sera  libre  et  gratuite,  sans  dis- 
tinction de  nationalité. 

La  somme  de  vingt-deux  mille  cinc]  cents  francs  (22,^00']  ou 
six  mille  lhalers  {6,000*'')  nécessaire  poutfexécution  de  cet  ouvrage, 
conformément  à  Tavant-projet  estimatif,  sera  payée  par  les  Gouver- 
'  nements  français  et  prussien  dans  la  proportionr  de  neuf  (g)  à  treize 
(i3),  soit  neuf  mille  deux  cent  cinq  francs  (9,206')  ou  deux  mille 
quatre  cent  cinquante-quatre  thalers  six  onzièmes  (2,454^  6/ii)  pool- 
la  France,  et  treice  mille  deux  cent  quatre-vingt-quinxe  francs 
(13,295')  ou  trois  mille  cinq  cent  quarante-cinq  thalers  cinq  (m- 
zièmes  (BïSAS*^  5/ii)  pour  la  Prusse. 

Il  reste  d'ailleurs  entendu  que  si,  contre  toute  attente,  il  se  pro- 
^  duisait  une  différence  en  plus  ou  en  moins,  elle  serait  partagée  dans 
la  même  proportion. 

Il  est  également  entendu  que  le  Gouvernement  pjruaaien  se  réserve 
de  faire  supporter  une  part  des  fraia  d'établissement  de  la  passe- 
relle par  les  communes  intéressées  de  la  rive  droite  de  la  Sarre. 

^1.  La  présente  Convention  additionnelle  sera  ratifiée,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  six  semaines, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  «  les  plénipotentiaires  i^spectifs  font  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  1*  Juillet  1869. 

(L.  S,)  Signé  La  Valetus. 
(L.  S.)  Signé  G.  Souis. 


Notre  ministre  et  secrétaire  d*État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  24  Août  1869. 


de  1/10. 


Art.  2. 


Signé  NAPOLÉON. 


Vu  et  scellé  du  «oeau  de  rÉtal  : 

Lt  Garde  des  sceaux,  MinUlre  de  Ui  jutlice 
el  des  cvlleSf 

Signé  DUTERGIBR. 


Par  rEmpereur  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
Signé      DE  L\  Tour  0*AOV£RGSt 
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T  i7.i6ê.  —  DÉcnr  tupinnAt  qui  fait  remise  à  ff^^i^isiraijf^n,^^  fia- 

.  .  M<xi!  .-1  ,.t  m|.      -  i.;.  t  î 

I        Du  7  Août  1867..  , 

NAPÔLÈdNi  par  ia  grSce  Ôé'Dîeu  et1a  volonté  iiiitîôiiiie'.tlifPEkKuk 
m  FRàNÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  SALirr. 

£ar  le  rapport  de  aoire  mioUÏ re  unance^;  ^  ,     ,  . 


tiotUé»  iiMMrfeiilites  doÉMi^^  un?.  .  y.i 

— .  n_  iT_  7. ......   i?..  ^-^ftpp^ï«,^îe5».rfe,^ 

.   ^  ,  M  fiit , 

ConsidéranI  quil  ÏDipoile  d'aMHjrer  ta  fabrication  ^Té^^ 

e^Tifif^  ni  ob  otunfa  o/ïi  fil  sb  ^^')^'f\^'Vi\n\  p/unmifaoD  asi  inq  alfoi 
ivoHS  nicM&ré  jeH  DécBCTOKS  ce  qui  suit  : 

■£!  t'ji  \')  .'^')i\i\c^'i  fiioa  oilofinoUibbG  noiina/iiol)  «jjnyg'iiq  bJ  .i' 

pfificie  totale  de  cent  quatre-vingt-deux  nr/H8  'Ai>diy'UètM.Wd(^^^' 

flistration  des  domaines  pour  être  alify^éÊh>  «-.mol  yb  hihryj  al  i.2oqqf» 

2.  Une  parcelle  de  la  môme  foiét,  d'une  supprOcie  de  doux  cent 
Tingrt-cinq  mille  mètres  et  désignée  pét^^fefe  iëiiMUl  H',  »^if3n 
à-art^<»i^^^est-^ffK^  A- i^enire  des  manufactures  deTÉtat,  en 
reroplat^Wlrït  *l€^^péi€€4leï^  ti-dessus,  qui  sont  d'une  valeur  égale. 

3.  Notre  ministre  seciétaire  ()*État  au  département  des  linauces 
est  chargé  de  l'exécution  du  préSetit^aécret. 

Prit  au^ï)!d^'aëè^1%a^iéè^,  ïe^^'ÀoÔl'f^^^^^      'j'!j<i.ni£a  o-îc/: 

,^v'«iiirfr.lllAM)lA)Jtiue.i:)  IniB^  tifi-] 
Par  rEmperenr  x 

/.(.  ^i^^i^  4t  rMkimt,  chargé,  par  inlérîm,  dundnUièntiuA 

.  .  ■  »  ..1.  i  i  ib"  <^«i»'Wf»f1*ri  uy  »-.e  ul'  .tSD<.  Js  u/ 

'  "V.-,  rA-  \^ 

.    ;  •  I    '  .  .  ^ 

"  XI-  f^rift ,  BnT».        n*  15.759.  «  x*  série»  SUtlJiBl^^d^li. 

*  IX*  série,  a*  partie,  MCiion, 
B«lLa34.n-A853. 

ir  Sérié.  19. 
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N*  17,16g.  —  Dicitar  imrtKtAL  qui  aJ^ecU  a»  terme  do  iftmtfatUirm 
de  l'État  une  parcelle  de  la  Forêt  domuiùale  de  liond/- 


NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dièu  et  b  volonté  natioDale,  EMPEiBofl 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vuledétret  do  17  jtfht  i86S  porlaùt  organisation  du  sçnricç  ëe 
poudres  et  salpêtres  ;    •  • 

Vu  Tordonnance  réglementaire  du  i4juin  i833'*),  relative  àFi^eçlalioi 
den  immeubles  domuniaux  aux  dîff^enls  «erVices  publics  ; 

Vu  le  déciet  du  aa  janvier  i85a  prononçant  le  retour  à  TÉtat  de  divei 
immeubles  et  laffectation  de  Içups  produits  à  d«8  dotations  ^ariîcolières; 

Vu  le  décret  do  7  aoiit  lS67>^^  q^i  a  aflec^  à  la.  coii<*tru«lion  ée  la^peiidM 
rie  de  Sfvran  une  parcelle  de  .terrafn.diuDe  aiqfiei'ficie  dèdeu  cent  vio| 
cinq  m illë  mètres  carrés; 


Art.  r'.  La  parcelle  de  la  forêt  domaniale.de  BoDjdy.  teint^ei 
vert  sur  le  plan  ci  joint,  et  d'ùhe  superficie  dé  quatrç  miUe  Q<^t 
cet>t soixante-queitorze  métrés  carrés,  est  affectée  au  service  des  191 
aufacttires  de  rÉtat.-  '  ' 

2.  Cette  afFoclafion  aura  lieu  ,à  la  charge,  par  le  service  des  ni 
ntifactures,  de  payer  unesoQsme  équivalente  au  prix  dudit  terrttii 
estimé  trois  njiile  sept  cent  trente  francs  cinquante  centimes,  à  n 
son  de  soij^aulc-qoinse  centioies  le  mètre  carré. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  c 
chargé  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré. w  Culleti 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Mai  1869. 


Da  t6  Mai  1869. 


AyoNS  DÉCRÉTÉ  et  DÉGBÉTONS  ce  quî  suH  : 


Signé  NAPOLÉON. 


Par  rEmperevr  t 
U  Mimiitrt  uerétaire  dtétat  am  dépërUmtiU  éufimm, 
Signé  P.  Magnb. 


^  XI*  série»  Bull.  i34i,n*  i3,7'»9. 
*■*  ix'Héhf.,  a*  Mriie,   i"  scclîoa, 
%ll  a5A,n-A8^3 


<•»  x*  série.  Riill.  jiSi  •  n*  .\5Ai. 
^  Voir  ci-desaos^  a*  17,168. 
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11*17*170-  DàcftBT  JMPÉfif  AL  portant  rèpqrtiiipn^  fior  CkipUres ,  entre  le 
Miniêière  des  Travaux  pabtics  et  le  .Minisièré  de  l'Agriculiare  et  da  Com- 
merce^ des  Crédits  attribués  par  les  lois  de  finanas  de  1869  aa  Ministère  de 
Vâgricultare,  da  Commerce  et  flfi  TimfaiiUB4>ablics. 

I 

I      NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu. et  ^  volonté  nationale,  EÉPàHEUB 
0£S  FVakçais,  à  tous  préseuts  et  à  venir,  salut. 

•'  •Sur  !c  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  aù  départetnent  des 
travaux  publics; 

Vu  les  lois  de  finances  des  a  àoût  i868'et'8jtnaî  1869,  portant  fixation  du 
>Jbiid^t  Ordinaire  et  du  budget -extrarordlnaire  de  I'e\«rci<  e  1869^  jçt  <leter- 
.  iqiAani  lei»i:f6dits  attribués  au  ministère' de  Tagricultare,  .d^  coau\iefçe  et 
Ses  travaux  publics; 

Vu  nos  décret»  dt*s  la  septembre  i868<'>  et  a  juin  iSCgl^*',  ]^ortant  répar- 
tition, par  chapitres,  dçs  crédits  ci-Hessu^, fixés; 

Vu  notre  décret  ân  17  juillet  1869^^),  prononçant  le  rétablissement  du 
ministère  de  Togriculture  et  du  commerce. 

Avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  Cè  quî  SUÎt  : 

\!  Art.  I".  Les  crédits  attribués,  ap  ministère  de  ragricuHure,  dn 
.'cdifamerce  et  des  trâvau;c  publics  p^r  les  lois  de  finances  de  Teiei'- 
Hce  1869,  et  répartis  par  chapitres,  ainsi  qu'ail  a  été  dit  ci-dessus,  par 
^  nos  décrets  des  la  septembre  1868  et  a  juin  1869,  sont  répartis 
I;  eiMre  le  ministèrë  des  travaux  publics  et  celui  de  ragriculti^re  et  d4i 
i  coiQiiierce,  eonformément  à  Tétat  annexé  au  présent  décret. 

I  2.  Nos  ministres  sécrétai rea.  d'État  au  département  "des  travaux 
publics,  au  département  de  Tagriculture  et  du  commerce  et  au  dé- 
^arCemertt  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  CDiiceroe., 
de  -l*ex Mention  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois.  f 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  li  Août  1869. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpaveor  : 
U  Ministn  tterttain  d*état  am,  dépariêment  da  trevamx  pahlitit 
Signé  £.  Gressier* 


Bail.  i6Ao,ii*  16.559. 
«  Bull.  1717,  n*  16.962. 


^  Bull.  1730,  xk*  17,043. 

i9« . 
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État  de  répartition  des  crédits  inscrits  au  budget  de  iS&9  da.  ministère  de  tagricnltvrê^dM.  c« 
înerce  et  des  travaux  publics,  entre  Les  deux  niitiislères  des  travaux  publics  et  de  tagrieuker^ 
et  da  commerce,, 


CRA- 
PITKIS. 


KATVKB  OIS  sipsnst. 


uiDITS 

AfiUCVLmS 

public*. 

l"  SECTION. 

ÂdmiQistra- 
tion 
centrale. 


3*  8BCTI0N. 

Personnel 
des  services 
des 
travaux 
publics. 


3*  SECTION. 

Agricoltoie* 

k*  SBCTIOR. 

Commerce, 
jndiistrie. 
Établisse- 
ments 
thermaux.  , 

Services  ^ 
sanitaires. 

Secours 
aux  colons 
de 

S*-DomiDgtie 
et  autres. 


IT. 

m. 

IT. 


^I. 
VII. 


X. 
XI» 

xm. 
xiii  hit. 

XIT. 

XV. 
XVI. 

XVII. 

XVIII. 
XIX. 

.  XX. 

XXI. 
XXII. 


5*  SECTION.  / 

Travaux  I 
ordinaires 
des  ponts  \ 
et  chaussées,  i 

Matériel  f 
des  mines,  l 

\  XXT. 


BUDGET  ORDIKAIRE. 


Traitement  du  ministre  et  personnel 
de  Tadmiaistration  centrale  

Matériel  et  dépenses  diverses  des 
bureaux  de  Taiministration  cen- 
trale  

Personnel  da  «•rps  ^^bs  ponU  ei 
^/Jiaiissées  r. 

Personnel  des  sous-ingénieurs  et 
des  conducteurs  des  ponts  el 
chaussées  <>....»  p .  • 

Personnd  du  corps  des  mines,  en* 
sei(f  oement  et  écoles  ^ . 

Personnel  des  gardes^mines  

Personnel  des  officiers  et  maîtres  d^ 
port  du  service  maritime  

Personnel  des  agents  affectés  à  la 
surveillance  de  la  péehe  IloidaLe.. 

lirais  généraux,  secours >  etc  

i^coles  impériales  vétérinaires  

Bucouragf^meats  à  TagricuHare  et 
eoseignomcot  pronrssSonnet  

Conservatoire  et  écoles  des  arts  et 
métiers  

Bncouragctoeifs  box  manufactures 
et  au  commerce. ,  

Subvention  a  la  caisse  d*assurance 
en  cas  d'aoddcbt  créée  par  la  loi 
du  1 1  juillet  l^<i8  

Encouragements  aux  pèches  mari- 
times ,  

Poids  et  mesures'.   ;  

Qutretic^  dos  établissements  tber^ 
maux  appartenant  a  TÉtat  

Subventions  aux  établifisements  par- 
ticuliers d'eaux  minérales  

Établissements  et  service  sanitaires. 

Visite  annuelle  des  pharmacies ,  dro- 
gueries, etc  

Secours  aux  colons  de  Saint-Do- 
mingue, réfugiés  de  Saint-Pierre 
et  Miqnclon  et  du  Canada  

Routes  et  ponts.  (  Travaux  ordi- 
naires. )  

Navigation  intérieure.  —  Rivières. 
(  Travaux  ordi  oaires.  J  

Navigation  inbéricure.  —  Canaux. 
(Travaux  ordinaires.)  

Ports  maritimas ,  phares  et  fanaux. 
(Travaux  ordinaires.  )  

Etiides  et  subventions  pour  travaux 


1  isfl  oSn' 

703,900 

190,000 

100,000 

A.o33.fk>ft 

4«309«009 

4*So(yooo 

OVO,  lUO 

189,700 

866,  lOQ 
189,700 

377,600 

80,000 

656,5oo 

3i«,o68 

80,000 
« 

3,373,000 

m  ' 

1,403,700 

m 

&6a,9oo 

1,000^ 

9 

3,700,000 
i,oSo,ooo 

•  • 

'  •   '  m 

3à3,$oo 

A9,000 

Ao,ooo 
33o,boo 

m 

35o,ooo 

m 

5o5,ooo 

m 

33,000,000 

33,ooo«ooo 

6,736,000 

6,735,000 

5,&oo,ooo 

6,6ob,oop 

6,600,000 

6,600,000 

(a)  4: 


666,Soo 
5,171,000 

1,40(3,7M 


^•TOIKOIO 

1 ,030*000 
i83,6oo 


aSo^ooo 
5o5,ooo 


(c)  Utt«  ferla  part  des  dopantes  ayant  M  faiia  |ttsqv*i«l  par  la  mf nisMM  «akpia  la  aamma  da  ao,ooo 
reprfoenta  ansti  a&aclamaot  qua  poa^bU  la*  dSpaiiMada  OMUrial  à  Taira  par  la  aopvaao  «sîjiistéra  ,^  aaaJ 
dapanaas  d'antratlaa  et  da  réparatioas  des  bâtiaaaata ,  qvA  aaront  faitas  par  la  miaisUra  des  trava^  |pabU«a. 
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s*  SICTIOR. 

Triftax 

ordioaim 

Halériel 

/  Mcrioi. 

CMof 

deftr. 


ZZTII. 

xzTin. 


d'irrigation ,  de  dessèchement,  de 
curage  et  de  di aiti»^. .......... 

SobventioQs  applicables  aux  tra- 
vaux à  exécuter  par  Toie  de  con- 
cession de  péage  et  aux  rachats 
de  oonOBavi^nc.... <....«#.. «4*, 

Matériel  des  mines  

Dépenses  d'exercices  clos  


I  compagnies  oonces- 
4e  chemins  de  fer. . . . 


CSAOITS 

Icgislatiff. 

tsatavx 
pakUct. 

JIURIblILTVllB 

6ôo,ooo' 

58o,ooo' 

aOfOOo' 

100,000 

• 

5o,ooo 

5o,ooo 

m 

Ê 

18,379,600 

18,372,600 

a 

79,935, &o3 

ia,3oo,ADd 

CSICTIOX. 

lUrates 
et  poils. 
CanaDx, 


•irncoles 


fiMnov. 
«s  fer. 


II. 
ir  bis. 
m. 


'  T. 


Tll. 
Zll. 
XIII. 

XIT. 


CaMx, 

nriêres 
«ports; 
Traviax 
agricoles 


nr. 


BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES. 
I*'.      Contrôle  et  snrvelllaiioe  des  che- 

AilM  dé  fer   a,345,ooo'  2,346,ooo' 

II.      Secours  spéciaux  pour  pertes  maté- 
rielles et  événemenr^  ioâffieùfftix,  3,170,000 
m.    \  Frais  de  surveillance  des  sociétés  et 

établissements  divers   g€«goo  68,700 


4«6 11,900 


3,4i"3,7oo 


2,170,000' 
38,3oo 


3,308,900 


BODGET  EXT^AORDINAIftE. 
^téblissement  thermal  d*  Aix. . . 
Siablisaement  thermal  de  Bour- 

bonne  ;  

Etablissement  d*un  lazaret  à  Saint- 

Masaire  >  

BraUtssement  d*an  petit  faxAreC  an 

Havre  

Lacunes  des  routes  impériales. . . 
Retliflciition  des  roa.es  impériales.. 
Nouvellfs  routes  impériales  de  la 

Corse  

RcMtes  rarestièpee  de  la  Corse. .... 

Construction  dp  ponts  

Travaux  d'amélioration  agricole.. 
Assainissement  des  marais  oommu- 

naui  

Drainage  

Exécuiion  de  la  carte  géologique 

di^aHlée  de  fa  France  

Travaux  exécutés  par  l'État . . 
Subventions  anx  compagnies  con- 
cessionnaires de  chemins  de  fer.. 
Sobventloos  pont  «bemins  de  fer 

drintérét  local.  


Bm>6Er  DB  L^EHPBOlir. 


Aittéff<M«tl<m  de  rftfircs  

BtablisaemcBt  de  «anaux  de  navi- 
gation   

trivAutf  d'aitiétforatlon  et  d'achève- 
ment des  ports  maritimes. ..... 

Inondations  ^ 

Tnvanx  d^aflaéUoration  agricole . . . 


i09,9«k/ 

109,900' 

m 

190,000 

0 

1   .  Saiooo 

4a,A09 

7,600* 

38.500 

A,Aoo,ooo 
5,000,000 

Ê 

A,âoo,ooo 
5,000,000 

» 

800,000 
3oo,ooo 

3,000,000 
A,973,85o 

800,000 
30O.000 
3,000,000 
4,973,860 

0 
» 
0 
0 

t<W),000 

80,000 

100.000 
46,000 

0 

34,000 

Sï,Soo 
AtSoo,ooo 

è3,5oo 
4,200,000 

0 
0 

6',<)oo,oûo 

6,000,000 

0 

3,800,000 

3,800,000 

0 

3i/)o3,7So 

31,0134660 

80.100 

r. 

I5,oôô,od0^ 

1 5,000,000^ 

0 

8.000,000 

8,000,000 

0 

iS,ooovooo 
3,900,000 
37,160 

16,000,000 
3,900,000 
37,160 

0 
0 
0 

A  1,937,1 5e 

41,997,160 

» 
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SBcrioa*. 

1 ,         ,  .  , 

VATDU  »ZS  BlkPEXSI»  . 

■    '      •.                '       •                  .  ,    ,  .  i 

,  BODGET  ANNEXE,^ 

•  1    '  -Mil 

.    •     •  • 

1    •  • 

M,                                         .    .  ■ 

SCOLB  CBilTRALB  DBS  A&TS  BT  MAIIVPACTURES. 

•  1  .  -  1  «  1 

f.  3tS,8S6 

.11»  ■ 

Verscn^nl  à  u  réservé. . 

M 

489,000 

• 

Arrêté  par  le  miDistre  secrétaire  d*État  des  travaux  publics. 


Paris,  le  i4  Août  1869. 


Signé  S.  Gbbssirr. 


N*  17,171.  Dbcret  ÏM'PBRiAL  portant  que  le  service  àêi  ^[iÀé$yyiii  chargé, 
sous  la  direction  du  Ministre  dei^Tranaux  pablics,  de  la  police  et  de  la  sur- 
veillance des  Élablissements  thermaux,  en  ce  qui  concerne  la  recherche»  le 

^^^  captage    l'amé^ufffj^n^  ^çs  Sources  minérales,  etc. , 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  Dieu  çt  1^  volonté  nationale ,  En perbub 
DIS  Français,  à  tous  préseû ts  et'î  vëhi'r;  salut. 

•  «Vu  Hèfre  dém^èd  <kt&  do'fi^  JoilteK  id%i*^;;^rlréta|»Uri0  litftliMi^  de 
ragriculture  et  du  coiunieioQe;  ;h>  •/    ^.  ^i/'  ^r  /    i  m- 

^^M•,J^e,ç«ppç|^t,de.^Q^  paw^.tfç?  fecr^laîr;^„d'|^tàt,dçp  fç^raui;  P.^^^Ç' 
de  ragncultiire  et  du  commérce,  ' 

- 'ikyc)Ni*bëCi(yitt'(èl'ib&MÉi^i^y^  (^i  suit  : 


■!■       I   II'.  .  \  r\  .  il 


;  7 


.  An^.  r,'r  Le  sei:Yice  des  mines  reéte<ihat^glé;  sous'la 'dirèofion  "du 
^'^mîhistrp  dés  i'r^^^^  él  tôntbriai^ent  àr  la  W'tfU  'i4  ja^llet 

"ièsiS  'éC  au^j.d.éçretf^'jcïês}  $  '&eptèmbi;e  18^^^^^^^  ët  iS  jafavl<»r  ïSjStff, 

ce  qui  concerne  la  recherche,  le  captagè'  ejL  ,1  améqagéii^f^(,^<j^ 
sources  d  eaH:|x'saiaéi^les94Qrii)Mrw)tA9i|k,^  ^nti^aipfîsa- 

^lk>Q',  QftidéGl4c^iQii  d'iptér^l,pub(ic,€A  ej;i,j^atiajp  despérim^Jtref  de 
protection  aesdites  sources  ;»deiJadineçtiTO  dief^  traviiq^  .àe.comlfW- 
tion  et  d'entretien  sur  les  sources  des  établissements  thermaux  de 
l'État;  de  la  constatation  des  Veéetlès  ét  dépetisëè  ^eS' étaBK^^Miénts 

{je^p}9lt^.p^r  rin^^strie  privée du  p^c^ul  des  frais  d*iaspecticm  à 
qçLe|!t{iè.^  l|a  ebair^è.de  ceisi'^^làbljissenieûls.  '  '^"'^  '        ^  '^i" , 


«  Buïl.  173p.  «•.17.043. 
«  lnJI.4i8,n*'4<)i7:^ 


w  Bull.  77;i ,  n*  733i. 


Le  mînrslre  de  ragrîe'ulftihe  et  dû  côtninetr.e  feera  toujours,  av^nt 
I  fôQte  décMon,  ooosulté  sur  ]e  résulbt  de.riDStruciion  dés  affaires 
'  dans  le^quetlt>s  Tintérét  n^édical  ^st  rnéié  à:  celui  dejla  couservalion 
i  et  du  bon  emploi  des  «auii  thermales. 

'    Un  règlement  concerté  entr(<!  le  minisUe  de  Tagriculture  et  du 
:  commerce  et. le  ministre  des  travaux  publics  détei minera  ie  mode 
d'instruction  et  d'examen  des  aflaires  énoncées  au  paragraphe  ci- 
dessus. 

2»  Nos  ministre»  secrétaires  d'État  ai;  département  de  Tagricul- 
tnre  et  du  commerce  et  au  département  des  travaux  publics  sont 
!  chargé^ /chacun'  en  ce  .qui  le  concerne,  de  fexécution  du  présent 
décret.. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud^ïe^iî  Aoul  1869^"^' 

•    ■     -i  ."•»'••     .  —   /  .  .,1  . 

Si^rné  NAJ>Oï^ON. 
Par  r  Empereur  : 

U  MùuMtre  uerétaire  d'Éiat  au  dcparigautti.  -  rLt,Minutr%  jet^ritain  (VÉtat  ou  dépariêment 
de  Vagricaltare  et  da  commerce ,  des  travaux  publics, 

N*  17,17a-  —  DÉCRET  iMPERfAL  quî  auXorise  docïilïot  à  êlMir  unè  Salle 
d£  Venfet  publiques  dans  ta  cof;a(>4v^  Magasick-général  dont  il  est  permissionnaire 
à  Paris,  boulevard  Bourdon,  ' 

^     , ,  Du  i4  AoàViBèo. 

NAMUelONv^pavlai^râceid^DieUiet  hrvcdooté  natioaate^  Emp^beur 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venirr«*tOT*"  •  >  i  •»  '  j  ,r 

"  ÎSiir  ifé*  rapport  aè''n<i<rS5^'niinl&(rS  sMéfàii^è  d'Étitl  ku  'ùé^atieineHii  de 
Tagriculture  et  du  commerce;  ■  ^  ■  i  '..''.>.•  . 

Vu  notre  décret,  en  date  du  3&  4011^  iiS67,^>^  ^ptpfi94i^.lejsl$ur,'(i^tf///of 
à  exploiter  un  magasin  général  dans  les  locaux  des  greniers  de  réserve 
ilUwà  à  Pai*is,fcoalei^ar<irioHMloi>;,    .         .      .  ,^  , 

'  Vu  1^  dqnpaiide  â\iiikui\Go^illpt  f  ip^i{}nlii  obtenir  raulonsolion  p 'ouvrir 
4iDfÇ. salie  de  vent^  put}tiq<^(  s  qui  serait  éditiee  datns  ,lâ  cour  dudît  magasin 
|[<énéral  donnait  sûr  lé  boi^tcvanl  Morlartd^  et  \é  |)lnli  à*  l\i]|^pui  i 

les  avis  oela  ct^ànibrc  de  (îoÉb'merce  de  Paris',  dti-trîbunar  dé'cbbiitieii*ct' 
'iérdupréftt  deh'SéiiJé^; ')  •  ^.i  w  ».J  -..r.:,  .^r..    .  .  -, 

'  -'Tà  b  lbt  'dè^B  mÀvii83iÀ  e«iH^li'è  dé^  "  f  •  <  ' 

'  Là  sèciîbri  id'e  ^'agrtcbïWïi^V  âu  ciomttierfce,  d'en  tfata*a)(  publics  et'  d^s 
îiéaui^arts  deitoflre  CorisUrd*Elat  entendlie^,  ^   T  î     •    •<  «îr 

Art.  !".  Le'sieùr  GorfiWo/,,  permissiQnnaire  du  niagasjn  général 
établi  dans  les  greniers  de  réserve  situés  à  Pàrid,  boulevard  Bourdon , 

»  BuU.  i5i8i     i5,483-       '  «  BuU.  673,    èjoU,  )  '  : 


—  Î80  — 

est  autorisé  i  oavrîr  me  salle  de  ventes  publiques  dans  ledit  m^g»- 
sin  général,  dans  la  paitie  désignée  au  plan  ci-dessus  visé,  et  coafar- 
ménieot  audil  pian,  qui  restera  anneié  au  présent  décret 

2.  Notre  aiiiiistre  secrétaire  d'État  ao  départeineot  de  ragricuitane 
et  du  commerce  est  chargé  de  f exécution  du  présent  dorrft,  qui 
aera  inséré  au  BuOetin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  TBiii- 
pire  français. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  i4  Août  1869. 

Signë  NAPOLÉOfT. 

Pat*  rBmperear  :  ' 

U  MinUtn  Mcràaire  rf'^tal  au  déparUmtmi  rfc  tmgneÊtbt9 
•C  dm  oommÊTcw, 

Signé  Alfmud  Le  Roux. 


ir  17,17^.  — •  I^âcnBT  impémïal  potiant  <m'à  partir  du  f'^jantiertSf^ftlf  \ 
Rtc€»iturs  des  cemmanrs  n'auront  draU  a  aaeum  nmisê  sur  les  opérëîimi  \ 
d^ encaissement  des  SukeeuUons  allouéfs  aux  communes  par  l'État  et  les  d/^ea^  \ 
ientcnis  pour  l'achèvement  des  Chemins  vtcmauag  par  application  daialoidiL  | 
idjuUlellàâS. 

IkiiS  Août  1869. 

NAPOLÉON ,  paF  la  grâce  de  Dieu  et  la  votonté  mtiofiale,  Evmann 

DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
finténeur^ 

¥u  Uia  ordonnances  .des  17  avril   et  a 3  mai  i^Sg^fCOOcenaattlivimi^ 

du  tarif  (les  remises  de3  receveurs  des.  çqmni|Unes  et  dts  établî^aernei^ads  | 
bienfaisance;  , 
'  L*avis  de  notre  mintstre  des  finances,  en  date  du  i3  août  1869,  | 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  i 

Art.  1".  A  partir  du     janvier  1870,  les  receveurs  des  comimnei 
n'auront  droit  à  aucune  remise  sur  les  opérations  d'encaissement  1 
des  subventions  allouées  aux  communes  par  TÉtat  et  les  départe- 
ments pour  i'acbèvement  des  chemins  vicinaux,  par  application  de  ' 
la  loi  du  11  jttitlet  i8r8.  '  1 

2.  No»  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  TintéricV 
et  des  finance»  sont  chargés  de  Texécution  du  préaeoi  déoret 

Fait  au  palais  de  Saint-Qoud,  le  18  Août  1869.  ^ 

Sifflé  NAPOLÉON.  ! 
Parretapereur: 

Signé  DB  PbRCAOB. 

«  IX-  série .  Boit.  «47,  «  ix*  série ,  BliU.  649,  79*7. 
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iri7;i74.  —  DicnBT  ïïMPÊKiAL  qvi  oavr$  an  OédH  iwr  VexerdcB  1869,  à 
iitre  d9  Fonds  de  eoncoart  vertés  aa  Trésor  par  des  Ùépartcments ,  def  Com* 
wtnes  et  des  ParlicuUers,  pour  l'exécution  de  divers  Travaux  pablîcs. 

Da  91  Août  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diexi  et  la  volonté  nationale,  Empkbedb 
SES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
trayaux  publics; 

Yu  la  loi  du  a  août  1^^681  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
I  rtde»  dépen.ses  de  l'exercice  1863 . 

Vu  notre  décret  d»      septembre  suivant^*),  contenant  répartition  4« 
kodget  dudit  exercice  ; 

Tu  Tartide  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
kodget  de  Texercice  i84o; 
I     Vu  Tétat  cinannexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
I  lépartements»  des  commune»  et  des  parttooUers>4  poiircèncoarir,  avec  le^ 
!  ImmIs  derÉlak*  à  rexécutioa  de  travaux  publics  appartenant  à  l*exeroice 
1%;  ^ 
r  Vu  notre  décret  du  10  novembre  i^ôG^*^; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 
Vu  ia  lettre  de  notre  minLktr^  des  fiuaocei^;  en  date  du  5  aoAt  1869; 

.Notre.  Conseil  d'État  enjteadu,.j  ...    1  .:  .    ,   .  ,  \     !•  )i  *  / 

.....    .  .      :     ,       ^.'  — .  1   •  M 

âvoRS  dbgb^tA  et  nécRBTONS  ce  qui  suit  : 

i   ,»  •    .  ■  '   •••  . 

'  Abt.  l**.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépaf-' 
hmeol  des  travaux  publics,  sur  lès  fonds  de  fexercîce  1869  (Budget 
mifaordinaire) .  Un  crédit  de  Cent  Vingt -six  mille  fràhcs  (ia6,ooo'),; 
Cette  somoae  de  cent  vingt-six  mille  francs  luiÇ.ooo')  est  réparte 

I  fe  la  manière  suivante  entre  les  chapitres  du  budget  extraordinaire 
CHiprès  désignés ,  savoir  ;  ,    .    •  .  •  »  ^    :  . 

,  BODOST  EXTRAÛBWNAIM.         .   :      ,  r       .  1 

Cbap.  IV.    Rectifiattioa  des  inut«t>  impériales   * .  *  ^ . .  I    10,600'  '  '  '  * 

_^Viix.  Amélioration  de  riyi^«a  ^  ..«•...  •.'  iiâ^ooo  •  i 

■       XI.    Travaux  d'amélioration  et  d'achèvemeat  des  ports,  ma-  ,  [ 
ritimes          ^  t  .i. .... .  t.ooo 

SoMMX  toALS  au  montant  du  crédit   126.000 

2.  n  sera  potirvu  à  la  dépense  m  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  an  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

X  Nos  mifiistm.aecrétaii^ d'État  aux  départements  des  travaux 
publics  et  des  finances  sont  chajqgés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 


*Batk  1040, 1^16^5. 


^  BalL4âo»if4ii6. 
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cerne,  de  Texécntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bàlletin 
Fait  au  palais  de  SaÎQ.t  Poud^.  h  21  Août  1869. 

';''••'*  ■  ,  » 

•  '       '  Signé  NAPOLÉON.  . 

'  '  ■     ,     ,  •  .    .  t  PM.rB«per«Bt  :    .   -  » 

U  MiïïiUlre  tecrétairê  d'iuu  m.i/jtpnrtfa^l,    ^      U  iSiaistn  sectêkâr$  é*éiat  nv  d^mrùmkitt 
dei  fiiuincts  f  ,  dtf  ti^vuiaxpnbUcth         -  > 

État  des  sommés  versées  daiis  les  caisses  du  trésor  par  des  déparlemenU,  des  CùnoMÉts 
.  et  d^4  ftartJcaU<;rs^  pour  conçowfr,  avec  ies^  fonds  de  VÉiat^à  fexévaiiou  éa  trétcus 
pùbbcs  apparienUiU  à  t exercice  1S69.  ^ 


Oise. 


S«né.'..:.... 


— , — ^ 


.    BUDGET  EXTRAORDINAIRE.  . 

.  '  '  CHAPITRE  IV.  , 

RÊcrmCATIOtl  DBS  ROOTBS  IVpéRTALlS. 

CoDstractîon  d*an  pont  sous  rails  aa  passage  de  la  rente  im- 
périale n*  3o  et  da  chemin  de  Trr  du  ?<ord,  k  Breied{|... 

CHAPITRE  VIU. 

ASÏLIORATIOlf  DE  ftiViÈRBS. 

Conslruètion  d^  port  des  Marquisats*,  à  Àonecy.,.  « . . 


!  1  * 


Sèvres  (Peuxr). 


Paa^le-G^Iais. 


Travaux  cpmpli^mentj^AU  du  '.^rre^c^da  Sitrcsncp.  .  h .  •  »  • . 
Trévkax  de  recttGcation  du  qùaî  de  Javel  etde  construction 
.  4Sin  lias  p6rt  an  dMit  da  ^tiM  :  i .  «...  i .....,!.'...  1  '.  .  . 
T^vaux.  e;itKaprdlpftire»<de  If  ^vr^^ * . .  ^ o  m*  «  -  •  «  •  wv .« ... 


I 

100,000 
6,000 


rrqTM.  4»  chapitre  vw. 


1 16,000' 


CHAPITRE  XI. 

TRAVAUX  D*AUBLIORATIOI«  »T  DUCHÉVEMfiMT 
DCâ  PORTS  MARiriMBS. 

Construction  d*ttti  brlse>laèd«r  an  siAi  du  port  da  Portel. . . . 


RECAPITULATION. 

CiiAP.  it.    Rectification  des  roule»  impériales  ,   10,000' 

fin.  Amélforation  dé  rlvi^câ  '. .'   1  i5,ooo 

 11.    Travaux  d*am(3lior«tioD  et  d'adièvcmAot  dea  ports  maritimes..  1,000 

Total»   ia6,ooo 


N*  17,175.  —  DécRBT  JMPF.HT41  qaî  a^prome  V adjudication,  passée»  le  9  juillet 
îê69,  pour  la  concession  da  Chemin  ilc  J\  r  de  LtroauUle  à  lu  ligne  des  Ar-  . 
dennes,  près  Sedan. 

Dn  SI  Août  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  «  Ehpeebi» 
01s  Frakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 


B.11-1743.  .  ,  ~  uni  ~ .  i 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  des 
Irtvaux  publics  ;  , 

Vu  la  loi  «tu  18  joîltet  i866,rëlalire  à  Inexécution  de  plusieurs  chemins 
de  fer,  et  notamment  l'article  6,  ainsi  conçu  : 

•Le  ministre  de  Ta^riculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est 
■otitorisé  À  sVngager,  au  nom  de  l'État,  a  allouer,  en  vue  de  Texécution. du 
cdiemin  de  fer  detLéroiiviild -à  la  ligne  dt^s  Aryennes ,  unê  stjhve^ntidn'qui 
tne  pourra  pasiexcéder  treize  millions  cinq  cent  mille  francs  (  i3«5oo.ooo^J. 

tSeroQl  .  déduites  de -la  somme  ci-des»sus  les  siïbtentiofis  qui  pourront 
*iétre  offertes  par  les  départements,  les  communes  et  les  propriétaires  i^jté- 
.«lewés;*  '  '    '  ' 

Va  Bokre  décret  du  7  avril  1869  pottant  qull  sèra  procé^lé  à  l^adjudi- 
catina,  par  voie  de  publicité  et  de  concurrence,  de  |a  conçcs>jon.dijL  diiwin 
rdefersnthénotl^é,  ^t  qule  Té  rnbats  portera  sur  le  maximum  ci-dessus  de  là 
I  tubveption  à  fourni;:  par  1  l^t^t  pour  Tex^c^'culion  dudit  chemin  de 'fer  ;  ^  *  '  ^ 

•  Vu  le  cahit-r  des  charges  annexé  à  ce  décret;  ;j 
Vu  la  soumission  des  sieurs  André  Lebon  et  Édouard  OlUt ,  en  date  «1 

9juiHpli869;  * 
Vu  le  procès-verbal  de  l'adjudication  passée,  le  9  juillet  1^69 ,  par  notaire 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics;  ' 
.  Vu  le  aénatus-consulle  du  35  déceml^rc  iSôa  (article  4);  ^ 

I  Notre  Conseil  d*État,  entendu,..    „  ^ .        ,  . 

I   ArOliS  D^CftÉTE  BT  D^ClVÉTONS  ce  qui  suit  :  '  ;| 

Art.  I".  Les  sieurs  André^Leboiiei  Édouord  Otlet  sont  et  demeurei]^ 
définitivement  coDces.sinnna ires  du  çheiiiin  de  fer  de  Lérouvîlle  à  1^ 
"goe  des  Ardennes,  près  Sedan ,  moyennant  le  rabais  de  cinq  thîiHoM 
/iquante-cînq  mille  fran^-s  {5,o55,6op')  s  lit*,  le  jChilTre  de  la  sobî- 
kention  à  fournir  par  TÉtat  expriiné  dms  leur  soumission,  et  sous 
■outfs  les  clauses  et  conditions*  tânt  du  décrét  dd  '7  avril  1869  (ji*t 
pu. cahier  des  charges  y  anmxé.  En  conséquence,  la  snbventioit 
demeure  fixëe  à  huit  millions  quatre  cent  quarante-cinq!  mille  francf 
'8.'i45,ooo')l  ;  i  > 

Le  pro<  ès-vcrbal  de  Tadjudication  et  la  soumission  ci-'dessus  men^r 
fîonnée  resleront.aDQ^j^ésmiipiéseot  décret.    .  '  \ 

2.  Conformément  à  fariicle  10  de  la  loi  du  i5  juillet  i845j  leé 
èMicessiofitiaires  ne  pourront  émettre  d'actions  ni  promesses  d'ac-i 
fons  négociables  avant  de  s*étre  constitués  en  société  anonyme, 
i:  3.  LVoiission  des  obligations  que  Ja  compiagnte  potrriait  être  au- 
torisée à  créer  ne  pourra  avoir  li^'U  qu*en  vertu  d'ur.é  autorisation 
de  notre  ministre  des  travoulL  publics,  qui  en  déterminera  la  forme, 
k  moiie  et  le  taux  de  uégaciuXioin  i  et  qui  fixera  les  époques  et  les 
quotif<*s  des  versenaents  jusqu'à  complète  libération. 

4.  Les  subventions  qui  pourront  être  fournies  par  les  départe- 
ments, les  communes  et  les  propriétaires  intéressés  seront  versées 
tu  trésor  à>tilre  de  fonds  de  concours  et  afleclées  jusqu'à  due  con- 
currence au  payement  des  termes  ou  des  annuités  dues  par  TÉtatà 
la  compagnie  concessionnaire. 

*  BolL  1700*  n*  i6,8a8. 
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Notre  xnÎDisfre  secrétarfe  d*É(at  aa  dépaitçxnent  des  travaux 
pi  bfîcs^est  chargé  de  Texéctitioii  du  présent  décret^  qui  sera  inséré 
au  bulieliii.de&lois.    .  <  

mtw  palais  dèSaiot^ïetid.  ie  m  Aoât  186$. 

âa0ië>4«iiroiioiii  ' 

U  Ministre  kcrétairp  d'it^l  atidépfirilBiùntàfs  trimante 


iirfafiif  rirti  irriilnf  ïfr«firiftiiwiftf  aprMTrffaiif,  dgaa 


ti  drt  travaex  /  uhltcs,  pour  la  conoetsion  du  chemin  de  fer  de  LéroueiUe  à  Ul  bgneiei 

Lifii^i jwlket'  «S€^>  à  mÉdi,  tBiÊÊBnhéùmA  à'^Avi»  pabUérM  J^omal  #iaaf^4lliiq 

26JiBilll'^f8dg,/'"=    -y  ■■■    -         •       J-  /  .  '  .'.  .1-1  -J.  nir.nii-^:)fc 

'  î..;h  fio.'t)-  ,.bi  hf,  uf  (.  ,  i.%  s   <  ^u''     =  fài.-ilibiia 

Nous,  pr<^si/»eiit  de  la  sectîw ,d<rl»  1?»^ti| ,piibUf*f»<;onM 

meut  de  TagrioiiiÉfUfttw^ ;<^^  .ii|6*,rj  ^ri  i] 

de  t'tanqueville»  l  onst^iiler  d'Etal,  direcm^Dfg^^éçfil:  d€|S}{>qHt4(f^iÇ^l^)ff^.lt  ii 

dt  8  I  b*  mil. s  de  ff  r; 
CoUiir(  UutiiU'ulp:ii^ietif^^X^^  jpp^ffyttneni  général  dea  fonds  ao  mioisiëre  dei 

tiiiaiicca;  .n  •> 

Langluii^  c(«  Nt  ùïtUe,  chvt  'de  là  dlvifiiotr  des  étadea  et  travaux  de  chemins  de 
ièi»;  secrëbtrfe  dé  la  ci>mlnréâfîôA;  ^  *  -  ^ 

Vous  sommes  rendu  dans  Tune  des  salles  du  ministère  de  ragricuiture,  du  cooa- 
merce  cl  des  iravanx  J)i,i)>lui!^,V.OMF  ^fpcéder  à  radjinlii  alion  de  la  concession  dn  cb»>  I 
min  de  fer  de  Lcroii\iiie  a  ia  lipie  d«s  Ardeniif  s,  |>iès  Sedan,  entre  les  six  compa-  ' 
f  nies  précédi*mRU>iaJbdaiil4(fs  à  c«acdui;ifA  i 

Conforniém^ni  à  notre  inviiaiioii ,  le  »i  crélaire  a  donné  lecture  :  i*  de  Tavis  inséfé  | 
dans  le  JouniaJ  officiel  du  a6  juin  1869;  3*  de  Tarticle  97  du  cahier  des  charçescoo^  | 
ceruilfiiftîeitéitAitioh  d^s>wmtnrj-'<-       • "  v        .  -  ^  .r.M^  i urf 

ttolfW'»fMtf»isituii«f  iiuyité'di&Mme  dtis-èomfa^<%iadmisrs>à:etfncb»rtr  k  wiàmMaiH 
iDcUr«  8«  siHintissioii  et  à  jtisii6er  de  la  réaiii»4fi4«roliw;dKp&btdei|:iica9aiiftii>  jl'  uif.(;t^ 

Vn  paquet  nous  ayant  ri<>  i  tmïs  par  chacune  d'sdites  compagniea,  nons  avons  in- 
méalâ'^^ti^<^^^rl\r)é  èbhi:af.<^ssi:é««'  r^t^nVs^  d^ii^iMf  1af<ifti8t»fd«(i  di^pdkHft 
cott^i^frftfKitsI  H.  Àf)^è%'liv6îr'ehi(MavA  qhi» cl^actitlê  M  ôûA^f^i^^iiiW^ûvM^fieiiuaé'^ 
dA^^^e^«4vi^lMr^«t«l"«i%ii  Mit  eî^t<|i4a4itéf  <niilt«(f^aiit»*fe5i);(>e6*:f  ;  vu  - 

V^'tié'^lèt'  iikM  tim\o¥^-  de  MM.  el  5«^dlér;a^MMi^'a«i tiXMh'de  U  ÉùtXéU  

à*  De  la  soiin.isMio  de  MM.  le  cort'tv  ;AM«i/«e  Wi.' il«<«r^/,1t^MeoMàe<ii^^ 
Chmhs  C^iHioué ,  le  marquis  iteuaud  d'AUcn,  Victor  toriel      li^^Aop^Jr.  Ur^u  .^M 
-SicAW  ffr  A/frr  L«f  oor:^,,|<        lu^-  de  LiéMlli^,  le  comlc  Uopolâ  dit  2i«scJiW«  *rii»*' 
de  Chft bol ,  Alfred  Dtfoi^^  u^  Juaîucs  CnurUurs; 

b*  D»-  la  MiuirisMon  de  N^.  J.  Kut  tuîon  el     .  A.  MichaH; 

6'^  Di  la  .souDii>sion  de  MM.  Amiiclehvu  ei  ÈdçuuidOtUt. 

L*adjudicaliou  a  donné  les  résultats  suiv&nts  : 
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KOM» 

dM  50iimi»slOQn«ire9. 

cairriK 
de 

Ui  sobveBtioD 
demandëe. 

PliciS  mTiriCATiTie  BBMI»IS. 

V. 

1. 

2. 

3. 

'4. 

S. 
6. 

MM.  G.  de  Bosslère,  Tbeoré  fiU  et 

MM.  ÉiB.  Erianger  ef  Gompâgitfe, 

MU.  le  comte  Â.  de  Beseoval,  le 
vicomte  de  Vaulier  et  coiuorts. . 
UM.  J*J3iiclieron  et      A.  Mi<^t'l. 
MM.  Â.  Lebon  et  Ed.  Ollet  

9,8^,000' 

10,498,950 
jLa,5oo,ooo 
9,400,000 

1  l,tOO,000 

8,445,000 

Racifissé  cooaUtant  U  rtîallM- 
tlon  dVn  dëp«t  d«  |r«r«trUed« 
650,000  francs. 

iJttm. 

Idem. 

!d*m. 

tdem. 
Idem. 

MM.  André  Ubon^i  Édpwifd  0//rt  ayant  offert,  sar  le'chiffre  de  la  subvention  à 
fournir  par  TEtat,  un  rabais  supéi  icur  à  celui  qui  a  été  proposé  par  les  autres  sou- 
flÎMODnaires,  nous  avons  déclaré  MM.  André  Lebon,  et  Édùucwd  Uttel  adjudicataires 
Al  chemin  de  fer  de  Lérou ville  à  la  ligne  des  Àrdènnes,  prèâ  Sedan,  aui  clauses  et 
CQQdilioas  tant  du  décret  du  7  avril  1869,  relatif  à  la  mise  en  adjad;cation  dudit 
cbémin,  que  du  cahier  des  ohaïK^es  auneié  à'ce  décreti 

Nous  avons  déclaré  d'ailleurs  que  la  présente  adjudication  ne  serait  valable  et  défi- 
aitiTe  <|a*aprèft  avoir  été  bomologaée  par  déwet  au  Sa  îktajesj^  TEmpereur. 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès  «verbal  pour  valoir  ce  que  de  rai- 
les  jour,  mois  et  an  ci -dessus  indiqués ,  et  nous  avons  signé  avec  les  personnes 
tf-é^os  dénommées  et  les  adjudicataires. 

Signé  LÉOH  CoamiDBT.  ^ 
Signé  DE  BooaEoiLLB. 

Signé  £.  DuTiLLBUL.        Signé  Dbn liai. 

Signé  E.  FaAMQUEYiLLB.     Signé  Ch.  PiéaABD. 
Signé  Lâ!«GLOIS  OG  Nbuvillb. 

Ut  Adjudicataires t 

I  Signé  A.  Lbbox.      Signé  Éd.  Otlbt. 

\  IkNis  aoasstgnés  André  Lebon  et  Édoaard  Ollet,  entrepreneurs  de  travaux  oublies 
I^Anixeiies,  rue  de  Berlaunout,  n*  10,  et  à  Lille ,  rue  Basse,  n*  i5 ,  faisant  élection 
k  domicile  à  Paris ,  me  de  Lafayette ,  n*  1 1 , 

tàptés  avoir  pris  connaissance  du  décret  du  7  avril  1869 ,  qui  prescrit  la  mise  en 
pnficatîoii  du  chemin  de  fer  de  Lérouville  à  la  ligne  des  Ardennes ,  près  Sedan ,  et 
Ccaluier  des  charges  y  annexé,  ainsi  que  de  Tarrété  du  iS  mai  suivant,  nous  enga- 
■Ma  â  exécuter  toutes  les  clauses  et  conditions  exprimées  tant  dans  le  décret  que 
■»le  caafaier  des  charges  susénoncés,  et  consentons  à  ce  que  la  subvention,  dont  le 
■MiHiiim  est  fixé  à  treize  millions  cinq  cent  mille  francs  (i5,5oo,ooo'),  soit  réduite 
■lie  aouuxie  de  dnt^  millions  cinquante-cinq  mille  francs  (5,o55,ooo'),  et  demeure 
W  lUée  à  huit  millions  qtiatre  cent  quarante-cinq  mille  francs  (8,445,ooo'). 
Four  garantie  de  la  présente  soumission ,  nous  avons  déposé  à  la  caisse  des  dépôts 
[eonsignations  la  somme  de  six  cent  cinquante  mille  francs  (6ôo,ooo'),  suivant  le 
j^rfpi— é  ct-inclos  et  dans  les  valeurs  y  détaillées. 

hnîs,  le  9  Juillet  1869. 

^  Signé  A.  Lbbon. 

Signé  Éd.  Otlet. 


—  M»  ~ 

17,179.     DÉOKâT  iM^iniÂL  ma  uaiorfte  uic  vît  vmnfdé  €HfiAf^(tv3nâJ^ 
de  la  Légion  d  honneur,  eosercice  iê68. 

.    ...  .    DvLi"  Septjembre  1869. 

NAPOLÉON ,  par  ht  gjrâce  de  Dira  et  la  vdontë  nationale ,  Eiiperboii 
ns  Français  ,  à  tous  présents  et  à*  irenir,,  ^Âtvx^ 

Sur  la  proposition  de  notre  grand  cUancdiàr  de'  Vai4tt.  ïmfàÉiiaï  de  la 
légion  d  honneur  et  sud  le  rapport  du  ministre  de  notre:  Maison  et  dea 
beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  Si  juillet  1887,  portant  iniioii  du  bodget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  Texerace  1868  ; 
'Wti  itûtto  décvf^  dtf  97  nofcnftve  iS^j portons  répartiliM^y  P'^  elM^ 

pi  très ,  des  crédits  de  c^t  exercice  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1866»,  ser  le»  virements  de  crédits  ; 

Vurarfide  a  du  sénalus-consuite  du  ii  décembre  1861  ,* 

Vu.  rarticle  55  de  notre  décret  -du  3i  mai  186a  portant  rè|^ement  gé- 
néirid  sur  laooHuptabiiité  publiii|ue  ; 

Vu  ]*article  9  de  la  loi  du  8  jûîiiei  iSS?,  ceneemant  le  service  des  traite- 
me^fs  deseirerckesclos;  j 
;  Vu  la  lettre  de  notre  mkkistre  é^ênWM,  «IrdiÉe  d«4iMM  ii869< 

Notre  Conseil  d*État.eiileiidiT;  "  .  '  .   /  . 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  soit  i         ;  •  •     .1    -  - 

Art.  Les  crédits^mrvttrtt^  pour  i^exercice  1868*,  aux  chapitres 
suivants  du  budget  deTordrè  impérial  de  la  Légion  d'bonneur,  sont 
réduits  d^une  sonune  de  quatretsent  hmt  mille  quatre  cent  soixante- 
deux  francs  trente-sept  centimes  (4o8,462'  37') ,  savoir  : 

cfi\p.' ni.  Traitements  çt  suppléméiits  île  WitemenU  ile^  membres  ; 

de  rordre..'i.'....L;::7.l\;V.4..   274,370' 

■i^i,  ^JJrjilwaïrta^  iaj^^daillftmilitwref, . .  ,^ , ... ,  ...^ . • . . • ,    i94,5io  5a 
.  XV.  Pri> jde  décorajtions:,  m^dajf^^  ,,efjc, . . , .  i   .  ^7^\ 

t  •    .f;; .  '-i.  •        r   .  •    .  ToBiftVé..^. âd8,46s-.57 

Cette  somme  est  appliquée  aux  chapitres  auivants  des  mêmes 

btidèetet  exercice,  savoir  :  » 

,  4r|Bstiiatioii.. ,.tK*rfi«*.v-«>-vr^-   î-T^^aa' 

u.  Fràf  dâ  bureau  de  la  commiMioa  cnargé^  dea  récl^tma- 

'    '         ^  Hfriu^  deift' ancienfr  milHaires  de  La  tâpubli^iLQ  et  de  '  '  ' 

TEmpire  ^....t..^..   i^ooQ  00 

■  xtA,    (NoavMM  ekai^ilAe.  )•  Traiiemeota  et  supfiiémenta  de  trai- 

teaaenla  de  la  Légion  d^ikonR W  de»  e«cvc£oea  clos. . . .  374*5^0  SJV 
— — .  ajL     (Nouweaa  ehapatet;  )  TiwtanMMita  M  lamédailia  mUiUire 

dps  exercice^  clos . . ^ ,  -y»-^  r . , . ^ «^f  t t f  •  - •^.^ -i-  ia4»3io  5a 

Total  Éeik** éc8>4g>  ^7 

Bull.  1547.     15,625!     '        '  Bull.  1045.  n- 10,537.1 

Dull.  44o,n-4iio. 
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2.  Le  présent  -décret  sera  aanfeié  m  projet  de  foi  portairt  règles 

ment  définitif  de  Texercice  1868.  '  ... 

3.  Le  ministre  de  notre  Raison  et  dçs  beamx-arts ,  notre  ministre 
des  finances  et  notre  grand  cbânceliér  de  Tordre  impérial  de  la  Lé- 
gion dUipmifi^r  .MVi^t  chargés,  ct^cqa  .ea.  cç  qui  le  ,cpiioff»e,/de 
rexiéditiM  du  présentAécreti  qui  sev^  inséré  aju  B^ll^tii)  des  Ip^^  «  ^ 

F^it     palajw  dç  S^ântrGlftud,  If  .  i*  Sgptenxlîre  1869.,  . , 

.5igiiéI<AP6LÉ0l»../,/,^ 

'  Signé  ^.  Magne.   '  '  : 


y  17^77.— DicBBTiiiP^iAi^.lcon*re78igpé  PV.je  wjnisty^  de finslruçtJon 
publicfue)  portant  :'     *  « ,  ' 

^  Akt.  V.  'La^êrâ0  f)ÀQite*eÉt autorisée  k  fonder  deux  nouvelles  bourses 
d'externes  en  vue  de  renseignement  spéciaK  ;     ,  . .   >  . 

3.  L*aU4>ca4iona»éoessairepour  l'entretieh  de  ces  bourses  sera  poitée  au 
budget  annuel  de  ia  ville.        •*!-  "  .  \  î  .    .  " 

3.  Les  bourses  dont  il  s*agit  seront  concédées  dns  les  condîtiaBi  dâter- 
Bûnéesp^urktw  treiDai^hoamii^Qééw^rile  décret d|i  ^vm$ti9B9^^}.ijfamt' 
Ooud,  a  Juillet  i869.)  .    ,  , 


17,178.  —  DÉCRET  iifPBBiAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux» mi- 
nistre de  la  justice  et  des-  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i*M.  Wcquol  (lAms-Henri),  colonel  du  premier  chasseurs  d'Afri<{ue,  né 
te  14  mai  1817,  à  Vcmon  (Eure) .  en  garnison  à  Blidah  (Algérie) , 

Et  M.  CUcqaoi  {CharUs-Eagèue) ,  capitaine  commandant  au  sixième  dra- 
gons, né  te  i**  janvier  1839,  à  Vernon  (Eure),  en  garnison  à  Mostaganem 
(Algérie). 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  léur  nom  patronymique  celui  de  d$  Mentqwp 
et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  Clicquot  de  Menique. 

2*Le8dits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  dè  Tétat  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  p-ar  la  loî  du  n  germinal 
«  XI,  et  «n  justifiant  qu'aulne  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Cotisell 
d'Etal.  [Samt'Cloud,  ^  Septemhrt  tdS^.  ) 


^  —  DÉcRïT  fMPÉAiAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 

nistre de  la  justice  et  des  traites  )  portant  ce  qui  suit  : 

i"  Le  décret  du  ^^  septembre  1860,  qui  assigne  dix-huit  ofiices  d'avoué 
Bull.  i586,n-  15,955.  > 


au  tribunal  de  première  instance  de  Qrenoble  (:Ieèrc),  est  modifié  en  ce 
.sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  quinze, 

a""  L*ordonnance  du  X2  septemore  i843,  qui  assigne  sept  offices  dWué 
au  tribunal  de  première  instance  de  Ounkerque  (Nord] ,  est  modifiée  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  six. 

y  L*ordonnance  du  26  janvier  i8a5 ,  qui  assigne  douze  offices  d*aYoué  au 
tribunal  de  première  instance  de  Viliefranche  (Rhône),  est  modifiée  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  onze. 

Le  décret  du  39  août  i863,  qui  assigne  quatorze  offices  d*huîssierau 
tribunal  de  première  instance  de  Guingamp  (Gôtes-du-Nord),  est  modifié 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  treize. 

ô""  Le  décret  du  38  avril  1869,  qui  assigne  dix-huit  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Mayenne  (Mayenne),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-sept.  {Saint-Cloud ,  f  "  Septembre  1869,) 


On  l'aboDDc  pour  le  Bulletin  des  lofst  à  rtison  de  9  fraoci  par  an ,  à  la  uiêH  de  l'Imprimerie 
impériale  ou  cbei  îes  Directeurs  des  postcf  des  départements. 


Paris,  le  i5  * $efptembre'i869. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 


Certifié  conforme  : 


DUVERGIEB. 


'  Celte  date  est  celle  de  )a  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


iMpniMRRiK  iHP&RULE.  —  i5  Septembre  1S69. 


BULLETIN  DES  LOIS. 


a*  17,180.  —  DiCKET  nfpéniàL  pariant  promnlgadon  de  la  OmvenUon  cou- 
clae,  le  iS  mai  iH6â,  entre  la  Franc»,  le  Brétil,  la  Bépablique  d'HeôH, 
Yltalie  el  le  Portugal,  pour  l'établissement  d^une  Ligne  télégraphique  intemm- 
tionale  entre  le  Continent  européen  et  t Amérique. 

Du  8  Septembre  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EirpSRBim 
PB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  des 
affidres  étrangères, 

Avons  n^MUuiTB  et  nscBiroNS  ce  qui  suit  : 

Art.  1-. 

Une  Convention  ayant  été  signée,  le  16  mai  i86il,  entre  la  France, 
le  Brésil,  la  République  d*Haîti,  lltalie  et  le  Portugal,  pour  réta- 
blissement d*une  ligne  télégraphique  internationale  entre  le  conti- 
nent européen  et  l'Amérique,  et  les  ratiûcations  de  cet  Acte  ayant  été 
échangées  à  Paris,  le  3i  août  186g,  ladite  Convention,  dont  la  te- 
neur suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  f Empereur  dn 
Brésil,  Son  Excellence  le  Président  de  la  République  d'Haïti,  Sa 
Majesté  le  Roi  d'Italie  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Al- 
garves,  voulant  faciliter  l'établissement  d'une  ligne  télégraphiaue 
internationale  entre  le  continent  européen  et  l'Amérique^  et  dési- 
rant assurer  aux  correspondances  qui  seront  échangées  sur  cette 
ligne  les  avantages  d'un  régime  uniforme  et  d'un  tarif  modéré,  ont 
résolu  de  conclure  dans  ce  but  une  Convention  spéciale  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Dronyn  àe  thayt,  sénateur 
de  f  Eibpire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.  etc.  etc. ,  son  ministre  et  secrétaire  d*État  an  département 
des  adOTaires  étrangères  ; 

Xr  Sém.  %o  • 
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membre  du  conseil  de  Sa  Majesté,  grand  dignitaire  de  son  ordre 
impérial  de  la  Bo$e,  grand  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  «te.  etc.  letc^' soii'*^voy%  exlraofdiaaire  ét  jliinistre  plé- 
nipotentiaire près  Sa  Majesté  fEmpereur  des  Français; 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  d'Haïti,  M.  Charlês 
Haenijens,  chargé  d'affaires  de  ladite  République  à  Paris; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  M.  le  chevalier  Constantin  Nigra,  grand- 
croix  d^  f'oîdic  ftes  Saints  Matirtrc  et  Lazare ,  grand  officier  de  l'ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.,  son  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  5a  Majesté  TEmpereur 
, des  Français; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarve^,  M.  le  vicomte 
âê  Paiva,  pair  du  Royaume^  grand-croix  de  l'ordre  royal  de  la  G>n- 
ception  de  Villa-Viçosa,  ^^nd  afilder  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  d'utilité  in- 
ternationale, et  prennent,  à  ce  titre,  sous  leur  protection  et  leur  ga- 
rantie, sur  leurs  territoires  respectifs,  et  sauf  les  cas  de  force  ma- 
jeure, la  ligne  de  télégraphie  transatlantique  que  M.  Pier  Alberto 
Balestrim,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  la  compa^ie  qu'il  se 

J>ropose  de  former  à  cet  effet,  s'engage  à  établir  et  à  entretenir  entre 
e  continent  européen  et  celui  des  deux  Amériques. 

2.  Les  États  contractants  s'engagent  à  ne  pas  couper  ou  détruire, 
en  cas  de  guerre,  les  cables  imnieigés  par  M.  Pier  Alberto  Baltsirini, 
et  à  reconnaître  la  neutralité  de  la  ligne  télégraphique. 

3.  àous  la  réserve  de  Tassentimeut  des  diverses  Puissances  qui 
n*ont  pas  adhéré  à  la  présente  Convention,  et  sauf  les  modifications 
éventuelles  qui  pourraient  être  concertées  entre  les  Gouvernements 
mtéresjjés  et  la  compagnie  concessionnaire,  la  ligne  partira  de  Lis- 
bonne et'  de  Cadix  pour  se  détacher  du  continent  européen  an  cap 
Saint-ViVicent,  passera  par  le  littoral  du  Maroc,  Hic  de  Madère  et  Tes 

^ï^anaries,  atterrira  à  Safrfft- Louis,  à  Corée  et  au  cap  Vert,  gagnera  les 
liés  du  Cap- Vert,  ptiîs  le  cap  Saint-Roque.  Là,  elle  se  bifurquera. 

'^b'une  part,  elle  ira  se  réunir,  à  Bahia,  au  réseau  brésilien;  J'autre 
j[)art,  elle  arrivera,  après  plusieurs  atterrissages,  sur  la  côte  sepfcn- 

^trionalc  du  Brésil,  à  la  Guyane  française,  louchera  les  Guyanes  bol- 
landaise  et  anglaise  et  rejoindra  les  AntiTIes.  Elle  passera  alors  par 
les  iles  de  laTrinité^  4e  Grenade,  de  Saint- Viacesi,  de  Saifite-Lttcie. 
de  la  Martinique,  de  Dominique,  de  la  Guadeloupe,  d^Anligoa. 
de  Saint-Thonas,  de  Porto- Rico,  de  Santo-Domingo  ou  Haïti,  de 
Cuba,  et  aboutira  enfin  à  la  Nouvelle-Orléans,  dans  la  LomÎMae. 
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4.  Les  États  qui  prennent  part  à  la  présente  Convention  donnent, 
à  cet  effet,  à  M.  Pier  Alberto  Balestrini  toutes  les  autorisations  d*at^ 
terrissage  nécessaires  sur  leurs  territoires  respectifs. 

5.  Les  sections  des  câbles  sous-marins  aboutissant  à  la  terre 
ferme,  ainsi  que  les  lignes  terrestres,  souterraines  on  autres,  dèsti- 
nées  à  relier  ces  câbles  aux  stations  télégraphiques,  sont  placées  sous 
kl  protection  des  lois  de  chaque  État  ati'  même  titre  que  les  proprié- 
tés publiques  et  privées  de  cet  État  lut-roéme. 

6.  M.  Pier  Alberto  Balestrini,  ou. la  compagnie  qu'il  formera,  est 
investi  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  Tad* 
ministration  pour  les  travaux  publics  faits  dans  chaque  État. 

7.  La  durée  de  la  concèssion  pour  Texploitation  du  réseau  qui 
fait  Tobjet  de  la  présente  Convention  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf 
ans,  à  dater  du  jour  où  l'Amérique  aura  été  mise  en  communication 
avec  TEurope. 

8.  Les  Puissances  contractantes  s'engagent,  pendant  le  même  temps, 
k  n'autoriser  l'atterrissage  d'aucune  autre  ligne  télégraphique  sous- 
marine  dans  là  direction  itodiquée  par  l'article  3  sur  les  c6tes  de  leurs 
possessions  atlantiques  ci-dessus  désignées. 

9.  Les  règles  à  suivre  pour  l'admission ,  la  transmission  et  la  con- 
servation des  dépêches,  les  droits  de  priorité,  le  calcul  des  mots, 
des  chiflres  et  de  tous  autres  signes  des  dépêches,  le  mode  de  pro- 
gression des  taxes  d'après  le  nombre  des  mots,  seront,  sauf  m6diG- 
cations  à  concerter  entre  les  États  intéressés,  celles  établies  sur  le 
continent  européen  par  les  conventions  qui  sont  actuellement  en 
vigueur  ou  qui  pourront  intervenir  ultérieurement  entre  les  mêmes 
États. 

10.  La  taxe  de  fa  dépêche  simple  entre  l'Amérique  et  l'Europe, 
ainsi  que  pour  les  parcours  intermédiaires,  sera  fixée  par  la  compa- 
gnie concessionnaire,  sans  qu'elle  puisse  dépasser  un  maximum  à 
déterminer  par  les  Gouvernements  contractants. 

11.  Chacun  des  Gouvernements  intéressés  aura  le  droit  de  faire 
surveiller  à  ses  frais  et  sur  son  territoire,  par  ses  agents  particuliers,, 
l'exécution  des  règles  convenues  pour  l'établissement  et  l'exploita- 
tion du  réseau  transatlantique. 

12.  Les  Gouvernements  contractants  exécuteront,  après  une  en- 
tente préalable,  les  sondages  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  effectuer 
la  pose  des  câbles  sous-marins  sur  le  trajet  indiqué  par  la  compa- 
gnie. Ils  s'engagent  également  à  prêter  l'assistance  de  leur  marine 
à  vapeur  à  la  compagnie  concessionnaire  pour  aider  à  la  pose  des 
câbles,  sans  toutefois  que  la  compagnie  puisse  demander  qu'il  y  ait 
plus  de  deux  bâtiments  simultanément  employés  à  cette  opération. 

13.  Une  subvention  est  accordée  en  principe  à  M.  Pier  Alberto 
Balestrini  ou  à  la  compagnie  qu'il  représente.  La  nature,  le  mode  et 
la  quotité  de  cette  subvention  seront  définitivement  fixés  par  un 
Protocole  dans  lequel  chacun  des  représentants  des  divers  États  con- 
tractants prendra  les  engagements  spéciaux  pour  lesquels  il  aura 
reçu  les  pouvoirs  nécessaires. 
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14.  Les  Puissances  coatractantes  s^eogagent  à  conclure  avec 
M.  Baleslrini  leurs  traités  spéciaux^  dans  le  délai  d'un  an ,  à  partir  de 
ia  ratification  de  la  présente  Convention. 

Lô.  La  concession  sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue  si , 
4ans  le  délai  de  trois  années,  à  dater  de  rechange  des  ratifications 
de  la  présente  Convention,  le  service  na  pas  été  établi  sur  la  pre- 
mière section  de  la  ligne  traosatUatique  et  si  le  réaeao  ealticr  n'est 
pas  terminé  dans  le  délai  de  cinq  ans«  .    .  ;  t      -  ^  i  . 

Toutefois,  en  cas  de  force  majeure.,  le  concessionaaire  aura  droit 
à  la  prolongation  d*une  année  au  moins  de  son  privilège. 

La  concession  faite  à  M.  Fier  Alberto  BaUstrini  ou  à  là  compagnie 
qu*il  aura  formée  deviendra  nulle  de  plein  droit,  dan^, le  ca^  où  il 
9urviendrait  dans  les  communications  télégraphiques  entre  TEurope 
et  TÂmérique  une  interruption  de  correspondance  de  plus  d*une 
•année. 

La  première  section  à  établir  sera -celle  dn.  cootinçjç^t.  européen 
aux  îles  Canaries.  ,  .  .  i  .  . 

16.  Les  États  qui  nont  pas  pris  part  k  U  présente  Convention 
seront  admis,  sur  leur  demande,  ky  adhérer.        ....  i  . 

L7.  La  présente  Convention  sera  ra^itiée,.  et  les  r£\U&ciiUQps^..«n 
seront  échangées  à  Paris  dans  le  plus  bref  délai  possible.  ]  /  .  ,  ,  .  ; 

En  foi  de  qaoi«  les  plénipotentiaires  respectif  ignat.sig«é^.U  pré- 
sente Conve^iiop  et  y  ointapp/Qs^  1?  f¥tc.bet.  de  leui^Ei.Arj^OS^  I   .  .  I 

Faità  Par55,'le  i6  Mai  i86/i.         *   '  ....... 

»   •>. ;      .  i     ..         'Il  . M :•,•». . 

 ,         «i)  ,Sjg|iéDiUMJXi  w  JUilVînStw 

\  >Signé  J.  MiWQirBS  ^LisMUw  " 

(JL.  5.)  Signé  C.  HAEHtJKWi.* 

■     =  (1.5.) Signé 'NiGhA.^  •  ■ 

* '"'(Z.'S.j  Signé  Païva.'    '  ...'i'; 
Art.  2.  ^ 

Notre  ministre  et  socrétaire  4'Étajt  an  département  des  allairei 
•étrangères  est  chaigé  de  Texécution  du  |>réaeitt*déçret 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  8  Septembre  jlSôq.  ,  . 

iHgné  NAPOLÉON. 
Signé     DE  LA  Tour  ifAtJYEiiôiim.  ' 


Va  et  •oellé  du  toMa  de  rittt  : 

9t  ducuUts, 
Signé  DUVBRGIRR. 
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N*  I7,i8i.  —  Dscitgr  iVPÉJtJJi  qui  prescrit  la  publication  du  Protocole iigné' 
à  la  suite  delà  Convention  du  i6  mai  iB6à,poar  l'établistemêni  d'une  Ligne 
télégraphique  transatlantique. 

'  Du  8  Septembre  1869. 

NAPOLÉON,  par  là  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  «  Empereur 
ras  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  deê 
affaires  étrangères, 

Avons  hicKÈri  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  r. 

Aux  termes  de  Tarticle  i3  de  là  Convention  signée»  le  16  mai  i86i4, 
entre  la  France,  le  Brésil,  la  République  d'Haïti,  ntalie  et  le  Por- 
tugal ,  pour  rétablissement  d'une  ligne  télégraphique  transatlantique, 
un  Protocole  explicatif  ayant  été  signé  le  même  jour,  ledit  Proto- 
cole,  dont  la  teneur  suit,  sera  inséré  au  'Builetin  des  lois  à  la  suite  de 
ladite  Convention  :  '  ' 

L'article  i3  d'une  Convention  signée  cejourd'hui  entre  la  France, 
le  Brésil,  la  République  d'Hàîti,  fltalie  et  le  Portugal ,  pour  rétablis- 
sement d'une  ligne  télégraphique  transatlantique,  ayant  stipulé  que 
la  nature,  le  mode  et  la  quotité  d'une  subvention  accordée  pout 
rétablissement  de  cette  ligiie  à  M.  Pier  Alberto  Balestrini  seraient 
définitivement  fixés  par  nDr  Protocole  dans  lequel  chacun  deè  repré- 
sentants des  divers  États  contractants  prendrait  les  engagements 
spéciaux  pour  lesquels  il  aurait  reçu  les  pouvoirs  nécessaires. 

Les  Gouvernements  français,  brésilien,  haïtien,  italien  et  por- 
tugais ont  fait  les  dédarations  suivantes  par  l'organe  de  leurs  pléni- 
potentiaires respectifs. 

déclaration  de  U  FRANCE. 

tLe  Gouvernement  français  s'engage,  soys  réserve  de  la  sanction 
•  du  Corps  législatif,  à  donner  à  l'entreprise  de  M.  Balestrini  une 
«  subvention  de  quatre  millions  de  francs.  Le  mode  de  payement  de 
«  cette  subvention  et  les  conditions  auxquelles  elle  est  accordée  seront 
m  déterminés  dans  le  traité  spécial  à  conclure  avec  M.  Balestrini.  • 

DÉCLARATION  DU  BRÉSIL. 

«  Le  plénipotentiaire  du  Brésil  déclare  qu'il  signe  la  Convention, 
t  télégraphique  sous  les  réserves  qu'il  a  notifiées,  le  30  avril  dernier, 
tà  Son  Excellence  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  qu'il 
«  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

tLa  disposition  de  l'article  2  relative  à  la  neutralité  de  la  ligne 
«  s'àppliquera  au  matériel  et  an  personnel.  Le  Gouvernement  hré- 
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€8iliea  se  réserve  la  faculté  de  suspendre  évenfneUement  le  service 
«dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  35  de  Tartide  179  de  la  Cons- 

•  titution. 

•  Le  Gouvernement  brésilien  se  réserve  d*indiquer  les  points  d*at« 

•  terrissage  et  les  stations  à  établir  sur  son  territoire.  La  ligne  conoé- 
«  dée  à  M.  Balestrini  ne  dépassera  pas  le  sud  de  Natal.  11  aura 
t  pas  de  station  k  Maraca. 

•  Le  plénipotentiaire  brésilien  déclare,  en  outre,  que  son  Gouverne- 
«ment  s'engage,  sauf  approbation  législative,  it  accorder  à  M.  Bai^- 

•  trini  une  subvention  de  trois  millions  de  francs,  mojrennant  Tae- 
«  complissement  de  diverses  conditions  arrêtées  d*accord  avec  le 
«concessionnaire.» 

DÉCURÂTION  DE  LA  RÉPUBLIQUE  D*HArrL 

«Le  plénipotentiaire  haïtien  déclare  que  son  Gouvernement  se 

•  réserve  de  laire  connaître  ultérieurement  la  nature,  la  quotité  et  le 
«mode  de  payement  de  la  subvention  qu'il  se  propose  d^accorder  an 
«concessionnaire.» 

DÉCLARATION  DE  VlJkUE. 

«Le  plénipotentiaire  italien  déclare  qu'il  est  autorisé  à  signer  la 
«  Convention  internationale  sur  la  ligne  télégraphique  proposée  par 
«M.  Balestrini,  en  réservant  toutefois  : 

«  1*  La  question  de  la  quotité  et  du  mode  de  subventicB  à  aceoi^ 
«der  looreque  la  ligne  fonctionaera,  ainsi  que  le  cas  de  difficulté 
«pour  Tenécutiov  de  l'article  9.2  du  projet; 

«  3*  L'approbation  du  Parlement  italiea.  • 

DÉCLARATION  DU  PORTUGAL. 

«Le  Gouvernement  portugais  s'engage^  sauf  TapprobatîM  des 
«Chambres,  à  accorder  à  M.  Pi^  Alberto  Bûlêstrini,  coocessionnaire 
«  de  la  ligne  télégraphique  transatlantique,  une 'subvention  de  deux 
«millions  de  francs,  payable  par  cinquièmes  de  la  manière  suivante  : 

«  Le  premier  cinquième,  lorsque  la  ligne  fonctionnera  de  Lis- 
«bonne  à  Madère;  le  deuxième,  lorsqu'elle  fonctionnera  jusqu^à 
■  Windello,  capitale  de  111e  de  Saint-Vincent  (Cap- Vert);  le  troî- 
«sième,  lorsqu'elle  fonctionnera  jusqu'au  cap  Saint-Roque;  le  quâ- 
«trième,  lorsqu'elle  fonctionnera  jusqu'à  Ceprge-Town;  le  dernier 
«cinquième  enfin,  lorsqu'elle  fonctionnera  jusqu'à  Rîo-de-Janeirb. 

«  Le  Gouvernement  portugais  fait,  en  outre,  les  réserves  suivantes: 

«Qu'en  aucun  cas  il  ne  prendra  à  sa  charge  la  réparation  des 
«sinistres  dans  les  câbles  ou  dans  les  propriélés  de  l'entreprise;  ' 

«Qu'aucun  avantage  sur  les  taxes  ne  sera  accordé  par  la  compi- 
«gnie,  sans  qu'il  le  soit  également,  dans  la  même  proportion,  à  tôiis 
«  les  Pays  contractants  ; 

«En  ce  qui  concerne  les  sondages  (lesquels,  conforméflient  ^  Tar- 
«ticle  12  de  la  Convention,  s'exécuteront  apirès  une  entente  préa- 
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«  }abl€  entre  les  Gouveraeinents  contractants),  que  les  charges  du  Go«- 
«verncment  portugais  seront  réglées  par  distances  kilométriques, 
«dans  la  proportion  de  la  population,  du  tonnage  et  du  commerce 
«du  Portugal,  comparé  aux  autres  Pays  signataires  de  la  Conven- 
«tion.  ■ 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susnommés  ont  signé  le  pré- 
sent Protocole.         .  , 

A  Paris,  k  16  Mai  1864. 

[L.  S.)  Signé  Droutn  db  Lbuts. 
(L.  5.)  Signé  José  Marques  Lisboa« 
(L.  iS.)  Signé  C.  HABimsiis. 
\l.S.)  Signé  Niora. 
IL.  S.)  Signé  PAiTâ. 

Art*  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d*État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chai^gé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Saint-Cioud ,  le  8  Septembre  1869. 

signé  NAPOtiON. 

Vd  et  JoeUë  da  sœan'de  fÉtat  :  Ptr  VEmpcnnr  : 

lêÇmid*  dêi  scmvjc,  Ministf  U  laJusUee  U  Ministn  dêt  affairu  élrongèrêi, 
€t  dtM  culletm 

.    ,  Siané  P'*  »B  ^  Tooa  D*ADvaaa«a» 
Signé  DuTERGisa. 


Ji*  17, 1 8a.  —  DicMMT  JMPÉMAL  qui  preunil  la  publication  de  VÀete  4'acçepta' 
iion  ^f^ar  la  France,  de  V accession  du^  Danemark  à  la  Convention  du  i6  mai 
i66k,  relative  à  Vélahliitemeni  d'une  Ligne  télégraphicfue  iransatlaniiqae. 

Da  8  Sf  ptembrcr 

NAPOLÉON,  parla^àce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EirrEasuR 
Ms  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sAtor. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
allaires  étrangères , 

Avons  nicRiri  et  ràciu&TOMS  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  ayant  accédé,  le  10  mai  i865, 
aux  stipulations  de  la  Convention  signée  à  Paris,  le  16  mai  i864, 
entre  la  France,  le  Brésil,  la  République  d'Haiti,  Tllalie  et  le  Portu- 
gal, pour  rétablissement  d'une  ligne  télégraphique  transatlantique; 
cet  Acte  d'accession  ayant  été  formellement  accepté  et  les  ratifica- 
ligos  respectives  ayant  éié  éciMingées  à  Paris*  le  3i  août  1869,  notre 
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Acte  d^acceptatioti ,  dont  la  teneur  suit,  sera' inséré  au  Bulletin  des 
lois  et  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

ACTE  D'ACCEPTATION. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemai^k  ayant  accédé  à  la  Convention 
signée  à  Paris,  le  16  mat  i864\  entre  la  France,  le  Brésil,  la  Répu- 
blique d'Haïti,  le  Royaume  d'Italie  et  le  Portugal,  piHir  fétabliwe- 
ment  d'une  ligne  transatlantique,  par  l'Acte  d'accessio»  délivfé-  par 
M.  le  comte  de  Moltke  Hvitfeldi,  son  exjivoyé,  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  à  Paris,  Acte  d'accession  dont  la  teneur  suit: 

Acte  d'accmion  à  la  Convention  télégraphique  signée  à  Paris  le  i$  mai  iSSk, 

«  Sa  Majesté  le  Roi' de  Danemark  ayant  manifesté  le  désir  d^accéder 
«à  la  Convention  signée  à  Paris,  le  16  mai  186^1  entre  Sa  Majesté 
«l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil,  Son 
«  Excellence  le  Président  de  la  République  d'Haïti ,  Sa  Majesté  le  Roi 
«d'Italie  et  Ss^Mi^^^^  Roi  de  Poir^ugalet  des  Algmrves,  pour  Péta- 
•  blissement  d'une  ligne  télégraphique  transatlantique, 

«Le soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
«de  Danemark  auprès  du  cabinet  des  Tuileries,  dûment  autorisé  à 
«cet  effet,  déclare  que  Sa  Majesté  1^  Roi  deDanemarJc,  aedèdè,  par 
«  le  présent  Acte ,  à  lac^ite  Convention,  laquelle  est  censée  insérée  id 
«  textuellement;  en  s'en^ageant,  non-seulement  envers.  Sa  Majesté 
«PEmpéréur  des  Français,  noais  aussi  envers  toutes  les  autres  Pqîi* 
«sauces  qui  ont  pris  part  aux  engagements  de  la  Convention ,  à con- 
«courir,  de  son  côté, à  l'accomplissement  des  obligations  conteiices 
«  dans  ladite  Convention  qui  peuvent  concerner  le  roi  de  Danemark. 

«Le  présent  Acte  d*accessîon  sera'  échangé  contre  un  Acte  d'ac- 
«  ceptation  remis  au  nom  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français. 
«  Ces  deux  Actes  seront  ratifiés ,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
«  aussitôt  que  faire  se  pourra.  ,  , 

«En  foi  de  quoi,  Nous,  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
«Danemark,  avons  signé  le  présent  Acte  d'accession  et  y  avons 
«  apposé  le  cachet  de  nos  armes.  » 

Fait  à  Paris,  le  10  Mai  i865. 

(L.  5.)  Signé  L.  Moltkb  HviTnLDT. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  a  autorisé  le  soussigné,  son 
ministré  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étrangères, 
à  accepter  formellement  ladite  accession. 

Le  présent  Acte  d'acceptation  sera  ratiBé,  ét  les  ratifications  en 
sëront  échangées  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi.  Nous,  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département 


B.  n*  1744.  —  297  — 

des  affaires  étrangères,  avons  signé  le  présent  Act/e  d'accq^tion  et 
y  avons  fait  apposer  le  cachet  dç  nos  armes. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mai  i865. 

(L.  Si)  Signé  Phouyn  DE  Lhuys.  . 

.  &o1Bt»  miaistre  et  aeciétaire -d-Élai  iauv.déparlement  des  affaires 
éirfiiiëèfes.eat  Gbai«é  de  rexébntipn  lia  présent  décret 

f'aît  à'Saint-Cload,  le  8  Sept^embr^è  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

LeGa«*e  t*M*ceow^  itf^  . ,  x  .  -  »  ,U^inUtn  il^<^ira  ^b^gére^, 

,  ,      '>       ;    i  l.'."  <1  !  ■    M.  !..  .         •'  ■ 

iiT^iëS.  ^'E>ic^BT  tmpiàîAt  ^ni  àp)iftéxé  le  PMoûàié  signé  à  Paï^is 

ms  ¥%iMçiM4  tàf*toti8*p»éseBt*  etfà^Veirii^,'flfA2.Di*:  ^  '  '      '  |  '  ' 

'^iir^Ye  tappdrV  d^  nôtrè  ministre  se<^rétaire  dlÉtat^aû  département  de$ 
ailkiiWétrtfrtgèi^k ^•••VM--  ...^..nr  .......     •  .f-.-tf. 

t^VfOlA.PÉQftrâB.etDéciiÂtosaeeqtti'Btaft'^         1    >>  ' 

^    , m!  •  »  :  -  ,'..1.  î  •      I  '1  .  >  '  .  1   '    ■  .  ' 

■       •  V.,,  i,,A*T^l^  r-^  ^' 

•  «ii'Prètoddlô'bytot'éié  sî^né  aÎPârls,  îë  Si  abûi  igÔ^V^tf  'iiiQmént 
de  i^éê&an|:e«  âes<^àtjfi<5àtioiis' siii'^Ià'  Contéiitidh  du  16  lûài  i864,' 
ledit  Protocole,  dont  la  teneur  suit,  est  à^pMuVé'et  àeinà^  inséré  âiï 

Le  Gouvernement  français  ayant  iaitccuiBaitffe.âu£<}oavetaeme|i1s 
du  Brésil,  du  Danemark,  d'Haïti,  dllalie  et  du  ^ortupl  que  M.  Pier 
Alberto  Balestrini  accepte  la  réduction  'à  solx^dnte  dntaée'â  ote  fa  dtirée 
de  la  concession  qui^  fait  Tobjet  de,  Tarticle  7  de  la  Convention  du 
i6  mài'i8d4,'tëlàlive  àTètabtiksement  d'une  ligne  télégraphique 
sud-transatlantique;  qu'il  renonce  à  la  subvention  stipulée  par  l'ar- 
ticle ],$v^Qfi^  qu'il  a'obUge  à^erininérditisde^déln 'de  detix'àn^^  à 
djkWc  de.  V^bange  desTati&oatioaa  de  la  Gonvèolion  la^ctîM^  coni- 
prise  entre  les  Antilles  françaises  et  l' Amérique  di<  Nord,  ef'dans  le 
délaifde  tmflws^  la  section  comprise  entre;  les  Aiitilies  frani^aises  et 
le  cap  San-Boque.  -.1         ^     '  n.  •  -  .     ^  ,  '     .  . 

Les  plénipotentiaires  soussignés  déclarent  que^  leurs  Qouv^erne- 
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ments  respectifs  prenoent  mutaellement  acte  :  i*  de  la  rédoction  k 
soixante  ans  de  la  durée  de  la  concessioo  accordée  à  M,  Balesirini; 
a*  de  Tabandoo  de  la  subvention  qu  ils  s'étaient  engagés  à  loi  don- 
ner; 3*  de  rengagement  pris  par  M.  Balestrini  de  relier,  dans  un 
délai  de  deax  ans,  les  Antilles  françaises  à  TAmérique  du  Nord,  et, 
dans  un  délai  de  trois  ans,  le  cap  San-Roque  aux  Antilles  françaises; 
la  Convention  devant  être  considérée  comme  périmée  si  ledit  enga- 
gement n*est  pas  rempli,  sauf  toutefois  les  cas  de  force  majeare 
constatés  par  les  (jouveraements  respectifs. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  soussignés  ont  dressé  le  pré- 
sent Protocole  et  Tout  revêtu  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  six  expéditions,  à  Paris,  le  3l  Août  1869. 


Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d*Élat  au  département  des  affaires 

étrangères  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Gloud,  le  8  Septembre  1869. 


Signé  Dotinona. 


N*  17,184.  —  DÉCBBT  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  ragricnltore, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1'  Il  sera  procédé  à  Texécntion  des  travaux  nécessaires  pour  raméliora- 
tîon  du  port  de  Saint  Martin ,  île  de  Ré  (Charente-Inférieure),  conformément 
aux  dispositions  du  projet  des  ingénieurs  et  èt  Tavb  du  i"  octobre  1868  da 
oonseii  général  des  ponts  et  chaussées. 

a*  JUa  d^eose,  évaluée  à  cent  viji|pt-cinq  mille  francs,  sera  impotée  s«r 
le  budget  extraordinaire  do  ministère  des  travaux  publics,  6*  setitîoo, 
chapitre  x  {AméUoration  et  achèvement  dût  porU  maritimas).  (Para»  iS  Ud 
1869.)   


ir  17.185.  —  DiCRKT  IMPERIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  ragricultare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  ce  qui  sait  : 

1*  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour  la  conitnit- 


(L.  S.)  Signé  P**  dr  la  Tour  D'AvTBRGin. 

(L.  S.)  Signé  Henriqur  Luiz  Rattor. 
(L.  5.)  Signé  L.  Moltke  Hvitfxld. 
(L.  S.)  Signé  Salomon. 
(i.  5.)  Signé  NiGR^.  j 
\l4.  &)  Signé  Duc  dr  Salpahua. 


Signé  NAPOLÉON. 


Vu  et  BOcOé  da  scetu  de  TÉUt  : 

L«  Garét  dei  tcmax,  Ministn  dt  lajutHeg 
êt  du  cultes. 


Par  TEmpereor  : 
U  MaUitre  du  uffaint  Hrwgèru, 
Signé  P*  DR  LA  Tour  d'Auvsrsrb. 


B.  n-  1744-  —  «99  — 

de  qpms  Terlicanx  iiisiibmerfibleft  sur  la  riye  droiie  de  la  Loire,  an 
port  de  Nanten  (Loire-Infërîeure),  conformément  aux  <lispo»iUons  d*un  arâ 
4tt  A$  mar»  i&Sg  du  couiieii  général  des  po»ts  et  chaussées. 
Cfs  travaux  sont xi^clarés  d*utiliié  publique. 

a*  X*a  d(^peose«  étaluée  à  deux  miilîooa  quatre  cent  mille  francs,  sera 
qnputée  sur  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  fublics 
,llsi^/ior^a  des p0rlâ  mariUm0i].  {Paris,  iS  Mai 


11*17,      —  DECRET  IMPERIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tagricuitare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  substitution  d*un  pont  fixe  de  deux  arches  formées 
d*arcs  en  fonte  au  pont  su5pendu  établi  sorte  bras  navigable  de  la  Sfine, 
k  Melun  (Seine-et-Marne),  pour  le  passage  de  la  route  impériale  n*  5  bis, 
de  Brie  à  Fossard ,  conformément  aux  dispositions  du  projet  présenté  par 
les  ingénieurs. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  deui(  cent  trente  mille  francs,  sera  imputée 
sortes  fonds  affectés  annuellement  à  la  conniruction  des  ponts  par  le  budget 
extraordinaixe du  ministère deà  travaux  publics.  {Paris,  i5  Mai  iS69.) 


N*  17, 187. — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  mmtstre  de  Tagricaltiire, 
du  commerce .el  des  tmvaux  publics)  portant  ce  qui  suit  ? 

1*  Sont  déclarés  d*ulilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  la  cons- 
truction d*un  chemin  de  balage  entre  Técluse  du  Châtclier  et  la  cale  de 
Lessart,  située  à  huit  cent  quarante-deux  mètres  en  aval  (C6tes-du-Nord), 
conformément  aux  dispositions  d*un  avis  du  i5  octobre  iStS  du  conseil 
général  d«-s  ponts  et  chaussées. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  a  Texécution  des  travaux ,  en  se  conformant  aux  disposi- 
4Î0IIS  de  la  loi  du  ^  oiai  i84i.  {Paris,  i5  Mai  ÎS69.) 


N*  17,188. — Discret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Est  déclaré  d*utilité  publique  ragran«^issement  de  la  station  d*Âilly- 
sur-Noye ,  sur  la  ligne  de  Greil  à  Amiens  (Somme);  en  conséquence,  est 
autorisée  F*  xproprialion  ries  terrains  nécessaires  à  cet  agrandissement, 
lesdila  terrains  désignés  par  uae  leiiUe  10^  sur  un  plan  parcellaire  qui 
restera  annexé  au  présent  décreL 

a*  Pour  Tacquisition  des  terrains  mentionnés  à  l'article  précédent,  la 
compagnie  du  Nord  e>t  substituée  aux  droils  comme  aux  obligations  qui 
dérivent,  pour  Tadunnistralion ,  de  la  loi  du  5  mai  i84i« 

Les  expropriations  devront  tire  accomplies  dans  un  délai  de  deux  années, 
à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

5*  Les  terrains  occupés  seront  incorporés  k  la  concession  du  chemin  de 
fe^  du  Nord  et  feront,  en  conséquence,  relour  à  l'État  à  l'expiration  do 
ladite  concession,  comme  le  chemin  de  fer  lui-même.  (Paris,  15  Mai  i869.) 
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dn  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclare  d*utilité  publique  les 
travaux  a  exécuter  pour  l'établissement  d*un  canal  dirrigation  à  dériver 
du  petit  Biœ^el  i^étendapt  391Q  tps  teirilpirp  df  s  apmpaupes|de  la  Batie- 
MontsaléofMlè  Sefrel ,  dbBsMéei  âk  MOnlrom  ^HaitteS'^ljpjes),  et  con- 
cède à  perpétuité  rétablissement  et  Texploitation  dudit  canal  à  rassocia- 
tion  syndicale  de  propriétaires  arrosants  dite  «fa  caholde  Guirê.  (Paris ^ 
i5MaiiS69.)  T  I  / 


.  Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i5  *  Septembre  1869, 

Lt  Gardô  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'ÉM 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

DUVERGIER. 


•h  ."I 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Balletm 
au  ministère  de  la  Juntiee  et  des  Cultes. 


Cm  8*Ébonii6  pour  le  Balldiii  dei  loto,  à  rtiion  de  9  fVtact  par  an ,  à  U  ctifte  de  rteprtMfrie 


faî^rialeV  d«i  cnès  tes  Directevt  te  poites  des  dépirtemienti. 


,1'.  •   I;  .  ..t 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

j  - 

N**  1745. 


N*  17,190.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  déclare  d'utilité  publique  l'étahUitem$nt 
à^un  Chemin  de  fer  d'fntérêt  local  de  Barhezieux  à  Chàteameuf  (Charente), 

Da  i5  Mai  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  tMea  et  la  volonté  nationale ,  Emperbub 
DBS  Fbamçms,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de 
ragricultare,  du  commerce  et  des  travâUK  publics; 

Vu  Tavant-projet  présenté  pour  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Barbezieux  à  Châteauneuf  ; 

Vu  le  dossier  de  Tenquéte  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant-projet 
a  été  soumis  dans  le  département  de  la  Charente,  et  notamment  le  procès- 
verbal  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  8  juin  1868; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  ag  août  1868  et'  13  janvier  1869,  V^^ 
lesquelles  le  conseil  général  de  la  Charente  a  autorisé  rétablissement  dudit 
chemin  de  fer  et  approuvé  le  traité  passé,  le  i3  août  1868,  pour  sa  cons- 
truction et  son  exploitation,  entre  le  préfet  et  une  compagnie  locale; 

Vu  ledit  traité,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  l'avis  du  consejl  général  des  ponts  et  chaussées,  du  19  octobre  1868; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinté- 
rieur,  du  5  avril  suivant; 

Yu  la  loi  du  3  mai  i84i  «  sur  l'expropriation  pour  cause  d*utilité  publique. 

Vu  la  loi  du  1  a  juillet  186Ô,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  (article  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  dégbétb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

"  Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Barbezieux  à  ou  près  la  station  de  Châteauneuf,  sur 
la  ligne  des  Charentcs. 

2.  Le  département  de  la  Charente  est  autorisé  à  pourvoir  à  Texé- 
cution  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  conformément  aux 
conditions  des  traité  et  cahier  des  charges  susvisés. 

Des  copies  certifiées  de  ces  traité  et  cahier  de&  chaînes  resteront 
annexées  an  présent  décret. 

5.  Il  est  alloué  au  département  de  la  Charente,  sur  les  fonds  du 

Xr  Série,  2 1 
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tion  de  quatre  cent  trente-cinq  mille  francs  (435,ooo'). 

Cette  subvention  sera  versée  en  six  termes  semestriels  égaux,  dont 
le  premier  se^^  pa^é  4e  i5  j^njrîer  igyi.  . 

[  Le  département  c^vra  jitstifter,  avant  le  payement  de  chaqne 
térnxe,  d*une  dépense  en  travaux,  approvisionnen^ents  et  acquisi- 
tions de  terrains  triple  de  la  somme  à  recevoir. 
;  Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  Tachèvement  complet  des 
travaux. 

4,  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départesM^  de  ri»l6riwMr 

et  de  l'agriculture ,  du  conmierce  et  des  travaux  publics  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  i86g. 

Si^é  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

o  Lê  Ministrê  secrétaire  d'État  aa  dépariemtnt  de  VagrieaUure, 

^  ^  da  commerce  ei  des  tra^aam  ptbtùitp 

Signé  E.  GftEflsiER. 

CONVENTION. 

L'an  mil  huit  cent  aotsante-hnit,  i«  treize  da  mois  d'août. 

Entre  le  préfet  da  département  de  la  Charente,  agissant  au  nom  du  département, 
«t.aouArénsrYe  dft  Tiapprobation  du  cooaeil  général  et  de  la  déolaration  if  utilité  pa- 
Uiqne  e^d^^tprÎMiion  d'ef4cuiiou  par  l'Empereur, 

D*une  part  ; 

Et  la  compagnie  aii6i\yine  du  chemin  de  fer  de^Barbeiieoj^.  à  Gfaàteaunenf ,  dnnt 
le  siège  est  à  Barbezieux ,  représentée  par  :      -  ' 

MH*  MfUh^n-Bodfit  {Piernt),  membre  du  conseil  général  de  la  Gàarente»  demeurant 

à  Paris ,  rue  de Sëze ,  n*  h;  ■ 
•  Qosçhu  (Jto^) ,  ip^re  dç  la  ville  4e  Bartoieu^  et  y  demeurant  ; 
Vacquier  [Lécmoîd),  propriétaire,  et  demeurant  À  Barbezieux; 
Thommerel  (ThéoDàiLe] ,  rentier,  et  demeurant  à  Barbezieux; 
Martell  (Édouard),  négociant,  et  demeurant  à  Cognac» 
Tous  les  cinq  administrateurs  de  ladite  société. 

D'autre  part , 
Il  a  été  convenu  ce  qni  suit  : 

Art.  1**.  Le  préfet  du  département  de  la  Charente  concède  à  la  susdite  aoctété  dn 

chemin  de  fer  de  Barbezieux  à  Chftteauneuf,  qui  Taccepte,  et  aux  clauses  et  coihdi- 
tiens  du  cabier  des  charges  ci^annexé ,  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Barbezieux 
à  Cbâteauneuf. 

2r  De  sou  côté,  ladite  société  s'engage  à  construire  et  exploiter  ledit  chemin qoi 
fait  l'objet  de  la  présente  convention ,  en  se  conformant,  pour  ia  conatmctîon  et 
l'exploitation  dudit  chemin ,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  chaînes  ci- 
dessus  mentionné,  et  ce ,  dans  un  délai  de  deux  ans  et  demi,  à  partir  de  la  date  du 
décret  déclaratif  d'utilité  publique  des  travaux. 

3.  Le  préfet  dti  département  de  la  Charente  s'engage.,  au  nom  de  ce  même  dépar- 
tepuent,  à  payer  à  la  compagnie  concessionnaire,  à  titre  de  subvention  pour  l'exéeu- 
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tÎ9ii4wlit  «bmin  4e,feri.\ine.0omme  de  douze  çeut  ^tre^vmgV^WF  ilJî^K^ 
cent  vingt-trois  francs»  qui  sera  yiersée  comme  suit  :  '    ,  ' 

1*  Par  le  département,  une  subvention  dé   800,060' 

s*  Par  la  commune  de  Barbezieuz .  .v ..  v  4  ...<*..  •   2S,ooo 

3*  Par  la  commune  de  Barret                    •   3,4oo 

4*  Par  la  commune  de  Ladivilte   5oo 

5*  Par  la  commune  de  Saint- Hyllaire.  4   1,100 

6*  Par  la  commune  de  Challignac .  « ....  t        ^«  •. ,  .   5oo 

2*  Par  fa  commune  de  Saint-AulaU«  ^  •  5oo 

5*  Par  la  commune  de  Vignolfes   .  5oo' 

9*  Par  la  commune  de  Lagjrde-siu'-le-Ii^ ....  ^  .  ^   '  âoo 

10*  Par  la  commune  (fe  Samt-6onnet.  »  2iooct 

1 L*  Par  Ta  commune  d*Angedji]c  ,  ^   lOO) 

la*  Par  la  commune  de  Montchande.   i ,5oo 

j3*  Paria  commune  de  Saint-Médard. . .'  ,   1,000 

)4*  Pflûr  la  commune  de  Saint-Palais-du-Né   1,000 

i5*  Par  la  commune  de  Salles-de-Barbezieux ,   849 

1 6*  Par  la  commune  de  Bemeuil  «.,..,.,...,.«.  500- 

12*  Par  la  commune  de  Brie- sous -Barbexieux  ^ . . .  «  200 

lé*  Par  la  commune  de  Giiimps   1,000 

ig*  Par  la  commune  de  Reignac  ,   2,000 

20*  Par  la  commune  du  Tâtre  ,   5oo 

21*  Par  la  commune  de  Condéon   i  ,000 

22*  Par  la  commune  de  Saint-Estèpbe   100 

23*  Par  la  commune  de  Ghâteanneuf  ^ ......  r .  10,000 

24*  Par  la  commune  de  Malaville   800 

25*  Par  la  commune  de  Saint-Mème   5oo 

26*  Par  k  commune  de  Vivilte  ^   1 ,000 

27*  Par  rÈtat   427,474 

siiivant  les  échéances  qui  seront  déterminées  par  le  Gouvernement. 

La  partie  de  la  subvention  à  fournir  par  le  département  et  par  les  communaa  sevik 
payée  au  for  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux  (à  meina  que  des  termes  diffé- 
raats  n'aient  été  stipulés  dans  les  délibérations  des  communes  y,  sur  des  états  de 
situation  dressés  tous  les  trois  mois  par  la  compagnie  concessionnaire,  vérifiés  ei 
approuvés  par  radminiatratioa  départementale,  et  dans  les  Usaites  dea  annuités  .qui 
seront  fixées  par  la.  délibération  du  conseil  général. 

4.  Il  sera  retenu,  à  titre  de  ganmtie ,  un  disième  siir  les  versements ,  lequel  dixième 
formera  le  cautionnement,  qui  ne  sera  remboursable  qu'à  Vépoqoe  de  la  livraison  de 
la  ligne  à  l'exploitatioa  (article  67  du  cakier  des  cbarges). 

5.  Dans  le  cas  où  l'État  n'accorderait  pas  an  départMnmt  ladite  subvention  de 
oiatre  cent  vingt-sept  mille  quatre  cent  soixante-qiuitone  francs  doat  .il  est  parlé 
a  rarticle  3r  la  présente  convention  sera  résiliée  de  plein  droit  à  l'égard  des  deux 
parties. 

Fait  double  à  Angouléme,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus* 

AppvtMivé  TéeHlnre  ? 

fligné  O.  PéaoniXT. 
U$  iéMÙiMCrateart  rfe  (a  eoaiNigmff, 

Signé  MatuiSd-Bodbt. 
Si||iié(jA«caBT. 
Signé  Vacquibb, 
Signé  Taoinmin'4 
Signé  M AtTtLL. 
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CAHIER  DES  CBAnC £3.  . 
  • 

TITRE  I«r   

TRACÉ  ET  GONSTA0CtlO!(. 

Art.  1".  Le  chemin  de  fer  de  Barbesieai,à  .Chftieamieaf  paifira  ^  ftarbetleuicvii  un 
point  qui  sera  altérieuremeiit  détenniné  ptr  radonnistration ,  passera  fét  on  prës 
Vrrîlle ,  Maiaville  et  Éraville ,  et  se  raccomra  i  la  ligne  deb  Ckarentes  à  on  près  Gliâ* 
teaaneuf. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  Én  délai  de  six,  mois  an  fttos ,  à  ^«irtir 
da  décret  déclaratif  d*alililé  poWique;  ils  eenmt  teraiiiiés  dinrun  délai  dedeax  âùs 
et  demi ,  k  partir  de  la  même  date ,  de  manière  que  le.  obemên  soit  praticable'  «t^  ex- 
ploité aar  toute  sa  longueur  i  respiration  de  ce  dersMr  délai. 

5.  Aucun  travail  ne  pourra  éire  entrepms,  podr  TélaUisaenieat  dn  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances,  qu'avec  Taulorisation. préfectorale»-  ■  ' 

A  cet  effet,  les  nrojets  de  tous  les  travaux  à  exécyler  seront  dressés  en  dooble  exp4- 
ditîon  et  soumis  à  Tapprobalioa  du  préfet,  qui  prescrira»  s*il  y  a  lieu,  d*y  intnodaire 
telles  modiBcations  que  de  droit;  ruoe  deoesaxpéditiona  seva  remise  à  ta  compagQie 
avec  te  visa  du  préfet,  Taulre  demaucera  entrie  les.maîna  'dQ  radmiiastratÎMi. 

Ces  projets  comprendront  notamment  : 

Un  plan  général  è  Téchelle  de  un  diï-n^ilUème;.  ■  • .  , 

Va  proGl  en  long  et  Ics^profils  en  travers  tynes; 

Des  plans  de  détail  à  récbeMe  de  m  vùWikm^ .  indiquai*  noUmmeni  les  empla- 
cements et  les  dispositions  des  stations  et  de.le^rs  abords»  ^€0. ouvrages  .praiieiésk  1a 
rencontre  des  cours  d*eau  et  des  voies  $1^  comwnication; 

Lei  dessins  dés  types  d'ouvrages  d*art  ftt  des  hÀtimenUi  exécnter 

Une  notice  explicative  dans  laquelle;  les  dispositions  .eas^ntieUea  des'pMjels  oecûAt 
justifiées.  .  I      ,  .  . .    .  I      ♦  . 

Avant  comme  pendant  rexécuiion,  la  compagnie  aniiS,ia  .lacuhf  dfi  propoMr>iius 
projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugejrait  u^Iea,  mais ,çe{\ ,9)94i4ici(tipps  «le 
pourront  ebé  èiébiitéés  qne  moyennant  lVj^j>robation  du!  préfet», 

k.  Le  cortcèsélonnaire  pourra  prendre  copie  de  teius  les  planj^ .  nivellements  Qt4(E»vÎ5 
qat  pourraient  àvoir  été  à'àtérieùi-ément  dressés  aux  frais  *de  TÉtat  ou  du  dépivrte-< 
ment.  .  ^  ,  ,         ^  ......  .    -  • . 

9.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  feront  exéc^^é^  pour,  unç  seule  voie» 
saof  dans  les  stations  ou  autres  points  où  il  serait  nécesst^ire.d  établir  pluspeqrs  voles. 

6.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs ,dç3  J^U  devra  être  de  un  mVime 
qaaraiHeH)natre  à  tin  mètre  (](uarantercinq  centimètres. . 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentrevoie/ mesurée  îsntrç  l^s  ^rds 
des  rails,  sera  de  déni  Alèirès  au  minimniti. 

La  largeur  des  aeeotementii,  c*èst4-dîre  des  parties  comiprises  de  cha(fue  cMé  entfé 
le  bord  extérieur  du  i>ast<\st  Parête  supérieure  dn' ballast,*  sera  de  soixante-quiiize 
centimètres  au  moins. 

Dans  les  parties  en  remblai,  on  ménagera  au  pied  de  chaque  tatps  du  ballast  lyâe 
banquette  de  cinquante  éeoftimètres  de  uurgenr.  Cette  disposition  est.  obligatoire  ea  ^ 
déblai  comme  en  remblai. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  et  rigoles  nécessaires 
pour  Tasséchement  de  la  voie  et  récoulement  des  eaux. 

7.  Les  Clignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  court>e^  dont  le  rayon  .ne 
pourra  être  inférieur  à  deux  cent  cinquante  mètres  (a5o*,oo). 

Une  partie  droite  de  quarante  mètres  au  moins  de  longneur  devra  être  méiu|gée 
entre  deux  courbes  consécutives,  lorsquVlles  seront  dirigées  en  sens  contraire.  Uoe 
partie  horixontale  de  cent  mètres  an  moins  sera  interposée  entre  deux  fortes  déclivi* 
tés  consécutives ,  lorsque  ces  déclivités  se  snecéderoot  en  sens  contraire,  et  de  nui- 
nière  à  verser  leurs  eaux  an  même  point. 

Le  maximum  de  rincKnaiaon  des  pentes  et  rampes  est  fixé  i  vingt-cinq  milli- 
mètres  (o*,os  S). 

8.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an-dessus  ou  au-dessons  des  rontet  on 
antres  chemins  publics,  les  dimensions,  les  ouvertures  des  viaducs  et  les  laii^iira 
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«oMiespanpeUMroDt  filées  parle pr^,.^  t^nl«oniDte  des  droonstances  localei^, 
et  les  dimensions  minima  seront  les  mêmes  que  sur  le  chemin  de  fer  des  Gharentef . 

9.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  pourront  n'avoir  que 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  U^.âo)  .de  largeur  entre  les  pieds-droits  au 
niveau  des  rails,  et  quatre  mètres  quatre- vWgtk 'centimètres  (4*»86')  de  hauteur  ver- 
ticale  au-dessus  de  la  sorrace  dAS-nMft>r-/(>  ^  1  <  {  ^  /i  r  1 

10.  Dans  le  cas  où  des  routes  ou  autres  chemins  publics  ou  privés  seraient  traversés 
à  mmii:flérlèTehe4ikv'de ;<»rl«^Mll«vrowr Wê>ebé^  MAtiè^m^dépr^Â»n 
seo^bles  swr  te  surface  4a  oea  naïkléé  et  clieiifint}  Aei%tm'9H^  ^Wiî^etilféijim 
atim^i^^4Q«>|NotmA»icitfOulidiaB^èaVoift^        "       ni..t.i  i  )•> -^llivUbî/    .l  iuV 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ou  chemins  pourrv  Vëflè^^ 
tHOB«ottswnfn9le,deTqnarabteKtihqiée9rétf^M);.>>      •  -.i  j. ii».'./t,iî     ^  ^  ^ 

(^»|KiftBa|w  ÀDÎveau  ièei^his  frÀ[)uent)és<demtalÉnb>èé  baiTiëfc»<foth 
qii«  WMliliiémseni-woeimiiepdriladmiiiisaratidii.        '  >•>  i^q  h  . '«i  ).  .-.> 

1!.  Les  bâtiments  destinas  «ox'v^af^eitrs'ptilci^^aiift  >cbnk{iÉtéi^W  rt'eàPtiliti^ta'H.Ahi^iL 
fetinds  ^  trois  cMéa  sauleaMnt  et  immis  tf»  btifMuettés.      '  >    >  '   '  <  >  ^ '  '  ' 

Le  nombre,  remplacement  «c  réteiVdiM  dës  itlilibés'dé'  vttya^i^ii'iJV^'è^^ ^fe>'cle'' 
maaefaaiidiseb  seront  diftelviinés  par  le' préfet,*  stfrtes  pHp<]foitMi^  6^ fà  eôïnpagnî^s^ 
apràsfvne  eactuéte  spécialé.  ^    [    '      -i        <  '  '  '  "'V' j    '  '  , 

Lit csqmpagnie  pourra,  moyennam rflutoriss^ion  pténectbrtrle;  él^1M?f>]fit^ë  ^é>)|'stâ'-" 
lions  de  sMKpAea^  haltia9>du  •arrdta'sans  aUeon  'anMéntiçënieht'ilar4?6i:i)9eK"itt)t  pôiail/ 
oà  cela  lui  paraîtra  utile.  ^  \  ' '  '^     '\  . 

13.  {/administration  pourra  obligeffe  éon^iéioiihâire  'â  pàiéx  ^es'ct6\\xtiasi}i\teii 
parties  du  chemin  oh  elle  le  jugera  utile.  \  '»  U    «  ^  »   »     j     '  -  • 

Lof«qt/tly  atnn  l$eu  de  tnèdîfier  rémptacement  ou  le  pVofif  ^és  rp^rès  e^istk,nt^^ 
rineiittaiskm  des  pentes     rartff^ë*  stir  'ie*  routes  tùôdffiées  ne^pofirrâ  çïWc^^ 
centimètres  (o".o3)  pour  les  fomes  impK*f^àfes,  et  cinq  centi^èlré^  fQj;/95j[,i,y^^^ 
chemins  vicinaux  et  pour  les  routes  départcniétit^les. ^  .  '  j    -,  '  -  i,  /  i 

L'tfdmiftiitMtion  resterfr  libre,  touieibïs.  d^appréoiër  Tèk  cîî^iénstàVices  qùj^jurfj. 
raient  motiver  une  dérogatiçn^à  cette  clause,  comme  è  çelLç  qui,e«|  f  HK(\¥fÇ^^'j^f^(V^^ 
de  oroiaemeni  des  passages  à  nlveavi.  .       '.1  m-,  -  n 

fSi  La'Compagniespni  ténue  de  rétablir  à  ^efi  frais  ré^oufepac^i^^.dPtWu^ÇM^ 
dont  le  cours  serait  arrêté,  sospendu  ou  modifié  par  8e9,^*^\au;(«,f;i  çif.^^fifjl4^fi\  ]$^  ' 
mesures  nécessaires  pour  prévenir  ^insaiub^itépolivâ^t  ^ë$l^Ui;^,ae?  cï)apig^/[«ftfdiiVri\Tp 
prntirf'.  *  t^ 

Les  viaducs  i  constmire  à  l|i  rencontre  des  rivière^,  de^  ç^i^A^u^  ^^fOpinK.d  eati 
qvelconqnes  auront  an  pioins  quatre  maires  Ç^^^oo)  de  ^ge^^:  ^p^qJçj^pftçl^peïtiÇfc 
La  hauteur  de  ces  para.pets 'sera,  de  quatre- vingts, ceniiiTiètreSf ,  ,1  ,^         ,    \  - 

Quant  au  débonciié  des  viaducs  et  ponbi',  il  sera  .<lélçr|n{D4,/lfi^^^qjÇi^  c^^^ 
licuiier.  p^r  le  préfet ,  suivant  les  circouslances  locales. ,     ^       ^       j.j  --i  -.jh  .  ' 

la.  A  la  rencontre  des  cours  d*eau  flottables  pu  lia,vig4^b]l^,.jLi  çpnf;e«ifHi>ii^ifRf^»ib 
tenu  de^  prendre  toutes  les  mesures  «l.de  jpayer  iouA  les  {rm)i,fiéiim%mh  ppur-i^da^  te 
service  (te  la  navigation  ou  du  Roltage  n  opjcouye  ai  intercvpi^,lH  ^Mia^Aïf  ctmkntj 
revécution  des  travaux.  tu  >.  a  <•> .}  rinhco 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  dép^u^pMent^des^  lU  4es>a^|f(^Sf:fç|ie.Q»ci8 
pubtics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  proyisoi^ea,  iiarilf^i^  foil^  f»  Wibfjpm.o 
de  \s  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  p9nrHWC<'Ûtf«WPt(^<ltlltft>h 
ii*épronve  ni  interruj>^on.ni  gén^  -  '   .  h   n  .  .-no      j»  \ft  r 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  in^ri(9gt^f,„  |in#^«f|cofit> , 
naissance  sera  fai^  pv  le^  ingénieurs  de  la  l<H;aUAé  4  Veffe|.,dc^  1 V  ifflc^QT- 

vrageA  provisoires  présentent  une  soUdjté,  suQJs^ntiç .^t.f  i)s  piçi^^ififnu^^  Mn^sKVWf^^ 
de  la  circulatifui.     .  ,  ......  ,j.      ..r,      .j.coh  nJir.q 

iTo  délai  sera  fixé  par  Padministratio^  pour  IJfe^j^tÎQxv^M^^^W^^d^^iM  - 
nés  àrét^bliflçs  coqnmunicalions  interceptées.  \,       ..,  j.  ,„  tuMo  oh  'ilr,iiif>\nod  ii:T>«i 

r5.  Leçoncessii)9naire  n'e^ploiecu,  dans  i>xéflHUo|[^idea«uNngei,.q«tttdei«n»tiL--^: 
rianx  déhonne  qualité;  il  sera  tenu  de  se  confeKOier  MK»irè0l««i0e  àViffil  ^«Méièie" 
à  olfieoir  ifpecon3iruc|iQn^pfiHj|ijefnei^t  a^Mk*,  ^     .  >.rt  t.i  mm  1  «i)  mn»"/  n  m 

'fous  ibs  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducai  construire  à  la  reQÇ6«lc€(ii|abdi<^u: 
\cr;ii  co;irs  jfci^n  et  des(C^mi;)A.n\]^b)f^S9ij,pa];^f^i«if  seîoiH  i^thi/nli^wstpi'^^  en 
f^r;[^ççpcpdapi.  pour  Içs  aquc^v^cs..^QHtXpuvef^»cii)r4ifi>  ^^aaafilf  ip9ft«ma«k«cMdiivu 
ceTltînf^tres  (0^,70)  .  <Vs  châssis  en  b«ifl  pourront  cire  admis  par  rndminiatNtion. 


i 


—  508  — 

Llle  commencera  à  courir  à  l'eipiràtion  dti  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  tn- 
vaux  par  Tarticle  2  du  cahier  des  chargea. 

30.  A  l'époque  fixée  pour  PexpiraiSon  de -la  concession  »  et  par  le  seiii  fait  de  ceit<' 
expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  ]es  droits  de  la  compagnie  sur  le  che- 
min de  fer  et  ses  dépendances,  H  il  entrera  immédratemeat  en  jouisaance  de  tùç^ 
leurs  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  étal  d*eutretien  le  chemin  de  Cer 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent ,  quelle  qu*eu  soit  Torigine ,  tels  que  bâti- 
ments des  gares  et  stations ,  les  remises .  ateliers  et  dépôts ,  les  mai»ona  de  garde,  etc. 
Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiiiera  dépendant  également  dudit  che- 
min de  fer,  tels  que  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies,  plaques 
tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  lixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  le  concession  «  Je  tié- 
partemeot  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  dn  chemin  de  fer  et  deees  dépendauees, 
si  la  compagnie  ne  se  mettait  pa^  en  meaitre  dc  aatis&ire  pleinement  et  entièrement 
à  cette  obligation. 

£n  ce  qui  concerne  les  o1>jets  mobiliers  <  tels  que  matériel  rouUut,  len  maté- 
riaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tous  genres,  It;  mobilier  des  stations. 
Toutitlage  des  ateliers  et  des  gares ,  le  département  sera  tenu ,  si  la  compagnie  le  re- 
quiert, de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  eu  sera  faite  à  dire  d*es- 
pcrls,  et  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  la  compagnie  ^era  tenue  de 
les  céder  de  ia  même  manière. 

Toutefois,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvision- 
nements nécessaires  à  Texploitation  du  chemin  pendant  sis  uioii». 

31.  A  toute  époque  après  Texpiratiou  des  quinze  premières  années  de  Texploila- 
tion ,  le  déparlL-ment  aura  la  faculté  de  racheter  La  concession  entière  du  chemin 
de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produita  annuels  nets  obtenus  par  la 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celte  où  le  rachat  sera  effec- 
tué ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plu^  {aiblea  années,  et  Tou  établira  le 
produit  net  moyen  des  cioq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité. qui  sera  due  et  payée  à  la 
compagnie  pendant  chacune  des  année»  restant  à  4x>urir&ur  la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit^'net  delà  der- 
nière des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  ti*uis  mois  qui  suivront  Je  rachat,  les 
rembodrsements  auxquels  elle  aurait  droit  à  reypiralibu  de, la  concession,  selon  Tar- 
I  ici  e  3o  ci-dessus. 

32.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  £xé  p«r  ror- 
ticle  a ,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obliglations  qui  lut  sont  i  ai  po- 
sées par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu 
tant  a  la  continuation  et  à  rachèvement  des  travaux  qu^à  l'eiécution  des  autres  ença 
gemcuts  contractés  par  la  compagi\ie  au  moye»  d'une*  adjadieatiou  que  roD(Naviàra 
sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  esécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  par- 
ties du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

>    Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  <;ompagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges ,  et 
Ua  compagnie  évincée  recevra  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

Le  cautionnement  dont  il  est  parlé  à  Tartiele-ây  deviendra  la  propriété  du  dépar- 
tement. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résuUat,  une  ^çoad^<adjudicatiou  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  seiti  définitivement  déchue  de  tons 
droits,  et  ftlon  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  du 
chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  au  département. 

33.  Si  rexploitatioii  du  chemin  da  fer  vient  à  éks^  inAerroBipue  en  totalité  ou  en 
partie,  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie,  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

iSi ,  dans  les  trois  m^is-de  Torganisation  du  service  j^rovisoire,  la  cpmpagnie  n'a  pa^ 
valablement  justifié  qii'elle  est  en  état  de  repreodro  et  de  continuer  l'exploitation . 
et  si  elle  ne  l'a  pas  eAectîvement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  |irMioneéep«r  le 
prrfet,  en  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'État;  la  compagnie  aera 


à  ^ 
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àÊGmê  MPgarûMtn:^  il  «era  pm^fié  à  une,9,^ju4icaUon ,  comme  il  est  dit  à  l\ir- 
tïcle  précédent. 

:  34.  LeÀ  dispositiona  ^es  troâ  articles  qui  précèdent  cesseraient  d*étre  applicables, 
et  kl  déchéance  ne  seriMt  pas  encourue ,  dans  le  cas  bù  la  compagnie  n'aurait  pu 
rMBplir  mx^ligations  par  suite  4e  circonatanoes  de  force  majeure  dâment  consta- 
tées. 

'    '  TITRE  FV. 

srBViWTKMiS,  TAXBS  BT  GONDlliONa.  BRkATIVK^  AU  TRANSPORT  DBS  VOYAGEURS 
'  ET  DE&  iiARCHANDlSSj».  . 

35.  En  SUS  des  snbventiooa  accordées. par  TKtat.  par  le  départemeut  et  les  com- 
mnnes  à  ia  oompafpAie  concessionnaire  par  le  traité  ea  date  de  ce  jour,  et  pour  Tin- 
demniser  des  travaux  et  dépenses  qu^elle  s'engage  è  ftture  par  le  présent  cahier  des 
charges ,  et  sons  ta  condition  eiprease  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obli- 
gations, le  département  lui  accorde  Tautorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la 
dfiréc  de  la  concession ,  les  droits  4e  péagft  et  les  prix  de  traqaport  cirapr^  déter- 
minés r 


TARir. 

1*  PAR  rirt  ET  PAR  KILOMITRE. 

Grande  vîtes n. 

•VoHares couvertes,  garnie»  et  Cennécs  è  glaces  ou  à 

i    vitres  (reclasse)  

^Voitures  couvertes,  fermées k  glaces  ou  a  vitres,  avec 
Vcyaj>'ean.<.  <    baoquettes  rembourrées,,  avec  ou  sans  impériale 

.  ^      i  (i*ciasse)  

[Voitures  couvertes,  fbrmées  à  vitres,  avec  banquettes 

\    à  dossier  (  3*  classe  )  ^  

Au-dessous  de  trois  au»,  les  eofaats  ne  payeront  rieu , 
1  à  la  condition  d'être  portés  sui  }es  g^oui  des  per- 
l   aoones  qui  jeaaccompagntiot. 

Enfanta  4^  ^"^^^  *  **^P^  payeront  demi-place  et  ont 

 \    droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 

j    même  compartiment,  doux  eofiints  ne  pourront 
f    occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payeut  place  entière. 

ChlfîiM  tiansportés  dans  iea  f  raina  de  voyagonn  

(  Sans  que  la  percepUon  puiase  étva  ipférieuce  à  o'  3o*.  ) 

Pelitt  vitesse. 

Bonfi ,  vaches ,  tanresm ,  chevanx  »  motets ,  bétea  de  trait.  

Veaux  fit  porcs  

Montons ,  agneaux ,  brebis  et  chèvres  

Lorsque  les  animaux  ci-dessns  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  cxptkiiteurs,  transportés'  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyajfeor»,      prix  seront  doublés. 

3*  PAS  TOaaS  BT  PAR  KILOVBTSR.  • 

Marchandises  transporté  à  grande  vitesse, 

Hottrea  Poiasoos  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  hagaffes  et 

marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  irains  de 
«oyagears  


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse, 

'*  classe. —  Spiritueux. -t-  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie ,  de  teinture 
et  antres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénommés.  — 
(IRnfs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Caft*.  —  Drogues. 
—  Épiceries.  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manulkc- 
f  or^.  Armes.  
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1*  classe.  —  Blés.  —  Gmins.  —  Farines.  —  Légiwmw  .faripeai.  —  Rli , 
maïs ,  ch&taignes  et  autres  denrées  idiinentaires  non  dénommées. 

—  Ghmx  ut  plAtre»  GhariWD  de  bois.  —  Sois  à  brûler,  dit  dê 
eordê.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois 
de  charpente.  —  Marbres  en  bloc.  —  Albâtre.  —  BIttime.  «—  Go- 
tons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  — 
Lemre  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  antres 
métaux ,  oavrés  on  non.  —  Fontes  moulées.  

5*  dasse.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  le  minerai  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons. 

—  Meuuères.  —  ArgHes.  —  Briques.  —  Ardoises  

4*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers  et  engrais. 

—  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  cons- 
truction et  pour  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  fer.  — 
Cailloux  et  sablM».  

3*  TOITDEBS  BT  KAléaiBL  tOULANT  TBAHSPOaTÉS  À  PBTITB  TITB8SB. 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  on  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes  

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes  

Locomotive  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi  )  

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de  con- 
voi)  

Tendcr  de  sept  à  dix  tonnes  

Tender  de  plus  de  dix  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs ,  soit 
de  marchandises ,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à 
celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  mardiant 
sans  rien  traîner. 

Le  prix  â  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seode  ban- 
quette djins  Tintérieur  

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

rintéi-ieur,  omnibus ,  diligences ,  etc  

Lorsque,  sur  la  demanae  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  â  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs»  les  prix  ci-dessus  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas ,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de  prix 
Toyager  dans  les  voitures  à  une  banquette ,  et  trois  dans  les  voi- 
tures à  deux  banquettes»  omnibus  et  diligences,  etc.;  les  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième 
classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  ouatre  roues.  

GOs  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus,  par 
tonne  de  chargement  et  par  kilomètre  

\ 

'  h*  SiariCB  DBS  POMPBS  PimàBtM  «T  TKMSPOBT  DB  CBACUBTU. 


Grojuls  viteste, 

Utie  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu*une  Toi- 
ture à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  

Chaque  cercueil  confié  à  Tadministration  du  chemin  de  fer  sva 
traasporté,  dans  un  compartiment  isolé,  an  prix  de.  
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h»  wtUL  €l 'éBÊÊiÊB  ééterounés  pour  le»  tnMporto  à  gnnét  viteiBO  n»  eoMpnanant 

n  eit  expressémem  étendu  que  Us  prix  de  tcaBspoct  ne  semt  dos  à  la  oompa- 
pm  qa^autant  qu'elle  effectuerait  eUe-mème  ces  transports  à  sea  frais  et  par  aes 
propres  moyens;  dans  le  cas  contraire»  elle  n'ausa  droit  qu*aux  prix  fixés  pour  le 
péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  jparcounu.  Tout  kilo- 
mètre entamé  sera  payé  comme  s*n  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  paroourae  est  inférienre  à  six  kilomètres,  eUe  sera  eomptée  pour 
six  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  pour  )a  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi ,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes; entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marcnandises  à  grande  vitesse,  les 
ooupares  seront  établies  : 

1*  De  zéro  à  cinq  kilo^ammes; 

2*  Au-dessus  de  cinq  jusqu'à  dix  kilogrammes; 

3*  Au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  dix  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit 
en  grande ,  soit  en  petite  vitesse ,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

30.  La  compagnie  aura  la  faculté  de  faire  délivrer  des  billets  de  voyageurs  par  les 
conducteurs  de  trains  en  mouvement,  sous  la  réserve  d^appliqner  le  système  de 
contrôle  qui  lui  paraîtra  le  plus  avantageux. 

37.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration  on  de 
circonstances  de  force  majeure,  tout  train  régulier  de  voyagenrs  devra  contenir  des 
voitures  de  tonte  classe  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présen- 
teraient dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer.  ' 

Dans  cbaqne  train,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures  à  compar- 
timents spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers ,  q  ae  l'administration 
fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais  le  nombre  des  places  à  donner  dans 
ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total  des  places  du 
train. 

38.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage ,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

39.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés 
dans  le  tarif  sont  rangés ,  poui'  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  les- 
quelles ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  ïamais,  sauf  les  exeeptioas  formulées 
aux  articles  do  et  4 1  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être 
soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compa- 
gnie; mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qui  prononcera 
définitivement. 

ftO.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  aux  tarifs  ne  sont 
point  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes 
{3,ooo''). 

Néanmoins ,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivi- 
sibles pesant  de  trois  a  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix 
de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  poorra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus 
de  cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo*). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masse» 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes ,  elle  devra ,  pendant  trois  mois 
an  moins ,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tons  cçux  qui  en  feront  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seroot  fixés  par  f administration ,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie. 

41.  Les  prix  de  transport  déleminée  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Ans  denrées  et  ebjetsqnt  ne  sont  paa  nommément 'éoonoM  dans  le  tarif  et  qni 
—  pèieriient  paa^ux  cents. kilogrammes  sons  le  volnme  d'nn  mètre  cnbe; 
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3*  Aux  matières  iaflammabUs  et  eiplo3ibleSv  aux  aaiman^  4l  olijet»  d«i|g<r«ax 

pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciaLes;  • 

3*  Anx  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

h*  ,A  Tor  et  à  l'argent ,  soit  en  linçots,  5}0it  monnayés  on  travaillés,  ati  plaqué  d'or 
on  d'argent,  au  n>ercare  et  au  platme,  aitisi  qn*aax  bijoux»  déntelles.  pierres  pré- 
cieuses, objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5*  En  G'énéral ,  à  tous  paquets ,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  an-dessous. 

Toutefois ,  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
ou  colis,  quoique  emballés  k  part,  s'ils  font  partie  d*envois  pesant  ensemble  plcrs  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  môme  per- 
sonne. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  on 
isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
concerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  me^ 
sageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles 
par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annueflr- 
meut  par  Tadministration ,  tantponr  la  grande  qne  poor  la  petite  vitesse,  sur  !a  pro- 
position de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  an  paragmphe  5  ci-dessrtit. 
les  prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qn*en  aucun  cas  un  de 
ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  an  prix  plus  élevé  qu*un  article  de  même 
natnre  pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

43.  Dans  les  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  poar  le  parcours  total  > 
soit  pour  le  parcours  partiel  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions . 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  e^  antori.«ée  a 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  (rois 
mois  au  moins  pour  les  voyageure  et  de  six  mois  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l^bomofogatToh  du 
préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tottl  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  eipédî* 
teurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  fnter- 
venir  entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie,  dans  l'intérêt  des  services  publics, 
ni  aux  réductions  on  remises  qui  seraient  accord(^es  par  la  compagnie  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

43.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
chandises et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  ù  la  gare  d'où  ils  parlent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  ré- 
ception; mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  du  départ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lien 
suivant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  ae  voiture  dont  un  exemplaire  restera  dans  les  mains  de  la  compagnie  et 
l'autre  aux  mainade  l'expéditeur. 

Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture ,  la  compagnie 
sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  natnre  et  le  poids  du  colis , 
le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

kh»  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés 
et  livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse 
seront  expédiés  par  le  preniier  train  de  voyageors  comprenant  des  voitourea  de  tonte 
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classe  eorrespondant  avec  lear  destination,  pottrva  qu'ils  aient  été  présentés  à 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  rois  à  la  disposition  des^destmataires.  à  la  gare,  dans  un  délai  de  deux 
kenres  après  rarrivée  dti>noèine  train. 

a*  Les  animaux,  denrées ,  «marchandises  et  objets  quelconques  à  netite  vitesse 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois,  Tauministration 
pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  ^administration,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  sans  que  ce  minimum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par 
fraction  indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  du  destinataire,  à  la  gare,  dans  le  jour  qui 
suivra  celui  de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  réaultant  des.  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour 
la  compagnie. 

11  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  parie  préfet,  pour  tout  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite  vi- 
tesse. 

L'administration  délerniinera ,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d*oover- 
ture.  et  de  fermeture  dps  gares  et  stoitioiv»  tant  en  hiver  qu  en  été. 

Le  service  de  nuit  n'est  |ias  obligatoire  pour  la  compagnie. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
coutiouilé,  les  délais  de  livraison  eh  d'expédition  an  poiut  de  jonction  seront  fixe* 
par  Tadmini^lration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

45.  Les  frais  accessoires  uou  mentionnés  dans  les  tarifs ,  tels  que  ceux  d'enregis- 
trement ,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin 
(le  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie. 

Dans  certaines  gares,  la  compagnie  pourra  ne  pas  être  obligée  à  faire  les  charge- 
ments et  déchargements;  cette  autorisation  sera  donnée  par  le  préfet,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie. 

kù.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire ,  soit  par  dle-mérae ,  soit  par  an  intermé- 
diaire dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  les  remises  an  domicile 
des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  ac^nt  confiées. 

Le  factage  et  le  camiAUu^ge  ne  seront  point  obligatoires  ea  dehors  du  rayon  de 
l'octroi,  non  plus  que  pour  les  eares  qui  desserviraient,  soit  une  popnlation agglo- 
mérée de  moins  de  cinq  mille  habitants ,  soit  un  centre  de  popnlation  de  cinq  mille 
habitants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

.  Les  taril's  à  percevoir  seront  fixis  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie. Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois ,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
leurs  frais  Je  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

47.  A  moins  d*une  autorisation  spéciale  de  Tadministration ,  il  est  interdit  à  la  com- 
pagnie, conformément  à  l'article  là  de  la  loi  du  i5  juillet  184S,  de  faire  directe- 
ment ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  mar- 
chandises par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
être ,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entre- 
prises desservant  les  mêiDes  voies  de  communication. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

48.  Les  militaires  ou  marins,  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou 
marins  voyageant  isoléioaent  pour  cause  de  service»  envoyés  en  copgé  limité  ou  en 
permission ,  on  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libj&ration,  ne  seront  assujettis,  eux . 
ieurè  die  vaux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tfuif  fixé  par  le  pré- 
sent cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  b  -:  soin  de  diriger  des  troupes  et  uti  matériel  militaire 
.du  naval  sur  Ton  des  points  'Resservi  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait 
tenue  démettre  hnmédiatemenv  à  3a  disposition ,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même 
tarif,  tocis  ses  moyetÈt  de  transport. 

49.  Les  fonetionttair^S'Oti  agents  thuigé»  de  ^inspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
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veiUnee  4u  chtoMi  de  fer  seront  transpertés  gralaiteflieat  daoas  les  ^Utira 
la  compagQÏe. 

La  mène  faealté  est  aocord^e  aiu  agento  des  eontribiitkms  'indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  H  percep- 
tion de  l'impôt. 

50.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  soit  : 

1*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marcbandises  circulant  aux  heores  onK- 
naires  de  fexpioitation ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  vn  com- 
partiment spécial  d*nne  voiture  de  deviième  classe ,  ou  un  espace  équivalent ,  pour 
recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  poètes.  le 
snrploa  de  la  voiture  restant  k  ia  disposition  de  la  compagnie. 

a*  Si  Je  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité 
dn  compartiment  à  denx  banquettes,  de  sorte  qvfi\  y  ait  lieu'  d*en  occuper  un 
deuxième,  la  compagnie ,  sera  tenue  de  le  livrer,  et  il  sera  payé  à  la  compagnie,  pour 
la  location  de  ce  deuxième  compartiment,  vingt  centimes  par  kilomètre  parcouru. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordi- 
naires, elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours  à  Tavanee. 

5*  La  compegnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement ,  par  tons  les  convois  de 
voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  accidentel  et 
porteur  d'un  ordre  de  service  régulier  délivré  à  Paris  par  le  directeur  général  des 
postes.  Il  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une  place  de  vnitare  de 
deuxième  classe,  ou  de  première  classe,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voitures  de 
deuxième  classe. 

h*  L'adokinistratiou  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité,  mais 
aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie ,  tous  poteaux  ou  appareils  nécessaires 
à  r<khange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train ,  à  la  condition  que  ces  appareils ,  par 
leur  nature  ou  leur  position ,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents  services  de  la 
ligne  et  des  stations. 

5'  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  é 
l'échange  on  à  l'entrepôt  des  dépêches ,  auront  accès  dans  les  gares  on  stations  pour 
l'exéculion  de  lenr  service ,  en  se  oonfonnant  anx  règlements  de  police  intérieure  de 
la  compagnie. 

51.  La  compagnie  sera  tenue ,  à  tonte  ré<ftrisition,  d«  faim  partir  p?tr_  eonvoi  ordi- 
naire les  vragone  ou  voitures  cellnlaires  employés  an  transport  des  prévenu»,  accu- 
sés on  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  an  service  dont  il  s'a^t  semnt  construiCa  aux 
frais  de  l'État  ou  des  départements  ;  leun  formes  et  dimensione  seront  déterminées 
de  concert  par  le  ménistre  de  L'inténeur  et  par  le  ministre  de  fagricniture,  du  eoni> 
merce  et  des  travaux  publics  »  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'administration ,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  applicable 
anx  places  de  troisième  classe  »  telle  qn'elle  est  fixée  par  le  présent  eafarier  des 
charges. 

Les  gendamea  placés  dans  les  mèmea  voitures  ne  payeront  que  moitié  de  la  même 
tase. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratnit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisomers,  Hir% 
usage  des  voitures  de  la  compagnie ,  cclle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa  disposition 
un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaun  de  witure  de  deuxième  classe  à  deux  ban- 
quettes. Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  centimes  (o'  20')  par  com- 
partiment et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes  délin- 
ouanta  rccueiilb  par  radmaiistNaàBn  pMir  ém  IfaMUMs  dans  lea  rabHBaements 
d'édncatioo. 

53.  Le  Goovemement  sa  léaeiie  la  iscnllé  de  feire,  l«  knif  dea  vntea,  Mies  lea 
oonstructions,  de  poser  toM  las  nppartîla  néctsanraa  à  rétablisieiBeiil  #nne  ligne 
télégraphique ,  sans  nuire  an  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  radminisU  atiao  des  l^nes  tÂégaapliiqnes .  il  eetv  réMrvé,  dans 
les  gares  des  viHea  ou  des  looaiÉléa  q«i  steonC  èéiigijdea  nltérîeuveme*!,  le  terrain 
nécessaire  à  l'établissenaent  des  MaisenneKesdaMinéti  à  ree«vnîrlèlkm«a  télégr»- 
phique  et  son  matériel. 

La  oafBspagsie  concessionram  tm  tRane  de  Mk  garder  par  tn  agents  lea  fils 
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et  «pptroils  dei  ligam  éUdriqoM,  de  donner  mu  employés  oonAaiManee     tous  les 

accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connailre  les  causes.  En  CM<le 
rupture  du  ûX  télégraphique,  les  enployés  de  la  coDH>agnle  auront  âraecrodier  pro- 
visoiremeai  les  bouta  sëparésp  d'après  les  inairuetions  qai  leur  secoot  données  à  cet 
effet. 

Les  agents  de  la  téiégsapbie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  aaront 
le  4roit  de  circuler  gratuitement  dansies  voitures  du  ohfemtn  de  fer. 

En  cas  de  rupture  dM  ûl  élecirique  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive eexia 
mise  inun^ialement  à  la  disposition  de  l'inspeeienr  télégraphique  de  la  ligne  p onr 
le  transporter  sur  le  lieu  de  Taccideat  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires 
à  la  réparation .  Ce  transport  devra  être  eiiectué  dans  des  oanditioas  telles  qu'il  ne 
puisse  entsaver  en  rien  la  circulation  publique*  Il  sera  alloué  à  la  compagnie  mw 
mdemnité  de  nn  franc  par  kilomètre  parcouru  par  la  machine. 

La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  û-ais  les  fils  et  appareib  télégraphiques 
destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son 
exploitation. 

£Ue  pourra,  avec  Tautorisatiou  du  minifili'e  de  linténiear;  se  acrvir  des  poteaux 
de  la  ligne  télégraphique  de  TÉtat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de 
la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'admiuistraliQn 
publique  concernant  rétablissement  et  l'emploi  de  ces  appareils. 

TITRE, VI. 

CLAUSES  DtTBBSBS. 

53.  Dans  le  cas  où  l'adroiiiiBtratioaordoanerait  ou  autoriserait  la  omstruction  de 
routes  impériales ,  départementales  on  vicinales ,  de  chemins  de  fer  ottde  icanatix  qui 
traverseraient  la  ligne  objet  de  «la  firéaente  concession ,  la  cosnpagnie  ne  pourra  s*op- 
poaer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécearain»  seront  prises  pour  . qu'il 
n*en  résulte  aucun  obOacle  à  la  construction  ou  au  serviec  du  obeaain  do  fer,  ni  au- 
cuns frais  pour  la  compagnie. 

M.  Tonte  exécution  on  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  do 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  estaitué  le  cbemin  de  fer  objet  de  la 
présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indenntté  de  la  part  de  la  compagme. 

5j^.  L'administration  se  réserve* expreseémeni  le  droit  d'accorder  de  nouvelles  oou- 
ceaaiona  de  chemins  de  Xer  s'embmnchaQt  sur  le  chemin  qui  fait  l'c^jet  du  présent 
cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolon<,'ement  du  môme  chemin. 

Le  concessioonaire  ne  pounra  mettre  aucun  obelacle  à  ces  embranchements, 
ni  réclamer,  à  roocaaion  de  ^nr  -élafaèissement,  auoune  indemnité  quelcooqne, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte»  aucun  obetaole  à  la  circulation»  ni  aucuns  frais  particoliers 
pour  son  compte. 

Les  compagnies  de  chemioa  de  fer  d^emfaraneheaaeot  ou  de  prolongement  auront  la 
faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observation  des  règlements 
de  police  et  de  service  établis  ojaà  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons 
M  machines  sur  le  chemin  deferobietde  la  présente Hsonoession,  pour  laquelle  cette 
iaculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embraochements  et  prolongements. 

Toutefois,  la  compagnie  ne  sera  pas  tenue  d'admettre  sur  les  rails  m  matériel 
dout  le  poids  et  les  dimensions  seraient  hors  de  proportion  avec  les  éléments  cons- 
titutifs ae  ses  voies. 

Dans  le  cas  oà  les  diverses  eompagiiies  ne  pourmieot  s'entendre  entra  elles  sur 
l'exercice  de  cette  faculté,  l'administration  préfeetorale  stataeraiit  sur  le»  dUBoultés 
qui  s'élèveraient  entre  elles  à  œt  égard. 

Dana  le  cas  où  un  eonoesaioaBaire  d'embranchement  on  de  proVm^ment  ioignant 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  ia  faculté  de  cir- 
culer sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de 
cette  dernière  ligne  ue  voudrait  paa  cireiiler  sur  les  protongemenls  «t  embranche- 
ments «  les  ooncettionnaires  seraient  tem^  de  s'arranger  entre  eux  de  manière  que  le 
service  des  transporta  ne  soit  janutis  interrompu  aux  poims  de  jonction  dei^diverscs 
lignes. 

Celui  des  ooncessionaaires  qui  se  servira  d'tn  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro- 


priété  payera.  ,i;iAe^md9fPAil^,ea'.r^pitimfl'iii^^  <)t  ^fàêMom!éBimr^*é0fmÂ' 
t^rieL  ^  /,.V, ,       . '    •.       .         ..»  ..^1,.,  v'.,     »   I,     |M  }i,Min-«jin<-> 

Tosage  des  garés  éublies  I  1  origine  des,«|iQOiifif  <0»fe<^dî^pih>aitehtiuÉrt  «li^étffèir^ 
comp^^n^^p^^y^E^aiep^i^Un  oq»c«Miio«Mirft  deaditscIfémiiixpftO 

Dans  le  cas  ouies  concessionnaires  ne  se  fla««An|HMii  p>s<tf*aeeoed<  joq  Ikl  iptbtiv^ki 
dfs  indiçLpwiitëa  ài  Pfi^ef;  dffna  i««  cas  préi^^a  parle»  d«lM:pafafirdpbeapréoi|tfvoli'tiir 
les'ffitoyens  (rassurer  sok  JfL  CQnUnnatitf^i  d^  aecyioe^auf»  levie  im  ligoe,- «oit 4» 
n^im^ut^<d*U9age  des  gares  de  joQc'U^p»  lf|  pnétet.y.  potttwoijraii  dvoQlee  d  péeicviMlt 
to]^^tes>iesij^ei  nécejaaîres.     •  -  :  «.  r  .  j     i  8.1  I  *- 

r-^rî^  comgagDie  ^a  teane  de  i!i^%»ndtf^  av<«^.  t«qt>|Htipliétaire  d^hnaatyiaiif 
d'usines  qui ,  ofTrant'de  se  soumettre  aux  conditions  prescritaa  ojNipràÉ^  dMaiMicfaft 
ui^|K^^uypl.çgibraxichemei)t;  dëfiiot  d'ac^VprdH  ^  pruéTai  ttolueni  aqr  la  ûmmtéff, 
la  compagnie  eai^nduç*  i-*  !  j  ■  •   ■  •  ■ 

^^,,e;aihranpbçiiiçnia  seront  consitruiu  ai^  fna>Pb<de»  pMtpnflmma  deoginRf^li 
d'usines,  et  dé  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave 
la  çirçy^l^^on géméiAle, aiican» caua^-davarie  poarie>nBa<friet, «i  $mdatt9tnié  pur- 
ticntj^rs  pour  Ta  fKioYpag^  ». 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  anx..Craia  des  4)nDpr»élaim,et  aoas.  lerem* 
trâJp  i^fi  Vl^doiioiAtniiioa.  La  compago^e  aurai  Je^drott  de  fuire  enrvaiHer.^i^-w» 
ag;pnt9  cet  ejotretièn,  alosi  que  remploi  de so^i.iaatéliel^aur  la» emrikraMhenmttK.  > 

jLi^douaifitratiQa  pqqr^it^à  toutea  époqiieariares«rÀi^4ea  modiûcfltioiia'qfai'S^faiafet 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie  deadita> eriifanni* 
cb^ui^eif^  »  e4  les  c^aïQgements  seraui  opérés  aua.fiviia d^% proprîêtsirea. 

L  âJnpaistraiion  pourra  îndme,  après  avoir  e«)tfndu  le»  propriétaireav  ordoimer 
renlevement  temporaire  des  aiguilles  de  soudureidana  k>  caa  cNÙi  lea-étaÛisMfnartf» 
ena^j^iÇbé9,>iptid^eptà  aospendre  eatottt'CMt  eii.pai^J«i^  »  .>  . 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tons  les  cmbramihaaaaiitaïawmi* 
ris^,4  rfkin  ^oujwnçpj^r,  iea  4tial^Ussaawiits  mioefi  on»  d*iiri«itaia¥ëe  -ia4ipii4 
principale,  le  tout  à  leurs  frais*  -  •  »    •  . .  ,.  .i  •   «.t-  ■ 

ta  CQl^açaiAW^nei:a.'Se|;  wagonsà  toUrée^^.ei^  t  ' 

f;i,(^xpf4itegr^f>Ur  destinataires  feront  ooiMlucre  lea^wa^ao»  daaa  itm  étab)iBBe> 
ments  pÀûrîes  charger  ou  déchaiiger»  .et  lea  cam(6ner*otau  ptûalrde  jonBUoir  aver^la 
lig^e  ppiy^jpsfjÇ^'Lei/OMtàrleurs  frab.  .  i  m  .  ».  ^ 

(fÇi,i)iaigoiu»i>#  pourrcint  d'ailleurs  être  eipployéftqu'iujL  tmnapost^'eèjoto  et  'maN 
chaudises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer.  i-  .  ,>  n  .lo-v 

Lç,Ufppf  peui^aiit  lequel  ^ea  wagoos  aéjpunieroot  smsicft  «mbran^bMaeiUa  parti- 
cu^er^  i^fpajocra  e:i^<;éde^  aix  heures  «  lors^iuA  l'eabotficheineDt  n'wm-paafdttt  làHin 
kilW4p<rç„       .r      >  ...... 

Le  temps  sera  au^mehté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  tm  du  ^pemicrf  non 

coi^p^i^ ilea  iie^rea  d<v.)ii  nuit  ^  d^p^îa  le  çouebev  jMf  u'i«u  ^Uver  du,  eoleiK-  

Qfj^s le,f»^  ailles  Umiiea  de  teinps  seraient  dépaAs^€»vttouobsUtii  rAvasUasiPmBMl 
sp^a^  dûimi  pa^  i^iccnppagnie,  elle  pourra  exiger  une.iiMleainit(>  égale  à  A»  vaêsnr 
du  droit  de  loy^r  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après  rairertiaaMcaf. 

I^.^flf^i^ioeptf  des  i^ardiena  d'aiguilles:»!  dea.foai9âèm  des  emïm9mdMm&M  au- 
torwj^parLa4ipainjstaitioa.am  dp»  pr^pciélairee  dea«mliranciMihntnt». 

^Sfi^^M4f<)"?.'S^^<^:^^PW<^  P^yéa  par  la  mpagOMk  Us  fpfia-qni  MréMiM^ 
ront  lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires.  r. '->'>.  '>•<  ' 

EJwmMf  UiWf^jtué  pvJ'^lÀknipiataa^^  Ja4»R9p«^iciMtoqdufe». 

Les  propriétaires  d  embranchements  seront  responsabl<>fh4ea4iNaôie»*^oAehnab^'> 
riel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  candliHttiéDaciD^tdHitie^d  de  ^<iaïb«raidea%(M(Htjdtfs  éMèf](eéëÉ'éi-d(^^  . 
le  préfet  pourra,  aur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  le  propri*'" 
uire  de  l'embranchem^Ut^  QrdouQ^r.par  uji  arrêté  la  suspension  du  service  et  faîri- 
supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  l'administration  supérieure  et  sans  préjndicc 
de  tous  dommages«intérèta>q»e  ik  ^napiignie  serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non- 
exécution  de  ces  conditions. 

Pour  ^indepirniiMîP  la  CQfppagnie.  de  Ja  fK^mifurç  pi^^e.  Tenvoi  de  son  matériel  sur 
les  èmbrancnéineDts ,  elle  est  autorisée  à  percevoir  on  pria  fiie  de  douze  centimes 
(o'  I  a')  par  tonne  pour. iei premier  LilOMat|Wi  et  en  onti*R  quatre  ccalimcs  (o'  o  V  '  Y*ar 
tonne  iH  par  kilomètre  <*n  su5  «lu  preminr,  lor;«q«ic  la  lonj^urnr  de.  i'emhrancb*  m»ot 
e\ci''dera  nu  kilomètre.    -- 
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T«iikikBiètrt.^laiiiéB«ni  payé^omoie  s'il  avait  été  pareoora  en  entier. 

Le  cbarjfement  et  le  déchargement  sor  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
desaipéditearscitt  doMînatairea,  aoit^ia'ils  les  fassent  eax-mêmes,  soit  qae  la  com- 
pagnie dn  ohomin  de  ler-oonsente  à  les  opérer. 

Dana  ca.derBÎer  cas,  9Ut tuà»  wwùêH  tvAjet  dNin  règlement  arrêté  par  radmim'stra* 
tien,  sqr  la  praposilîon  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  lu  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qlI^il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La anreharge,  s'il  y  en  a,  sera  |>ayée  au  prix  du  tarif  légal  et  an  prorata  da  poids 
rM.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
OMiiflMm»  do  trois  riiillto  tinq  cents  iitogramikies ,  détmniné  en  raison  des  dimen- 
iiena  nrfailBB  dea  wagons.  • 

Ce  maxiOMrtn  ponrra  4tre  rédait  ùn  atigmenté  ptr  le  préfist,  sor  la  demande  de  la 
compagnie,  de  manière  à  être  toujours  en  rapport  avec  la  capacité  des  wagons. 

•Les  wagona  seront  pesés  à  la  station  d^arrivée  par  les  soius  et  aux  frais  de  la  com- 

Tri.  contribution  fondire  sera  étftbltè  en  raison  jle  la'  snrface  des  terrains  oc- 
cupés par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  cidculéé  comme  potir 
les  «anaux  »  cenfomémenC  à'  la  lei  dn  aS  avril  t8o3. 

Las  héAimetita  et  magasins  dépendant-de  f'etploitation  du  chemin  de  fer  seront  as- 
similés aiM  propriétés  bàlies  de  la 'localité.  Toutes  les  eontributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  étro  soumis  seront,  anssi  bien  que  la  contribution  foncière,  k  la 
charge,  ae  la  oompagnie.' 

58.  Les  agents  et  gardes  que  la  obmpagnie  établira ,  sbit  pour  la  perception  des 
droit»,  asîipoiir  la  snrveillançe  et  la  poYfée  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances , 
poQinait  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  tas,  assîmfilés  aux  gardes  champêtres. 

59.  Le  chettsin.de  fér  concédé  teëtera  to«joan  placé  sons  la  surveillance  de  l'an- 
toritépréfectoMAe.  i  ^ 

Laaifrais  d««oiilr6ln/  de  snmillance  èldè'i»ét^pttota  dès^vaox,  tes  frais  de  con- 
trôla de  l'exploitation ,  seront  supportés  par  la  compagnie.' 

Afin  de  ponrvoir  à  cesfrais,'9a'C0mpa]gfnie  sëra  teHilé  de  yérser  chaatte  année,  à 
la  eaiase  do  tt^sèrier  payeor  '^énënd  '  dn  département,  une  somme  de  cinquante 
flancs  par  ohaqne  kiloanètre  de  ebemîn  de  fer  concédé. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  cette  somme  aux  époques  qûi'aurobt  été  fixées,  le 
préfet  reodiii>utt#6le  eitéootolve,ertê  MOntatit  en  sera  recouvré  comme  en  matière 
de  contributions  publiques.  -   i  .  .  .•  '    '  '   '        ^  * 

Oa..  U  serai«iémi  on  éiMtiitfiilwymt  tèrpayèiilcftitsi  MMe  psit TEtat,  le  dépar- 
tement eties^eDonomn^si  à  (fitiref>dè<»nbVettlion,  lequel  dixièmè  'l'éstera  consigné  à 
titre  de  cantionnemeot  Cette  retenue  ne  sera  livrée  à  la  compagnie  qu'an  moment 
deronvcrtare  de  laligne;     >  "  '   i.  . 

61.  La  compaarnîe  ConceUbitfhnifii^  dè^ra'  fsire  élèétfon  dè  domicfle  à  Barbexienx. 

Dan»  iecas -«a  allé  ne  -fa^t  paa  fait,  toute  Aotificatibn  ou  signification  à  elle 
adreseie  séra  vdhible  lorMjnrelle  sera  fiiite  kt  seerétAriaf  général  de  la  préfectnre  de 
laCkarentei 

09.  Les  omteatstloHs  qtii  ^élèveraient  entre  la  compugnie  et  radministintion  an 

2 jet  defetécmiini  et  de  fittléf pt^éutlon  da  ptré^nt  cahier  d«B  charges  seront  Jngées 
aspnistraiifementpar'le  oonaeil  de  préfecture  da  département  de  lâ  Charente, 
lanf  recours  an  Conseil  d'état.  •  •  . 

éd.  Lé'préaent  oahierdes  charges  et'la*oontcMtion  cî^nnexée  ne  seront  pasiibles 
que  dv  dinoit  fiiier  de  nn  frhmH 

Arrêté  A  Angoalême.ieAreixe  du  maia> d'août  mil  huit  cent  soixante- huit. 

Le  Préftt  dé  là  Chartnte , 
MgnéO.MoeaasT.'* 

te  Président  du  conseil  d'adiutnistration  régulUremênt  aufrisû 
Signé  MàTim-BoaiT. 
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du  loosapieroe  ei  itet  ifavawu  pablics)  pontoat  oo'opû  Mfc  s 

,  .i"/  fici  dédunè  d?utiiilé  fMdbiiqœ  TagranéiateiDeiiftade  k  f;im4e  GiioMy- 
le-Roi  (chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans),  étm  tmciée»  fttr  plM 

gpâiiéral;  signé,  lè  7  septénaire  i8>66,  piiHe  -directeor  ée  la  compagnie ,  leqtid 
plan  restera  annexé  aa  présent  décret,  étant  d*aillears  entendu  qne  le  nUS- 
ment  des  voyageurs  figuré  sur  ledit  plan  devra  être  allongé  dè  oàanîèrei 
peaipy^t^e  d*augmenter  la  salie  des  pas  perdus  de.  toiiii!enipla6eia4»ti<^ 
cupé  par  les  deux  pièces  qui  font  face  à  rentrée  du  vaatijbiile. 

En  conséquence ,  est  autorisée  l*aoquisiii»n  «miabie  ou  l'exproprialion 
des  terraÎAs  nécessaim  à  i*exéeution  de  cet  agrandbsement. 

a*  Pour  racquisitièn  desdits  terrains ,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans  est  substituée  aux  droits  conune  auxohligatiom  qui  dérivent, 
pour  TadministrAtion ,  d/e  la  loi  du  3  mai  1841. 

Ces  terrains  seront  incorporé»  au  chemin>de  :fer  da  Paris  à  Orléans  et 
feront  retour  à  TÉtat  à  l*expira(ion  de  la  ooneevsioD. 

Les  •expropriations  à  faire  «n  exécution  du  présent  décret  deyrtmt  êfâre 
terminées  dans  un  délai  de  deux  ans.  (Pan* ,  19  Mai  i8&9.] 


N*  17,192.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  minbtre  dera^riculture« 
du  commerce  et  des  travaux  public»)  portant  qu^il  y  a  urgence  de  prendre 
possession,  pour  rétablissement  de  la  station  de  Saînt-Etieme-de^Lisse, 
sur  le  chemin  de  fer  de  Liboume  À  Bergerac ,  partie  comprise  dans  le  dé- 
partement de  la  Gironde,  entre  Liboume  et  CastiUon,  de  diverses  par- 
c,eUes  de  terrains  non  bâties,  d*une  contenance  totale  de  un  hectare  trente- 
neuf  ares  treize  centiares ,  désignées ,  d*après  le  jugement  d'expropriation, 
sous  les  n*"  198, 196- 197- 196- 193*- 194,  191-192, 190,  189,  i88*-i88\  187, 
180,  186*,  i8ô\  ao4-ao7i  ao5-2o6,  2o5,  219%  219^,  surlasectioa  G  du 
cadastre,  et  portant  les  n*'  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9, 10, 11,  12,  i3|,  i4, 
i5 ,  16,  17  et  18  du  plan  du  chemin  de  fer.  {Parti,  26  Mai  i869,) 


{i*  ^7.,i93, —  DÉGRST  IMPÉRIAL  (oonire-sigué  par  le  ministre  de  ragricolture, 
.  du  iCûounejrca  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  euit  : 

1*^  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  côte 
de-Saînt'Ouarneau ,  route  diépartementale  du  Finisilère  n*"  1,  d'Hemoebiint 
à  Lanvéoc,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rovge  sur  un  jdail  qui 
restera  annexé  au  présent  décret 

2'  L'administration  est  autorisée  a  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  èonformant  aox 
disposi lions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  moi  1841 ,  sur  Texpre- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3'  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n*ont 
pas  été  adjugés  dans  un  détei  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promul- 
gation. [Vai^s,  26  Mai  m9.) 


B.  n*  1745.  —  au  — 

1*  vj^^  —  DéGBETiJttréBiAiL  fo0ntre»8Îgfné  par  le  minîst^  ées  fiM»cdi| 

portant: 

Art.  1*'.  Est  et  demeiine  approuvé  le  tarif  ci^aAtMbcé  pour  la  perceplibn 
des  droits  de  péage  an  bac  du  Rocher-des-Doms,  sur  le  Rhôh6/o<HiQlWiiM 
4Eé«îgimn ,  dqmrleiiient  de  ¥iMidu86. 

S.  Sont  exempts  des  droits  de  péag^  les  administrateurs ,  magfsti^f5, 
tiènnaires  pt^lies  et  tes' divers  agents,  tels  qu*!!s  sont  énumérés  au  tarif 
annexé  au  présent  décret ^  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charces  êt 
ra4iiidîcalion.desdiU  dk-oîts,  sont- affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égardU 

Tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  au  hac  da  Rocher-des-Doms ,  sar  le  Rhôné  , 
commune  d'Avignon. 

Abt.  1".  —  1*  Une  personne  à  pied ,  non  chargée  ou  chargée  d*un  poids  de  moins 

de  trente  kilogrammes ,  cinq  centimes ,  ci   o5* 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  de  passer  une  personne  isolément, 

sans  attendre  le  laps  de  temps  prescrit  d'un  qnart  d'heure ,  qn*atitant  qu'elle 

loi  assurerait  une  recette  d*au  moins  quinze  centimes,  et,  dans  cé  cas,  il 

emploiera  un  balaaa  ou  an  batelet ,  k  sa  volonté. 
1*  Denrées  ou  marchandises  embarquées  k  bras  d'homme  et  d*un  poids  de  cinq 

myriagrammes ,  cinq  centimes ,  ci   o5 

3*  Par  chaque  myriagramme  excédant,  un  centime,  ci   01 

Dans  le  temps  des  hantes  eaux,  le  payement  du  droit  sera  double. 

Les  eaux  seront  réputées  hautes  lorsqu'elles  atteindront  la  partie  peinte  en  rong^ 
du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre-halage. 

Le  passage  sera  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en  rouge 
dudit  poteau ,  quand  le  flcuvo  chartriera  des  glaçons ,  et  dans  les  temps  de  débftcle. 

Les  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les  ferait  en- 
foncer jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs  flancs. 

S.  Sont  exempts  du  droit  de  péage  : 

Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arrondissements , 
les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  les  juçes  de  paix  et  leurs 
greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  la  police  judiciaire,  les 
ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées;  les  directeurs  et  employés  des  adminis- 
Initions  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des  contributions  airectes  (les  percep- 
teurs compris],  des  contributions  indirectes  et  des  douanes;  les  agents  de  l'adminu- 
tntion  forestière ,  des  lignes  télégraphiques;  les  agents  voyers,  piqueurs  et  canton- 
niers des  chemins  vicinaux,  les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids 
•t  mesures,  les  préposés  d*octroi ,  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  cas  seulement  on 
ces  divers  fonctionnaire»  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  è  l'entre 
pour  cause  de  service ,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus  des 
marques  distinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  de  leur  commission; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs  •assistasts^  ' 

Lea préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragrapj^ 
auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  franchise  ae  leurs  se* 
crélaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  persoune; 

Les  militaires  de  tons  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sons-officiers  et  les 
soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'eKercice  de  ses  fonoUons;  ainsi 
me  le»  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une 
lenille  de  route ,  soit  un  ordre  de  service  ; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  service  pu- 
Uic,  mais  à  la  même  condition; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui ,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une 
rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  nuttériel  nécessaire. 

Les  cardes  champêtres  dan»  l'exereiee  de  len»  fonetions. 

Quelque  fréquents  et  nomteeux  qiin  mit  11I  Un  iiaMaflf  des  corps  et  des  individus 


  —  3»)^   

fermier  ne  pourra  prétendre  à  aacnne  indemnité. 

5.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  eiiger  d*autre  droit  que 
le  droit  simple^i.l<irsaii*elle  aura  aUenil«  sur  k  porl4eiap8rde4empfr,^i  sera  d\m 

quart  tfheorç/ T  n     ^        T^^     '  J  \    ^  • 

Il  devra  passer  sans  aucun  délai  les  fonctionnaires,  agents  et  autres  penomies 
désignées  à  Tarticle  3. 

Toute  autre  personne  qui  voudra  Msser  isoléfi^^t  et  sans  attendre  ce  laps  de  temps 
pavera  ie  droit  fixé  dans  ce  cas  p^rrWUdft  f 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du  soleil, 
sans  exiger  aucun  droit,  mats  seulement  pour  Texercice  de  leurs  fonctions,  lesfonc- 
iioimatres ,  employés ,  agents  et  autres  personnes  désignées  à  fartiele  s. 


Certifié  confonne  : 

Paris,  le  17  '  Septembre  1869, 

H   Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d*Éiat 
an  dépurimieni  de  U  Joidce  el  cbt  Calteê/ 

DUVERGIER. 


'  Cette  -datte  est  t^ellè  de  la  réception  du  Bulletia 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Bolletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  ân ,  à  la  eaiue  de  l'Imprimerie 
'àp^ale,  ba  cîiet  les  Dfrectears  des  postes  des  départements. 


...  wiviiaKifi>iipvé»ui»».-^a7i&e|ileabre«é€9« 

i  *• 


BULLETIN  DES  LOIS. 


1746. 


N*  17,196.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  prçcUuM  dei  Brevets  d^inveniion 
et  des  CertificaU  d'addition. 

Du  27  Mare  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natîoviafê,  BifPBBEim 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  Tartide  i4  de  la  loi  du  5  juillet  i844,  concernant  les  brevets  d*tn- 
vention, 

Ayons  DSCRÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  proclamés  les  brevets  d'invention  et  les  certificats 
d'addition  délivrés  pendant  le  quatrième  trimestre  de  Tannée  1867, 
sous  les  numéros  suivants  : 

i>  Ba&VBTS  BWVfiNTiOM. 

77.315.  Brevet  de  quinte  ans.  tg  juillet  1867;  Barthélémy,  représenté  par  Lafkmd, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS.  —  Système  de  bonchage  à  papillon  appli- 
cable à  tonte  espèce  de  bootéilles  et  liquides. 

77.316.  Brevet  de  <|ninie  ans,  1*'  août  4867;  Baudet,  représenté  par  Lemonnier,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39.  —  Mesurage  permanent  des  pièces  d^étoffes, 
papiers  et  antres. 

77,517.  Brevet  de  qvnse  ans,  ao  mai  1867;  Bodson,  représenté  par  Casimir,  à 
Paris,  passagè  des  Petites-Écnries,  n*  i5.  —Système  de  galerie  circulaire  pour  le 
refroidiasement  des  verres  à  vitre.  <•  ;  • . 

77.318.  Brevet  (patente  américaipe  eipirant  le  %5  mai  1882)  pris»  le  .3 juillet 
1867,  par  Bonsall,  représenté  par  Damaud ,  h  Paris,  rue  Pey^leau,  n*  38.  — ^^'Perlec- 
tionneinenls  apportés  an  tannage  par  des  procédés  mécaniqnea. 

77.319.  Brevet  de  quinse  ans ,  18  juillet  1867  ;  Bra ,  à  Moulins  (Allier).  Roue  hy- 
dilral^ae  ditotarÔMt  d  oflèai  4»iîaiAi#< 

77,3*20.  Brevet  de  quinse  ans,  99  juillet  18S7;  Candwell,  représenté  par  Mathieu, 
à  Paris ,  me  Saint-Sdbostien/  n*  45.     Perfectionnentents  dans  les  armes  à  feu. 

77,3SI.  Brevet  de  qoinieana,  3i 'juillet  1867;  Chazelles,  à  Paris,  me  des  Jeûneurs,  ' 
n*  16.  —  Perfectionnements  apportés  k  la  fabrication  de  Tancien  jouet  dit  rassignoli 

77,392.  Bcavet  {patente  ao^ise  expirant  le  8  janvier  1861  )'pris,  le  3  juillet'  1897, 
par  €hippindal V|  ■  représenté  pu  Oanticr,'-  i[  Parivr  1 U6  '  ds'  la  GliliuuélB*d'Aatin ,  n*  5Ô; 
^  Pegfecti6niieniMaM4httaiia»iippairaitoy)i#ai^^  de  chemins  de  tar. 

Xr  Série,  9% 


— S8a  — 

n*  1  (les  Ternes).  —  Compteur  pour  voilures. 

77.326.  Brevet  de  quinze  ans .  5i  juillet  1867;  Daft,  représenté  par  Jeanselme,  è 
Paris,  rue  Gaillon»  11*  i5.  —  PerfectionuemeaU  dans  la  conatraclion  des  navires  en 
fer  et  dans  leur  4)oublaç^.    -         '  • 

77.325.  Brfvet  (patente 'anglaise  expirant  le  5  juillet  1881)  pris.  t€r3o  jaillet  1867, 
par  Davey  et  Davy,  repr^seniés  par  Lemonnier.  à  Paria,  boulevard  Saint-Martin ,  n* 29. 
—  Perfectiounements  dans  les  r^gulalenrs  k  force  centrifuge  ot  dans  les  moyens  de 
^é^l1lari^c^  la  marche  des  machines  à  vapenr  et  autres. 

77.320.  Brevet  de  quinze  ans,  5i  juillet  1867;  Oovivier  et  le  comte  Graiiani,  re- 
présentés par  Genty,  â  Paris,  boulevard  Beaumarchais V  n*  96.  —  Genre  de  lit-«om* 
mier,  systènqe  torsion,  dit  là  impériuL 

77.327.  Brevet  (patente  anglaise  eipirant  le  1"  février  1881)  pris,  le  3i  juillet 
1867.  par  Ërmen,  représenté  par  Vinrk,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33. 
PerCectionnements  apportés  au  mécanisme  ou  appareils  servant  à  retordre  le  colon 
et  autres  matières  fibreuses.  ' 

77,3*28.  Brevet  de  quinze  an« ,  3o|jttinet  ^%9>j\  Gaujot .  représenté  par  Vinck ,  k  Pi- 
ns, boulevard  Saint  Martin,  n*  33.  —  Système  d'appareil  de  graissage  à  Thuile  pour 
grais.^er  les  fusées  d'essieux  dans  les  boites  à  huile  des  chemins  de  fer,  ainsi  que  poor 
graisser  tontes  espèces  de  collets  d'arbres  mnieurs. 

77.3*29.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  août  1867;  Joyex,  à  Paris,  boulevard  de  Cfaa- 
ron  ne ,        *  —  ToniïBflWt  feiili^e. 

77.330.  Brevet  de  quinze  afts,- 13  septembre  1866;  Krop^,  reprééenté  par  Haas«à 
Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  71 .  —  Appareil  de  fermeture  par  la  culasse  à  coin  rond. 

77.331.  Brevet  de  quinze  ans,  a  août  1867;  Laporte,  nifi  du  Lo^p.,  n*  58,  à  Bar- 
deaux (Gironde).  —  Table  en  fer  se  ployant  sur  ses  pieds. 

77.332.  Brevet  de  quinze  ans',  18 -mars  1867;  Lepesciieur,  représenté  par  Leroy, 
à  Paris,  rue  de  Aivdii,  n*  68.  —  Flaoon  ooiuirrvateiir  des  hanboaiu 

77.333.  Brevet  de  quinze  ans,  3 1  juillet  1867;  Lesienr,  Lesbroussart  et  compagnie* 
repréhcntés  par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements 
appnri<^s  aux  outils  servant  à  la  fabrication  des  éventails^ 

77.334.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juiHet  1867;  Marinoni,  représenté  par  liemon» 
nier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  3g.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
moules  à  clicher  plats  et  cylindriques. 

77.335.  Brevet  de  quinzc'ans,  1"  août  1867;  Marsanlt,  passage  de  TÉgliset  n* 
à  TAnves  (Seine).  —  Appareil  cytindroorbonalère  po«r  Hi  cnrhcâtisatiofi  des  bois. 

77.336.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  août  1867;  MonsoeifQe»  repiiésealé  par  Pissat, 
à  Paris,  me  de  la  Fidélité,  n'  10.  —  Système  de  tuiles. 

77.337.  Brevet  de  quinte  ans.  3o  juillet  1867 vMonvoisin,  à  Paris,  passage  Saiat- 
PbiHppe-du-Roule,  n*  4.  —  Pantalon  liygfénicMtftomaliqQe. 

77.338.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juillet  1867;  de  Moos  frères,  représentés  par  Ifa- 
thtv^B .  à  'Paris ,  rut  SaàtA  S^Mstia» .  «n^  -45.  Perfeotioancmeais  apportés  à  la  labri- 
cafeion  des  clous  et  anu  wviiK»  ^mï  s'y  «mpportent 

77.339.  Brevet  de  quinze  ans.  3o  juillet  4867;  Monoi  (M^),  i Pana*  wmt  dit  Emi> 
bourg-Sflirit'MaTtîiî,  n*  (h.  ~  C'tlot  défilewr. 

77,dè0i  Bnovet  ét<|UMM«  aaB.  3«4iût  «867;  F^gnoi  (M^^Moire)^  à  Aîms  .(ita]^-d»- 
DÔMie).  —  Poudre  insecticide  dite  powirt  PignoL 

77,i&t.  Brevet  de  i^fiii«ae  an« ,  fti.  jititlK  «867;  JHjMt.  sepnéaenté  ^  Le  Maiic,  â 
Paris,  «me  Sainle^ppotitie ,  s.  —  âMfstèine  rde  pnotsi  et  àe  asatnee  destinées  à  la 
formation  des  talons  en  cuir  d*un  seul  morceau .  etc. 

7V3l!i2.  Brevet  de  «rctinae' auM,  3i  jmNet  1867:^  PetMveav,  à  Aaris,  me  dtiiM» 
n*  a3.     Appareil  dit  pruêt  matUi  «b  matcam,  pnur  chaiieana^  paiMe  oa  ainvea. 

77  3(i3  Brevet  de  qukue  aiis,  âi  joiliet  1^7%  liénM*  à  2Ms,  rue  do  CbeaaÎA- 
Verf .  Il*  ««4.  —  Jeii  éleclMMnmgn<<lii|ae. 

TlMk,  Brevet  de  quinze  ans.  7  amlt  1867;  l\ttUao4»^iaaBt<doaMoila  ehues  Playaat, 
à  Q  «iévrcchntn  i(  Nerd  ).  —  Byslènae  de  aac»  à  p«i4»e«Q  suie  «ffilocbée. 

77.3A6.  Brevet  4ie  qnime  m,  «i**  août  t8t»y  ;  Aoaseiet,  inapséseiiSé  par  Le  Blttsa, 
à  Pans,  rae  Seiate^ppekine ,  a*  a.  —  S^lènie  de  coostmeiioa  de  chanceliène  ée 
Toyagie. 

.f?.  »M.  Brevet  de  qninae  an^,  juillet  1667;  Spîndler  fils^t  oompagnie.  s«prt- 
seotéi  parUifond«  A>Paris.  boiilavard  4e  Slraafaêaty,^«*a*.  — SystèM  de.beKèrea 
iiMhibs4l*iitiaaaiile ptèoe  à^eite^ «stoas flsétaMa»  pot»ictoii.d> ■■■liaa^Hrtc 


B.n*  1746.  — 323  — 

Paris,  rue  &atntrSéba»lieAt  a*  45.     PerfediouiuemeoU  sf^porié»  aux  macbioefl  souf- 

77.3(i8.  Brevet  de  qwmt  aim,  jnillet  1867-,  Voisard.  è  Paris,  jroe  du  F^uboui^- 
Mut-Denis  •  n*  5é.  —  Système  d'échappem«nt4'liQrl«geri«, 

77,3ft9.  Brevet  de  quÏAtf  6^ août  .iSiny;  BMniae.  rQe  de  U  Préfecture,  lo, 
à  Lyoti  (ftbôfie).  — iPioeédéa  pour  la  txéêkegm  d'or  et  4>r0ei)i« 

37,350.  Bfmwt  de  quiiMeflna,  a  août  i8ft7;iBob«s ,  repr4aenlé  p»r  Ufood ,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Boussole  aromatique. 

77.3&1.  Brevet-de  qoénse  aoa,  8  août  BourdcAX  (les  sieurs)  et  DaureiMan, 

à  Condooi  <Gei»).  Maohine  «deaU'aée  è  Aa  ^istiUaiiOA^ea  vins  par  la  vapeur  &ur* 
dianff(f(e. 

77,35!2.  Brevet  de'<piiMe  aiia«  12  août  ifi6y;  Boturget,  quai  de  la  Charité,  n*  19, 
à  Lyon  (Rhône).  —  PerrecAioQiiemefita>ejixeuppor^  et  aoi^einaiit  des  raiJs  .de  ch^ 
MénsdeifQr. 

77.353.  Brevet  de  qninxe  sm,  û  août  1867;  Brocard,  k  Paria,  raie ^dje  Ja  Roquet^, 
n*  96.  —  PeriVctionnemeot  aii&  poiofiies  J)ydr»uèiqiiea« 

77k35ft.  Br»«c*  de  qnîiixr  aiia«.  i3  ji9Ûi  1867;  CaiM>n,  itepiéeejitté  par  Bajbiinoqd, 
•aura Monnd  ,11^^.^  l4yo&(Bhéiae).-»-r S]|i»tè««e  d'>éiau  twse  Ji>Mit  à  double  pM-ti^ïuu. 

77.355.  Brevet  de  quinze  ans.  10  août.  18671  Ca^ri  Auiieccbicoim,  (Nurd)^  7- 
CvetMrt  R  ooiwprt  mohaie  fiooria  fabricatnin  dit  verre. 

77.356.  Brevet  de  quini«  ans»  10  août  1867;  CiiiMse,  rue  Boyft,  .3s„  à.S^iatp 
Eiieani^  (  Loire).  ^  Genre  de  rubans  de  velours  («briqués  à  doubles  pièces. 

77.357.  Brevet  de^ioieaosv  m  aoûâ  1867;.  CouvfaeiurWaii«r,  ^  ^at;«ui  (Qaute- 
Maroe).  —  Système  de  sécateur* 

77  358.  Brevet  de  quinze  ane*  3  août  aB€7i  ûa»diiaan«t  Bacqué,  à  Paris,  rue.de 
Richelieu ,  d*  77.  Periectiennamenia  à  tm  appareil  de  sauvetage  et  de  uataiion  dîl 
la  9ogmtmr,  ,  . 

77.35ft.  Bpcivea  de  quinse  ana,  aû  juin  1B67;  Dehié,  à  Paris,  jpe,  des  PeMtes-Éca- 
ma,  kl,  —  Perfectionnemeiits  dans >la distribution»  la  déieata  /et  ia  cuudcuaaÛMa 
de  la  wapeurdana  les  maobiaesA  rapeur. 

77^960.  Brevet  de<qiiiiiae«iia/  j  A  août  1(^7  ;  0e^Âiae,  nie.de  Ja  Ccan4e-Cbaiiasée»  ' 
A*  43,  4  Lille  (Nord).  —  Appareil  de  chaoO'a^e.  , 

77.361.  Brevet  de  dix  ana,  a4  avril  1867;  £klbays«ii  Alger  (Al^e),.—  Paq^ieXs 
pbatoampfaééa'ConfttfDanl  cbacuo  einq'Cifarvs. 

77.362.  Brevet  de  quinte  ana,  3  août  1867;  Douvillé,  élisavt  dom^le  à  Fhûtfe^  da 
XienHl'Affreal .  è  Paris ,  ««a  fiaéotrfiaa vew,  u*  71 .  AspinteiMri  .maciiiiie  pneuipiaiique 
à  force  centrifuge.  . 

77.363.  firevetjde^nmieaaa,  Saoût  1867;  Dumaa,  à  S»i»t«Mary,  canton  de  Saint- 
Claud  (Charente).  —  âcBphandre4)ai9D|Hm.oa»véUiiieut  ioiperniéable  de*Uué:,f«x 
bains .  poor  inaiadîea  de  peau  et  antrea. 

77.364  Brevet  de  quinte  anavio  «aût  DulillenI  «  r«je  de*  la  Clef,  n',  ia,-à 

Liile  (Nord).  —  Système  de  balayage  iiiécaiiiq»a  applicabia.au  iiettoi^mecu  dt-fS.rvea» 
•  place»,  bon levitf^, «te. 

77  365.  Brevet  de  quinte  ans ,  a  août  r867  ;  Fawe,  représenté  par  Viucik ,  &  Paiîja, 
bantevanû  Mot-^artia,  ti*'33u'*-Oeore'de  i4»biiiet  à  fermelMie -rapide,  applicable  à 
kwa  saiifficea  bylraiiliqaeii* 

TU66.  Hfa%et  de  qnaate  asa,  S.aoûi  1867;.  Femnd,  .coura.dc  Tquri»y,  n*  i>^,  à 
Bordf'aiiv  (Giroode)  — Système  de  rabricaiion  de  plâtre-bisnnt. 

^,367.  Breiei  ide  quinte  Jins,  10  août  i<tM7;<San4ard,  nepriésenlé  par  Feitilljit,  rqe 
^•rrandicre,  n*  «é ,  è  |j|4in^  Itbûae).  —  ^eriecti(iiinaiKeiila<  dMi»  4a  4«bri€ifA«ott  des 
deota  <<•*  peignes  à  tisser,  obtenus  par  mourons  niécaiaM|ue>  spéèiaujt. 

'??j36â.  Br^-vet  (patrateanglaise  expirant  Je  5  juin  i88i)  pri^,  Mi3aoi'îl  1^67^  par 
BarwtMid,  représenté  par  Darnaud,  a  l'arta»  «je  vl-.«\yd«aii,  n*  «s^^ —  Peiresiiiati^ 
meMe  apporida  daoa  «u  aonaaroation  deaanuca,  bàtimeMte  et  Miirea  cpn»in*cttuua 
semblables*  . 

97,366.  iBAaat  de<fninee  ana,  as  aoiût  fieiulana^  dve.  des  Mnle» Maries, 
n*  a  V,  A  Amiens  (Somme).  —  Preeae  pawnutwfne.  \ 

'77.370  Brea«!t  de.  qninae  ana,  B  août  «M7  ;  iluet ,  à  Fécamp  (Seuie-luférieure )•  n- 
Hnbaiiiëre. 

^,171.  Brevet  de  qaînae«na,s4aaAt  1^67;  jJanoBM»*  A^mw  (Ila«tea-P>riiim4. 
—  Utilisation  de  la  cbalcur  des  ibura  à  chaw» 


77,372..  Bicvet  de  quinze  ans»  i^'août  1867;  Jonbert  et  de  BoisseroUes ,  réorientés 
tei/iDtfffiÇr,  i  iPàSsYbttbTfeYà^a'Sllîirt.Martîn  . ti'  a^.'  P6!rtiwiî^dtnies. 

77.373.  Drcvet  de  anime  âbs/id  âôlH  1867;  Kopp,  â  ^Verne  (B^A-Khin).  — ^  PéÉ< 
feèbWHènièrtts'aî^nbAés  â  lal'pféi^ii^t^n  ' 
"  7'7;37«i:'Bré\!^4e^^tiIniiéaiii^  JiioÛfc  fSÔ'/t  tafBftër,  rte'tfrtT*îàî*-Ganicn,  n*ïS«i 
à  Bordeaux  (Gironde).  —  LessWense  mécaniqne  mixte  à  triple  effet.  -'i'  ■'>''  ' 
•7t7;3^5:f^Br^et  di6^uiUke^^/ld  a^"t'$6^$'If««tf>;jt«pi»éMnMé  piter OneèlKywski . 
à>FâriArTue  du  FHUb<Mii*g(^iti^liimiDV  'ii^  59;  ^IddiOÉietiP  étéctriiilifef  à  «içnaMbi 

T  77,5^6:  BVèftet  a^ô'qt<4nwaiWV*6'^bàt'ie67V  Pettneqtiittvwpréétetlté  Wattîex. 
féè'  IM^éi'iàl^,'  ¥i**37/à  Èitte»f Ni^dy.'  ^  Amélioraftioft  <dti  eiyatètoe  «élaèl  ée^û^i^ 
tenrs  de  meules  en  usaee  dans  les  moulins  à  moudre  le  blé  et  le  seigle.         '  '"  '^ 

77?d9?.*^Bifiret.d6i^mnie>l^n«r3  hout«i:86fù|'ftibièrer)ire|irésemté>p«iviairoitfd>  à'Pa^ 
fis<;>btiuUvfliHi  d^  Scnebdurgî,  nrad^.t-^aliiyetir-àimoèL  ii  •r'  m*        •  if^iM 

77.378.  Brevet  de  quinito  'aàS'^  fi  laoût»  1867;  société  anontme  d«a  Tàrrerieé'ét 
Ptaln'è-âe-^ai^fa  I^MYaUoTsthai/  .re^réaeniUe'»par  Uifondii&>P«riBv  b^Unràrd  de 
Strasbourg,  n*  a3.  —  Pontil'ftifetwohoctrèitesABiAn  -  -  i  .i  .  .i  1  ;  ^'.n 
'  r7^,'97«i<4imiet*de>q«iii^  aok^  >»*^  aoâtr  18879  Soomiemtte  «t^boanugnie,  itepré- 
sentés  par 'L«iiiélmiin>;è'Piri8viMiilévard  âaiM-Mtrkînv'ii'ka9v»H^  PnMtkiEB^^ 
dan«<l<e^ (piquage 'et'ia imite viKpapier.deraigMIlea.  >  m:!  !.  »^  i- .  t  >  . 

77 ,580;  Brevet  )éé>  qonne  •  ans ,  laânvffiï  1x86^  ç^Spinettt ,  représenté  pa» HeMchM , 
à'^amV'plaW'ti^ËViai*^  i^'O?^^  Mtttshiiraiàr^r'k  laine  «t  autres 'matiènès  filimën- 
teuses.  ."••.1  .••Ik"  j.t,!')  \  u- tu-'j-inhi  ,-i  f  i,t  .,  .  n....  '  (.,.'' 
<  '7<7v^81*  "BreHt*4e  ^^funne'imB,  tiôijilin-^r8^)r.VéBsiTière>iavi^«te  ida-drixe;  74, 
à  Lyon  (Rhdriè)jv*- Mojfendlélewpiefceauxili  î".'. ,  .1,  1»    ..1.-.  - -«ir 

^  7^;38^.  BilîVët<ideq|ttînie><«D»4  3(tfoût  iê67;  <Wiae]imF,tvop^  à 
F4i(i&>,  4MMie^rdj  dd  Stnabo^i^     adi  m.  >Af}para1i  à  ehamffisr  tfaàr.'  •  <^  :   ( .  <^  >    .  ^  <f  H 

77,383.  BrêVétde  4an*ze  ans;  3  «•«lt3867;l'Andpnin),è  Pavia^.  ine  Gttvier,*!^  »4lJ 
•«^I^fiéb'édé  de!oMDbaadon>da(lrt  kydrqctirbiiKs  liquide»  «t  apptipeftinii'  «oi«  aii'\tîhaàf- 
fage,  soit  à  l'obtention hàntey  temprfrUaraa.^ » ■  ■  ■  (•        ' .  '    <>  !t  1 

(^0ê4v "^^vat .de^qninze  àna;.  Ô  août  1^67  9 lAwery  et  ^nabenl ,  Tfepcésettléa  par  La* 
ftb4,iàiPav|«i^bottiaVai4>d0  SlfiialM>^  n*  ^3.  ^  Âpididâtk»  ^'om  yowiÏ9>yé%étM 
naturelle  à  la  désincrustation  des  chaudières.  -i  .  0 

.i977(ââ!B;.  )Brevfltide.t|niiiae4Blki  ^<ai(»^tH^^i^(Ba«erf.ri^p«iéfl(eniétrpar/To)hatlae£7  à 
Peri^  ^  ii^ne  Ids  iAoceoi  «  ^3bi  l^erfectionnwentft  Hua  .appaveila  icmgélatsiinv/Déêna 
gérateurs  et  conservateurs.         n\     n\  \   \  m>  <  i  :•  i-..     v.  1 

-I  <2743id&  (  M«eti^e<|ii«B*e.ta0«(tl3»  jflâUeli>i8674<aertaaiiMl>^  l?f|riai)  eue  Mantmartre , 
BJii^do4*-iAip;ra(bapiQririçaâBila*.;o'      -i   1  ..  1-,  '    i";  -  i-^  -  i 

77,387.  Brevet  de  quinte  aas^4.août  18694 ^iferzij^isaotidcniicUe^bdtél  da  ttyDiiw 
è  Pavhrj /i^e  C|iàri0i>^  ta/^  ^9*  h^MélraBcope'4  Innaive  d'approche*  -  '  •  /  -1 .  < 
«i93jS&8ii  Brevtet.déi  quiDaeiana^;  5):ao0t  1867;  ^tooh0tli»:>àJ?«n8)  iboulenard'Mai 
lesherbes ,  n' 86.  —  Cafetière  dite  ca/èlière-oitormoir.  »<«:t  r.   •  r 

.  -37^80,,Jftpeijet,dje  jquûm  mirt^  :ao#îi3^75y3W^*^  Ï?«JW>W  jrepréMaH^s  par 
Mjw#çdi.i  î^in.iîW^id!Engbiea*i»'3^,7^  Appaiîpil.4  .  .    .  •  it 

-n7tV^3VlO.  l^rflKQt.^e.qnàuei  wii$,5^Aout  ,i6^7;,Bo^ez.*  représe«t4  par^emonnieiv 4 
H«m to^kw'i^^^iflMtetiP  VJn^        Maelijina,  k  ^ggioi^éreg/^^ftime^ua,  abarbawai 

77.391.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  1867;  Brondel,  représenté  par  Daubré»* 
/^MdM<dtP.iii»<)  bQiiUwfi-dev3lnifJwfrgrli9^9^m-  fiystèm^de'^àfliiaipewr  véhipotes 
da.vç^fsXqirr/éip.^  „i  (•  t..  1  .  ,     .k,,,,:.  ..„•' 

77.392.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le-é  février  1881)  pris,  le  6  aoûi  1867^ 
p^r  iïï»ï¥n,|  ^çpné^çn^é ,  m  A  Pw*.  TPft  <*e.  Ili  CbaïUçéerd'Mti» .  n*  5ch  — 


gâtibnl 

77.39A.  Brevet  de  quinze  ana,  3  ttoût  1867^  Chopin t  étidant^iomicile  dies  Boité, 

àl^aris.'  ïiVe.CharièttagW,  irf*ï8.  H-^^l^^^  ;  / 
'  7!/;305."Bl^ëvfeé  «^  qtUtike  aAs.  -tadit  ï66yî'Daw,  K^nétenté pàr Chapé,  àTarii^ 

rue  Grillon,  n*  i3.  —  Càrtôtitihi^.      '  '      '  '  "  '  ^ 

'^  ift,S96.'BreVet'déqWttîîo?àiW^^  rie  de  ktëpiniëna. 

n*  71  (Mpntrou^p)» —  Machinp  hydro-vap^iÉ***^  ^  '  :d 


77.397.  Breysetd^  gmoiean^.,  ^,^o^i^Sfy^f^  Goufd^vTep^esQxitéipjLr  Mpi^r^,,,*^  1*^- 

77.398.  Brevet  de  qaiqxeAM,  7  aQ^^t.,iâ67;r  Q9;«;^vM4rry,.,à.ParM»,i;qQ,4ti  fr^Q* 
IV«^$il,.n*  Porta^veivre. portarabatijoa^ isolé  di^  DejC^  ^çryaat.iiltieraativ^ent  ou 
sîmoltanément.  ,  ,  ■     -»         -..i  <f ,  »  •-.o  r 

.  77«3)90u»  brevet  (pMenU  «nglftiae  e«piniKt  U.4«févri«r  .i^i  )  pns»  .le  5iaQiH  1867, 
l^aip  H«crUoa..cepi»ÂKmâ pftr Mathieu*  A  P#ria»4r«i«/âi9ii9ft-S4bMli0Ri  fAXkCf 
tionnemeDtfl  apportés  aux  métiers  à  tisser.  ^ . . ,  -, , , 

i7.7iA(K>.  B^eve^dlhqi}tnMfan«»t|$.AD^t•lfi67^^BBEiml(l«•lt4i<f^I;9^rf'r^  par 
i:Q^h«|iaaa„  À  Pafift^ffiift4eJi^0Qn»i<«  «i*<9d«f^  PerliictimMMnà^iHs  appçrtéÀA^x  i^tïîpffs 
à  tisser.  f|.  1  , 

77,401»  BrêTet  de  quinze  5  atoût'  râ67iT'fiani  «(iea  »ieiir8)i.i 'représentés'  par 
Mealin,  à  Paris,  rae  Saiat-Honorév  n*^6»  - — i^mplûî  des<la«iière8  de  î>eau^d•lcui9 
90  de  |>arcbeiBift .  fwor  en  foniier>diffiéffeet4<ariides^d*«itilitëj  <  <  -    > . 

^7'^40ftj.liktev6ftd«iqairiie<anfl.  64|oûti867;iaiiuâs^irepréseaté  parPls90t,<à  Parilé 
me  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Systënie<ile  èoeoaioldfienenden  •  1  '  1  .  m^. 

•  M ll,kQ5t r  {Brevet  de  qoiilKa  «nf; '  7  aoâr  1 867 ç  Leclaio,  reynépentér  par  AmouroDix , 
àiPariev  tttaiNeb«^DaiDa»^e*Naaaretk.  ni  rOi  i*^  S^ntème  d'encciea  à  AcMeoN  r ,  . . .  <  i . it 

77.4i04.  Brevet  de  quinze  ans.  7  août;tB67;)tL«thTtqger,'»représentépei^  Çh^pést 
Pavû .)  me  Gaillonvfli*-  lac*^  MaliMirooloninta  rouge  géranÎM  ^  dileijymivoi^iar. 
f.13i40lll.''fii<evet'de»qnînxe  anà»  «io  ieatofafrBt  tBM\  Manliktosb»  À:Pam.(  (iôMp<dit 
Louvre.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  claques  ou  galoches.        .  •  .t 

77.40&i  'Brevet  4a  ifainze  ans  ^ytm&t  r867q  Millet ,  «eprésemé  fain  iêtsMn ,  à  l^ms , 
me  Saint-Honoré.  n*376.  — Étui-bouteilleiDenfannattl  dé^  lils  BtaiguUles»  ,    •  /  '  1. 

77,407.  Brevet  de  qaiaze  ans<,  ô  août  ^6679  Monekloi»»  rcprétfent&  par  Pisaot;  à 
Paris,  rue  de  la  Fidélité,. n^^iOii^Perfeetiânnemente  uppoittée'à  la>prodaotioo  deilu 
ltta:\iiHre  et  de  là «halenr  par  Vem|doir  du  benink  et  d*antres  hu^es  volatiks. 

77«408«  Braveide quinze  as»,*5apût  1867)  Rajot^  à  Parisy  beulevard  Saiut-Miebeir 
n*43. — Fabrication  des  filtres  d*une'aeMliBpièoewSBn»4uta|pa.    m    i  i 

77.400.  Brevet  de  quinze  ana»  ô:aefût  1867;  P^'ffee(<iea\eieur8).t«epré8enités:|rar 
lleslin..à  Baviaf  rae  SaÎDt^HoiuHré,  n*  176.  — .  5|tsiiëme  de  ftxfiirtaicJiai^eaQtpair.iai 
culaase.  < .  1  1 1  ,.f..ji 

77,410.  Brevet  de  quinveians;  ^aôût  1887;  Vmt»  fi{8>et  Beyqr.ik  Paris  ^ie  j^nHèr. 
Inalevard'de  Magenta,  n'^ie^, 4Bt>le deuatèime.  raë  Lauzua.  1/  16  6û  {BMleviHeyj 
Parfumerie  à  base  d*aspérnle ,  dite  de  L,  T.  Piver  fils.  - . ,       , ,  »  t  ■   .  j 

77t4<l  1.  Mvet  de*  quinze'  ana;  5-  août  )8(7  9  Paeeh  .-représenté  >^r  Mathietiv  à'  Pa- 
ris, rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  appointés -à  lacpnibctien  d*objeta 
00  appareils  insnbmersibles,  tels  que  matetasi  couftsimç  etc. 

77.413.  Brevet  de  quiwe  ans.  5 août  1867;  SMUevant,' représenté  par  Sautter.' à 
Parb»  lue  de  la  CliBU8sée*d*AvCin ,  n*  5o.  —  Perfectienneraenta  dans  les  irentilateûrs 
de  souffleries.  .  .-i  .{ 

'77,413.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  ta  mam  1881)  pris,  le  5  août  18671 
I>ar  Trimble ,  représenté  par  Vinck .  à  Paris .  boulevard  Saint-Mhrtin ,  n*  33.  PïrPed^ 
tioanements  dans  la  préparation  du  lin.  du  chatifvre,  de  la  plante-Âe'Cbide.  du phôr- 
mkm  tenax,  du  éhanvre  des  Indes  et  autres  substances  filamenteuses  végétalés  p<3fùi^ 
le  filage. 

77.414.  Brevet  de  quinze  ans,  ^5  juin  1867;  YauqtieHn;  réprésenté  par  Làfond',  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Appareil  propre  à  délier  les  doigts,  dii 
artrUyôn. 

77.415.  Bretetde  quinze  ans,'  1^  février  1867;  Vimenct  fils  ét  Laville?;  PtftH  et 
Grespin,  à  Paris,  rue  Simon-le-Franc.  a*  8.  —  Système  de  foulons  destinés  à  l'a  eba- 
penerie.  .       .  .1 

77.416.  Brevet  de  quinze  ans.  6  août  1S67  ;  Tatès,  représenté  par  Tbenen»  4>^ri3, 
me  laffîtte,  n*  27.  —  Perfectionnements  dans  les  armes  à  feu  se  chargeant  par  la' 
culasse.  .     ,»  • 

77.417.  Brevet  (patente  anglaise  empirant  le  23  juillet  1881)  piris,  le  7.  août.  1867, 
par  Arnold  et  Hooper,  Tepraen^s  par.Genty»  à  Paris.  J^oulevard  Beaumarchais, 

95.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  du  filet. 

77.418.  Brevet  4e  qninae  ans,  i7.août  i867;.Aubé,.rue  d'Elbeof»  .n*89,  À  Bouen 
^Seine-Inférieure).  —  Fusil  de  campagne. .  . 

77.419.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1867;  Avoyne-Bainée  et  Sibillat.  représentés 


_  32»  —  f 

D^tibrëvtlle.  à  Paris,  boolevaidl  de-  âtmbonrç,  n'  60.  Sommier  éla&Hqne  des- 
tiné priitcipalemeat  à  TuM^det  bèpiUinx^  ,  . 

^l.liW.  l^vei 4e  qniai» aos.  10^ 1 867  ;  fiasia ,  à  Ao€h]p-«u-&oi»  (PM-de*CatàÎ9). 
—  H  itle  véiréio^miiiérafe  poar  graisser  les  macbines  à  vapeur* 

77.4iâl^  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1867;  Bervilie,  à  Paris,  rae^e  laChanaaét* 
d*Afrt III  t  .a*  294     lastromeai  dit  ii^nmiutriuiui, 

IIM^'  Brevet  (patente  av^ise  cxfHcwit  4e  29  mars  1881)  pria»  le  9  août  1867, 
par  Bird  {tes  sieurs),  représentée  par  Basset,  à  Paris,  rne.de  ia  Chaiiseée^^AntiB, 
nf^^.  ^  4^efCeeitoiine«ieiiiB  dans  la  ftbricatioa  de>  combuetilile  arti&efeL 

77  (i23.  Breret  de  quinze  ans,  &«oût  1867;  Garpentier  et  Coquelet^  représentés 
par  Mtirqne  ,  à  Paris,  rue  Neov&Kles-MattiuriQA,  101.  —  Sysiëine  de  métiers  jo- 
mtwtn  k  mcMivemeataisoohrene»*  pour  la  fa|lM*ipatioa  des  tMaus  eu  gaae»  et^ 

llA'2k.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  1867;  Gasier«,r«e  deSrPettes,a?  iL5,  àI«iUe 
(Nord).  —  Hégututenr  B(»pliaabfo  alix  asaobifie^  à  vapeur* 

77,^25.  Brevet  de  qiitnjBecDS,  8  août  1867;  Collet,  représenté  par  Muzard^  à  Pa- 
ris, nie  d*Ëiighien,  n*3i«  PiVHsédé  permettatii  d*obteiHf  des  ocaemeafes  en  relief 
de t<m  ^enf^sfltfr  teutf^  4«s  pièces  d'orfèvrerie,  serrioes)  do  tpbie  oa Mères.;  soil  en 
or,  argent,  p4«iqué  ou  métal  ar^nté  on  doré  par  teetpcroeééé»ijipihMiniqnes,ietc. 

77,<r96.  Brevéf  de  quiniems,  8  août  1867;  c^uipagaie  pnriaieiine  d*éetaira|<e  et  de 
cbanflWge  par  te  ^az,  représentée  par  de  Mor^f,  à  Paris,  rae  du  Faubourg- Poîssiortk 
tfière >i*  1  à  t .  ^  Addilffon»  M  perfectionneaMots  apportés  :  ans  d>aiptear9  à/^a»  de 
toute  ca|>aeité, 

77,&27.  Brevet  He  cfiirrze  ans,  I9  août  1867;  Conitawt.  «««  Gravrerar,  coMmane 
d*Arjîe(iteaîl  (Seine  ei-Ofsc).  —  Sysièrtie  de  propulsion  destiné  à  remphreer  l«s  rames 
et  l'-s  avir<^n.5  dans  tontes  les  embarcations  «»n  pénéra^. 

77,458.  B-èVet  de  r\ii\i)tb  ans,  16  août  11^67;  Goqne*in,  au  Vivlei<-snr.|l«er  (Ille^e^ 
Vilaine).  —  Perfectionnement  apporté  h  la  bou<^e  desttuvetage  pcmf  laquelle  il  a  pris 
un  hrt  vêt  de  cpilnre  ans,  le  12  août  i865. 

77  429.  Brevet  de  quinze  ans.  19  août  1887;  Cotrl  ft-ères.  rrtedef  Noës,  à  Troyes 
(Aube),  —  Application  d'un  crochet  servant  à  faire  l<»  po»nt  de  chaînette  à  deux  fib 
anx  nirirhines  circnlaires  à  ^emn/ïa^1fe^  âiles  rernmtriUettses  drcuMtes. 

77,430.  Brevet  deq'iinze  ans,  20 août  «867;  Défaut  heiix,  h  Siinl-Qnentîn  (Aisne). 

l.ooornotive  jouet  marchant  seule  eii  ligne  droite  ou  en  tfg'*«  eourtM?  pendant  un  _ 
temps  donn^.  et  dont  le  mécanisme  s*arréteseul  Sussi  et  instautanétufeut .  qUaudmi 
lèvft  fa  locomotive  de  l'endroit  oû  elle  rnnNit.  ^ 

77.45'! .  Brevet  de  qnînzeans.  7  août  18^;  Dullfas-Wle^Wettmpa^<€,'reprdjipnlés 
par,  M.uhieu,  à  Paris,  rue  Sàint-Sébaslien,  H*  ^5.  —  Systènie  de  bobinoir-doui^toir  à 
cas^ie-fîlà.  *  •  .  .  •. 

77.432.  Brpvet  de  qnînzn  ans,  i4  août  1867;  I)hnta8,T)ocrîeVar(ï  Dngommfer,  n*  i4, 
i  Marseille  ( Bouches -du-Rhône).  —  Moteur  basé  snr  rér][aîfîbr«j  et  la  pesanteur  des 
poids. 

77.433.  Brevet  de  quinze  «nu,  iSaoût  1867;  Fanre  atfié.  9  Atfillè  (Aude).  —  tta- 
clune  àii^  foaloir  progresseur  avec  remontoir  système  Fauré,  pour  véndanfife. 

77.434.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1867;  Guillori,  représenté  par  Malhfeu,  i 
Pi^rj>^  fne  Saint-SébasHci ,  n'  45.  —  Système  d'arrêt  à  frein  pour  fdus  genres  de  vé- 
hicnle^  roulant  ^ur  'es  roules  ordinaires  et  autres. 

7.7»435,  Brevet  de  quinze  ana,  8  août  1867;  Jacgu^mart,  i*eprésent^  par  Mathieu, 
à  Pa«i^,  rue  Saint- Séhsisiien,  n*  45.  —  Fabrication  indaslrièlîe  du  sulfite  d^atirmine. 

77.436.  Brevet  de  quinze  ans,. 19  août  1867;  Jardinier,  à  Vrigue-aui-Boû  (Af- 
depiie<4).  CWr roidrssenr  de  ills  métalliques  et  autres. 

77.437.  Brevet  de,  quinze  ans,  5u  avril  1867;  JaufTret,  élisant  domicile  chez  Vîu- 
CC'»* ,  i  Parij^,  rue  Jiuurti bourg.  u°  32.  —  Soufil-^use  mécanique. 

,  '77i43â.  BrevHt  de  quinae  ans,  7  août  1867;  Lecoq.  représenté  par  M«(I)ietf  ^  â  Pa- 
ris ^  me  Shiut'^ébasiien ,  n*  45.  —  Perrectiotinementtt  apportés  auz  machines  à  coup«r 
le«  hiiltîts  en  panon  pour  chemins  de  fer,  etc. 

'77.430.  «ftrf  vet'  du  quinze  ans,  8  août  1867;  Lola,  représenté  par  Thenen ,  à  Paris, 
me  LnfftUe,  n*  «7.  —  Perfectionnements  dans  les  machiues  à  fabriquer  le«  briques. 

77,440.  Brevet  deqmoA^aoaj  7  «uiûl  téiSrj;  Oppenbetmer,  représenté  par  Mathieu, 
à  Parifi,  ma  ^aiat'^ftéhastieA)  u*  45.  —  Perfeeiionuemeuts  apporté»  dans  la  fabrtcatioo 
et  l  ornemeutation  des  porte-monnaie,  porte-eigares  et  autres  artiolea  de  maro^- 
tierie. 
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77,ftU.  Bref  et  de  qaÎBxe  aps,  9  acéfc  1867;  Palmski,  représenté  par  Damaiid,  à 
Paris,  rue  Feydeau,  n*  28.  —  Mode  de  fabricMien  dé  cigamtes. 

n^kkâ.  Brevet  de  qvioze  mtë,jmjùt  18A7;  Pieard,  repréteuté  par  Qenty,  à  Parts, 
koolevard  Beanmardith ,  n*  gS.  Extrao^oa  des  corps  gra»  oonleiius  jdana  les  bour- 
riers  prts. 

11 Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1867;  Plasson,  Charles  et  Lacroix,  repsé- 
aentéapar  temonnier,  i  Paria,  JMaleTaifd  Sarat-Marti»,  n*  99.  -  F«niP<:iMsiiiière  à 
cnîre  \r  pain  et  à  faire  la  ctiisine  simoltanémaiit; 

77,kkil,  Brevet  de  qoimte  akis»^aoàt  Bimone^i,  représenté  par  Boaraeville, 
à  Paria,  me  du  MontvTKalionr,  9^.-  Mode  de. fabrication  des  tisst»  à  dessina  et 
perfeclionnements  auif  métiers  propres  è  les  faire. 

77,A(h5.  Brevet  der^fuioieanSy  7  août -iSfi^i;- Robert  deiléasay,  représenté  par.  Ma- 
thieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  PerfecCionneDMBta  apportée  daaa  le 
tiiiitpiitesit  du  saHore  de  barivoi. 

77.446.  Brevet  de  qninze  ans,  9  août  i867;'Railané,  jbPanis,  nw  de  Grammoat, 
3.  ^  Pupitre  appaia«main. 

77.447.  Brevet  de  qninse  ana,  B.aoât  1867)  Sorenaen^  représeoté  par  Mathieu,  à 
Farift,  rae-Saiat-Séhifstieiry  45. —  PerfuctionoieBwiàt»  apportés  aux  appareils  de 
Ciii99mi  d«»  aliments    att«res<  aubsianees. 

77,4M.  Bpet«t -deqiiinsemva  aoû4  1867;  T'hiénacd,  àPaaia,  place  Saiat-Sulpiee , 
n*  6.  —  Appareil  destiné  à  IVvaporation  de»  liquides  et  4  la  production  de  la  vapeur 
ponrmaebiiieB,  on 'antres  application»  au  aaayen.des  gax  dafi^yer  passant  an  travers 
de."*  liquide». 

77,44f9.  BfW«t>d«  quinze  «ns*  7  août  1867  ;  l'homaa,  représenté  par  Lafood»  à  Pa- 
ris ,  boulevard  de  Btaasbourg  ,  n*  aô*  —  fisswe-plume  confortable, 

77.450.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1867;  Tordeux,  représenté,  par  Matbien-,  à 
ftris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectiauneiuents  apportée  au  bouehage  des 
boDtfMMes,  flacons  et  antres  vases.. 

77.451.  Brevet  deqninze  ans,  30  août  1867;  Al  lien  et  SerrQ,  quartier  Saint*  Henri» 
àM'tntedle  (Konches-da-Btitee).  —  Tnîla>  plaie  à  rebords. 

77.452.  Brevet  (patente  an^laiae  ezpirant  le  5  août  1881) pris, le  9  août  1867,  par 
Angus,  représenté  par  Lafond,  à  Paris.  Ixinlevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Perfec- 
tion«iemenis  aux  lampes  brûlant  des  huiles  volatiles  on  autres  fliiiOes. 

77.4S>dw  Brevet  (padentr  anglaise  expirant. le  20  septembre  1880)  pris,  le  12  août 
x867<  par  Ashworth  (les  sienrs),  représentés  par  ToUmusen,  à  Paris,  me  de  Ri»crei, 
n*2ô.  —  Perfectioniiemenis  apportés  aux  portefeuille»,  cahiers,  chemises  ou  dossiers 
aervawt  è  contenir  U  mosi^ire,  les  jonrnaitx,  les  manuscrits  et  antres  objets  sem- 
lii»hl«a«  et  aux  agrafes  ou  épingles  qui  doivent  être  employées  4  cel  tifet. 

77.454.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1867;  Auherlïn  et  Br»hlique^  représentés  par 
Lafond,  à  Paria,  hputevard  de  Surasbourg,  n*  23.  —  Procédé  de  production  iiidus- 
thelie  et  directe  du  phoa^hore. 

77.455.  Brevet  de  quinze  ans,  31  aoûtl  1867;  Audouin,  4  Candé  ^Maîne^t-Loire). 
—  MAieor  à  air  comprimé  et  chauffe. 

77.456.  Brevet  de  quinze  ans ,  22  juillet  18G7  ;  Aaéina ,  à  Paris ,  rue  de  la  Pépinière , 
n*  63.  —  Ferrures  de  brancards  acier  fondu  pour  ,  voitures  à  deux  et  quatre  rouea, 
biannards,  timon«  droits' et  ciutrés,  etc. 

77.457.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1867  ;  Biollej,  représenté  par  Brade,  à  Patit, 
rue  dest  Toumelles,  n*  47.  —  Générateur  à  vapeur  4  coin'ants  inversea. 

77  458.  Brevet  de  qninee  ans,  12  anût  1867;  Blochet'.  représenté  par  Dreyfooa,  à 
Paris,  rue  de  Bondy,  n*  33.  Procédé  propre  4  la  séparation  de  tontes  les  matièrea 
-végétales  qui  se  trouvent  dans  les  laines  4  Tétat  brut.  > 

77.459.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1867;  Chartîez,  4  Paria,  rife  du  Château* 
£Enn  ,  n*  58.  —  Machine  à  couper  et  à  taninder  tes  ttfyauat  en  fer. 

77.460.  Brevet  deqnime  ans,  10  août  1867;  Christophe,  représenté  par  Vmdi^à 
Paris ,  boulevard  Saint-Martrn ,  n*  33.  —  Niveau  avertisseur  des  bâches  des  gasooiètpea 
et  bârh^  d^osines  4  gax  en  généml. 

77.461.  Brevet  de  quinae  ana,  18  août  1867;  cmnpa^iedea  criatalfcriea  de  Bacca- 
rat, représentée  par  Mrchaut,  4  Baccarat  (Meurthe).  Procédé  de  febrillago  des 
bords  de  verres,  gobelets  et  autres  pièces  en  verre  et  cristal. 

77,46^.  Brevet  dé  quiitte  ms,'  2?jniltet  1867;  ï^eca^enx  et  Schenardi ,  me  de 
f  Impératrice,  n*  16,  4  Roaen  fSeiiie-Iafériètire).  -^Syst4me  de  eolMera  dkaproaiplf 
échafaudears. 


I 


Indne-ei-Loire).  —  Sysl^kiè  d^arémiètt^.  ■       '^  -^       ».  .  v  .  .  ; 

77,46^.  Brevet  dé  qtxittië  ans/  i9  janvier  1667;  DabnluMi  et  lè  iiilifi|Qià  derBai^ 
thèlktt»  à  Pàiifi,  bûti!evkrd  dà'Pfhxe^Ed^ètfe/n*  3e/-^>Pe«iMk>imc«bci«na'«|kp«ff«lt  . 
dans^a  fabrication  de  la  tourbe  compacte ,  et  spécialement  dans  les  appareils  emMoyéi 
dané  aeit^ftliHfeatièta.'"        '-'^'^        •  ■  ■  £  ...  s-w-r'»"; 

^7At5J'fité¥étà^^ihz^ÈtA^  11  â0llCl9é7;FV4!étièl;à€hatow(>M'tt^€*O 
^tùâmt  dit philcuithine  o^x  esffnce  à  dé(tlàk^    '  -      *        »  '  "     '      i^ni  ' 

ilM^^-  Brevet  dié  qaiaz»  anv,  lerkodiiSe^i  Canjot;  à  Wfiw«nl^dr^  (Btea^RHin). 

—  BVstëme'de  râfdorr  i  sbtipapes ,  Oestitaé  au  ntltoyagfé  d«i  «hatidières  el  duvMailv 

Iciirî.  ''''  '  i'  »..'...',*».   »  I.  »  11  •  M)  .  .    w  •!  .  '4,'i.ii..,.B 

77,^67.  Brevet  de  quinze  ans,  la  août  1867;  Grun,  à  Gnebwiller  ( Haut-Rhin )u««*it' 
Système 'dércafio'é.8fëg:e.   '  *  •         '  -  i^  '  •  ■    '»       J-'i  J      ^    •  • 

77.46é.  Brevet' de  quinte  aiis^  tôacrAl  1867;  Hédiard;  à  t*«^,  i^eloittert^flf^M 

—  Systëttle  d'à  tnaéhtne  rotÀtîVfe  à  tàp^etrr.      •  *  .  -  .    .  -  ,   .  j 

77.469«  Bréviet  de  quinte  »is;  lo  ao^t  i^V^ifi^^»  i^f*éa«nté^ar  Lif<^d;è>IMa^  - 

boûlevard  de  Strasbour^/n^  aS:    'Pidno  éléetriqttei    .  •  «  •  ^  •  '  ;  t 

llAlfi-  Prevet  de  quinze  ans,  9  aofftt         d«'UmdaéeV  t^pl^tité'tMiriJkftMé, - 
à  Pi^rt^ .  bobfevàrd  de  Strasbolrrç/ n*  t5.  — '  Systëtnè  de IVèia A'ttpedr^pefîmni égalé- 
ment  servit'  eothnhé  hiodét-ateuY'  dti  i^ég^l|^t(èàr  de  vftease  adit  «nacbtaeaioMndlMi 
et  apx  machines  fizes.   .  ,      .,.  .  ,  .... 

fî.tn.  B'rev'etde^ùini^  at^';  août  i867V't^<»oqv  A'MMfiiM  (Ifopj). Ba- 
me(lr  â  vapedi*  p'ôhi^'nâvfgal^r  â  vitesse  éxtrtic^mnaî^^^  '  -     .  i  r...    i  .ihn 

77,472,, Brevet  de  quinze  ans,  jo  août  1867;  Lecoq,  représeCRé  p«v'lialln#ci/à>i^<oJ 
ri»p  f}ié;  Saint-Sêbastiëri»  t(  i^':^  Pef fectf6nh«nvénta appét^moi  afea«liia«A  àfM^Mf 
od  cdup'erliss'i^ïâ^icrs.  '    '       ' '"^   ' '  '  ♦    •  •      ■'•  •  v 

'11ltn3:^t'i\ciA\t  t]aiaie  aiïsi^d^t^  i^7t'Lyînan,  i^iftiSaertté  j^ar  UfSandvà  Pait^  ) 
boulevard  de  Jtrasbourç,  n*  23.  —  HkcfHbfr  Wéfeatoiquei  pérWctiWiné.'  i'-        1   >  j; 

'77;4'7l  fei-éVet  dë  àdihiè  àrii;  id  éhûi  i^e^v  Mazamt»»  èfMtfB.'rtMrOberfctttpT, 
n'^V.  Lii  '^yst^iîié'  de  lampe  à  ëbuMhat'd^air'kng'  avélâ'becrottd,'«pfHqttée«tf  àMc^di»; 
uméricaiii,  popr  U  combustion  des  huiles  minérales.  1  -j^i 

47*>:.'BréVét  d'é'qbinie  àtii\  \i  août'^8&yv^<o^e«l*6«»é^'^à  CoM« ^Miëvré). 

s^ïiïe'ètmmm^         -  •'•.■•iM. .  .  

77,'(^d.' BlréVe't  'd'é  quinièa'n^,'  ib^dflt  té6^<ï  Râabê  èkëdmpignie^'Mpittaiitlt'^  ' 
Mçthieu,  à  Paris^rue  Saiflf-Sébastléti,  Êt^'A5.  -^^Perfetftiontteotènii  a^p«fté»aiiKi)Mtfi. 
à  éleiMi-e  ie  Verre  à  Vitre.      >  '        '  '-'«.i  ' 

77,&77.'  Etèev^  de  ^iilii^é'Ahkl  ^  toût  1867;  Rket  M<FaiiiM^répréMilléKiimU»1 
monnjer,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  99.  —  Perfectionnements  mx^nmMituà 
à.fëudré!"  ,  '"^   ';'T,.nT,  ..Tf  ,  .      ,   ,    J  j..-  •  .    .  - 

■YliiifÈ!:  Bfevct'dëTftiini'e  «is,  46  août  1867V Aodi;  a!è  liatft-(8iinii€)«:^  Pefre»*^ 
tionnement  à  |a  niachine  à  visser. les  chaussures  pour  laquelle  le  sieur  LemcFCMVV 
pffi  un'B'revk'de  Aùïntéi^^  t.  .1.    ^  ....  . 

"7^,470:  Brevet  dé  qiiîhzë'àns;  5  àoÙt  i867','RbyeiP'Attkt,<è  Ch*IMnviUain'<Ii«iri»<' 
'arne.].  —  Moteur  applicable  à  tontç  machine ,  au  lieu,  1*  de  roue  hydraulique,  a*  de 
aihInè'À  vVj^éV  ou  À'gai,  5*'de'tïiané^^  r  ' 

^  '■•**^"è'revfet"dé  quinze  ans,  10  août  18671  ;ftdsio  eftf  Mécoaranl^  rapréa«Mé»fir' 


ni 


MMoaranl,  vepfékeatéa  par 
1 8a«tetag%.>    <      >        *  r 
y77A3^  praye^<}6  'quiniê  ànè;  îo  'abût  f867^,  S6httlU,  représenté  par  TolbauMii, 
k  Pans;  rue  dé  ft^èiroi,  iH'  ^5,  7^  Abplicatfôud  et  disposHionê'dâtts  It  ikMfOtfniacflrîd  de 

vôyage'éV'rfètonette.^'  ^  '  -.i      •  *   ^      .   .... 

77,483.  Brevet  ^e  quinze  ans,  iQaoût  186^;  Ti»dilb«in'Voa  MMfiinif ,  Tnptéêvmk 
parMhieu',  &>llMs,Vne  Sàint-âlébàsiien,  n*  A5v  —  Pe«*recëMtteflleiitiapiportéa«az 

'ërev'ei'de'i^inke  àtis,  i'5'jîiin  1867',  Watts  trt  Fle6timod,  rMTdseÉiléa  par 
JeaMelm^.  à  Papis»  ru^  Galllon;  n*  i5.  ^  PerfèietiQfttnenaB«Hl*d«ÉB  la  fabriattimk  dé 
¥ases  ôréul'ou  èôhcav^  \  ou  de  formes  tnbula?res'e«  métèl  oa  «^tre  itoatière ,  aoàcep- 
tiMes  d'être  repoussés.  ' '       '   »     •  ; 

'77,485'.  Brevet  de  i|niaze  ans,  id  août  1867;  DerthettaiC  <t  Thdtllisr,  représentés 
MT  Vinçk,  à  Piiris..  bouUmd  Saint-Martin,  n*  3dr-^  MeCMnr  hydraulique  à. arMiaii 
edmfntiè.  '         ;  .»v  ^    •  -  .  ^   j..  VI..  .  ,  . 


B.n*.i746.  _ 

Petit-Musc,  a*  53.  —  Système  d'agrafe-porte -mpqmi^ ,4^  sÀ^fH4-  ^  „, 
37*18%  Bn»vti|,4«qYiioii«'Jlo»«     août,  18^7^  Carçaiv^.  r^px^enU.  pi^r  BopixevilU',  ' 
à  i%mH^iieîOU<MQiHT'X'|iab9r»in*  34.  — r.FiuiiLs»  chargeaat  psc.lsc  cqI^sq»  dU,4^4/^m<j, 

Cui^0Ml9Hi\'t        M.  ••.•«■►■"►        •.•(11-       »■>  '  ;t.  ■    /.,.:»•     ,/    K    .  .»    ,j  i-i     ■  l-  m  'j 

77,488.  Brevet  de  qainxe  ans.  31  aodt  1867;  thabaod,  éii^i^t.  d/amipUi^  chex  ^' 
Év^eNrirtt«iijU(i?0Dt»<^*i5,.à<Vale?ve^X)r^«?/»v)*      T.caia, aHi«uij^  AppU^ble  aux 
locomotives  foncUoQ  liant  sur  les  routes  ordiiiaM'^v.  h,. m 

73440p.  Brevet^f^f^oioia  •n4«.'*3<|ioat>i867;,.I]tinbr4xi^l^».A  ^a,l^s,.^9u^èvarcl  4« 
Stmtkmu^é  pr  60^  Mr»çéM  d*ei,Ua<)tjfi^^.def  ii^^^cr.^s  ef  ;if)trè^  ..f»^  ^c?,  (di:  na- 
tore  animale  on  végétale),  et  en  remplaçant  ces  sacs  par' dés  pièces  entièrement  mé-,t 

UUi<|llM«i.i  Lu».    .  M  ...  ^ijuif;  'i,o.;n.  .wi.,.  »K  ♦  

77.490.  Brevet  (patente  anglaise  eipirant  le  9  fcvrier  1881)  piri^^  ie,.i;2,a!9^i  ^'8^7^^ 
par  JMwspvtfprésenié  pwr/M  I^^ia^;^  Paw»,  jp^f^e,  a)ainte^ppoJi;9ic,,nî  2.  .rT  Ferfec-' 
tionnements  dans  les  disposition»  servant  k  ou,yrJir/e^  a  fiprwer  Içs  pprti^  d|es,{^fissage8_ 

77.491.  Brevet  de  quinze  ans.  24  Aq(iV^667i,Jp^i#anay.  k^^ii^Xi^PPl^)' -T"  f^^Hi  \ 
d*eÉtnUBtlofk.4«* âofr<^,^ttei9Kea.9t autres  prqdui^^       ,  i  .  .  . 

7114934  iBffev.et4o.qi»iq9«ra«»».tU.A9llU,j867;  Dcî^ea^^  rçprfseplépAT  te.Brjmi^^ 
à«Daria»i«w>t8iaînlehAppo^inje».i»*  J^a^çUoi^i>f$mp^t^^9,Ia,^9p}»tfuc)^^  /3fiw^„ 
porte-abat-jonr  ou  réflecteurs  dos  appareils  d'éclairage.  -  ^  /  f i  >  ^  1  1  >  '  •  i  ' <  / 1  • 

33.493..  Boevet  deiiaum%aqs,  .i.2.iioùt.;i967ï  ^mc&ui^  é}i^hyji}pipipîlo,  c^ 
melle,  à  Paris,  rue  de  la  TouiMi'AHiVftrgi^»/^*.^.  t"  F»Uf|[,> J()fiçule.  «y.eç.s^?  çpt;- 
touehta  eiiUsi  «fnorçûir» 

77,4ft4i.  Bnepet  de  q^' 
représentés  par  Vinck . 

spéciales.  ponrenTati>edfa-.U4aM^.e^deaTCO(r4l«^^  ,      ^  |j.wio« 

JlMii  iBrev«itde^i»ni«jaos«  i3!août,*^7,^fioM.  reppéneijtejpa.i;^%t)ûevi.  ilfai^, 
raA^âMl^8élM#it^frn^45b^^r  Verfe^tionq^  vâjpeur  ejiè^, 

leurs  machines.  .-.<  v.,,  i    .1.  .1,  .  kl  .  . .»  'i^'..ui> 

77.4i9(L.Areyoi<de  /qu}|is».aiM>,^^'aoûtr}â!^7.-,,  (jfiej>fliîaM^  >êpJî&<int'f  ,par  piii^ 

|;-Saint-Martin .  n*  69.  —  Ferfeclippja^pàéias  4£po]C-> 


chowslû,  à  Paris,  me  du  Fauboorg-Sai 
téraïuimaehifios  propcf^rA4ailalji^ion;«j^)p«^^  âi^ 

pUttt.jeaémaa.'deAottieaiiQolmKf  Qt^detQ^t^  djqi^fLi^^  ,^  ,  .  1,,*. 

77.497.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  1*^  aoât  1881.]., pris, , le  1^0  aoij||  ip^7v 
par  Dimrnmt>«t  VkU .  r#|^fié^ii|éa.iw  Yapp,  ^f^rif^ .  p^ape^^^ei^lf gçpa^ê/»  fW- 

77»498.  Brevet  de  quinze  ans.  23  août  1867;  Guidez  et  CoiTin.  au'Pdiï|t-^au9.. 
iba  de  4)ol|toBg•4te-Q^vem,,{iViëm)M.r-,  3^t^  ,4f^ , fli,ajj|^ii^ç^,,l^;|Copa^ 

77.499.  Brevet  de  quinze  ans',  2i  ,a9ÙV  1867';,  Éill  et,Açnfû!^V 

77.500.  Brevet  de  quinae-iaM» -U.fçAt.iÇo^î.AjnifiBgs  Gibp^  ^kf 
BoBvwwU^i.iiPariawffiie  4»'  NlonUTl^bor.'n*,24t  -rr  Pex;%tionnera^n^  d^j^s  là  laÊti' 
cation  des  agrafes  et  des  ornement^  4^  portes,,.,    .  '„     .  .y.  ^4 

•  IVMh,  Bveivet  dA  qxiiM0  an*»  i2,août  igÇ^;  jyç'ebergr  r^pré.«î^nt^^  par.  L^'Biàûif , 
à  Paris,  rue  Sainte-iippolw^.  n?  f»  t~  P/Brfectiqni^mçnC^  l^iislf^  çpi^s(riicl,îon  là  U^ 
femMtctfe  desipplta*m<>aoaie.ipprte'»cigaras.  Wî»r  ^tecjierps^  ,elc.  •     .  '         '   .  ' 
.77*60**  .#*»y*É  dli><i«infQ.Anar  i3  apût,  1.8^,7  ;  iCp^agbinioa]^^  .'Ga(àÉi,ofiÇ  el  Çàsipbff 

VAnlin ,  n*  bf^.  rjT-^'Cyn^posik'éar 


représentés  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Cnaussée-d' 
antoniaiiqne  él<acin<^ve  pour  rîiiipi(iiQi|erie«  / ,  1  ^  1  ..i 

'  77^.  firevjst  itoqame avait  12  av^^t  1367;  îû^U^^.àJ^iini,  çl^^^ 
n*  98.  —  Système  d'instruments  dits  compas  à  courbes.  .  .  /  . 

.77<5âk.  Brfvetd*.quiMem»;iAj^<it  1867;  Un^foiHat^^.P^i?.,  rw}5  y^<îèût;'îx^ 
(Jkikffiye)..--^Per£aeiioiMie«wtaapport(és  anj[  gr/^isseû^^^^  ,  /.    ./.^  .  ,   .  ,  :  gr. 

Bffeivtt'dei(y«ime,«pa„9#.août,i867)  Uporte^rue  du  jE^lfintier.  i^^  àà.^à'Fé- 
rigueuz  (Dordogne).  —  Boucle  destinée  à  boutonner  les  gants.  '  .        '  '■ 
•  77^506.,  Brovat!d«tqQioae.4Wi^  *4.anût'»8$,7i  fcçfol  p.èçj^^^^J^aifîs^  rae^dea  tt^^ 
dm«Mvaitt«(n-.fta.'tr7  8yf^èffladegfil.<,,        .v    .  ■  l-l^>i"'.'  j  '  — 
77.507.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  août  1867;  Marcoa  [MT  veuve)  ,  rëpféàentée  ^it 


—  330  —  .  . 

La9tQl.  i-PAÔs,  rut  deg  Podoi»  a*  7.  —  Procédé  d«.  iabricatioa  «i  de  eomfeaima  des 

scapnlaires. 

77.508.  Bretel  de^fuinae  aos,  la  août  1867;  Marier,  repréaentipv  Vinck,  à  Paris, 
boulevard  Saiik-Marlin ,  11*  33.  —  Système  de  cUritier  Le  sacre  et  appareil  propre  à 
cet  ftXei,  ie»dits  nyidème  et  appareil  étant  applicables  à  des  objets  aa^locufs. 

77.50d<  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1867;  Mounier,  représenté  par  BléU7.  à  Paris, 
rue  des  Filles-da-Calvaire,  n*  6.  —  Porte-plume-cocrier  à  aUmentatioa  directe  et 
conliiiiie. 

77.510.  Brevet  de  quiose  ana<  i3  aiars  i867;liioèl,à  Paris,  rne  deLancry,  n*4a. 
^  Chariot  circnWe  et  perCectioimé  destsoéà  éba«K:bcr  ei  à  arrondir  les  bittes  de 
billard  m<'>caiiiqueiDeDt,  applicable  aussi  à  tous  tes  travaux  aux  traçoirs  tant  anciens 

que  nouveaux. 

77.51 1.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  »>d67;  Oliver,  représenté  par  Lemonnier,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Système  d'emmanchement  de  baîuiinetle 
au  cànon  d^  Tarme. 

77.513*  Brevet  de  quinse  an»,  36  juia  1867;  Pochet,  rue  Impériale,  n*  35»  à  Mar- 
seille (Boucbes-du-EVbàne).     Clarilicaieur  multiple  à  réservoirs  filtrants. 

77,513.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  1867;  Sarraxin,  rue  Bouquière,  n*  4>  à  Bor- 
deaux (Giroude).  —  Système  de  mnsHli^rf^  d.éte  maselikre  à  mâcUoirê. 

77,5 U.  Brevet  de  quinte  ans,  a  août  1867-,  Schimmel,  représenté  par  Lafond,  i 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg.,  n*  23.  — Procédé  et  système  de  machine  à  laverie 
lin^e. 

77.515.  Brevet  de  quinte  ans.  i3  août  1867;  Smidth,  représenté  par  Wolfhagftt, 
à  Poiris,  rue  de  Rivoli,  11"  170.  —  i^pareil  servant  à  la  conservation  des  poissons 
diins  de<(  réservoirs  00  w^gîms  fermé^iians  q«ie  Teau  ait  besoin  d'être  renouvelée. 

77.516.  Brevet  de  quinze  ans*  la  auût  1867;  Sueh4*Un  et  compagnie,  repr«^senté8  ' 

rtr  .Lf'pauile,  à  Paris,  rue  Bleue*  n*  i3.  —  Perfectioiinenients  apportés  aua  métieai 
tisser  k  plusieurs  navettes .  pouvant  Ghanf;er  de  navettes  de  duite  à  duite. 

77.517.  Brevet  de  quinze  ans,  35  jurilet  1867^  Vgruus,. élisant  domicile  chezLor- 
tioit,  rue  Saiut-Aubert,  n*  aa,  à  Arras  (Pas-de-Calais).  —  Appareil  à  cbambve  panh 
fumîqiie. 

77,5J8w  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  29  juillet  18S1)  pris,  le  12  août  1867, 
par  Wyatt,  représenté  par  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Saiale-Appolme,  n*  a.  —  Pcrfec- 
tioniu>ments  dans  la  construction  des  boutons  doubles,  solitaires,  etc. 

77.519.  BrevAt  de  quioae  ans,  19  août  1867;  Abadie»  à  Paris,  rue  Bréa,  n*  as. 
Tourne-page. 

77.520.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1JB67;  AHemano  et  BarelU,  représentés  par 
Bonueville.  k  Paris,  rue  du  Mout-Tbabor,  n*  %h.  —  Fusil  à  aiguille  avec  cartoocfae 
spéciale,  dit  «yst^ws  i4/2«suino..  ' 

77.521.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1867;  Avoyne-Baiuée,  représenté  par  I>iiQ- 
bréville.  à  Paris .  boulevard  de  Strasbourg,  n"  60.  —  Système  de  lit  eu  fer  destiné 
principalement  aux  hû^iitaux. 

77  533.  Brevet  de  quinse  ans,  19  août  1867;  UardiUon,  à  Paris,  rue  Notre-l>anie- 
de-Naz>ireih,  n"  6/1.  —  Perfectionuements  aux  lampes  d'éclairage  alimentées  par  les 
huile»  minérales, 

77  523.  Brevet  de  quinse  ans,  17  août  1867;  Bauduin,  représenté  par  Brade.  I 
Pari^,  rue  des  Tournelles,  u*  ^^7.  —  Appareil  à  polir  tes  broches  pour  peignes  â 
tisser. 

77^524.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1^67;  Beckers.  à  Paris,  rue  Neove-des^^e- 
titS'ChHmps.  n**  18.  —  Jambe  artiQcielle  articulée. 

77.5*25.  Brevet  de  quinze  ans,  i^août  1867;  l^^Boit,  à  Paris,  rue  de  Flandre,  A* 9s. 
—T  Graisse  dite'^rojsie  modérairur,  destinée  au  graissage  des  machines. 

77.526.  Brevet  (patente  anglaise  e.ipirant  le  liaoût  1881)  pris,  le  17  août  1867, 
par  Brf^tis,  représenté^  par  Vinck ,  à  Paris,  boulevard  Sain(»Martin,  n*  33.  —  Perfeo- 
tioonernonts  apportés  aux  capsnles  métalliques  pour  bouteilles  et  autres récit»ient8. 

77.517*  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  i4  août  1881)  pris,  te  17  aoét  1867. 
par  Betls.  représenté  par  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martm,  n*  33.  —  Pcrfeo- 
tionnementi  apportés  aux  cafTsnles  métalliques  pour  bouteilles  et  aulrce  récipients. 

77,528.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  A  juillet  1881)  pris,  le  19  août  18^, 
par  Brady,  repréacnté  par  Sautter«  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée^^Antin .  ■*  5o*  — 
Perfi-ctiounemoots  (jians  les  appareils  pour  mettre  en  ieii.  le8  raiU-moblLn  aiaat  qne 
les  signaunsour  Aesebamina  defcr.  . 
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77,599.  Brevèt  de  qoime  sut,  17  aoât  1667;  Bmet,  k  Par»,  roft  Le  Peiktier^  n*  7. 

—  Excentrique  pouvaiit  ter? ir  à  phuieart  Iranamisaions. 

77.530.  Brevet  de  tfiiiinië  tns,  là  «oàt  1867 v  Gâliea,  représenté  |Mir  LÉfond,  à  Pa- 
ris, l»oiilevard  de  Strasbourg,  u"  Cachet-posle.  ' 

77.531.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  10  avril  1881)  pris,  le  10  août  1867, 
par  Cambridge,  représenté  par  Pissot,  à  Paris,  rue  de  ia  Fiééiàé,  n*  10.  —  Système 
de  barreaux  de  fourneaux. 

77.532.  Brevet  deqoinze  ans,  16  aoét  1867;  Colin,  élisant  domicile  chez  Beslay, 
à  Pari»,  me  Oberkampf,  n*  1 1.  —  Système  de  loeomolioD  maritime,  dit  a»iron  Colm, 

77,53?.  Brevet  de  quinze  ans.  16  aodt  1867;  Dana ,  représenté  par  Brandon,  à  Pa- 
ris, rae  Gaillon,  n*  i3.  ^  Perfectionnements  dans  tes  projectiles  de  guerre. 

77.534.  Brevet  de  quiose  ans,  16  août  1867;  Oeniau,  à  Pans,  me  Saint-Joseph, 
■T  8.  —  Application  de  la  propriété  d*oxydation  du  cuivre. 

77.535.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  1867;  Duballe,  rue  GodefWiy,  n*  a/k»  à  Po» 
teanx  (Seine).  —  Appareil  à  cuire  le  pVàtre  eu  poudre. 

77.530.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  août  1867;  Durand,  représenté  par  Lemoo nier,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Mdrtia ,  n*  29.  —  Système  d^appareiis  photographiques  évitant 
remploi  de  la  efaambre  noire. 

77.537.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  Plinianx,  Mayer  et  Dobutsson,  à 
Paris,  boulevard  do  Princc-Engëne ,  n*  a6.  —  Charbon  mixte.. 

77.538.  Brevftt  de  quinze  ans,      août  1867;  Foutaine,  à  Paris,  rue  Laffiite,  n*  7. 

—  Système  de  typographie  rotative. 

77.539.  Brevet  de  quinte  ans,  19  août  1867;  Franklin,  représ^é  par  Sautter,  à 
Parts,  rue  de  la  Chaossée-Kl'Aatia,  n*  5o.  —  Perfection nemeuts  dans  les  machines  à 
rafienr. 

77.540.  Brevet  de  qninze  ans,  17  août  1867;  Greenwood ,  représenté  par  Mathieu, 
à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  AS.  —  Perfecttonnements  dans  le  forage  on  perçage 
des  m«^taux. 

77.5(il.  Brevet  (paterrte  attglatse  expirant  le  26  février  18A1)  pris,  le  17 août  1867, 
|>ar  Hély,  représenté  par  Genty,  à  Paris,  boulevard  Beaumarebais .  95.  —  Perfeo- 
tionnements  dans  la  fabrication  des  enveloripes. 

77.542.  Brevet  de  quinze  ans,  T^août  1867;  Japy  frères  It  compagnie,  repn^ntés 
par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien ,  n*  45.  —  Perf^ctionnemenis  apportés  au 
noonvemeiit»  de  pen(fciles. 

77.543.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1867;  Jeannolle,  rue  de  Coordellesr  n*  43, 
à  L<»val]ni<».perret  (Seine).  —  Procédé  de  teinture. 

77  544.  Brevet  de  quinte  ané,  16  août  1867;  Maugiiin,  è  P*Ws.  rtfe  de  l* Arbre-Sec, 
n*  22.  —  Appareil  de>tiiié  à  carburer  les  p«z  ou  l'air  atmosphérique  en  vue  de  leur 
application  à  Téclmnig^,  au  cbauffuge  on  à  la  p>odoction  de  ta  forée  metriee. 

77.545.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1867;  Morane,  k  Paris,  me* du  Binqnier- 
Saif't  Marcel ,  n*  10.  —  Cristal li:<oirs  emboutis  et  émHill^  pour  acides  gras. 

77.546.  Brevet  de  qirinaeans,  17  août  1867;  Niepee,  représemé  par  Tabbé  Grilfot. 
à  Mâcon  (Saôiie-et-Loire).  —  Œillères  de  aAreté  destmées  à  arrêter  les  chevaux  om- 
hrageoK  ou  emportés. 

77.547.  Brevet  de  qninze  ans,  là  août  1867;  Perrinon  et  Cossas,  k  Paris',  boalevard 
du  Prînce-Engène,  n*  261.  —  Cantine-lit  ou  lit  de  voyage. 

77.54S.  Brevet  de  quinze  ans ,  77  août'  1 8#7  ;  Rosen  (  lea  aîem^) ,  à  Paris ,  rue  Tait- 
bout.  n'76.  —  Moteur  universel  k  air  comprimé.  *  '  • 

77.549.  Brevet  deqdinze  ans,  17  août  1867;  Smith,  représenté' par  Thenea,  k  Pa- 
ris ,  rue  Lalfitie.  n'  27.  —  Perfectionaernenits  dans  les  cartoochea  pour  les  armes  à 
feu  se  chargeant  par  la  culasse. 

77.550.  Brevet  de  quîûte  ans ,  17  sodt  1867 ;  de  Telescheff,  représenté  par  Thene», 
à  P.in.s,  rue  LalBtte,  n*  27.  —  Système  perfectionné  de  navigirtiott  aérienne. 

77.551.  Brevet  deqoieze  an»,  5  août  18^;  de  Ville,  à  Paria^rae  de  Rome,  38. 
^  Instnimmit  d*optique  dit  diûstcmètre  à  auroéry. 

77,553.  Brevet  de  qninze  ans,  17  août  1SII7;  Wilscm,  représèisté  par  Genty,  à  P*> 
ris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Perfectionnements  dans  la  fonte  des  métam 
en  lingots. 

77.553.  Brevet  de  qninze  ans,  20  août  1867;  Baeigainpo  et  Patrone,  '^présenté» 
par  Muzard,  k  Paria,  rue  d'EoghIen;  n*  9i.  — '  Mécanisme  hydfostatiqtfe  I  basilile 
pour  rendre  hygiéntqnes  et  snodorea  les  htrines,  les  égouts  et  tout  atrtre  conduit 
iahalant  m«e  mauvaise  odeur  00  des  gas  qoeiaanqttee  nninhlesr  tm  impeitaiia^ 


cours  Morand ,  n*  ao .  à  Lybn  (  Rlk^ft«).<-Lj  Bdùtét  )[>erféétionoe.      '  '      ■         "  ■ 
'  i73i9i5.  Bcmtt>A  qtAtÈte  ntis»  96  «Aût  l'^^V^^i^/à  (tlh6be).  —  P^èc: 

tionnement  aux  métiers  pour  le  tissage  du  plametis.  ' 

i^mvi  lNttlavaid^âttUiMtfattm  .  «ni*  29.  Système  dé'  Joteètir  teébduï^^ue  des  àèt^ 
applicable  à  tons  les  jeux  de  dés.  .  .  ..f      -  ^• 

I  77,9i$7i  iMvctt  de  qriffwè  at«;  3^  août  1667;  Donifoite,  féf^éiéaïé  paf  fitéM,  à 
Bwrû.>li»cil6tard  da  fttotopol ,  a*  8s. ^PHifluît  Chîfbique  liquide  dit  liqai^iomffn 

77.558.  Brevet  de  quinze  ans,  30  août  1867;  Bréant,  réprésënté  par  Miuârllr  i 
Pttris',  nlifrré'fihffliieii;  n*  d't/'^Beménfcs'hy^iétiLqtfe^r  en 'l)K>is  destinées  t  pr^crver 
le»  pièdacDptivV.humiiiHé  et  le  froid,  dftCB'^eMetE^^ 

77.559.  Brevet  de  qdhixe'atn,  >2i  aoât  iSGy;  Br^ri,  rèpi^setité  par  CïkÂpi',  irPd' 
Tisij  rd0><3sLîUionj  ni** iB*     Apparent  *<îombiné  pc^|f>re  àtîendne  et  clouer  les  tapis. 

77.560.  Brevet  de  qQifi««  ans-,  3d>aoât  1867;  ^ft^^t,  à  Paris,  rue  des  Cendnen. 
n?.â^  (>Méailii|ontant)«<^$cie  ^  pierres, 'm^cahiqne  et tramnortable.  ' 

77,56i<  iBneifet  «l«*<^nae  ank,-  ^1  aoâi  i96^;  Caltott,'i  Paris,  rcle  Saînt-Dems, 
n^ifasg*^  i^ppiicatioh'-à  la  (rasasementerie  de  différerfU'arlîcleii  d'bdèar.  . 

niù%.  lBro«etH(fratente  ^tm^Hitie  eipiraill  H  i!i  féVH^r  'Mi)  pi48,  Te  20 
1867,.  par  Colwell,  représenté  par  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-MarUn »' n*  ja, 
— èfHdhtnflidësiinée  à4a  prodUmièlvde  là  foréte  mMricffe.'  ( 

77.563.  Brevet  (patente  anglaise  expifamt  le  4  jtiTlIet  1881I  pris»  le  30  août  18S7, 
par^BaVi  neppéaènté  par  Mathieu'. 'à  PaH^,'  ruie  Safînt-Si^baétiiïn ,  n*  dS.  —  ^cifeff 
cioAawneius  àpportésaa'àioda  d*app4lcar(idn  tfii'dotablàge  aux  navires  en  fer/caiîssoiks 
et  (looks  flottants ,  ou  antres  coMaira(iti<^s  sn^ettes  à ia  tonr^  ^ 
»ll^ùkt  Sn^eàAe'^meutïSi  ifo  àoûl  1867;  Der vient  et  compàg^nie,  représentés 
put  ^n»ust.<è^9ifti  bof^knKard  'des'BatignoHes,  n^So.  — Tissù.  propre  à  être  appIlMil 
daii8)los.ft«briqii*s  de  çattincte,eiei   '  •  ' 

i77w66&i  Prévit de<qtiikneaila.  aéaoût  1867^ D'esehamps, reprësebtîé par  Laf^iidt'. \ 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n^aSi  -^Termoir de fiyfe  à  poHe-monnaië. 

^7<>^«lBl^ev8t  de  qvinit^ail».  tfo  août  1867-;  Douenbé;,  Représenté  par  PcniHat, 
f  o^miviière ,  tn*  * d  l  à  îjyon  { Ilhdn6).  ^  PérfêClioiiikcinènts  ânx  fonmeauf  i  fondre, 
au  creuset.  ^  .         •     ■  .  • 

BlhSàT'J  BNvet'<d0  qcriote  ans,  3d  adtit -1667;  l>Qrand,  à'Pttris,  me  de  Rivoli, 
n^oi^fiJ-^MOfle  db  publicité;     <   '       /      .  .  .  • 

77,568.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juin  1867;  Dutot,  à  Paris,  cours  de  Vinoennés^' 
n*tân  Mj.t-t^  FabricalioB  tLViR'appbréil  &haénfh'e  Datot,  destitié  à  préduire  la  çht- 
leioiiet  leifroidi   • 

73^&€Ok>firavet  de  quinte  aha,  30  août  1867  ^Bscliécflolir,  représenté  par  Letuonbier, 
à  Barisi,  bovAevard'  âÉiiit4ifarliA  v  33.  ^  Coùrroies  de  transmission  et  tuyaux  en 
c^irsans  oouttirev'nitfur»^  8<Hid^rê*,  etc;  t- 

77.570.  Brevet  de  quinze  aiis,  37  août  1867;  Gavillard,  à  Chemaffi  (Mayenne). 
-«f6y«tè^e'de*ol6t«re  à\i'roMéê*erlificieUei.' 

77.571.  >  Brevet  de  quinze  aas,  23  août  18^;  Genod;  représenté  par  Feuîllat,  me 
Femadière,  vi*>tâ,  à  Lyon  (Rhôoe). —  Régulateur  d'enroulement  propre  aux  mé- 
tiers à  «iaser. 

77.572.  Brevet  de  qataeie  ans,  37  aoilt  18^^  Omier,  à  Strasbourg  (Baa-Rhin).  — 
Poêle  ddarigène.* 

77.573.  Brevet 4e "quiolEe  ans,  19  aoAt  1867';  Graves,  à  Étel  (Morbihan).  —  Chaa- 
illb^iè  <vap«Ur  chaonéof  au  pétrole  brut,  avi^o  foyers  superposés. 

77.574.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  août  1867;  Ounz,  à  Sisteron  (Bassês-ÀIpes). — 
Maohittd  diter  potmot  GohmlMt  i  devant  appoiter  une  graiide  amélioration  dans  la 
fabrication  des  chapeaux.  > 

«77*075i.Brovet  (pat»nte  aoglaisè  etpifarit  le  31  février  1881)  pris,  le  30  août  1867, 
par^alu,.  rcprésenié  par  Ghapé,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  Perfectionnements 
4ans  la  propulsion  des  navires,  perfectionnements  également  applicables  à  Téléva- 
tion  chi  aa  t^ftlntoment  dcaHquides. 

77,576'.*  Brevet' de -quiuEe  ans,  31  août  1867;  Horn^»  représenté  par  Lemonnïcr,  â 
Paris V  boulevard  Sainte-Martin,  n*  39.  —  Système  de  madiitte  étévaioire  de  liquides. 

•7,577*)  Brevet  tie  quinze  ans,  31  aoûr  1867;  L«vaud,  à  Paris,  rue  Lévis,  u*  3ô 
(lès  BaiignoUes)» Echelle  mëcvniquo  dite lécktHe  LâMtnâ. 

^.aTS.iBi^ei.iie  quinjc  tnjv  â«  «oût  t867;-Letoume&r  firères,  représentés  par 
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réiislUsement  des  conaoles  mpbiles  à  re99ort  pow  lita  en  fcx.r.  .«    p      »  <  -  

77,570.  Breyet  jd^q^ime  ans ^6  ao^i  1^7  i  IA^«ier»  k  PoiUcff  ( VieoM^t.  ^  Montre 
marchant  huit  jours.   ».    .  ,1  ,t    .o,^  ^  i  ^^^  m  •  -•      i*.  '   •  >• 

77,580*  Br^v^t  dti^^^lpÂp;^.^^^  aoMt.^8^;  FoMUMy^xMpTiéstatÀpiit  Geiity,>  à 
P!ari3.  'tputevard'  IBeaui^^rcbai;^,  ^^9â^  ^Pe^^ecti9nJt)«■(}em8lldfln8lla>ve(>Ilali'U4AiMk< 
dés  àrfnes  A  feu  révolvers.      .  ,  1         •   ,       .  1  T  .  <  .  i  -h 

.  77.5^1,  iPrçvH.de  quijpie^iH^,  :i5,aoûi4â^if|iaUgim«  ttDiilci|rard  éiirli*i*d,  tfiS,  à 
tyùfï  (Ka&ue).7n-  Oenrj^jdc  iQficKui«^  pf^ipres  À'ii^  iklnricflliMa  Asat  tortifaiH^  wv»' 
^tnxes^â\\e$  tortuscm^  aaoatik<^t  t....»  r,.    .1  f,  .  ■  <,  r>      )>;  <<  i 

77,582.  l^reVejt  de,  quinxf^.aiM,  .inip>48Q9^.iUviève,  «ëUianli  iddUncile  ,dk9i^ 
lioiiÂird',  à' Paris ^  rue  de  U^Tour-d'AuvecgiM^»  9>*  4é-*i-ft Ari^aofilitalvfP0>pi«eédé}d#l 
lavage  eM,  d e^rû;hisiieinei^  4es  n^narais  4a  p^0Md>«  dejtinovttkwr  n  j  */  •  1  >       . .  v 

77;583.  Brevet  de  quÎD&e  >an9t..  2p.  ai»4t  aQfi^f  lielffiayar/  représenléifér •Ffédéritfi  ' 
raedeU^gad,  à  Ivry-8ur-^^ne.(^ine),^  Syslièaia  da.«ia9«M^^.  r  <  '  . 

77^58^.  Brevet  de,  quinte  s^m,  20  a/(>iU,a86v,i  TfoAFy^iatouGbei.ivepréieiité 
Vipck,  à  Paris „  bQuIçv<^4  Saû^-Martin,. n*  3i3y. Machifto >à id^rakev  lesilëlolia. ■ 

17^585.  Breyêl  ;d«t  quioM  apa,  acr  iJBi^7ibiXmU!y^tQiuohev<'répcésenté^r( 
Vinçk,  à  P^is,  bouleiiird  ^t^intiMartip,,  ];^?,3^/^JMaetMe'faopi\f  àt'iuflÉileft'U^^ 

à' la  chaussure..  •  ,    ^...t/-,      .u.-.^         u- -....> 

'77,586.'  Brevet  de  quinze  ans,  ^,fp|^',i$Q7;.,VQniontiii  Àiij^aitia/nwië'Angoàlédrfe- 
dn-X^^inp.le,.  n'79.  —  pépqliss8||[q.de  ù<var^j^ri|^^ ,  ,    ',t',i..o  •  iw.  .J 

T7.587.  Brevet  (patente  anf  lai4e.expHrani,4(^  B4.juiUey|iiMri>.prMt:ie  «Q-aoï^t'tSdy,  1 
par  Aiib^y,  représenté  par  \iack  à  k  jP^^»,,hp^Ul^^*d  [Saii|l^Aliiiiiiiii)  (n^i33.^M4.pBrfae-< 
tf6Àneinenta  dans  la  fabncaiipi^det.cfpau(e^.4«  houote^eriTHi  1;  im  M.it.i'  m  t  » 
«  77,588.  Bi;evet  ,de  quinze  aof  »  ,apût.  .i^6q^  .3eap ,  ^inaprëae^A'par  ^thoiinier/à 
Pans^  bouleyai^  SainirMairtip.  n*,;?^...— ?  ^lïiia^^MifineiiienkaiâBiia  la  eoiÉitraetfotf  d**; 
moulée  propres  au  coulage  de  dentiers  en  aluînininn  eft»  antres  'inéftatpr'antitMres^v)' 
ains^  que  ^ans  l4i,ini|nièrj^  d^  qo^l^r  çfs  4ei^tim.^4>  fiawda  dedltif i|:jerlecU6n- 
némènf  s  qui  peuvent  s'appliquer  à  d*/f^ii^8  usagaa^  1  ^ .  .1  <..'..'  i     i  }.-,    .  1 1  > •  1     1  •  m  ; 

77J^8Sf,  Brevet  de. quinze  ans.,.a9(août,»46y,vfiiMnaiti,  à^Panav  rii0ée>kf4JniyeTnië, 
n*  1 19.     CârtQ^che  e^  ei^vdpppiç  ii)a^^4^able&«péôale».pouriiurïs  ià  «igu^ 
guerre  et  de  chasse.  Jm^^m  iis 

7<7»59p..j8reY(^t  de  aiftii)^ze{i^^^,f^  aoi^i 8/^74  CarréwÂ  JRaeisf#  bèulevttvâ  Rîobard- 
Lenoir,  n*  i48. — Perfectionnements  aux  moyens  de  prodncÉiiinie^  dfealplM  de  l'élec^i 

triçit^.         »    I       .  •        -.1  -    i  .'i'  '!.Mf  "'.  .  ^iin  M\fU»'p       I      1''    ^.'<.  7' 

77,.5ôL  BiTQvet  de  ;qfiin«^  ai^,,  aa,anOt  fQ^;liS>«l»Mr.eitflh-aik9trviréptfé^  pa^" 
Vmck,'à  Paris,  bôulevard  Saint- Martin,  n*  33.  —  Dispositions  propretfià«^m(»A6nev«l 
raçMmnji^tî^  4W|,fwUMie^<f^;ïtr«llwpaanr  les«griUe*.(deTé«fip|»«<ra'h(5ririwtf^uéè. 

77.592*  Brçvei  de;  aipa^.aitaov^  iSe^t  O^delkatv  jMiaani^dbmveAe^d  Pcri&l, 

chez  Clovis .  au  ministère  de  la  Maison  de  FEmperenfri  plflW'dii<»aBDQuseli>*^>Gfaami«'<> 
dite  orairf|£dra,. . ,      >  ^   ,  \         i,%  ,        -iw        i. -h  i-./i-a  .y. 

77,503.  Brevet  de  quinze  ans»  29  août  .i867;.D«iia9''i»«8eAsviè)Akilnfafy'y(ftèyi)e 
Va)enciefinr>(No^d)^.-;rr  Sysl/^n^  de.praaaes  à  puipes  ipAaaftiacjîiBésjeontiiius.^  < 

77,504^  Brevet  ^  qûipue  ai^s^,  33  a^  «867;  Drouart^»  aepréaeMdipaa^  LémiNi»^! 
nier,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n*  ag.  —  Traitement  particoiierde  la^ifilkfW^ 
iQoteftaulrrs  p^nt«4.^i^^i)eB  powila.(îJ>ri;oi|i#&4aUp  ^  ~ 

77,595.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  août  1867;  Fontan  et  Labaint,  me  «Boalboniia 
n*3o4  4  Toulqoae  (JB^frGf ix>npA]U     Maohîa«à;labriqner4a«lpaBte*n>J'><^      '  ' 

77.596*  Brevet  de  q|;(4nze,,aj»s^  a  ^ptmbf»'  ri869t'  )iiaBebD0liicq./1  à-iWarnoq*5iH|t) 
(Mord).  — T]Êca9tg^n||i)nt^.,;i  .  ,    . r     ^p.  -^nn  j.t»  J'.yo  »  ..,...v 

77.597.  Brevet  de,  çipq ans  raSapût  18674  J^antei-lMYid  (le* sieiiBih^èiSiiÉ(-6«acUtet' 
(Jura) .  —  Module  de  pipe  à  grille  et  tnyau  isolant.  /(r>  '^«i»     ''«it  :  tMt-/>n  i  ù 

>  77^^8#  BreYet«dçqnm<i»ai^«;i9iaqù«  i8fi9ktolioiawfe»pré«B^ 
Pauris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  aA^.r*"  PtrfefltioiHieineol  w^iMn^ttea ^es'vacMttUsièq 

77.599.  Brevet  de' quinze  ans.  a  septembre  i86^;.ipi^«ohl  nMfi4éiiJa>Té4«-«dH)t9'> 
n*,33,  èMjetx  (Mpsçni>)^rr^fexo^éd4^<U^oal]m  * 

77,CiOQ^  Bi^ev^.d^,aiMnM  aiM»,  ad  aa^ûtiiA^â;;  Ldoiu<inqplteDié(|»a9^lJaMdç«1l'^ 
Panar  boulevard  de  Strasiioufff., .iT  a5. -r^, SyaM^  camUaéExIaaliiid  è  nDftteiiif  \m 
tirace  supérieur  on  ÎBféneuc4»Daie»a|>pasaibdc^iQiiiioftfi^tt<frénéitaU^  <  '  >• 
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à  Pmm  ,  hwAtnmé^^wàMmnm ,  n*  35.  —  PcifcetîoniMicDto  «pportét  «in  madmiii 

à  baitre  les  matières  végétales  oa  animales. 

77  002.  Bivvrt  de  qiiînsf  ans,  93  août  1667;  Lesage  «i  Paignand,  wpnésMtés  par 
Le  Blanc,  à  pMfis,  rue  Sainte-Appoline ,  n'  3.  —  Système  d^aiipareiis ,  bdtes.  vases 
at  moyeits  perfediootàéi  penneUatit  de  préparer  et  de  conserver  iea  saiistaBeaaaIi- 
Moniaires. 

77,b03.  Brevet  (patente  anglaise  espirant  le  35  février  ifSi)  p«is»  le  aé  ae4l  ii8t7. 
par  Marshall ,  lepréseaft^  par  Pisaol,  è  Paris,  roe  da  la  Fidélité ,  n* <k>.  —  Indicateur 
automatique  de  sâreté  pour  les  cbandi^ras  à  vapeur  et  autres  -récipients  aeoBÎf  i 
nne  pression  iiiténeure  quelconque  ou  dans  lefqoels  on  fak  le  ¥ide. 

79.60b  Brevet  de  quinze  sus,  7^  eoût  1867;  Maurel  et  Duelos,  représenti^  par 
LemaBuier,  A  Paris,  healevard  Saînt-Martia,  n*  ^9«*—  Instrument  multiple  funné 
par  la  combinaison  de  deux  inslruasents  simples;  eet  instruMet  multiple  dit,  sol- 
vant les  eombiuaisons,  rmcUir'butoi ,  racMrHétma,  raclw^rmimovt,  tte. 

77.605.  Brevet  de quiiiiie  ans,  s^aoâi  1867;  Patgnard  d  GuiMaume ,  à  Paris,  tes 
des  Gravilliere ,  n*  1 9.  —  Système  de  machine  A  arrondir  et  polir  lea  champs  des  lames 
de  ressorts  d*horlngene« 

77.606.  Brevet  de  quinie  ans,  24  août  1867;  Peltier  et  Mllard,  représentés  jfm 
Vinck.  è  Paris,  boulevard  Saint-Usnin,  n*35.'-^Sy8tièaiedefalMicatioBdebouclioiii 
métalliques  à  vis  hermétique. 

nfiOl.  Brevet  de  quitixeans,  20  août  1867;  Perses,  k  Paris,  rue  Madame,  n*  55. 
—  Teinture  en  uoir.  • 

77.608.  Brevet  de  quiase  ans,  92  août  1867;  PÛMMe  ci  Pnqoier,  à  Paris,  me  de 
Gonsiantifie ,  n*  59  (la  Chapelle).  —  Poinçonuense  mobile  à  double lerier. 

77.609.  Bievet  de  quinze  ans,  5i  août  1867;  Pourrez  et  iiaUoy,  rue  SeiDtrAaéré, 
139, è  Lille  (Nord).^  Pelotonneur  automate. 

77.610.  Brevet  de  quinze  ans ,  ad  août  1867;  Prescbcr,  représenté  par  Lemonnier, 
à  Paris .  boulevard  SainVélartiu ,  n*  99.  —  liode  d^emballage  des  fez  erieolauK  et 
autres  coiffures. 

77.611.. Brevet  de  quinze  ans,  sâ  août  1867;  Raboissen  (M"^  et  MM""),  repré> 
sentées  par  Petit,  à  Paris,  rue  Bloodel,  n*  5.  ^  Genre  de  jupon  dit  yipendceee- 
auços. 

77.612.  Brevet  de  quinze  ans,  3â  août  1867;  Remion,  représenté  par  Mathieu,  è 
Paria,. rue  8aint«^asliaa,  ■*  â5.  —  Perfectionnementa  apportés  à  la  iahiicaiîen  des 
clous  et  aux  machinesqui  s*y  rapportent. 

77.613.  Brevette  quinze  ans,  3é  août  1867;  Robert-Tbenrer  et  fils«  représentés  par 
Hébeé,  k  Paris,  bmileverd  de  âéhaelopol ,  n*  8s.  — Application  de  montres  de  petites 
dimensions  aux  fletus de  toutes  sortes,  dites  Aenqaets  etfleurê  im^â^vcs. 

77.0U.  Brevet -de  quinze  ans,  «5  août  1887;  Bougon,  à  Paris,  rue  Saint^Hcnoré, 
n*  3é5.  —  Locomobile  avec  oyttndre  carburateur  à  colonne  d*air. 

77,615.  Brevet  de  quinze  ans,  lA  août  1^887;  -8efceiff  frirea,  à  Paris,  nie  ém 
Qnnire-Fils,  n*  18.  —  Genre  de  fermoirs  de  portefeuilles,  porte- mon naie,  etc. 

774i6.  Brevet  de  qninae  eua,  sé  août  1887;  Sombom,  représenté  par  Mathieu, 
è  Paris,  rue  8aiDt*8<4Mslicu ,  n*  é5.  PeriectiouneuMUts  apportés  aux  BBoalia»è 
caM«*sntrea. 

77.617.  Brevet  de  qainaeens,  mk  août  1867;  8quarM,  représenlé  par  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Straelmu^,  n*  s8.  ^  Appareil  pour  reatraction  dea  huilée  caseB- 
tieUes  des  irniis ,  dit  ûÊt^c^Mur  S^vm. 

77.618.  Brevet  de  qnÏMse  ana,  a8>acût  1887;  BubfoH,  4  Déeille-lès4limeo  (Seiu» 
Inff^rieure).  —  Appereil  évitant  1*enciasseineiit  et  la  brisure  du  «erre  indicateur^ 
niveau  de  Teao  dans  les  géii<!rateors  de  vapeur  et  fermaut  les  foèusets  en  cas  de 
rupture  do  tube. 

77.819.  Brevet  de  quinze  ans.  s3  août  1887 ;Teaaié du  MotayetMaréchdl  61s,  repré- 
sentés par  Lafood,  à  Paris,  boulevard  de  fiinsboerg,  n*  t8.  —  Genre  de  crayoas 
proiireii  è  l'éclairage  avec  rox)gët>e. 

77,690.  Brevét  de  quinze  ans.  31  août  1867;  Thomas,  à  Paris,  rue  R/beval,  11*99 
(Bell<  Ville).     Filière  A  tonnider. 

77.691  Brevet  de  qntw  ans ,  f  8  août         Beili ,  représenté  pvr  f^NMieville,  è 
PBri« ,  me  do  Moiit-Tliaiior,  n*  sé.  —  Huile  ertificielle  poÎM*  l'ensimage  des  laiuea. 
.«•'77  099.  iBrf>viet  de  quinte  eiis.  ^  aiût  t^i^j;  WaiMhaed  et  PMcher  représentée 
par  T  faenen ,  A  Paris .  rue  Laflhie,  n*  97. — f^eetiaom      ta  dane  la  iahricaliun  dfe 
far  et  de  Tacier  et  d—  ka  uppawaila*y^pleyéa»  : 
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77.033.  Bnmt  dei|iiiDi8  êm%,  s6  aoét  1867;  Danltoi,  rm^véêewàé  par  'Matbiêw  »  à 
Paris,  rue  Saint-S(''ba»tien,  n*  â5.  —  PerfecUoimeaiaila  apportés  aDi  chevilles  pour 
traver«ea  4e«hef»iiia  de  fer. 

77.6SI1.  Brevet  de  qoinze«na,  17  août  1867;  Brown  et  A»bwort4i,  repréaont^s  par 
Sanftler,  à  f^ris,  nie  de  la  Cfoaiusée-d^Antin ,  n*  5o- Perfectionnesneiits  dans  lea 
lisses  en  fils  métalliques  pour  les  armurps  des  mAiiers  à  tisser,  et  pavticulièreiiitnt 
daaa  \m  manière  de  les  constraire .  Iabriqaer«t  supporter. 

77,436.  Brevet  de  qoiace  ana.  37  août  1B67;  Carré,  à  Paria»  avenue  de  la  Grande- 
Aaiée,  n*  Ai.  —  Sommier  A  ianm  d'acier. 

77,626.  Brevet  do  quinte  ana,  s  septeasbre  1667;  Conrtois,  hwdemd  de  la  Reine, 
il*5i  bis,  à  Versailles  (  Seine-et  Oise).  —  Tuyau  de  pifie  à  coulisses. 

77.697.  Brevet  de  q«ime  ana,  96 août  1^67 ;  Conrvfiisier  et  ««npagnte ,  représentés 
par  Boiinroifi ,  a  Paris .  nte  de  Lala^ctte ,  n*  1  aé.  —  Femn>ir  à  veirou  poor  iranta. 

77.62i$.  ft«vet  de  qwittsc  ans,  17  août  1867;  Conturier  représenté  par  Vinck ,  A 
Pferia.  baufev<)rd  Saint-Martin,  n'  35.  ^  PerCeolionneaieuts  au  armes  A  Teu  se  char- 
geant fiar  la  colaaae» 

77,6M.  Brevet  (patente  anglaise  empirant  le  t4  juin  1881  )  pris,  ie  17  août  1867, 

Kr  Cruw.  représenté  par  Sautter,  à  Parin,  me  de  la  Cliaussée-d'Antîn,  n*  5o.  —  Per- 
Bti^nemefits  dans  rappareil  A  empUtyer  eombiitaison  avec  les  fenriieaux «de 
ebaadiores  è  vapeur  et  Mitres  ,~po«r  les  adapter  A  àa  combastion  de  la  créosolo  et 
autres  liquides  combustibles. 

77.630.  Hrev^t  de  quinte  ans,  96  août  1867-,  Delirac.  représenté  par  Larend,  A 
Fsria,  boulevard  de  Mrs^bonrg,  n*  33.  -~  iupun  mulii-touri.un^  dit  arc-en-cieL 

77.631.  Brevet  de  quinte  smis,  S7  août  »867;  Dormoy,  ve^^reeenté  par  Métry,  i 
FHria,  rue  des  Piltcadu-Catvaire,  n*  6.  —  Procédé  mécanique  A  mouvement  aller- 
natif  ou  eontinn  pour  former  lea  lonpea  de  fer  00  dWier  dans  les  foor»  à  puddivr. 

77.639.  Brevet  de  quinte  ans,  27  août  «867;  Elbs,  repn^seiité  par  Ivatts,  A  Paris, 
me  GaiMnartin ,  •*  54.  ^Perfecfieanements  dans  Aes  furmca  et  lea  oombÎDaisons  des 
parties  de  cabinets  anglais. 

77.633.  BffVtft  de  qotnBeam,  26  août  18674  Froment,  représenté  par  Baelen,  4 
Paria,  rue  Baaaano,  n*Ao.  —  fiyuième  de  r-biiiet  à  dapet. 

77.634.  Brevet  de  quinte  ans,  18  août  1867;  Gillei  e(  Dubois,  è  Paris,  le  prenaier, 
ina ée  Beuiliy,  n*  36 .  et  le  deoKième ,  boulevard  df s  «.Ap^icii les ,  n*  9 1 .  ~  Application 
dca  plantes  galega  officinaUs  et  galega  orieniaUs  à  la  fitbricatian  de  la  pAte  pour  faire 
le  papier. 

77.635.  Brevet  de  quinte  ans,  96  août  1867;  Ijioombe,  représenté  par  Mathieu,  A 
Paria,  rue  Saiot^Séhaslien,  n*  65.  —  S)stème  de  moteur pouvantutilieer  les  vapenia, 
gat ,  l*air  et  lea  liquides  aoua  preasion. 

77436*  Brtnrei  de  qtii'iae  ana,  3i  août  1867;  Leblnno-Winckler,  A  Altkirch  (Haut- 
Rbin).  —  Divers  pdrfectioimemeuta  apportés  aux  pompes. 

77A37.  Bn  vet  de  quinae  «na,  9  eepteasbre  1867;  Lefèvre-Lefebvre ,  è  Saint- 
Quentin  (Aisne).  —  ApplicatioM  d*nn  aerpeniia  mobile  éesliué  A  cuire  Ws  sirofi* 
4ai*a  les  bacs  ou  dans  ie»  citeniea ,  afin  de  euppriuier  lea  appareils  et  chaudières  de 
coite. 

77.636.  Brevet  de  quinae  ans,  96  août  1867;  Leieui-Bernard,  reprèaeulé  par  Ben- 
■eviJIe,  A  Paris,  rue  du  iieiii^Tfaabor,  n*  tt*  ^  ^lèmede  frein  pour  cbemms 
de  f*  r. 

77.639.  Brevet  de  qninze  ana,  a6  août  1867;  Mariage,  représenté  par  LaiiaiiA»'  A 
Pana,  boHlevwd  de  Suasboorg,  ii*93.  Préparanoa  de  chocoUt  et  de  thé  combinéa, 
dite  chucoLai  chinois» 

77,6UI.  Breaet  de  quinte  ana ,  97  août  i867(  i^rret,  A  Pana ,  me  dea  Poissonniers , 
n*  75.  —  Voiture  A  vapeur,  système  Perret. 

77.6AL  Browet  de4|utnae ana,  98  a«  ût  t667;  Peinywalski ,  -représenté par  Mutard, 
à  Pariai,  rue  d^Etighien,  u*  3i.  — ^ PbntaKWKiisiwf «m.  - 

77,6Ai.  Baevet  da  qiiiitte  ans,  3  septembre  •§67;  Pnran  Mres,  rue  des  BM-7re- 
<«oi»,  n*  9 1 ,  à  Treyea^ûube).  ^  Perfeetioniiemeiiia  appnnéa  au  «aétier  anglais  auto- 
ontiqnn. 

77j6û3.  Brfaet  de  qutuAe  «aa,  1  eepteniéra  ^1867;  Basseiel,  è  Billy-sur-Ourcq 
(Aiauei.  —  Palii^r  f(rais.<(eur.  ( 

77,6A4.  iVesat  de  ^iwae  aaa,  ^  août  1867;  6a «al le  ftia,  A  Pana*  me  de  Lafayetl,e, 
B*  75.  —  i^eafeetiamifannwta  aua  loeuMartivea  peur  iea  eanAes  oadinairea  et  apptioa* 
taon  desoaeleilfa  A^  dilaté  ant  nindiiia  elapa  aotme  aéfciwitea.i 
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77,645.  Brevet  de  quinze  ans,  27  août  1867;  Tardiea,  à  Paris,  rue  Jlonsienr-U- 

T7,6ft6.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  i3  mars  1881)  pris,  le  28  août  1867, 
par  Wa]ke;:.y^8.,i^ieui;s)^MJ^r4tentéS.p«^  à  Mb;  loolevartf  Sàiiit-Mi^il. 

V  35.' — FérrebUoimçmeotsdftosJffi«ppaffnra-péii0^  le  passa^  ou  f^tité- 

mentjle^  liquides r,app|ici|bUa  i^aleinent  ^ 

y  77>o47<,Breve^  ^e  (|uiiisa  anft,4  MpbemfaM        iBtoefa  »  retjféftealé  par  Blocè:, 
^"pUcB  Gatlenberg,  à  Strasbourg  (Bas-Rhin).  —  Instrument  d'opti^e dit  piiyiiràp^é. 
77,6^8r  BfT^]!^  4p  qMin9;eapasr  74ept«i»)iim  %S9fj;>%9anwHÊti  Mres,  rue  VUlebeqf , 
À  j^^t-^enne.(Um).  TTt-^^M  'de.ftnib  basculknis  se  chai^eant  pêH'lk 

'  t7,64^.  Brçye|de  <)WQ^<os,'  28  août  ft8§7;'!BiilloDgb'»'TeiN*é8enté  j^fCh^ë^'à 
PaHi»',  rùëkSaillon ,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  métiers  à  tis^r.' 

77,650.  Brevet, de  quinxe        j(9:«iQAtiA^»^eyaMiert>tnie  de'MaMîlle,  m*  18, 

à X^oh  (AbôWé): Procédé. pouf  la  fiidiriflii^ 

« '  7X65 L'^i^evët  de  quinze  ans,  29  août  .1867^^1  Glâudoti,  nprèêeaA&  mp  ShnMr.^ft 
rue  d;0r|éaipi^9,  ^*  6,  (l||,ViUetjte).  r^<ColppAS«evvBD*^ltBbr^tfeplti  forakes  de 

77,652.  Brevet  de  9iunxe  ans^.aôaoût  1369;  Concfacodi,  représéatéfiiar -Bidault, 
i  PaHs',  -à^tié'  dë  la  Graiide-Àrmée ,  n^  73.  rt-  IfodUue  à  fabviqtter  la^enitte  con- 
tinue.      .  .  ,  ^  ,  (    .  . ,        .  .      ..î    »  • 
,  '  T?veM.* Bk-éiet  ^  ^uinie  ans ,  29  août  1.S6;  ^  D^na ,  représeniè  par  Chafié ,  à  Paris^ 
rue  Gaillofl ,         —  Përfe<:Uonneu[iQnts  dji^as  Les  fusses. derJboBsbe*  • 

16641" B'i^ë Vêt  (^fften«e  àn^aise  expirant )e  26  lévrier  i^k)  pria,  le  39  «oèt  1687^ 
ptr>D«Wâr|^|>résenté  pkr  te  Ëbiiic.  à  Par^,^ru«i  Saùte<Appoline ,  n*  sw-^PetteM 
iiéiifu^ii[icfn^"d»n^  le:t'  ^i^naux  dè  chemins,  de.iiti:  .et^dau^  lea  appanaila  qui  y  aatfl 
jékMi   '■  ' 

.  '/^^>6d5, -  ^r«^t dé  qtiinie  ans ,  2a  4Ôût  1867 j^eUbre» Muaeaux ,  Videpted>et  eooH 
pâ^k  a  BèWhjé  ;  à  i^aris  ,  rue  (TÀnjou,  n**  6»  nu  Marais..-^  PerfeotioimeaMal  i|p-> 
porté  dans  le  rodage  des  veires  cylindriques  pour  lunettes,  etc.  < 
EiT^fid^'Bveyet  aèqUinfeè  ans.  2  septembre  1867;  DelUieux-Joilv,^  Ayize  (MaraejL 
-r^;fl3Ïistème  il«>li«ttif  A  i^luMèurs  vitesses  et  à  double  chaîne  sans  nn,  pouvMit  i 
à  l'extraction  des  matériaux  dans  les  carrières,  du  vin  de  Cbampa^a  dans  iesc 
oift'é4XéfeéM<ioto»b*6tijeUHi)ue)conques.  .      >  . 

77.657.  BreM0t>de<qttfnzè  ans,  81  août  1867;  Dépierre,  à  Copponex  (HauterSavoie). 
-w,€af^ctèireai96rvàht' è  la'iiotâtion  de  la  musique  appliquée  ettétuidiée  au  tnoyeu?' 
d'ttttSQiivcBU'a^FiMÀaié 'de  claviers, 

77.658.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1867;  Dillou-Comeck »  à  Moulins  (Al- 
lilry:i4~rilbnâéllé-an^ét  ayant  la  propriété  d'arrêter  toot  mouvenient  d*uii  écront» 
dinn  4ine<£cind  4  tftteidirréè. 

77.659.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1667;  Doparcq,^  Béthane<Paj|-ée-Ga* 
laîa^k/-^  MMilfn  pré]^rateur  des  mélasses  à  èipédier. 

77.660.  Brevet  dè  quinze  ans,  5  septembre  1867;  Fourman-Piot,  à  Donnau 
(  Manne   -î-  £oilfr-étui  pour  montre. 

o77^a*<fiirevét'dek|uinze  ans,  2$  adûtiiS67;  Hyde ,  représenté  par  Chapé,  à  Paris, 
rue  Gailion,  n*  id.  «^  Perfectieiinements  apportés  aux  armes  à  feu  ordinaire»  p«- 
mqtta«»t  de  les  charger  par  la  culasse. 

Brevet  de  quinze  ans,  29  Abût  1867;  Jagnet,  représenté  par  FeuiUat. 
rue  Ferrandiëra,  ni*  14  ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnements  dans  les  naoyena  d*af> 
sembler  «1  jrelier  les  éiénents  de  serrurerie  usuelle  ou  décorative.  . 

IIM^*  Brevet  de  quiofe  ans,  3  septembre  1867-,  Laraye,  rue  Saugeou,  a*  i3,  à 
Bordeaux  (Gironde).  —  Procédé  de  cardage  des  cnns  et  poils  de  chèvre. 

77,66li..Brevei.de:qiiiQZ6aàa,  3oaloûti867;  Lafoi^ge ,  place  de  la  Bourse,  n*  2, à 
Lyou  (  Bhôae) .     Instrument  tca»ehaat  dit  nai^knife, 

77,665.  Brevet  de  cinq  ans,  €  septembre '1867  ;  X^as ,  à  Agnez-lèa-Daisains  (Pas- 
de-Calais)..  r>T~  Lantpe  de  sauctuairè  ou  veîlleiise  du  très-ssint  sacremeùl. 

77,6Qj&.  brevet  de. quioae  ans,  7 septembre  1867;  tefebvre  père  et  fils,  fisubooi^ 
de  Nantes  et  place  de  la  Gare,  à  Rennes  (lUe-et-Vdaine)»  —  Perfectionnemùit  des 
wagons  à  ballast,  . 

77.667.  Brevet  (ilA.qBinse  ans;,  a8*pût  J867;  Lefrand»  ^présenté  par  LeaKHmi«r. 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Système  dcpompe  dit  pompe  àparin. 
77.668»  :Pirevf9t  dM«»a^  «ns^iei^  août  sBG^;  Mendes,  ccmirs  Saint- Jean,  n*  96,  â 
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{(ordèaux  ('Gironde  ].  —  Système  mécaniiiiœ  à  levieri»  dtfèfts'pdiir  trettiU.  grà^s'  êt 

77,06Q.  Breivet  <i|e  4ii  «Mt  k  soptembreaSS»;^  Noitnkadin,  t'oc  fiiicairff ,  n^5,6V  à 
Qordeaiix.  (Giron4€^].  r-r  Syttème  d«  somMier  <Ht  5omim>f^^ 

77.670.  Brevet  de  quinze  an$,  09  août  1 867 vPagthir^  i  PànÂ,>ûe.'da  tielder, 
dT  i6«  —  ^pfiafeiLdettioé  i  lraoif»orter  le»vinide9  et  en  conaerver  mdèûniçieat,  U 
iinkheiu',  .di^'Ofi/ifu^  Pa^<MU^  ,        >    .  .       .  t 

77,Q7i>  Brevet  de  quiue  jus,  ^  Beptedubi^e  ^67;  Pa^b^  ët  Letaàîre.  j(  Roi^api 
^ord)t,-— .  AppUcalion  d*u&  système  dB're«ddtgfe  an  méixtt  mull-jenny  ft  fa  înain. 

77,672.  Brevet  de  quinze  ans,  29  août  1867;  Pierredon,  rue  de  la  puire,  1 
^trpiaième  arroadiaaeoient) »  à  Lyoa  (RbAne);— ^  Sysl^m^  de  rduletles  pour  lits 
meubles  divecs* 

.  77,67^  BrMét  de  quinxe  ans,  S  septembre  1867;  Sëvefrbéi/À  Beâucâire  (piM^l)» 
—  Impression  de  dessms  en  ooulèaf  sar  les  veaul  et  les  montons  l^ronxés  dits  Cftslçrs, 
aw.Aes  vwanx  «t  les  moutons  chamois. 

77,074^  Brevet 4e.qainaeanj/€  sef^tembre  i867;TàrdieQ ,  &  Valenciennes  {JNoird). 
~*  Traverse  en  fer  pour  la  constmction  des  chemms  de  fer. 
•  77<676«  .Brevet  ifte  qaioae  ana;  19  août  1867-,  ^'^^^f}^     Mi^^càrt»  ^  i^Afis,  i^eÇq* 
qnilliève^n*  la. Genredepinoean-brosse.  . 

n,eiù.  Brevet  de  qninxe  ans,  3i  août  1867  ;  de  Boislnisant.  iT^ij^eoM-pv  Mnard , 
à  Paris,  me  d^Eii^hien,  n*  5i.  —  Pliant  lait-lit  indispensable  Boià^gis^nt^,  . 

77.677.  Brevet  (pàftente  anglaise  expirant  le  17  mars  1 88 1) pris»  ieâ^aeptepibve  1867, 
pw  Bywater,  representé  par  Chapé,  à  Paris,  rue  GaîUon.  n*  li.. —  Perfeo^iannAn 
BMMa  apportés  aux  «ppareila  propres  à,  eil^ûer  f  étirage»  le  filage,  le  Aor4age4ii 
ehanvre»  da  Un  «  de  l'éloiipe ,  de  ta  iaine  peignée  ou  cardée ,  de  la  soie ,  du  coton.»  i4i| 
china-grass  on  d*aotres  matières  ^lamenteuses,  pour  la  fabrication  dd^.âl»  ficelte, 
cordonnel  ou  oorde ,  lesdils  pérfectiobnements  éteint  également  appUcabies  à  laXs^iri^ 
catiottdes  ooirdes,  cordages  en  fit  de  fer. 

77.678.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  septembre  1867^,  Cbarpentier,  à  Moatargis 
(Loiret).  —  Appareil  propre  à  la  fermeture  des  portes  4. un  ou4eux  yantaux  «  meubtes , 
tiveinr,  -etc. ,  dit  boaitm'^tntomet  à  ressort  autonuniaof.  .  , ,  t  

nfin9>  Brevet  deqtiiùxe  ans,  7  septembre  1807;  Peguie,  rue»  des  TrotS'Nbtre^ 
Dame,  à  Angoulême  (Charente}., —  Sommier  élastique  électnw^agiiéliqtte. 

17^680.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  août  1867;  Faivre  et  Yaigirrey»  .représentée  par 
Genty,  à  Paris;  boulevard  Beanmarchais ,  n*  96.  —  Système  de  traosmissioa  ^U  nou^ 
vement  destiné  à  la  manœuvre  de  toutes  les  pompes.  ,1 

77,681.  Brevet  tle  ^inte  ans,  di  août  1867;  Galibert,  a  Paria»  rue,  Volta»  n*'i9 
et  so.  —  Ornementation  de  tons  vêtements  en  draperie  laine  par  dea  dessins  nnl 
relief  imitant  le  velours. 

77,662;  Brevet  de  quinte  '&ns,  9  septembre  1867*,  Grandry-Grandry  et  fils,  à  Nou'^'i 
zon  (Ardennes).  —  Système  de  plateau  de  porte-pelles  et  pincettesw 

77,683.  Brevèt  de  quinze  ans,  3  septembre  1867;  Gritzoer,  repréaenfé  par  Ofze- 
d^owski,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-^aint-Martin,  n*  59. —  Guide  à  bonlonnière  à 
siujet,  à  feston ,  pouvant  s*appliquer  a  difiérents  systèmes  de  machines  à  coadk*e. 

77^684.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  septembre  1867^  ®^  compagnie  et  Manron, 
les  premiers,  quartier  de  la  Botonde,  et  le  dernier,  rue  de  TAigle-d'Or,  n*  1,  à  Aiz 
(BoQches-du- Rhône).  —  Procédé  de  teinture  applicable  à  la  chapelkrie. 

77.685.  Breret  de  quinze  ans,  3o  août  1867;  Hall,  repréaenté  par  Lemennier,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Machine  perfectionnée  i  sculpter, <  à  graver 
sur  ivoire,  bois,  pierre,  métaux  et  autres  substances. 

77.686.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1867;  Hodson,  représenté  par  Vihck, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  33.  —  Per£ectioDiMments  dans  les  machines  à' 
percer  les  t61es  on  plaques  en  fer  ou  autre  métal. 

77.687.  Brevet  de  quinze  ans,  3»  septembre  1867;  Kniaghininsky,' représenté  ))ar 
Santter,  à  Paris  »  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  5o. —  Moissonneùse  et  iancheuse 
âéctriques.  '  ' 

77.688.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  1867*,  Lafaist,  représenté  par  Mathieu,  à 
Paria,  rne  Saint-Sébastien,  n*  45.— ^Applications  particulières  des  machines  à  broder 
«m  â  coudre  à  la  bonneterie. 

77,680.  Brevet  de  quinze  ans,  ^1  août  1667;  Lafond,  i  Paris,  rfte  xlu  Fauboxirg- 
Saint-Denis,  n*  ao.  —  Système  de  va-et-vient  pour  portes. 
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77.690.  Brevet  de  qaioize  ans,  5o  août  1867;  Lanex,  k  Paris^  rue  Çmt-I^nr, 
«•-a  (8.  —  Ti^tiîl  A  chaîîw  Galle. 

77.G91.  Brevet  de  quinze  ans»  3o  août  1867;  Lëard,  à  Paris,  boalewd  Latour- 
Haiih^myg,  ti*84.  ^  Apparrëil  étectro  mécanfque  pour  l'invioTabilité  des  coffres-forta. 

I7fi9%.  Brevet  de  qtiin26  ans,  5i  août  1867;  Oriolî  et  Heary,  représentés  par  Le- 
monuier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39.  —  Pile  défileuse  etraf&aease  I  pla- 

'  77,693.  Brevet  de  qiiioze  ans,  3  septembre  1867;  Regont  et  compagnie,  k  Pads, 
rae  du  Graud-Saint-Mic;hel ,  n*  ai.  — Sy^të'me  de  robinet  à  tiroir  à  caplet  en  bronze. 

77,<i9ft.  Brefet  de  quinte  tfAS,  3  septeittbre  1867;  Biebardson ,  représenté  par 
Ghftpé.  à  Paris,  rue  QaiiiloB,  n*'id.  —  Perf(6ctiotinements  apportés  dans  la  constme- 
tion  des  soupapes  à  vapeur. 

77  695.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  1867;  Schaffer  et  Bndenberg,  représentés 
par  Mathieu,  k  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  d5.  Appareit  de  lavage  et  d'^évapott- 
lion  du  u<rir  animal» 

J7.000.  Brevet  de  quinte  ans,  3  septembre  1887;  Servy.  à  Tarii,  boQlevard^P»- 
r«re.  u*  35.  —  Système  de  roues  avec  janle  en  fer  à  T  et  ooMèrer. 

'71  &9l4  Brem  de  quinte  ans,  3i  90ùi  1867;  ^i^^n  et  Gooasens,  représentés  par 
I>«icofnei.;à  Pitria,  ^tilevard  de  SébasIepeL,  n*  89.^ —  Robinet  à  soupape  et  à  cône 

diver^'eiit. 

77«693.  Biwetr  4e-  qnioM  «»a,  t  'sep«mibre>  1867;  Teyas^P»,  représenté  par 
Aniouroni,  i  Parts,  rue  Notre^Dame-de-Nazareth ,  n*  61.-^  Perfeetiounements  ap- 
portés wf  OMpbiaea  à  pédale  à  tmpfimor  les  tètes  de  lettres,  enveloppes  admînistra- 
tîve^,  «te, 

'77.699.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  août  1867;  Toosasini,  à  Paria,  bottleward  île 
Strnsbofir^;,,     87.  —  Seau  hydntulique  de  garée-robe  à  reroDeture hermétique. 

77.700.  Brevet  de  quinze  aus,  3  septembre  1867;  Vincent,  à  Paria,  portdeBerey, 
ii*.^.  —  Balaiàvis» 

77.701.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  39  avril  1881)  pria,  le  5  aeptomhffe 
1867.  par  Waierman ,  représenté  par  Geaty,  à  Paris,  boulevard  Beaumareluiia,  m*  95» 

Genre  Ae  Tabricatioa  perfectAooaée  de  boUea  et  souliers,  etc. 

77.702.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  septembre  1867;  Arooux,  refiréaeaté  par  Mathim , 
à  Pans,  rue  Saînt-Sébastieu,  n**  45.  —  Mode  d'emploi  de  l'hélice  à  la  propukieai  dea 
navires  à. va  peur. 

77.703.  Brevet  de  quinze  ans..  4  septembre  1867  ;  Blondcl,  iliaaot  domieile  à 
Pans,  rue  du  Port-Saint-Ouen ,  n*  44.  —  Système  de  pompe. 

llJOk.  Brevet  de  quinze  ans«  4  septembre  18^7;  Cahea  frèree,  repréaenléa 
Levy,  à  Paris,  place  Peniagonale,  n*  3.  —  Emploi  de  la  poudre  fine  de  sioc dmia  let 
ctivês  â  indigo,  en  remplacement  des  ingrédients  employés  aujourd*hoi. 

77.705.  Brevet  de  quinze  ans,  11  seple*iibre  1867;  Coster,  élisant  domidie  cima 
Feuttlai,  rue  Fcrrandière,  n*  i4,  à  Lyon  (Rhône). —  Miirhine  à  laver  et  frotter  les 
app'irtciiieiits,  dile/rofe^iue-ieveiwa. 

77.706.  Brevet  de;  quinze  ans,  9  septembre  1867;  Coasioot,  à  Hans (Goonde). 

—  Boisson  dite  gaz  Henry  Consicoi. 

77.707.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  i867;Dauzat.  àBiUon(Pa7Hie-D6me). 

—  Sysièmé  de  lamiuoir  pour  fer,  acier  et  pre^we. 

77.708.  Brevet  de  quinze  aus ,  4  septembre  1867  ;  Garçon  »  rue  Bodin  •  a*  7»  A  Lfea> 
(Rhône).  —  Qjirdisaoirs  et  centres  perfectionnés  dits  ourdissoirs  Garçom^ 

77.709.  Brevet  de  quinze  ans,  13  septembre  1867  «  Girard,  cours  BoiMparie,  n*  as, 
A  Marseille  (Bouches*du-Rhône).  —  Procédé  de  transformation  directe  du  plnoib  m 
hydrocarboiiate  de  plomb  ou  céruse,  en  quelques  heures  et  à  vase  clos. 

77.710.  Brevet  de  dix  ans,  6  seplônbre  1867;  Karr,  à  Perpignan  (Pyrëuéeft-Orîen- 
tales).  —  SY:itème  de  feuz  dTaiSinerie  pour  les  forges. 

77.711.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1867;  Lange,  représenté  par  Laibnd, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33u  —  Procédé  d'amidonnage  persistent  des 
tiasus,  iils  et  fibres  d*origiae  végétale. 

77.712.  Brevet  de  q[uinze  aus ,  4  septembre  1867;  L<^^<>n^  représenté  par  Lenionnier« 
à  Paris,  boolevard  Saint-Martin,  n*  39.  —  Perfectionnement» apportés  aux  chauaauref 
clouées,  spécialement  aux  chaussures  de  militaires,  de  chasse,  de  voyage,  eta 

'77,713.  Brevet  de  cinq  ans,  13  septembre  1867;  Legrand,  élisant  domicile  ^ea 
Deletombe,  à  l'usine  dea  sienrs  Morel,  à  Roabaix  (Nord).  —  Machine  A  iUer  la 
chanvre ,  système  continu. 
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7^,?Ift.' -Brevet  de  qfâinfce  atis!  li  éèt)l^mbn!  1867;  Lemaire,  'à  Aniehe  (Nord).--^ 
Système  de  fouM  de  fusion  pour  les  verreries'.  ' 

'77,715.  Brevette (j|uiht«  a^»  1»  septembre  1867;  tozane  et  Coudçpc»  représentés.* 
par  Waton ,  rue  des  Auffiers,  à  Marseille  (Bouchtni-dti-Ilhôiiie).  ^  Mode  d*eii- 
cafiisén^fit  et  d^aiVosa^  des  arbres.  ^  '  •  •     '  .< 

71.716.  Brevet  de  quinze  ans.  21  août  1867;  Luqnes  et  Mellet  frères ,  à  Lodëvè 
(Hérault).  —  Macbiueà  retailler  les  carreaux  destiuéa  au  pavage,  dite  retaïUeiueh 
tmreaax.  '   \  '  '  ;  '  7  ..... 

77.717.  Brevet  de  quijoze  ans,  14  septembre  i867;.Mamnat  filsl  èrOssun  (ftsntë»- 
Pyréu^esy.  ^  Procédé  pariieùNer  de  obfifservatioo  des  jairiboiis  et  autve»  siAaisoas 
^eleoiiqàes. 

77.718.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septëmbre  1867;  Met^;  à  Âlbi  (Tara).  —  Sys- 
4tee  de 'lampée  à  és^tAïe^' pétrole;         "       ■  '  ' 

77,719;  Brevet  Ae  qiimse  ans,  f6  séfitembre  1867;  Metz  et  Greuelt,  àiaf'Rbb«rl> 
8MfcStTaftbéu^^(£ks<Hlrm)i'^FabH<iatio«i  et  bland^imetit  4e  ptte  à  papi«r  provenant 
de  tiges  et  de -raetnés  de  béublôm  ....    ..  .t 

'  77 ,7î6^;' Brevet  ^e^quifiize'aofi,' 5eeptemlM«  1867;  Privât,  à  Montp^enier  (Hérault). 
^  Systèine  de  pompe  pour')>re0se  kydînftuN^ae-éeèCiiide  à  <iw  AibricatiOn  'dès  prt)dtlri(ft 
ag^oroérés. 

77,7SÎ.  frmt  tde.^ùittië  ans,  ^  faptieitibM.)867)  Itoynavë,  rM  V«tib«co<lr,  9, 
èLyen  (Bb6cM). Compteur  à  eau;    ->        i-  '         .  -    '      r  . 

77,722.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1867;  Rivoirofii,'  place  Chôiï-Paqact, 

1.  è  Lyon  (RhÀne).  —  Métier  sans  hsses  pottr  tibriquer  le  chàle  caebemiMi  dit  taf- 
fetas fond  sergé.  '  .    ■    "  .  » 

T7,*7*3."Bref€t  dé  ifrrMe  ans;  12  !$épte(Qbre  1867!  Reefae;  à  OorintOn  (Puy-de- 
Dôme).  —  Système  de  pressoir  à  vis.  '  .  ..      r        r  ... 

77.7M.  Brevet  de  qwi  me  ane,  10  septembre  1667;  Rot  lin,  Tepréslttté  par  TeuîHat; 
me-Ferrtti(Hère,  «T  U  ,  à  Lyotk  (Rhtae).  — Perfectienhements  daM  les  ptrocéitôs 
de  distillation  des  corps  gras. 

77.725.  Brevet  de  qmuré  ans,  16  se^èmbihs  iBô^î  Siefnatft,  à5fedafi  (Ardênnea). 

—  I>évidevfmé^niquepodvant  s'adapter  ft  tbute^  les  macbities  k  coi^dbe ,  systèmè  à 
navette. 

77,7^.  Brevet  de  Au inze  ans,  &  septembre  1867;  Tessié  du  ^folay  èt  Maréchal 
fils,  f*?présent*if  'pMr  Lafbnd.  à  Paris .  boulevard  dé  Strisbourg-,  n*  23.  —  Procédé  de 
ptrodnctiott  induHtrielle  dé  Thydrogère.' 

77,727.  Brevet  de  quinze  ans,  12  septembre  i867;Tybtn^,  me  Saint-^rançois-de- 
Mile,  n*  9.  à  Tom«  (Indrw^t-Ldire).  —  Riaier  il  tenture  destiné  H  présërver 'les 
appartements  de  rhnmidité.      ''  '  < 

77,7ÎB.  Bt^et  de 'qnîhrc'ans,  2  septembre  181^7;  Vrtlaird,  rue  Bonrbon ,  n*  3^,  à 
Lyon  (Rhône).  —  Siphon  à  tirerTeau  dés  booilloKes'aoi  fourneaux  de  cuisine. 

77.729.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  18  mars  t88i)  pris,  le  d  septen^re 
1867,  par  Wenham,  représenté  par  Bonnevillfe,  à  Piiris,  rue  du  Mont-Tbabor,  n'uk. 

—  Perfectionnements  aux  machines  motrices  à  air  chaud. 

77.730.  Brevet  de  qirhue  ans,  6  septembre  1867;  A^res,  représenté  par  Lemon- 
nier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29. —  Perfectionnémebts  appointés  dans  la 
ocmstr^ietron  des  vis  et  des  tburoevis. 

77.731.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  i887;t)eiss,  représent é  par  Lafond , 
à  Paris,  boulevard  de  Sti^sbourg,  n*"  23.  —  Perfectionnements  relati»  à  )a  fabri- 
cation dn  salfnre  de  carbone. 

77.732.  Brevet  de  qtiînze  ans  ;  7  septembre  1867;  D^camps  et  compagnie ,  à  Paris, 
rn*  dn  Helder,  n*  25.  ^  Procédé  de  fabrication  de  bitunne  artificiel. 

77.733.  Brevet  de  quinze  ans,  g  septembre  1S67;  Piocher,  représenté  par  Vinck, 
à  Parts,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33.  —  Machine  perfectionnée  peur  la  fabrieation. 
de  9a  péle  de  bois  usée  dans  les  papeteries. 

77,73^.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1867;  Fnsnot,  représenté  par  Pisaot, 
à  Paria,  me  de  la  Fidélité,  «*  la  ^  Système  de  cartoncbca  deatinéaa  aux  armas  à  . 
€m  se  chargeant  par  I»  cnlasse. 

77,735.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  18^;  Godin,  Teprésemé  par  Goré,  à 
Fnria,  place  Saiot-Miebel ,  n*  7.  —  Système  de  cfaaine  à  mailkua  graiseeurs,  appli- 
fpÈée  pHncTpclement  aux  locomotives  routières. 

77,730.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1867;  OotWaUes  et  Rongver-Rambaad, 

a3. 


^.     .....  ,  ~      ~  '  ^ 

représentés  par  ùïonà;  1k¥lurÎ8.  bôolevard.i^  SliislKM^/t^  itl  ^9yitkiii€ 
dJfmbuUnç»?,  campement^,  voyage,  etc.  i  ^   .  • 

r  v^Wi^j!  Brevet,^e  quiDzé  àxis,  5  septembi^  1867*,  Greniêr,  à  Mrb,  mis  deRitoli, 
^'^^^^^  jC  601  pti^ur  de  .petites  VôlWrés,  dit  von^  •    :  t.-,  i 

,  ( '77,7^.  BVe/el,dé  quinze  àps,  6  iepteolbrà  iè6r7;'Gaigimt«rspi«éMlfttéMi-9ÎMk 
à  ParDsVrûe  d<i  |à  Fidélité^ n*  16.     Pr([>dédë  A'extrftctioa  dé  i& BMdiîbvè  onlomite^d^ 

:  r,...^,,  w..,,.T.i 

7,739.  brevet  ^e  quinze  iuis,  17  sèptetiibré  iSôyj.Gtiyélàttd,  nMrde  Pdy,  Q*7,à 
"idçDne  (|U)irej.  — r  Comptedr  de  Voitùrei  .  •  t,fj  .:  .  .  ^o^sj . 

M).,  {^^vet;  tpdtwê.ai^gtalse  etipir^nt.le  5  m«r«  i8Si)^<prîs^'ie  5  siqpiwbre 
,1)^67'^  par  Jones ,  représenté  fiât  Leifidnfiiier ,  à  Pfeals ,  'bottl«fafd  .Stint«lliÉrtHi^,  n^d^. 

Perlectîoaûemenis  app9^és  9111  haibiltéinentk.    »         >    r   .       j  m  -  .  .h  .  1  -  _ 
.<>^:;î7.7;^L  \Çjceyet  de  quinze  ans,"  i4  seotembre  i86«7i  Ke»l«r,      <ïa  Rmub^,  H^  q^lv 
^  ^9^eT\]3.^'i:^-lpréfue^re).     PérfecUôj:pemeat^  à  U  presse  iTotsCifê  à  eôumîe.^ 

77,7(i2.  B[;>jeyât,d^  qyU»e  ai^s,^5  ^èjptembire  186*^  ;'  liArttaicy;  à  PtatU ,  raei|iBM<t 
idl^s-sP»^t;ir<lb*aips,,ip^'^7.  —  PeVfe<^^^^  ;  b 

il)  lirTWt  •P^'fFt'i^^  qgmz.e^^ns,  5  seûteiiibipciièey;  Le 'Blanc  lït  'Guobelet^  repré- 
aeDtés  par  tafond^  à  Paris»  boulevara  de  ^tiraibour^^  ir  ^3^  -^'PortB^vëiriile'mi- 

77,744.  Brevet  de  qainïe  ans;  9  tépiempi^^         Màn)^^,  npin^^nté ijeoioa- 

hydrauliques  à  palettes! '  ' '  *      »    '  '  ;  '  '  '  ■  ' 

•a(f%7W^  Pf^^*»4e  «W^^.iBïï».»  §  s^feràbre  1867;  Meitier  «t  BeafttfertrèliHurit. 

bo»\ev^rcj4qU  C«î»Mlje,y,f  1:  —  Buse'de,o^  '  '.       '  î  ... 

77,746.  Brevet  de  quhize  an)|,'^  septewlirei'fte^i  MtbtiMd,^  diet  DûVai,  À  P«U. 
éPWIWMi*<l"^^?^>  ^^^^7n-rTMa<^pes  àp^^  "   

ftj97f7vTW«7o8jîflve|id^,il!ii«few3,  Ç.Ajçpjlembrei.iB67;  Mfee^dr.  Téitféfrtité  >ar<îenty,.ii 

Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  gS.  —  Procédé  ^d*éxtrtctibn^Ue^l4ddè  et<M.<»ijUi* 

^Jiip'^^'7/Û„^|]i^pvef.  ^e/qpUi'ze  <ni,;'$  sèpietdbi'è  i86fi'm«W  âi&é,  r^résenlS'par 
Lemonnier,  à  Paris,  boiiieVard  SauA-Maktiti,  n^  sg.-'^  FÉbHofttto&  et'déïsomifaMi^^ 

m' v5'^7A»î.V«^^illWÎ^^^t     »  7  ^epte^ibrt  1 8j?'2  ?  Wart  ^  i*p*éie«é.^  -Daiibré* 
ville,  i  Pans,  boulevard  dé  Sti'asbbùr^,  ù*  60.  --'PefreètidiitiMeiittydiM»i]efti-ytfK>. 
«i^cl^ff^t        Vo«aceroei^t|des. appareils  employés  pour  obtenir  le  gaz  iûty|èM 

77,750.  Brevet  de  quinze  ans,  id  septembre  1867:  PlVit1iiYet^ft;nj^Ctu4ol;'nr  81, 
-lâj»anMittfr,{a<w<*ie8i4urW^^ae}..^Q(açièrej^ort^^^  '  * 

)rMlIlm^v^^m('Mq\i^fm  Wf,^Ç;J»eptêi?^bre  1%:  8ei*yièrtls\  à  WeÀfsé  (Dii^e). 
—  Fabricalion  d'builé  et  vinaigre  à  l'essence  de  trùffèi;  '    •  un  ,  ».Th. 

hn(?F.7MLftfe¥et4ç,immze.aft^^,  T  1867;  Trenaunav,  avenue <le^ Wértrty, 

i9^»a5.^Î^Hw&  -T  Prprffet^iVp.rcgJlj  Uqhidt.  •  - V         ;  -  i 

77.753.  Brevet  de  quiuzé  ans',  k  sejpt^mbre  1867  ;  VdU  der  Weyxie,  repféaeiiti  pir 
\l4HÊ9mPr*  ^fPwis^.b^i^evaJçd^Saint-Màfrliii,  'ri*  -^'^'/-i-^  'App«fretl>idcilitiM«'à'^f^lvaiir 

'»  tef)iiMK't^Rta^  4ahs  l^.c^ujiUres  à;vûpeur.         ^     ■  '  •    '  • 

77.754.  Brevet  de  quinze'ans ,  7 'àepteuArc  166*7*,  VidntM^I»'*'P*rt«^  n^Swâé- 

Terj»esj.|--:J^Jousie^  ei^boû^  ' 
77,7^5.  Brevet'  de  quinze  ans ,  18  ^septembre  i86y i  VôWn i  k  Û^Éâ <Totui«).  ^  Sn- 
f        4'j^çbaf^,\?dage5  d^  sûreté.  .  '*  ' ''''  '        *•    '       •  t:'-! 

.•r,'/7]7f7^6,,Wy^;i46.awqzè  ani,;  ?  septembre  186^;' WéWeftaàyën  *ifpr?séiit*  par 
-rMim^fiX  ^irj^f  him^wà  4e  Strasbourg,  n*  !l5.'  — Hébahiqn\3  de  piano  à  sdAlève- 

oii  |77b75»7ri  B^/ji^  d^e  qujwe^nns^  7  seplçmbre  îSef;  de  W^^bbfél  le>ooiAt«  KratlUffti, 
représentés  par  Van  Asscbé ,  à  Paris .  rue  de  PétithlfiVrç ,  n^'  as;' — Proéédé  de  iabri- 
r?i«NiWid*?*f(l>toW^.ftdu»b^n!c,^  •  .  '  '  " 

1  ' si > 7:7 r7ôâ'.ilk:ei^et»4e  quinze  an9,  io.9eplqa4>f6iS67;  Barbet >  rëpi>f8enté  pàr  Lafond, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbouj:;g»  n°  ;25., —  Système  de  fermeture  de  sectM^^lî^ 

M^,,77«7§9.  .^/»ve^4e  qmn^ç  (|fW.>o  septembre  1^867;  Bétiet  et  QfnéVAkié,  bfttel  Saint* 
François,  rue  Saînt-Hilaire ,  à  tiovmn  (SeinfSrIdféneùrel. DéctanchèiMtlI'^vMn- 
tané  de  métiers,  à  ^ler  awUwwW's.  "  '  '     «^i  itifio»} 


B,  n*  1746.  —  Sifift  — 

nmne).  —  Appareil  pourle  battage  du  irtrte.  ;  ^      '  ^  ^  ^ClnTn.T  nq  A,r,  ....p.  . 

à  Paris,  rue  des ToumeUea,  ii*  i7. —  Einplol  jç^jogimie,  fojfçe /piçtnçe ^  pout'tdup^es 
Aiutresioiicla'îl^^iifaDia,  aiosi  «pie  pour  d*autres  buts'mdiistc^içi^^  de  )a  rotidic/à 
fMake  par  }e  paaaag«  d*an  couràut  fl'air  Iprcé  dans  àe^  ôrfa^Vdjsgps^s^  le 
principe  des  appareils  à  réaction  dits  éolipyle,  tourniquet  hyaraùliaûe ,  elc!"^  '' 
4  77»70t*  Brtfvelr^e  fiui^ae  ans,.  »•  ,s€;pji<çifpbr«|  1867;  l^radv,  représenté  pàf'thët^A', 
k  Paris ,  nie  Laffîtte ,  n*  37."—' Pérfectionnernèpts  <ï}ins  tes  sè^'ures.  *  ' •  •  ^ 

*  ^,709*  Bretet  (patente  anginise  expirant  Je.  ^rs  pris.:  ^e  ïl.' sébiêinffi* 
f9^*  par  BUrt,  représenté  par  ^iift^er.  à  Paris,  rue  de  la  Çhanssée^çf  Atitin,  tiT'So. 
—  Perfectionnements  dans  les  machines  eit  af»pajrè ils  pour  transj^O.i^ler  ^)j^uc:  idfs 
députa  dTdgwtl é  le  p^tît  gruvi^  et  autres  ipaalieres  de  cette  nature'.  ' ]      *  '  '[l  \^ 

77i764.  Brevet  d^  qùinie  ans,  11  septembre  ^867;' tlèWn  V  rt^pfiêscn'^éTiàf  Ôrie- 
•kHr^kii  i  rue  du  F^mbom^-Sajot  Martin;  n^  3,9.  ~  lEitrèrétiok^tt*^  liltriMjét 

du  poil  des  peâUX  YerteS  par       tinnvpan  nrnrAA^'l^h  nrfirÀ^J'tVinl  f^U4'M*^  ' 

77»766i  Arevet  .de  quinze 
Masot,  è.  Rafia.  vue  de  la  Fidélité 
tous  les  bois  et  de  tous  les  métaux. 

•  77>760«  I^evçtite  quin«e.«n0.  9P  septembre  1867:  Delpêfôbi.lf'Tdiiti  t^^^^^- 
Ww).  r- Système  de  roj^inet  à        wîxttei  ^     V^.^^^^  *    •  '  ' 

77.767.  Brevétde  dii  ans,  21  septemW  18^7;  Ûêpotsîe1>A''^iî^<é^'(H^aïrté-5av\[y^ 
-^-^liareil  tbermométriqu^bina^plUquç.  "         ^ '  i  "  »  l'  «f 

77.768.  Brevet  (patente  anglâise  empirant 
ifl€},.i>w  I>ff9iiM)eld  ;  rfpr^Mnt^  par  T^^ 
Perfectionnements  aux  appareils'à  aiguiser  le^  cardés., 

77,769.. Prevet  de  quinxe  ^ini,  1 1  septeihbre  1867 ;  Erbrf ;  rejiréi^ntl?  jiW  Hébyé<là 
FluriSf  bonlciwd  4è  Sébastop^i,  a*'82. Fbrm'etùinë  'dé  bbu^bl^'  t^iyùr  parqùets, 
plinthes, etc.  '  ;  ■  ^'''i"   "   "^w,,  (j 

•71»77a  Brevet  de  <^Xf  ans,  11  septembre  i867:  GàuWêi-etBp{Ml)éVt^  V¥})t^,éfilK8 
mrBonne^Ue,  APim.  me  da  Mbnt-Tbàtioo  n*3^'—  Éclairage  dit  der-tMAc  oû  gaz 
fygiénique universel  n   r  .  ...  ,  1  ,    ,  ,^,,,  ,_^.Jr 

77.771.  Brevet  de  quinte  «M  r  n  septembre  1 867;  Hébert,  représenté  parTftilrfk,U 
9Êmt  boiiievard  Saint-Martin,  n*  33.  — Produit  incitant  td^  fiiTencbs'ëtindyetis  àe  le 
rériitrr  •""    ' '"■  '  '  "''-'^ 

77.772.  Brevet  de  quinze  ans.  9 'septembre  1867;  Hltschlet'IM^J,  téprésenî^h't^T 
Knçîi  k  Paria,  rqe  de  la,  Figdélité.  n*  10.  —  Procédé  Blé  fabi4baÂdti^d^  mmkks 
objets  au  moyen  du  tabac  réduit  en  pâte.  '  '  '  '  -  »  ' 

.  77,773.  Brevet  de  ^^uinie  ans,  aô  septembre  186'/;  Ilontart;  f^ptéseiAê  pKt<  iSiAl- 
lard ,  rue  Batisbonne,  n*  9 ,  à  Lille  (Nord).     S>^stèmè  detaqnlit'pàrtfcbutëâ  Tusage 


pirant  le  27  jatfvîer  iSÊH  )  prik .  1ë  i  septembre 
■  Tolhausen .  k'  f a/is,  Wc  jBe  R6è^>*V' n*  'i5'.'^ 
lùser  îei  cardés.," '  ■ '""^   '       "  '       -  • 


77.774.  Brevet  de  quinze  ans,  u  septembre  iBén\  HôUrlétl.'  Sc^Hv^er,  Pond, 
Hariley  et  Graham,  représentés  par  Bonneville,  k  Paris,  rue  du  Mbnt<<Tbabor,  "/i^ïA. 
— PeneotiûnnemeAts  aux  easi ers  k  carioucb es.  '  '  "  ' 

T],T15.  Brevet  de  quinze  ans,  20  septembre  1867;  lantin  ét'de  Vftlte*ClMÉ^U 
re|icéscntéapu*Dii  Bitox^  rne  CoU)ert,  n*  àlille  (Wd)'.  ^  SySrtëm^'dié  mtrçhfbe 
à  ¥apeor. 

77.776.  Brevétde  qi^inxeans,  11  septembre ,1867;  Le  Sà^é,  à  PatWîr,  ilvjènbe 
d*EyIaa,  n*  91.  —  Peinture  en  murochromoiypie.  ' 

77.777.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1867;  Ligot  fils,  i  I^ani9sfèi'es'(Lôirë). 
^  Mécanique  à  faire  des  lisses  métalliques  de  différentes  grandeurs  pour  les  tissus. 

•77,778.  Brevet  de  <)uinze  ans,  10  septémbre  1867;  LirondèlTè,  re^lt-feenté  pài*  Ma- 
ttieo  »  à  Paria,  me  âaint*Sél>astien»  n'  is.  —  Perfectionnéments'apportés  «ux  potr^. 

77,77<>.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  iSOy;  MaraVJ;',  à  Parîs,  me  de  VE6' 
pilal-Saint-Lonis,n*7.-— Charbon  chimique.  .    1  . 

77.780.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septeinbre  1867';  Nîèhols  èt'Bdbl^ihft,  vÈpHèiéitiiB 
p«r  Lemonnier,  à 'Paris,  boulevard  Saint- Martin ,  n*  ag.  —  Peif éctionfaements' dans 
m  nachines'à  tailler  des  nnglels  et  queues-d'aronde.  '  >  * 

77.781.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1867;  I^otilet,  &  Pans,  bbuTevafd'de 
llM«iita,  n*  188. —  Disposition  de  point,e  ou  aiguille  àîobile  osdllénte ,  desiinée  à 
iacuiler  les  croisements  de  voies  de  chexbink  de  fér. 


Cerisaie,  11*  20.  —  Application  d^imilatiou  4«  lyiftrttUQlfilie»^  ■  •  r  -.('mv' 
.  ,77.783.  Brev/e^  de  qnùii^ifuia^  i  f  a^ptembr^  1^7;  HiffaaU,  repf>éftei4)é  parB^W, 
à  fjfiM-is/Jbo.ulevaj-d,  d<»  S^tjsiôpol.  i^'  8a..-— j  Appliçatioii  de. lettres  e»,  ipéùi  «u  «a 
émail  sur  kood  ëniail  ou  cristal  de  toutes  T^uauces.  transparent  <(^u..<iip«aue..  .  t 
^  .77*734,  Brève*  de  quijize  aj?*..238ei^iwbre  1867;. Rocbç  .  quvtier  djp  Séon-.^int> 
André,  à  Marseille  (Boiicnes-du-Abône}.. —  Système  de  lAïUes, creuses  à  rioléheiir, 
di^A  ti^ûigsrbrji^ue^ à  (f.t/ubU  iuûure,  «,..,.       «  ...  ^  . .  .  <  i 

77.785.  Brevet  dQ.quÏA^e  ad»,  17 /ie|»t«mbre  18679  Bay,4Hn  foif^d^An<«ar-li»« 
selle  (  Moselle).  —  Train  universel  pour  cornières.   .,•<  •• 

77.786.  Brevet  de  quiilie 'an<« ,  ^  septembre  1867;^  Serrîa,  représenté,  par  Lemoo- 
nier,  à  Paris,  boulevard  Saintrlîlariia.  u*  39.  —  Système  de  piège  pour  la  deslrudioD 
des  roiigeurs«n  géaéral .  et,prii<Qifuile.men(  de. celle  des  esu  ei autres  gfros  roogeurs, 
dit,  suivant  le  cas. ^{V^^e  j|t/«p^  QU  ^«rp^taU.... 

.77,187.  Bnewet  «de /paime  avis,  23,«eptembi>e  1867;  Zieglen me  de  U  GriUe» 
n*  31 .  à  Duiikerqtie  {Nord^  —  Machine  à  vapeur  à  eybudres  oottceatriques. 

Û27»188u  3r^vet  de  qninka  ans,-  i.a  eeplembre  1867*,  de  Amf^sagt,  à  Péris,  me  da 
Faubourg-Poissonnière,  n**  21.  —  Construction  d'une. (i»«dii#e  J>ri9fre  à  utiliser  ^ 
vapfHirqfvi  ii*eat  qu  un  auxiliaire  au  moteur  principal*  ■  ^  >  • 

^  77,78^4  Bremel  àh  qBMueainar,  à  A  «epteo^  «867  )  Ayerseogv  â  Chéreges  (Algérie). 
—  Exploitation  du  chardon  carliiie  dit  chardon  à  ghi  et  se«*,epplieatioa  eux  utoegSi 
«u^vants:  A«tfiM:tion  des  bonpnes  et  pistib  de  là  fleur  pouf  duvet  végétal  , ^utstisetten 
^ées  calices eomroé  fieurs- artificielles.  ,  .*  '  . 

7 7, 7 dû.,  Brevet  de  quinse  ans,  17  septembre  1867 1- BeTlejem]^.  représenté. -par 
PéuiHtft ,  rue  Feitandîètfe  ,  .v^  id.  à  Ljùtv  > ( JSLb6ike ).  —  FermetUire  h,ydrmuHq«ie  -des 
issups  d'égouts.  afln  d*empécber  les  émanations.  , 

^  77,79.1»  BreM  de  quinze  eus,  a. 5 septembre  1867;  Bran  ét  Deooyel,  représentés 
par  DreyPous,  è  Paris,  rue  de  Boudy;     33.     SÎsièn^d'omemeptati^  des  tissus. 
»  *77,792.  Brevet  de  quime  ans,  19  septembre  1867;  Bnissoti.  quai  des  Célestims.! 
H*'  V I .  À  Lyon  { BK&ite ) .  —  Appareil  dit  niacAûie  à  lawr  les  ho^eBUs,  »        ;  « 

77.793.  Brevet  de  cinq  ans,  28  septembre  i^e^i  C^roi^,  rue^Cresset,  ja*  70,  à 
Affifi^-hii  (Sètbme)i  —  Attaehe<:en'tVmèlrè.  "  '         '     *  "'. 

'  77  194.  Brevet  de  quinxe  atui ,  a5  septembre  1867;  Carrière  et  les  sieurs  Choffel, 
à.Saint-Mi*rtin;du*Vt,vier  cl  DaWiiétâl  rScine-lurWeiire).  —  Bobe  eonservatJrice  de» 
tùbips  indicàtehrs  èh  verre  du  niveau  d'eau  dans  le.^  chaudières  à  vapeur. 

.  77.795.  Brévct  de  qtttftte  aq$,  12  septembre  ^867-;  Danbrive  et  compagnie ,  repré- 
sentés par  Letoônnier.  à  mis,  J)oulevard  Seint-Martin ,  ^i*  49.  —  Fabriçatiqn  de 
lM)t)b6rfS,  pâtes ,  pssfilles  et  sirops  au  lichen  dTsIan^le  (monsM  marine  perlée).  > 

,  77^796.. Brevpt  de  quinze anp,  i.>  septembre  1867;  Delcelier,  rejpréseBlé  par  Pia?ot, 
^'f*àris;  rue  de  faFîdéJilé,  a*  f  ol^-t  Procédé  pour  rendre  inoxydables  iles  fers,  font^ 
tôlrs  et  aciers. 

77,797.  Brevet  de fqninse  an*,  26  ^epteipabre  1867;  Cacof;,  à  Moutcipmet  (Ahoe). 
^'yHlème,d^i[lr^t^^es  dites  ^ar«>^ax.        .  .  ■    j-  •  »  • 

'  '^7.798.  Brevet  de  quinze  ans.  2^  seplemV^  1867;  puie^  à  $amt-MaU»Mria ( M einip 
et-Loire). —  Machine  à  broyer  le  lin  et  le  chanvre.  . .  ^ 

,^7.790.  brevet  dè  quinze  ans.  i3  septembre  {8^7^  H^rbàt^  représeiUé  fi»r  lf«UiH!«« 
V  Paris, 'rue  Saint-Sébastien .  n'  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils 
e^jai^  ^ubst^qes;, destinés  à  réclaiiyi^e.      .  . 

'  7*7  SuÔ.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  octobre, i9|57;.jJîobg,r^re.(M**  ve^ve),  Wpr#* 
semée  par  Boettg^r,  rue  Colberl ,  ji"  44 ,  à  Lille  (Nord)^  —  Appareil  à  empèçfaur.ls 
fumée,    ^,   ,    ^. ,        ,  . 

77.801.  Brevet  de  qninze  ans ,  a;8. septembre. 1867  v.«LeI^I>vr.e,  reptéspulé  nar  Pm- 
Ti^^i^  Paris.,  tue  Qberiwunpf„  n!.S6.  r—  6)St^e.de  fÛMJuffiig^.^li*  ¥Hi^ur  «iè  çirci»- 
ieMoq  fff.  tous  Içf  fers  en^  ...         1  . 

77. 80a.. Brevet  de  quiuie  ans,  la  septembre  ,1867;  lion  ()yt^'),.çciprés«»l4c  pw 
fi(P>W«îUrue.4u  Parc^(»nçe>lexJmMre),  à  Ivry^îr-Seifie  .(Se4#?e),.--v,Vyiie:n«q»e- 

77.803.  Brevet  de  quinze  an.s,  .12  septembre  |8§7;  i.«»ventbal,,  représeMté  ptf 
Wejl ,  à  i^aris,.rue  des  Petites-Éeiwieft.         t-  Flaçpn  à,  je^  dji  nifit^i^iêéiwr  ^ 

-     ,     .  .     ,       ...w  ,         .....   t    .    . 

il7,.8P(u  Brevet^  qnip^  fLD&.it?  -septembre  i367;,;PsiiweLi,.d[iex  Alfred  MqH»*  à 
IVnUmiu  CNord).:-~i  MiU)iquesystëi|^^|^i^|^  ..         ...  ...jrr  a  r-ji -ni'!'- 
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Tr,WW.  l^wet  d<)qfAiiéaïis,  94  septembre  1867;  WTôttir,  taé^ûé^  Rfîiicés  70, 
à  Marseille  (Botiches-du- Rhône).  —  Pabficatiôn  d'un  tisafn  mixtë.  '  ■ 

77.806.  Brevet  de  quinze  ans.  18  septembre  1^67;  Piller  et  Bartet,  représentés 
pfsr  Pefillht,  me  Ferrandîère,  rt*  i4,  à  Lyon  (Rbdiie).  — Poudre  à  neltover  les  ibé^ 
Um ,  ^î\e  îHfNflf  cfdmiqae.        •  /  ' 

77.807.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  1867;  Rdy,'  à  Cliâlon-sUr-Saène 
f  Safttie^et-Loîre).  —  Automoteur  on  macbine'autbïnoïrléel '       '  ^ 

77 .'808.  Brevet  de  qninze  aas,  i3  septembre  1867;  Roessïer,  représenté  pai*  Wi- 
Càieii,  à  Paria,  rue  Saint  Sébastien .  n*  45. PerfectionDements  apporti^s  au  sècré- 
tage  des  peaux  de  lapm.  de  lièvre,  etc. 

77,809.  Brevet  de  qiiisie  ans,  i5  septembre  1867;  Rothmeyei',  k  Pàris;  ruê'des 
Conronnfs,     i3.     Moteur  à  vapeur  et  à  eau  combm^es. 

77,8)0.  Brevet  de  quinze  anrs,  i5  septembre  1867;  Ro^s,  à  Paris,  boulevard  Soial- 
Hicbel ,  n*  127.  —  Système  de  couvercle  de  vase  gwisscair. 

77,811.  Brevet  de  quinze  ans,  aSseptepabre  1867;  Rusell,  à  Rûubail  (Nord):  — 
Système  de  chaudière  verticale  a«  coke.  1 

77.813.  Brevet  de  quinze  ans»  36  septembre  .1867 ;  Scbiefielin,  à  Aviguoa  (Vka- 
dus«).  —  Jus  de  raisin  concentré.  .   ,  ' 

77.819.  Brevet  de  quinze  auf^,  12  septembre  1867}  Scboenberg,  représonté  parl**- 
iiioniij«^,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  ■n.*' 19*  Pcrfeotioi«nc«ieBta  a|)porlcS  Aux 
jqachines^tils  à  D^ain.  .  .  . 

77.814.  Brevet  de  quinze  ana,  1 3  septembre  18G7.;  Tellier'  aîné  v  représenté 
Génty.  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.-^  Geiure  de  fabcicattea  dè&  clô*t 
avec  téte  en  fonte  et  tige  en  61  de  fec.  «      •  . 

77.815.  Brevet  de  quinze  ans,  i3. septembre.  1867;  Y^gourôujs,  repréft<înlé\pai; 
tond,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.r^.TaWe  ployante  en  fer,.   .  ^ 

77.816.  Brevet  4r  quinze  ans.  16  septeml^re  i867;.Artttr,.^  Paris,, rue  Cfaeriirt, 
19.  —  Targette  spéciale  appliquée  à  une  créipone.  .  > 

77.817.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  septembre  1867;  Bazin,  élisant  domtoileMçbea 
Moleron.  rue  Impériale,  n*  61,  àtyon  (KbÔne).  — siimunier  élastique  entiëremeiit 
en  fer.  ^  .        ^ -  - .    1  '     '   .  •' 

77.818.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 4  septembre  186^;  Bezy>  Oesnoyers  et^mpag^if, 
représentés  par  Mathieu ,  à  Paris,  rue  8wut-Séi?astien ,  uT  A^,. — ,Syatjfeflae  4^  voilure 
,i  v7a>ear  applicable  au  servicq'.dcs  voyageurs  et  des, n^arcjlianai^^  .  ,/  ,  , 

77.81^.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1,867;  Bo,cVVp|Ut,  élis^nl.  domiçflp 
cbfz  Oahriel,  à  Paris,  boulevard  des  Invalides,  n*  i4., —  (\^^gé(if{rate»r  de  forre.  ' 

77.820.  Brevet  de  quinze  ^ns^,.  1 4  sppieinbre  1867  ;  Bordiq.(^"*  vf  U^lej-irepp  st^jôt^jB 
par  Brade,  à  Paris^  rue  des  Tôùruelles,  47.  —  Mpye^i  et  appar/Bils  ppur  empécj^.ff 
le  marde' mer. 

77.821.  Brevet  de  quinze  a,ns^  î6  septembre  i867v!feouràofj ^. représenté  pa|:,lV^ît, 
iParis,  me  Blondet,     5.  —  Serrure  dite  incrochetable'  .    .  v.^ 

77.822.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1867}  Bourdon,  représçnté  par  Petit, 
à  Paris,  me  Blondel,  n*  5.  —  Genre  dcbducbon  pour  b'oiîtenlè?  eVantres  vases, 

77.823.  Brevet  de  qtiinze  ans,  16  septembre  iSC-Jj  Clialeaû  (l^f"•J^' à' Paris,  rue 
Larayptte,  h*  66.  —  ChàulTerctié  dite  chaufferette  à  bougie.  ,1 

77.82Û.  Brevet  de  quinze  ans,  24  septembre  iSC^  i/D.t^'^ec^.,  .'"♦'.I?')'*»*^'^^*^  f  **' 
Feuîllat,  rue  Ferra ndî ère.  A*  i4,  i  tyon  (Rhône). —  Appareils  pr4èrvaleurs  jl^ 
incendies  dans  et  paries  aérostats.  .     .    •  . 

77.825.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  septembre  1867;  Doûilîèt.'li  Paris  ,  rue  delà -Bô- 
qnette,  n*  i8a.  —  Appàreiî  à  découper  lés  dents  des  modèles  ep  8abi,e  deç  roues  (ffn- 
gretiAge.  '        "  *  i ,  ' 

77.826.  Brevet  de  quinze  ans .  1 6  septembre  1867  ;  Durand ,  place  de  la.Gare  '»  .ii*  4'» 
ISaînt  Ouen  (Seine).  —  Système  de  montie-courroie.  ''    '    '     •  ' 

"  *T7,527.  Brevet  6e  qtdnze  ans,  31  sé'piembré  1867;  Cennari,  rué  de  SnlfV,  lù*  65[, 
àL\on  (Rhône).  —  Procédé  de  durcissement  et  de  coloration  des  pterrè^  crficaîrè». 

77,828.  Brevet  de  quinze  anî(,  i4  sèplembre  ï667;'Céràrd,  élfsant' domicile  chfs 
fiftcoffifer.  à  Paris,  rue  Buffliult,  n*  î.  — Appareil  destiné  à  çlàHfier,  boiiservc^, 
tieiffii*  W  bonifiey»  fes  vins  et  autrfesMIquîdei.  .  1 . 

7T,629!  Brevet  dé  quinze  ans,  5  selïteriibré  ï8^;  Gonnof,  à  Angefs  (Maiue-ét- 
Loire).  —  Perfectionnement  applicable  aux  blouses  et  aux  cbemL^es. 
•  UMiy,  Br«vet  de  qciitizé  an$,  16  iTeptembre  i867VHajnàrd^  répré#eW<é  par  Petit, 
à  Paris,  rue  Blondel,  n*  5.  —  Crémone  perfotitlùtfnée  àlnotiveihent  verti6al'dire«ît 


xx>ues  à'auliiss.'  ' "  '       •• .  j    • ,  .    i   i  .     . -î 


. ,  nftfe'îrtîk',  2à  stptétûhtèii^*i\  Jognét,  tef^Àeiàté  pat  FeuUlat , 

rtfè  PëMridlèfév  n*¥ii[;%'Lyoil^{Rhôtié):    AppaHéils  à  force  cealrirug«<m  imii6bîii(Br 

assëchçuses  de  léfumes.      \     *■        '  '  ;  ?  ; , 

Y7;8à3l'Brêv^'de  H^tèf  khi;  iÇrdépXemhré  )66^;  K<»rtUdgf,:re)|^é0eirt^  par  Dr<^- 
fous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n"Zi.  —  CKefalîs  gtthés  propres  av  Crtnsport  tur  mé*- 

CoHsée,  n' 36. —  Procédé  de  fabrjçaUort  fftari  Mtd'éclalragfei^      i.  .   !      .  , 
'*7lf;g35.  WeT6t  dé<pïftiië  ài»,  iô  sépXèthlhtt  i^n ^  LericHeiToe  BowrfeOn ,  n*  sa , 
à  Lvoa  (RMne).  —  Propédé  et  ap'pa^l  pcvtr  làt  décomposition  èés  corps  graa.  «jfit 
vipïatii',  aiiihSlaui  ôà  ]9binlSnr)ix ,  proprès  à  ftlirè     gas  kFédiainlge  potlr  le  service 
^tftlld'WpMifcùlîèi^.'' ■•^•^'^  ••  •■  :  >',j. 

77,836.  Brevet  de.  quinze  ans  ^  i  A  septembre  1867  >  Lugand ,  à  Paris ,  rue  des  Daineât 
A*  il  (f^i'tfefnfeè):     îffdlfetir  à  air  ^aûd'     fMâi  I    •  ; 

"^71857:  fer^et  d^  ^ilte  aAé/  i6=septembrè  1887», 'Mafflifeit-Plessy,  ^  P»«»i  bod- 
fé^râ  Saihf^Giei^è^;'n^94;  ^  PërfMkrdheéebts^  apporté»  aèi  càftlMt  d^^^itnftiiii^' 
des  flacons,  sacs.  etc.  •  ' ^  ••■        j  « 

77,838?  Rl-ëSfèl  ae^UihW'ans.  \^  ifepféttibre  iS67r  Maïîèws.  à'Pàrts.  rne^CnriaK 
il^yhÀ  Villéit^y.  ^  Màchîl'iVâgîâi  ÂMiîoïKlenMtidtf  i^t^iiîipte  dti  à itéuble  effet.  •  - 1  ^ 
'''7Kâ54;  i^érk'dë''qtiîhl^''flDS.  1'^  «e^embrtf '««^7;  P«niibèr^»'T(M»<faiemé^ 
Orzechowski,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martm,  n*  39.  —  Fabrication  <Utt 
dënMçs'ènMs cintré."'-' 1  •  • 

'7i;éw.''BreVët  de'qtlfbEe  Ahs,<  U^WéM^  pdr  BMtaoj 

à  Pj^-is ,  rue  de  Malte ,  n*  36.^  Wvtti  perfmitlrtb^méâts  àvit  Voiturek  da  cdmmerôé, 
C?4i6bnfliihëWVp6ui*'raJrtrtièàtîindéslor*rf'€fa'ldle'àc«V6«ttt  • 
11  Ml»,  Brevet  de  quinze  aAH;  iA'séplèttilbrë  'ïë6^t'Rtfftiah,  repréKeiAté  pkt'Ufy* 

•"W.m'K*^Wdè^^q«^2>é'âhé,'i7'^ptém%rfei««v  rue  d^lrfctt; 

ïi*'^m  — *Mk(?Wife'*prbpi'e'a  tailter^lè^  '  u 

.77,8(i3.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1867;  Basse,  chez  Pèrroti  à  PMsr;  «909 


  OQ.  '-^  ttàlèarfdSt  6a<era(f-p<^îW(>H;'pôria'rtt  otté  ïiW(Àlle  éérieim^. 

77.8W.".l!Ï-eVét  de  avA6ltt  slh^,'  iB^sepreb^rtf  1867^  Il'égts  â^  lill&i^,rtoté$m^f» 
JSfkeM^^MWl  Pift4«;>àe  dh' ftiub^lii*gJStfmfcMaptin>  tt^8a:,^  l5y4^rttte'^d«  boîtes  à 

701hràett'é^?'^^'r"''''"'' ^'*'''^"' ■■  -  "  ■•  •    '  * 

fy,84*.'Wèmaè=tîîlitoliém;  i'^septéwlk-e^867;'Rdtt«»èt{M**V6W^>i<eprélêlilér 
par  Amouroux,  à  Paris,  me  Notre-Darare-'dé^Nêkftrèth', 'tt'  ffp,  ^-^i^érfecttonnettëiiO 
fâjéîi'ri'oii^  dfc  gkntfe.      •  "'f'-  '  '  •     ■■  "  -  •   '  • 

Umb:  'Bi^iW'(pàl^hie;«tigïiri»e'  ezplttiht  lis  «  Jtrtleft  î)88o)  prts.  ioi4'5^le8dtt« 
1867,  par  Salnoim ,  tépré'séttlé  t^arTô^hâiiseii,  à  Paris,  rne  de  JMioroi.  n^^Q,  ^^9^ 
téWfenémébw'àux^y^irs  dècottibostibn.  ''^  '     '  •<  •  -^'î   •    (•  > 

.  77.8 û7.  Brevet  de  quinze  afis,  séptémbte  ^867  ;  Sittiard ,  ^représenté  Wàv  6en^ 
"ï'Mri^.  bhilliBVaWf  Bfâtfnfiai^liaii.'n^  — 'M^^raeai  de'<fdontrè»è'0>li*4r«  aan» 

7718(18.  Brevet  de  Quinze  ans.  3o  septembre  1867;  Tapian,  rue  d*Arës;  h*  U»  A 

'  7t8401*  ^^ë>^eVdëc/^  BeptèMbre  18671  Beaujot,  r«prés«nté  pmriAflMd, 

■ï'^yRS, •bô^léVài'a;  dè  Sti^W)da^g ,11^ Î23.  -^'CttVerte  à-vôntUaii<im  Aile •coii^ffèlteâii/or. 
'"'TflS^t^  Btoëtid^(iiiihzé  ktis,  io'wpltettibre  1667^' C«h«n  frWr«»i'«P'^e«téa  par 
LaviaUe.  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  ti*'^^.  ^  Qetorè de filet-OârtoiQohière.  • 

'*TJMv  Bi^Vét'dc'^ulrtïé  dns,-^  19  séjjtettbre  imj\  «aitlel/è  ^Hs,-  UonUtaride 
ISRttëytôi^dT;^  ^^'ib:  Lbliôh  h  vj^êiiiqtié  m  guaco^  deatinéè  è  rem^laoërlM  viofti^ 
de  toilette.  .  ,         '  .  t 

"^"^^'^T^SSîf.'BbëVef  a^'iiijVrtze  afls,  î  ofcttibrfe  1667';  Cn^hsittxe  àe'Pitis,  ri*  iSaint- 
ttfêribé  (Ldir^l  ^  Uti!î$ktion  dés  s^bisteà  houillm  et  Autres  à>la  faibrioalioàdé» 
'^àù^  liyd^uHqup's^^t  dès  ciments  artificiels,  que  ces aehisles  provIefBBentdûiriàee» 

gù  iénbràW;  dti  fav^éfe  d«  la  bdoîlle,  ou  soient  eïtraita  diredemeibr  dai  t«miD 
diidllë^oS dë^yi^^urrds' terrains.  •  ■       '  .   ^ 

77*853.  Breyet  de  quinze  ans,  18  septembre  1867;  GerMj<l«Mrés6iUi  par^Cinti* 
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noir  dérivée  de  Taniliae,  propre  i  la  teinture,  et  application  dé  laaite  i9i|U,ere;  .  ,^ 

raWi  JU»waiçr*-n;.3a,  { lea.ïU«ti^RUep,)^  -r-  Sy<(èm«)  d» J;e^^ïpeV^^,  df^ ..pçyfrM^fif  j^i^ 
voitures  de  chemins  de  fer  et  de  voitures  en  général.  ,..,]  ^;  ..^t^ 

n'^N  ^^■3^vr.«^tWi\«''et'Oi|K)^nr-tAQÇoii)qii.ve,rQuUère.,,    },.,.  ,  .  . 

77,857.  Brevet  de  quinze  ans.  17  septembre  1867;  Favre,  représ^iaé  pi|r4<f;fiàltc\^ 
îi,i>ariBb  .bOHifv#rd.Sain|TMartin,r  JoTAdi^  ,^ro^4dév4>d|i|>rt^rfq.J[^f^çUp  4ite 
poim  et  du  talon  aux  cb49»ïW«»qo^Q*Wefr.  Il  .n.{,.)  f,  »i. .     i  .        n  ^ 

rT7,858r.Br»¥e|  de«qui»w  ana,  .I7.d4*qw4¥:e.^?i67 V  ÇfirjA^.W  ^^uia-le- 

Gn»d*n!  is^-rr  Pile^lMM;^Qnéit^riqu,^..p^^^^  .1  .  .  ,  î  » .      î  „ 

.37iW9.  Br«vet  de  #iL.aD4..3i9i  se§^ii>bi;^.,^S67;,4^^.A  J^^çrpjjgç^jr^^i^èjeij^ 
Orientales). —  Système  de  fourneau  do  fusion  A  calorique  concentj:^  ^i;^rJ,^^'^iq(^i]a^ 

77,860.  Brevet  de  quinze  ans ,  2Q,^mkrf^  ï6/^.î  ^»HgWM'.  eliaiga^^QiiniçiJç  cjiai^ 
Blia  i  à.  Paris,  me .  PayéflriiUrManiia ,  n*  134^  ^  J'€rîeciff>n^empï\9  ttjo^  ;&ys^èi9e  d.fpn- 
lM|Jft8Ci^^c«nj|[|H9  dQ  Ml^Mes^<^>)4p><flf^59mt  fiqor  )equ^,lé,fli|^  )Çfif4ftriJ  j^pri^ 
on  brevet  de  qumze  ans,  le  5  juillet  1866.  , 

!31^61.  Brw«4  d0  quim^. «os rd^.  sgyltffliiby»  ï»567^TTAlwmfi»,Jt  P^i^^  ryeij^r- 
kampf,  »*^i..nr5jrst(P<w  d§.liiin^ft,|^fiw,l|,(çoipfrMf^.i9fLy^^ç|igi^^  nvif^p^l^q.,  ,a*ii^7 
pHtf uant  À  toples     ibrmea  d«  boug^im«y^V^ux,„|iu^RfiiQn^  ^^>,4ive^  au^es 

Ol;t|etft«  J:     .   '    .   ,  .1.1^  ^im.^  .HiT    .,1  (;  ./..({mmviO 

77.862.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  12  septembre  ,iS^i)  ,prâ^ Je. ;jo)j^çi^^ 
tambro  1867,  piar  M^w.  wréspn^tpM-.Viack^  ,à  P^kU„J^u1^i)];4  ,§j^injirM*f**n  • 

77.863.  Brevet  de  4|»i«îwtanA.:a9:WR^m*>r^^ai7A*^W^RW  .Ç9^ 
à<;Ml)irX)eftjft{3e«M).-*n4iNifr«>^4it/^  .,y„;,i  >h  1..  „,   |, .  -r 

77.864.  Brevet  (patente  anglaise  exp«w|t,i|e-j3  ^tefHeçîbrfti'SSOflï'Uf.W  ^9  fÇRT 
Uvil^rer  1867,  p4f  NapieF».*epr4soqité.p*lî.3aut4fir,.à,|PflRis^i;^^ 

tin,  n'  5o.--T'l^«i|9fitipB«0«iepUdit«#rilftik^Vier^fs-à||irif»  (t^<|^»»f.i*«ft.W«^f/Qti-»iViP<9"S 
qni^enenlÂlesip^riar,  ..•   ,      1  .,.,1  •    . -r.r  i>.t.  .r   f.  t-,     !  n'- 77 

77.865.  Biwv^^  de  quiuf^fa^A.iMi  septembre  48^7.1  rtripr^  Bioe.Vger  ^,09jaîp.^gï|j^ 
Mfé««»téa,parl)M»i9fk»AP^i^''6rai¥3^  k?^^^)f.frrjii\^^rpfet^e,  ^ 

b  7i.86(k  B*ftV4»t.de  .qi^inz^  SimnrM9iifiW^^^'r*^^l^'>M^\^}]  ^^m^PfA^.m 
Aguerre,  a  Paris,  rue  Gaillon.  n*  i3.  —  Appareils  propres  a  emmaga8io,^r«,t[fi^fi|À- 

inélMIgfiAn^  f^->b(pOin  WQ4*8MlX'efflVtVQ4Qi^  yn,-  [        y.,o   -if.t 

77.867.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  là  mai  1881]  ^rAf^,  Jf^  4,,aç^bfiy)r,ë 
tJI6a.,pfiiiB«n4o;p6<,  repré99«té.pM  MpiWw#ÀP«;vr..fiwe.^ifll-5éW^i^iop»4r^^ 
P«rfeclioiwwnV^,«tPQrt4a*u«ftppareH*4fttWutejôftAe^^  , 

77.868.  Brevet  de  quinze  ans.  A  octobre  L^^nD^y,  ,^,(^}i^i  Çi\nj^jf)r,y^,^r)^ 
latMO m  Wrifea^^n/cQ. composées  ^    ,  t« 


77j36^2BrQVQ|de.quiiMeiip«»,^«p]6[tj8Q7;  4^ch^rfW^44  rW-yw^^i» 
boulevard  Saint^Martin,  n*  33.  —  Procédé  de  criblage  du  sable  et  appareils  e^p]p)|éf 

77.870r  Br«vet,4e<4i9ioaO'»na»,^o  s<ipiembre  j8^7,;  J^oiifl^t,.  .|j,P^^,rue,  ^f^M^ 
JiNque»,  n*  aéAr*-^  SyM^mo  d«  poartoira-in^fUiqu^  4,r.éc)l^aft^4♦^.^P^^«>f  ^<><V^ 
'  77,871.  BiiRvet.deqpi>ww#»ft»i^sapitmbrei8jÇ7-,:i\ouyeJ^-fep^é^^ 
è  f«riSi..i*iM>  &iiQtr$^aati4n^  n'  AS»  t-  Ap[^ic«tipn  4^^«i^t(^pi4nip^  a^M^.oa^enr 
dners^jeamotov«mpMiéa.de  jUwitesAprtoi.  M,;,.  1/  f,.f:'  b...-/.,.,  :  m  .  .  -  ^' 

B7»81ft«< Brevet 4etquiiii#iinf,  17  septeii9br«'iS^7v;$çba)(C^pr^€^4i|ent^  papl^radè, 

métalliques.  .  ,..,1. 

77,873i.  Brevei'de- quinze  , aaa«  i^»»ppt«inbiîç  çi^;  ,§«fr#çrofÇ«V..W^I^*®*^ 
Mealin^è  Plids»uiie.8aint-HonQné>,.in^P7<$4,*ni  l^oii^  et,4^ frei;^U)l9i^VMl- 

'  77jB7(i.  ,BnaM(4/(piaeia»-A9gliai#e.««piiiii^,ien4^>roavft,  4S^ 
iW7kjpaiJ  3dbiimn^Kepré«9nlé  pan;\'iooJt»,àil?«r«,  J^oiM^evarA/Sa^k-^jurMRr  i^*  M. 
—  Enveloppe  protectrice  des  bouteilles  et  autro9,.^i;ti<^e%^ipMAt^^ft  ^.^PP^f^H^ 

77,875.  Brevet  de  quinze  ans.  .*7t,«fiJ^i»fc«f^.;367x.&iW4wiW«?iffS^ 


—  3*6  — 

77.875.  Brevet  ée  quinve  ans,  19  septembre  186*^;  SihhlniiM,  représenté  ftr 
PiMoi  ;  à  PAvi»,  ne  ât  Iff'PitlMité.  mf  r<y.  ^  Saton  AémitetUttit  et  anfis«ptiqne« 

77  877.  Brevet  (pBtefrtfe  8Ti|iÉiBe  expirant  le  99  jHîn  1^1)  pris,  le  septembre 
1867.  par  Stewftrt,  représenté  ptr  MèiMea,  à  Pitris,  me  Samt-Séhitstf en ,  45.-^ 
Pert^iiM»n«men(s  apportés  àux  tissas  et  aiiK  tippareils  on  moyens  qiit  serrent  k  les 
•fabriquer. 

77,878.  Brevet  deqninze  ans,  18  septembre  1 867  ;  Taylor,  représenté  parLavialle, 
à  Parts, 'bo«itelratil'SaiiiC*lfartm;  ft*  —  PsrfectionnemenQi  apportés  aux  porte- 
plume.  •:..'►.». 

77  87§.  Brevet  de  quinte  ans,  5  septembre  1867;  YsfAielIe,  rèprésraté  parte 
Blano,  A  Parts,  me  Sainie>Appoiine,  nT 9. —  Perfeetlonn^CKits  dans  ta  fabricatioii 
jdW'^iongiM'et  éea  dNindeHes.  > 

77,880.  Brevet  de  qninxe  ans ,  30  septembre  18O7;  Ventonillac  (les  sienn)  el  An/, 
A  Pam;  conrs  de  Vincem*es,  n*  26.  —  Maehih»e  moienr  à  air  convprimé. 

'77.981.  Brevet  de*  qttMne'ans.  'id  st^enibre  1867;  BertMet,  à  Pttris,  nte  des 
Saims-Pères,  n*  ho,  — Machine  à  casser  la  pierre.  -  ' 

i^,68%."firsVet'de  quinte  ans ,  geptémbfe  1867;  de  Rvtsloisiint-,'  représenté  par 
Miizard,  à  Paria,  rue  d'Enghien,  n*  5i.  —  Porte -serviette  dft  fcTtësertdgttê  Hoit^ 
UUs(Uit. 

'  •  77,883.  Bi<eVet  die  *qéiCtte  «m<,  3t  Bepteniinti  1867?  Bnissod,  tepréaenté  pAr  ts- 
vialle ,  à  Paris ,  bciHevard  Sa«nt-Ma«^ ,  n*  s^.  Système  pesTectionné  «e  Ibov 
éoondiwqtje  pour  la  cuisson  des  briques,  tuiles,  poteries,  faïence  et  autres  produits 
céramiques.- 1  ' 

'  77.8844  BreVet  (patente  anglaise  ei\>fiimt  le  «7  j«iin  i89i)'pri8,  fe  si  s^tmttbri 
1867.  par  Boyce  et  Havringtnn.  repn^^ewtés'par  Sîfiek,  k  Paris,  boulevard  Siteft* 
Mmitiv  «r*-  55.  —  PevfectioitoenientS'appMés  mt  païupltries'  et  aili  psr&Sols. 

77.885.  Bretet  de  quinze  ans,  4  octobre '1887  Breui  (les  Sfenrs)*  et  Siùbsod, 
roiil«f  'de'T<>a«<eo«ig,  vi*  i  td,  èf  RouKaix  (N«frd).  —  Procédé  de  fabrication  de  peignes 
à' pf^gfrer  Soutes  mati>ères'teitîi«s.    i  .     »  . 

77  880.  (  revêt  de  quinze  ans,  20  septembre  1867*  Geuistttd,"rep^é#ratê  'ptf 
Lavialfe.  à  Paris,  bouievard  Saint-Martin,  n*  39.  —  9ynième  de  rôties  b^ydranfîques  1 
SHsbeÉr moMtas.  'i  '  •   

77.887.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  octobre  1867;  Fonmier,  me  de  la  Fonderiéi 
II*'» ,  à  lltet:tf<f  Musette),  ^  dyst^me^ide  paMer destiné  à  rem^certeà  coussintet  pour 
4e!<'8rhri»«  dfi'CiMielirde'li^nsmissfeti.  » 

77.888.  Brewt  de  quinze  ans .  30  septembre  1867;  Gsrltèt;  représeniéparffukartf, 
à  Paris*,  rue  d'Engbien,  n^  5i.  —  Perfe«lf6vineitvi'nt!9  dans  la^fabriciftion  des  aciers. 

77:88#i  Brev«  de"tîiiln«e  rfns;  sepienrvbh»  ■i8«7î  Gtei*e'.  're|<résenté  parBébré', 
à  Pari»,  boulevard  de  S/bastopol,  n*83.-^  Syst^lvve^de<^n{iret  pmfMorges  et  si<4iers: 

•  *77.89a.<  t(revet<de  qv^me'ané ,  sd  septembre  i^^^;*;  &thm ,  (élisant  «domicile  à  Pkris, 
me^^Levm;  «^«ss  (vingtièttie  arrondissement)'.  —  Four  ê  pffttre' ihéeatiiqae  à  etich 
nation  ro|[il<biqe.  ,    .  .i.  .     .  r 

77.891.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1867;  Hovyn  'M^),*à  Comtnes  (Ifoird).  — 
If^tter^  tisser  à.Ift  fWs'éetÀ  ptè^  de  linge  de  loile  ouvré  ou 4e  linge  damas»^. 

-77i892.  Br(«vet'de>qiiinxeans,  si  septembre  1867$  ttumSi»,  représenté  parPîssiM; 
à  Paris .  me  de  la  Fidélité ,  n*^  10.  —  Perfectionueraents  dans  les  camms  et  arases  se 
tlirii^e«iHe)p«na  eerladse.  -  .  f 

77:899.  Brevet' de  qubize  ans*,  3 1  septembre  iawson ,  représenté  par  Sontter, 
k^k4'ni  rne  de'  la'  CbatMiMie^'Aiitïit ,  n*  5oi  FerfectioimeflMntsdaiïsr  les  macbines 
à  filer  le  lin,  Tétoupe.  le  cbanvre  et  avilfesflbres.-      -  '  • 

•  77'»8«*:  •Dr^'Vw-  dié  quinze  vm ,  3'  octobre  ;  Lec!efv:q ,  représe^'  par Tàrdiea , 
àVnlei.bremves  ^Nolil).  —  Fter  spé«ie*  destiné  à  ta  Ibbricetioa'des  chevfites  A  bottes; 

*  •77;896.'  Brevet* de  quinte  ans,  i" octobre  1887;  ^*'**«*****"'t  ^  Évrcnx  (Eure).— 
Grillei'de  ehemtnée'dTsppsrtmnent  k  cunraMt  d%ir  chatid. 

77,806;  Bw^^et  de  qi^fote  »ns,  41  septembre  1867;  Lesueur  ef  Dément ,  à  Paris, 
-Mêoge  dvilMiiîbwmisiit ,  vi"  37.  — Gazcftes  é  rsinuf^s  fiiees  et  melfiles  ptmr  la  cuisson 
des  pbiques  et  panneaux  en  faieBce'e«  tei*p«'etiit#.  -  ' 

l''efH^  de  quîAse  M»,'  â  ectobre  iSer; '  Uétmtû  et>  Wstane,  A  Sedta 
(Ardetines).^  Système  de  levier  ebarge«r  pe«must  s^adopiei^  Itdotes  espace»  de 
vëirteaiss.;  .  -  -    .  :        »•  ■  ■  -m-  1,  'j  ... 


B.  n*i746.  —307. — 

Tilie,  à  Paris,  rue  du  Mout-Thabor,  n*  2i,  —  Machine  à  namytr >€it  écàandbnntr 

▼ille,  à  Paris,  nie  du  Mont-Thabor,  aA.  —  A|>pareil  alimentaire  appticahfe.awc 
mafxhinea  à  ftré^rm\  fifurént^t, 'peifa«r  ia<  U^hmi  «t-  tQute. mali^  GJtiOM>)ti*0iis.0k. 

"J?.^.  Brevei  de  aiMua^  aiu.  9ie(4«i»lN^  4367;  .MkliveU  e.i  Ak^ffirc»»!  repré-' 
aentda  par  iavialU,  a  Pana,  boulevard  Saiiit-MarUn»  a*  29,  -t--  Genre  de  papi«r  à 
ci|^euesidit^r-l#jf««r.  ».  u  :    i  .  ■  •  • 

77,901.  Brevei  «Je  quinie  ana»  ai^  aeptemà^  i867.).MalteftvMprés«»lé  parrAioow- 
roux»  À  Pftria>  rae  Notxe-Daiiie-de-Kaaarelh,  61.  —  Sy^ième  de  rebiaet  à  dons 
écoalemenu  iodépeud^fiilai',   ,    c  t.. 

77>d03».fireve|ida  ^uioae^  an^^.a"  octobre'  j4i67;  QUve,  .quartier  de»  Qiives,:à 
Marseille  (Boachea«du-Hhôue).  — i  ChArrue  en  uq«  aeuU  ptèco  lea  Ter^'Qttfitnt.foaMt 
dîle  o^rraa-ocrif  ^  -    1     r-  . 

77.903.  Brevet  de  ^niiae  aoa  «  33.  eeplmbre  1867  ;  Pertiii««i«  .Mondel  et  Ar^de  4e 
Wléiyu,  repr^epti^A  par  Vinck,  à  Paris,  l>ouJjevard,tMiiatrMarcio,  11*1 33.  t-  Genre  de 
prfijecliles  expîo^ible:l  sans  amorce»  , ,   •  ,   .  1.  .  .    .  .  " 

77,9P4.  3revçt4%quiiiK^  aas^  21  sepifwnbre  i867i  Pichou.xf^présepié  par  I#ftyiaile, 
.à  Paris,  boulevard  :i^iut«Martin ,  n"  29.  —  SysL^Moe^ 4^  f uyai^-Ji^oifl^ux  è  côtés  î|t- 
clin^s  pour  remplissage  des  planchers  métalliques  et  autres. 

77^5«  Brevet  d<%.quiu»zeaua',  âfOfttukf^.i^;  Schi9it4.ei;$|jica«d^tfep9éseiilés  par 
TaHiHii,.à^Vale4içi(Mines.{îîordl[.  —.^res^e  c^nûm^e  àf^jU^drea*,,  

77.906.  Dr«*v6t  (patente  anglaise  expirant  le  a  i  mans  1881)  pris.  U  31, septembre 
1867.  Sedçwtck,  représenté  par  Vinck»  à  Paris,  boulevard  Saitit-Martiur*  n*<â-^<''^ 
PeriectîoaneMents  apportés  ^.la'  fabrication  des  )iK>ttton» ,  iirocbes .  cUmis,  «beviltes, 
p<Hnfe^  t>\  objets  analogues  en  méfat  ou  maiiën»  malléable  qu'elconqne.v 

77.907.  l^reV^t  de  quinze  aas,  a5  septembre  1867  ;  Svkdre,  à  Panst,  rue  Saint4e«i- 
BaptiHt»,  ti^  8,  —  Fours  à  réverbère  pouf  la  iabricatiop  de  IVier.ronidu. 

77.908.  Brevet  de  ^ip liât ana.  2tsepj^n>bre  1867;  Ta v^or,  représenté  piirGcviliyiK  ft 
Paris,  boulevard  Ejea^îi^rcbaiç,  h'  96^ —  Perfectiounemeui  d^ita  la  transipiseioR  4« 
modK^ments  par  tnauiv'edesr  ^  •  • 

77.909.  Brevet  de  qoiuxe  ans,  5  octobre  1867;  Thiret,  à  Goupillières  (Eure)^;:-»- 
Système  de  dhah-ae  à  avant-train  se  rapprochant  ou  s*étoignant  à  volonté  «le  L'arrièi^ 
train.  '     *  •        .t.  . . 

77.910.  Brevet  de  quinxe  an< ,  2$  septeoAre  .1867^  Baldassarre-Pieririi;  représetrté 
par  Viiick,  à  Paris,  boulevard  Saint- Martin ,  n*  53.- Per£ecttonaem«nta  appDTtéftrà 
la  tiibrdtatiofi  des  «Uoipeiieft. 

T7*9U.  Brevet  déouii  te.  ana,  2k  septembre  1867;  Bonasse  j'eunie^  à  Paris,  me 
MaMHon ,  n*  9.  <^  Application,  dés  poodres  de  V(|rre  et  iTémail  de  toutes  couleurs  A  la 
décoration  des  statues,  statuettes  et  ba»>relièffl' 

77,912^  Brevet  de  quinze  ans,  25  septembre  1867;  Brillaudt  représenté  parGenty, 
A  Pai'fs,  boulevard-  BeairaNtrcftais ,  A^gS^  ^  M^ebine  destiiiée  â  jtransAneltre  ue  imoii- 
fement  régulier  aux  thétim  èt  ootidro  on  A  tetftes  autres' machines,  qneilf^ne  -soit  le 
mot<>up  «tti^  i'iyu'<^p^>i^*'        '   •  ..  .  f  .., ,  h 

77,9 ta.  Brevet  de  ^uitiàe  atis^  s6  septembre  iBfi^t  Caoïpaj^ne,' représenié  p«r 
Oenty.  à  Paria,  bealevard  Beëumatvliais,  n*  9&»  —  Poudae  A  itelto^er  «I  à  pelir  les 
niAïauji  et  antres  eotpA^    .......  t  .  -     1  ;  f 

77.91(1.  Bi'évet  de  ifuitixe  anir;  H  septembre  1867;  Cbowetfui  » -représetitA  par. 
Geiiiy.  à  Paris  «  boulevard  Beaumarehaiéf ,  n"      ^  Procédé  de  tannage  drs  p^atnr. 
.  77,9J6.  B^ewt-dé  ^ÎMe  ans  »  x6  aepteiirinw.i8é7  v  OetdMr,  A  Pansv  me  de  %tna- 
bonrir.  n*8.     Syst£«M  de  froltageideep«ri|«etsw  -  v  ..a  •  • .  .t  \ 

77.916.  Brevelde-qtttiueeaitv&iactoten  1867  V  l>espoe et ,Gm^<^iea[ed  ♦^lede-Tihit, 
wf  8â,<A  liimille  (ieiich«^aidtt4tbdM).'*^Goe«pas'.mfif«étiqiie  pi4Mg«iUeA  hitMàn. 

77.917.  Bnwft  de  qniiiae.>am,  aâ  septembre'  i8ti7v  D»Uèer  aluA,.  repréacmé  pMr 
Lafond,  à  Parie,  boulevard  de^naaèonrgyfl^     ^  Geniede  beueleaaana  aadHIeni. 

.  77.^18.  :Bèa«et  de^i^eena,.  scyaeedbtr  FW4«a4  (^T)v,vepnéèeDtée<piMP' 
Péurd,  à  Paris,  rue  de  Laocry,  n*  34.  —  Application  d «iKlea  imétattifeea  poufil»^ 
ia^e  deacartonalaoqeartdeioiMMrdî«je»fiQM.^       •  1  -  »  *  1 

.  77«9|9.'  BrtNttt  4p4M4«:eeeM*c  «kpiiani  i<  98.  mars  ptis  ,\ ie.JA  s<p|tnlm. 
1867,  per  Poster  lel  Gooke,  repréi»aMsi»ir=Aft»»btBt»É.Ajffaiâi>f  «twi  Saîtit^S^Wlk»» 
n*  Aâ.  ^  Pfi\fetiafiMfM0«e4iP«  l^lanie'e»  ibfiier'Beatfmer4aibaftdagea.p«iic«iWM 


_  848  —  .  n>i  a  il 

Bessemer  on  de  creuset.  .... 

'  TTiOtor  BrerstklétiiKl&Be'^ans,  ^5  sejptenihre'  iSéfi  JmfnhMtt;  repi^etilé  rar 

lM(kMi4(<à  4>c»M',iboulmrd4e  «tTMbMur^/tf  «5^  ^  G«kiire»tte'èoliMie9{K>«r>l^iédaii- 

-TfM*.  BfèVél  ée'qhibife'm .  ^^«ètjteftibl^  Vê(6f  f4J(^y'dé  MtrvdV^'l^ttiy v  rue  de 
Lazf{mbourg,n*à4.-- Appareil  iivé^atily^^^iihfoai%'frt>1^   •  " 

^TT.'M^t  *Bté%et'f^É¥énl«  saéd6ise'>éxprfttflt1e~Mo  rféMt         pris, 'té  ï&  septénaire 
¥8^7.  pnf  K]elbefg';'^«'P^*^'^**  paï'Lfi  Bteoc;  A  ?Értk/ftie^9*Ml!e-A)>pMiiie;  n*i; 
PerfeciioiWiert«wtt  élattS^  lli'fecrtshHitWoli  d^^   •     ^  '     .  • 

^>77.^fl.  te^eVetde  qttittïe«ti«'.  5'6clobre'^i867rUf!igfe,  roé  deîa'Fuslerié.  4o, 

MèrrdèiKii  f  OSVdMiè):'  ^  RégvMtettt*  desiSnë  aui  nUrdiTnes'k tapeur.  "  "  ' '  >  ^• 

77,924.  Brevet  de  quinze  ans,  4  octobre  1867;  de  Langenba^n  fils  (les  iieilWl  ik 
îlxpp\i^tknm^îAtg{BÊ^-^^9ti)t^VkVt^  #(^ape«ùk  itiipeftkéàfelésen  fatanier. 
paille  ou  panama.  1. ..  •  -  •    ,   r- 1  m  m- 

3*7?;Wîf.  rirëVetWbtihi^c  atis'.  î4  septerflW^'\•8f^7^MîlHbh  /  Gb•èt  et' compacité 
a  RUb^jbt'^/fifs.  MTôllet,  rëpn^tlésf  fntrUalbieu .  à  Paris  .'me  !$aiiit>Sébastieiiî'. 
iji*  45.  —  Système  de  porte^  pour  landaus  etlandanlétl^.'''    "   '  *  '  <■ 

1*7;^:  WéVèt^è*q\ihitTé  âtts,  iS'sepie'ïtibi-é  iS^ji  Morent)  ^  tïflàrét ret^fèsenté 
par  Lafond ,  i  Paris ,  boulevard  de  StrasDourg ,  n*^ifd.  —  ^vst&me'  dë  turbiiie  à  ihôteûr 

'"^n^'rmm'âé  éàihïié  }Ê!d9:'ii  skjfèmlfrc  iSej;  teMMpi'h^fi^  Mathieu, 
à  Paris»  rue  Saint-3u)Astien ,  n*45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  macbliie^ î 
«kiSwië^Vi^rc^. »'         •   '  '      ••^••M- •  •  .      -  •♦'^^  '  • 

;  ,77jj928.,  Brevet  de  quinze  ans,  a6  sej^tembre  .1967V  l^oîri^r  çl  p'ornat,  repr^enC£s 
^ir'Éfaut)i'dvîile^  Wuievaril  ^le'Str'asboi^^  n^  60.  —  Système  de  oôuchan 

tDjplicabte  principalement  aux  bouteilles  de  'cbampagn.é  ou  autres  boissons  gazçnses. 
'  •?t',!à39.'  Brevet  de  Quinze  ans^  24  àepieinbiçe  ^867;  Ros(^  (les  sieurs)  ,  représentés 
par  Aguerre ,  4  Paris,  ru&  paillon,  n*  iS,  7^  Ifrieur  de  grains.    '  , 

'iiyioy^re>/ti  (patent^  angtaise  expirant  le  1 5  Juin  iSSi)  pris,  le  14  septembn 
i^on,  par  S'aârter,  représenté  par  Matpieu",  à  Paris, 'rue  Saml-$lbastien,  n*  45, -7 
Penéctîonnements  apportés  aux  fournéaux  fomïvôres.  '  *   '  '  '  " 

iM2'!^^f.f^^^i^^.i^^^^^  ftneWse  exfir^mjtje  a6.piara.;i8SA)  pris. le a6  septembre 
1067,  par  Stocker,  représente  par  Meshn,  à  Paris,  rue  Saint-Honoré ,  ^'  376.  —  Per- 
fectionnement^ dajo^  ^b^;^ç«^tiQA^es  boui;;bûn,s  pyuvant  s  «ppJiqu^r,  ^nx  bouie^lQt 
^.aji^e3A*éçipie.nts,./\     .  ,   '  ■     '  •  \. 

77,032.  J^ovet  de  quinze  ans,  35  septembre  1867^  Teesié  ^u.Motay  et  MiûréduJ 
fifs,  représentés  par  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23„  —  Utilisation 
4es;prpd9it^acçes:;oij:fti  provessuc^i  l;i  fabrication  de  rjbydrog^ne  par  la  décompo» 
sttion,  a  Taide  au  chaînon,  ipît  de  %v^eur  4*^^^.  &oit  ides  hydrate^  aTcalina  et 
aicalîno-terreux.  .  ■ 

lilliU^^  Qrevet  d^quime  mt^f  a5 septembre  To«ria,.à  Paria^,  (|uai  de  Valmy, 
n.*  %)o,'-r  Machina  propres,  \r  à  Ufsevjfea.cui^^t^veau^/vache  et  tputicuif  §n  g^néjRsI); 
la*  à  ïnettrc  aa  vent,  et  retenir  les  cuirtf;  y  à  Instrer  les,  cuirs  garQ|Mlle  ^  autrea.  •. 

77,93(1.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  i4  jnia,i^|)  pria,  )e  26  septeombre 
49671, Aar.TttddeMbamrirepiéseiité  parr.Coumouve,  k  Pai;i8»juie  Fc^deau.  n*  28.  — 
PeR^fiiionniiments  apportés  dans  la  construction  et  U  manufa4:tore  des  lisses,  tiges 
oii  barres  métalliques  |>oi^r,balcpns,  par<tee»»co)yonnas*  piUesf,  supporta  et  autres 
l»utJ^,utfJU^*  i^nsi  que  daas<ks  mécanismes  y  employés, 

. .  37i«085.  tBrevet daquiaseaDs^ 4 otilAbnr  1 867  vVeaseuri;  ^funisr  etTnicbet^**  Teaw|). 
le  premier,  rue  Saint-Pierre,  n*  20;  Le  deuxième,  rue  Bouvière,  n*  11,  et  la  troisième» 
<  isaeiiiyMtée*4le44Mdi  •  n*>  dD,  è  Marseille  ( Aoudwe^dxjHBbdoeK  Clyaoir. 

•  77i0d6.  Bnavet  4e -quiose  ans  •  sA  sepâemhre.  lê&j  ; . Veira  ,iirepnéjSQiité,par  Brade,  à 
Hnts  i  CDA  4efl  ToumeUes ,    474     Bonbon  dit  6oii6oiirai;0i#|.on  «eûr  d0  fomgtufL 

77,037.  Brevet  de  quinze  ans,  33  septembre  3867;  V«mtep( M**  veuve),  représentée 
pve  ûifoiHi,'^^  Pads,»<lK>iilevatfdde  Stnaheiiffg,  n*  ad.  ^èiadhiae  penfectionaée  à 
«Alinevieipapier,.,  I  ■> 

77,938.  Brevet  de  quinze  ans,  33  septembre  1867;  Wyiey,  représenté  par  Lafond, 
à>IMâ  r  teuisTard  4e  Straèboaf|f  ;  n*  s5.  Pierfectinnne—ttii  ^ns  ta  anM  à  Teo 
se  chargeant  par  la  ictdbM  et  daot  ledfs  ISMnmetleÉw'' • 

.•:7<7a^dfb>  fimel/ilei|aiM«Ba,'tt7'MpleBifate'iB87  f  'Aci«r,  repvésMlé^^'liathiea, 


des  socles  ae  pendules  de  voyage  el  autres.  .M'r/^^-io  'it.  no  l'^ma^»  «.«i 

-ù  lWkQk'Si^ye^  ^<|iiîwe  ê9P,*^mfêmèm  i867&iBainèmT«t.HeMMii.repEé»fliEtés 

77,9ftl.  Brevet  (paienfce  anglaise  expirant  le  iSmars  1881)  pris,  le  27  seplem|M« 
4^69»^^  IMtofi»,f»préf<»Dt/^par  Vwli^^JP,^  «if  «S^.^ 

Appareil  rotaloire  poij^lff  p]jppi)M(mrÂfa,V(^mKf  f .  . ",r     m.  ..h.  ..n.  I 

^.  ^T^Wa-^  Brenft  i^,,quiiaetfW^,/,a7s»«pt<««^i;e.  a3^'^»'>B<W4i^te|.>repfés6iKlé,  par 

la  construction  des  microscopes,.|«phcablf^JU^l(         ^PPWjAl  h  *  / 

,.^77,^42^,  .^|^yft,,4^aawe  aiWkh7«<*»>^^8^^^T.»e«^«<!iNBW^  (HîWsH^nc 
arrondissement}^  à.A0W;  li*^^)t      Bwl#QUo»»ifW#ft4.*ux  àpjWïf^  )À  ;<;qire4apqi 

J^W^P-'^'-'    .^.--.v,         -ni  -h.    "1    i-ioj').   .    r<  .   "(î'Mii  .f.  îwm-kM  ~: 

-,.,77.V;(i/lu  Brev?et.i4A  qiii«z^^a^.Ç,<^<*r«. il 8^7,5  arisso9di.ài^4wrUU#i:%;(Mw«i}f<rtt- 
Systèine  de  fabrication  de  portes  et  fenêtres  en  fer  et  fonte.         srn  .ru.  1  !»n  <  (i:»  1 
ÇwpMîaquinw       ^0i\^^7  î  ,Çha^|^.Jftwb<iïTO4i  4<»  SW^ffe. 
ÀMontoelUer  Jïlé^aulj),,-^>pp^eif,.4^  9^  ,5 /^e?;  ^jPfligip 

sur  les  rails  des  chemins  de  (ei;j,f ,.,  mi.f^t'  ^  -ji  i.-iik  -nn-r         t' '  'i» 

77,947.  Brevet  de  quinze  ans,  27  septemore  1867;  Bevèze,  représente a tj^iç^ 

77,èi48.  Brevet  4e  Quinze  ânsl'a^^septémWe  i^h^"  linonl  Ï  É*firj^j!^^ 

77,949.  Brevet  de, quinze  ans,  27  sepleqaD^^>86'^*,.^^ 
à;^^ris ,  rue  Lep^c,  n'  29,  ■;—  feôîte'â'ffi^^  ^^P^^^ 


J  .'  H., ... 
..M  J-RW.-n.^M 

;idirdes  papiers  entîerç  où  <JiVis<U',  Ic^»^  syçîi'me  pouyWà  àp^^^^^ 
compagnies  de  voitures  de  place ctiëknîn^s  dle'ïer,  Clc,'    V      *  '  '   /  '         '  /  ' 
77.950.  Brevet  de  quînze  r--'^  16  -x'ï.^^uJ.  ,^o^^\^t^^^'n^^ii±ir.  2.L4r:i/. 


  quînze V(i     sépiembi^e  i8a'7 

'taris,  t)oulevard  âaint-MartiÀyn*'53..  ~  Perf^clipnnètnçnts  daûi la  i^ion  ét  té  tjr^î- 
leffiént  du  fer,  ainsi  que  dans^i^s  ni^s;^.!^^^  MlmMMmii^'^ 
traitement..  . 

-ttotct   ^  

77,95?.  Brevet^  de  quinze  ans,  .28  septembre  1867;  Hayem.  reiJ^s'ërtl'è'èân'yïïtd?, 
âï'aris,  iôulévaM"&irif-mrtin,>*''S51'-^'':B^ 

prcssidn  toerpétùeUc;^  7'''   -.w-bI*^.».,  ,-ur.<nyiM^r 

77,953.  Brevet  dèqmàkearfè,''i'à^kmilBe«7V^^^ 

Pàrh;  hlc  'dé'€SenetteL'ftfinmtioiHi;'tf'8.  ^''AjiJJaréîf  tfè'sûi^é' àp-plidabfe 
chemins  de  fer.  ""'^^îfi 
'  •'#7,954/Brfeve<  (patenté  i(hiîaiiPè^*ïptrtmt'ï#'^5''aoÛl^^  'fè'^aB  sfeptfefaVe 

l^év.IyàrfIbithrdVti^p^«ehté'pé^&elhtMli!ey;'à>l^  boillèVaa»d  8àfy(4^firtinv't^  2^. 
—  Péi^ctionnëny^ts  ap|]l6Aé^-'à''f«'f2A>H<Àaotl<>de«^  -fititiëthêls^aitë^^fbH^m^'ftt 
-iutrts  lîisus  dtt  rtêàie^<^hre;   =  "  "  '  '^''"r  '       ('  'f-  !'  J''-"v:.i  .1. 

77.955.  BVèVët'dé  tjàinié'  âris .  ■48r"éëpt«riiBW  l8^5''Hlttlei*i'  iiè>|yi^éiëik'té«*af^'^é- 
'iwîrtinîèî-,  à  l>âtrii;  bctalet!<i«  Saint.MÉlrtiniii*'29.^fWiftWt''4^1f^ 

d^gkinérië  etldé  marof^Winerie'  ]p<iWtMUMiàràie.'M'èb:âe^Vdf3%  ''x^^^'  '''' 

77.956.  Brevet  de  quinze  an»',  ii'y'hèpiétiaM'mf)*\''^iiëi'kVfRbtt<i^,  féfi^êHt^ 

77.957.  Brevet  (patente*  ai^glafte  eàpiviàt  iei 39  «iérè  i66i)/piiiv^  le^^^'^epl^niMB 
'  iS^;  ^ait^'KîM,  riptéseatê  ^rMathiè»}  'àiAïAs .  «ns  >teintvS^bMttod,  n^  ^^s:  — 

Moyens  el-«ppBf«lis  Mrî)»oli«miés  pbàpintUnër-1^^  éoMH- 

'Tâtitesa»parole'etatttreÉhfiîle^/étc;vf'.t».,  ,    ■  .^.,1;  .\f;«i(p  >h  i'»v «Ai 

'  '77'.958!  Bmet'^- quinze  ans,  ' 3ai«e|4^^  p4r 
Agtierre,  à  Paris  ,  me  Gaillon,  n*  i3.     Appareil  à  carburer  rair»^4«}89z'^ëtiialMs 

Borne»^  9  6»^  à  âaint*Mandé  (d6inaf«^€faiiiMMt  dooniri^nai  isa  irfs  rj  vr.Ho^  hc 
/i9QfVIIKXi<^rèM«daq9ainB8^8  ,-0';  wMféè9fA^UxwidÀmÊfkéiàihw&fkéâil6^  par 


pour  crêpes  à  chapeaux,  pattes  de  chaassiiMa,  telo. 

•  71  .Ml.  Br«^«i  de  iisnmt'aàs,  97  teptoolnfo  186^;  P«rr«t,  fupréscwté  par  Lafond, 
ilftwwv  boutomrd'dtf  8t«aftbattr^>  a'  sd.     »r>dédé  de  rafflnage  éa  tiamnimB. 

77.Mb.  Brevet  die  qoinKe  am,  5o  sepiembra  iMyç  Perrio'»  rapr^tenté  par  Amoa- 
fouKy  A  Pan»,  me  iloi»»4>aM*d<^Iikiaare«h,  n^^i .  3yatli«i»  'di  c*pvelNm  en  mëfd 
placé  aur  la  partie  au  péri  eure  àenmfireê'e^VtXkèn^^pmkt  réaMmf  e  atf-^. 

77.963.  Brevet  M  quiine  an».  18  septembre  1887  \  Poutaén;  rfpréaanié  par  Le  Blanc» 
à  Paria,  *rae^îM«AffolM»e(  n*<  2.  ^  Parfeoiiéattèiiieirta  datMP'la  eonalrvetiott  et  la 
pose  des  parqueta ,  etc.  -  ' 

'T7,Mi.  AfèverdièqrtMe  kns .  '16 septembre  1867  y  WPttris ,  rtie  àt  NemoorB, 
n*  i5.  —  AméHorartion  dans  la  ffid!Mricatton  des  phime^  métailiqires. 

77.965.  Brevet  de  qainxe  ans,  27  septembre  1867;  Roignot,  représenté  parLalbUd» 
irPèrfé/'boafevafd'^  ^tfasbenrg,  n'^.  —  Pendtfle  çéo^pMqtre. 

77.966.  Brevet  de  oumxe  ana,  27  septembre  1867:  Van  DPdw^enbroeA,  r«pré- 
aenté  par  Mathieu,  à  rais,  Mie  Saint-Sébastien /-dT  PHH  flambean  de  poche 
aveoaUmnene».'  ' 

77.967.  Brevet  de  dix  ans,  10  octobre  1867;  Archambaad.  h  Moussac-sur-Vienttê 
^Vienne).     Système  dè  fo\rfr  intermitf  erit  à  feux  cooAewtrés  et  à  courant  d'aîr. 

77.968.  Brevet  de  qninze  ans,  8  octobre  1867  »  ï^*"^  »  la  Monnaie  »  u*  aa,  à 
Tours  (Ïndne  et-Loire).  —  Système  de  robinet  avec  presse-étoope'à  bague. 

•77:!MÏ9.  Bretet  de  ^tiinzè  ans,  9  ôctob're  7867;  Barret,  pîace  de  la  Joliettc  .  hôtd- 
de  la  compug'nie  des  docks,  à  Marseille  (Bouc^es-du-Rtôue}.  —  Disposition  4es 
chaudières  tubuiaires  marines  et  autres. 

77,970.  Brevet  de  quinze  ans,  2  octobre  1867;  Boîstel,  à  Paris,  rue  Dconot,  a*  2. 
Apparcnl  portatif  producteur  de  gaz  combirstibles. 

77;971.  Brevet  de  quinze  ans,  34  août  1867;  Bouridîn,  à  Uontaad,  près  de  Pon- 
larlier  (-Doubs^  — •*  Système  d'engin  pour  la  pêche. 

77.972.  Brevet  de  quiiae  ans,  2  octobre  1867;  Bresson  (M**),  représentée  par 
Bressoii,  à  Paris,  rue  de  Maltè,  n*  56.  —  Divers  perfectionnemeols  aux  graissencs  4 
huile.       •  ■ 

'77.973.  Brevet  (patente  angfaise  expirant  1ê  2' septembre  1881)  pris,  le  i**  octobre 
1867,  P^'*  ^o<>pc(*  (les  sieurs),  représentés  par  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainta-Appoliae, 
n*  3.  —  Mélange  liquide  ou  composition  destinée  a  Farrosagé  des  routes  »  des  rues  et 
autres  endroits. 

77.974.  Brevet  de  quinze  ans,.^  octobre  ^867;  Derré,  rue  Moliëre,  n*  16,  au 
Havre  (Seine-fntérieurc).  —  Lunettes  Protée  eu  en-tout-eas. 

77.975.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  1867;  Desclée,  représenté  par  Lafoud^i 
Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Aspirateur  Â  gaz, 

77.976.  Brevet  de  quinze  aus^  5  octobre  1867;  Eatourbe,  rêpréaenké  par  Lemoa- 
nier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  39.  —  Genre  de  boutons  en  corne  pu  autre 
matière  et  procédés  propres  à  sa  fabrication. 

77.977.  Brevet  de  quinae  ans,  2  oc^>bre  *ë67  ;  Gay»  représenté  par  rAfbnd ,  à  Paria, 
boulevard  de  Straabourg»  n*  23. —  Sj^tèflae  p^roaoaque  rotatif  aenrant  de  brtqoetoo 
autre  jouet. 

'77,978.  Brevet  de  (fainaeana,  a  octobre  1^7;  GogoeU  représenté  par  Lafond,  à 
Paria,  boulevard  de  Strabonrg,  n*  a5.  —  Pciifiîctionnenieata  apportés  aux  appareiU 

fizogènes  appliqaés  aux  chauflagiea  iadust^iaUj  notaoMoent  i  celui  des  générateon 
vapeur,  comme  fomivore  par  eaceilenoe. 

77.979.  firevai  de  quînae  ans,  to  août  1867;  Huriamx  et  Faille,  représentés  par 
Lafond ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*25. — Jeu  combiné  de  toupie  réverHhla 
al  de  bilboquet  à  aiguille. 

77.980.  Brevet  de  quinxe  au,  5  octobre  1867;  Huriaux  et  FasHe ,  représentés  par 
I^oDd,  à  Paris ,  boaletard  deStrasboarg,  n*  35.  TMspette  aiierveiilciiae-joaet  à 
tourniquet. 

77.981.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  3o  juillet  1881)  pns,*te  1*  octobre 
sê6j,  par  Janm, représenté  par  Vinek,  à  Paris,  Iwulevard  Saint-Mar6n,  n^SS.  — 
Perrectionnements  dans  les  étuis  et  enveloppes  d'aiguilles. 

-77,M.  Brevet  de  qbinae  a  ne,  2  octobre  1^67;  Kingaland,  représenté  par  IKack, 
à  Paris ,  boulevard  Sainl-Manin ,     95.  — -  Perfaeittfnaeitaits  4m»  la  ihbnoBtkiii  ém 


B.     1746.  =.  âSi  =r 

77,983..  Brevet  de,,quim#  «w.  3  octobre  13675  ^-qpiéHiUé  jptr.  Agiwwwj,, 

à  Pans ,  rué  Gaillon ,  n*  1 3. —  Genre  de  carloucbière.  ,    .  . 

77.084..  Brevet,  d^  qpinfe  lut^.,  3  octobre  1867^  Lefebyre  et  Iffimberjl*  ,repf éventés 
par  Jaume,  à  Paris*  rue  Borda»  n*  j.  — i^erfeclioDAementa^i^jMU'téa  left.encKian 
dits  inversables. 

.  77^985,  Brevet  de  qvûnze  ans,  1"  octobre  1867;  Lemercur»  repréaeaté  pv  Le  Blatio  » 
à  lParîs,  rue  Sainte- A|tpoU|iey  n*  a.  T^i^stèuae  de  macbixM' destinée  à  parer  et  finir 
la  chaussure,  dite ^»M<u«. 

77*986.  Brevet  de  quinae  an3*   octobre  1867 ;  Loisy,  à  Paria,  rue ida  Louvre»  ^  6. 

—  Porte  cigares  allumeur. 

77,987.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  1867 i  P^cy»  /^  Paria,  im  Chariot,  n*  3a. 

—  Incrustation  or  et  platine  çt  platine  et  or.  .  "  .  ,  , 
77,988^  Brevet  de  qninze  aus,  6  juillet  iB^jf  Pers,  à  Parid^place  Pepeire^  n*  u 

—  Compteur  contrôleur  de  voitures  de  place  et  de  remise  se  louant  à  Vhewe  et  à 
la  course  kilométri(|ue. 

^7.989.  Bn^et,  de  quinze  ans,  7  septembre  1867 ;  Piver.  représenté  parDauM» 
▼îîfle,  &  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60.  — Système  de  broya^da  aawNide 
tçiJette  et  autres, 

77.99<).  Brevet  de  Quinze  ans.,  3  octobre  1867  ;  Pr.uniel^repré^€^té,par  tafondr  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé  régénérateur  d^. arbres  et  ar- 
bustes de  toute  espèce. 

77,991..  Brevet  ae  quinze  ans,  3  octobre  1867;  Bigault-Delaonay,  élisant  domicile 
chez  Josias,  à  Paris,  rue  de  Bivolî,  n*  12a. —  Substitution  du  bois  de  chêne  àVécorca 
de  chêne.  .  ,  .•1,1. 

77^993.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  septembre  1867;  <loj«t,  à  Anxenre  (Yonne)..  — 
Machine  se  remontant  d'elle-même  ou  mouvement  perpétuel,  sauri'usure  des  méianuu 

77.993.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  18^7;  Bot  h,  représenté,  par  Fieisclihaaer, 
à  Colmar  (Haut-Rhin).  —  Préparation  et  Tabrication  dVoe  espèce  de  cbx>colat. 

77.994.  Brevet  de  quinze;  ans,  a  octobre  1867;  SébiilQt^  représenté,  par  Boqsset,  à 
Pans ,  me  de  Duras ,  n'  5«  —  Système  de  propals^on  des  bateaux  dit  hélice  lacor 
mobile. 

77,9,95«  Brevet  de  quinze  an#,  37  août  1,867;  Thomson,  représenté  par  Ghapé,  à 
Paris .  rue  Gailloa ,  n*  1 3.  —  Perfectionnements  dai^  les  ressorts  d®  x>u  de  sus» 
pension  applicables  aux  voilures  ordinaires ,  aux  locoinotives,  aux  wagons  de  chemins 
de  fer  et  aux  heurtoirs.  .  . 

77.996.  Brevet  de  quinze. ans,  5  septembre  1867;  Trousset  et  D«^ge.j  fuib^^rg 
Saint  Cibard,  à  Angonléme  (Charente).  —  Système  de  toile  métalliqae  feutrée ap^)i<' 
cable  à  la  fabrication  et  au  séchage  du  papier.  , 

77.997.  Brevet  de  quinze  ans»  10  octobre  1867;  Vassenr  et  Comiaoo,  aa  Mans 
(Sarthe).  —  Arrêt  de  châssis. 

77.998.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  1867  ;  Vial  (M*^  veuve)  et  Garas,  représentés 
parFeuiilat,  rue  Ferrandière,  n*  ih,  à  Lyon  (Bhône), Perfectionueipenta  amç 
foyers  des  habitations. 

77.999.  Brevet  de  quinze  ans,  2  octobre  1867;  WpllT,  représfnté  par  Geajky>  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Genre  de  porte-allumettes. 

78«000.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  i5  juillet  iSSi)  pris,  le  1"  octobre 
1867,  par  Wrigle^,  représenté  par  Blétry,  à  Paris»  rue  d«s  Filles-du-Calvaire ,  n*  6. 

—  Appareil  composé  d'une  poulie  perfectionnée  et  d'une  chaîne  sans  fin,  lequel  est 
applicable  à  l'élévation  et  à  la  traction  des  poids,  la  coma(iande  de  ihécanismc,  à 
fkire  mouvoir  les  barreaux  d'une  grille  et  à  d  autres  usages. 

78.001.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1867;  Aleiander,  représenté  parThenea» 
à  Paris ,  rue  Laffitie ,  n*  27.  —  Perfectionnements  apportés  a  la  construction,  des 
machines  à  forger  les  boulons. 

78.002.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  1867  ;  Bacgeront,  ru^  Ifavarin,  n*  6,  à 
Marseille  (Bouches-du-Bbône). Système  de  revolver  à  double  et  simple  BU>uve- 
ment  dit  révoloer  système  BargeronU  ' 

78.003.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1867;  Bell enger,  Bftsse,  8»  à  LîUa 
(Nord).  —  Machine  à  lustrer  le  fil. 

78,00A.  Brevet  de  quinze  ans,  j  octobre  i867;|Una!iit,  à  Pari,s^rae  Aochechouart* 
n'  70.  —  Objet  de  papeterie  dit  Jor  cHçseU 
l^fiO^  Brevet  ^^atente  anglaise  éx[^iraiit  le  8  avril  1881}  pri3»  }li  7  oç^i^re  11867» 


nements  dans  la  fabrication  du  chlore.  •> .  .  ^  «     w  .«i.i. 

Pariai,  cp«  Sfy^-SéiHWtÀeai  n*  45,.<--,$ys^caA4««bkriBtav<»4laOiq)Mappli  * 
macl^fl^sl^A^i^s^etc*-  <         ■       ,  i.ji'  '-»..  -  .    i      '  ^    ■  " 

78.007.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1867;  Danly,  représenté  par  BonnenUpri 
à  V$é^,'ÉM  dotMMiWFbabbrviiar         SyAteaide-lKawfcBfmninirtfcpiM  appUeablw 
pri«cft^d«til^tMMtféi^tkffC>ii(lào^ri«^/^  .  ?  1.  v> 

78.008.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  iSev;^^*!!]»^  à  fiaii|l-Qu0Kti»((Aiffie44v««- 
SyBtème'fle  pbtoafc  omde  .eylifèrcfl  à  roltftion  j[^tcablea«iixinrtruBÉeiits  de  Ditim|iiè 
en  cuivre  et  fawftùtitffl pêanMi<v«Aenlé«         {        .      h    .  .  . 

l^,QQ9,'^fét4tt^q,wm^  tnav  asIbctatore'tbMf  ^JJnsei^sHirvqoQrB  Moratid,  ft*  29, 
à  Lyon  (  Rhône  ). —  Système  de  moulin  à  organsmer  la  soie  grége ,  dit  moalt»  JibigeÊr 
doabism  t    S  - 

78,0 j^Oi.  iBrevst  'de  qninxe  aas,  iS*  o««obt«'  iSO^;-  &ilittt^'  section  de  Motitaad'.'^l'^ 
Saint-Étienne  (Loire).  —  Machine  dite  machine  à  agaloaîérer  à  double  effet»  poÉT' 
agglomérer  diierses  matière»';  telles  qué  honiihr,  tomev  terfe ,  été. 

78,011.  Brevet  ée quinae  aae,  oetob»e>i8d7<  Flàchevs^Lainé,  rne  Sftiiït-I«liett, 
n*  Booen  (Seineiioférieure).  -^*IVég«il«leur'dttl  l>Mieellage:  des  filv  de  elufkia 
destinés  au  tissage.  .  .    .  ,  , 

78^,dlS^«  Arevet  de  qaniKe  ans,  1  s'ocftobre*  11867 ;  *Gaaa^e et Uraiez,  T^^* 
8orevle;'n*  100,  à^Bo^lalnlar  (Olronde)*  ^Pn^iiit  inditstHel,  chârbon  eoinpoèé,  dil 
briquettes  bordelaises.  ^     .  .  .    1  -  :  • 

7ë,dlA.  Arevèt»  de  quibze  aD6v  t  pctobre  1867;  Gtteldry,  Vaillattt  et  Thomea, 
représentés  ftarVînok;  à  flan»,  boQlewdJSeikit^Miutittî  n*^it-*-1>rocédé  dit  méialh- 

78,014.  I^rèvét  de^inze  ans,  'b  octobt^  1867;  <3ttgùoâ.  àPttris,  me  d*Allemsgn6, 
nWi^.  ^•Sysfènié' dé  mëcbe  ëouft-ée: 

78}01if.  "Bi%f»«de  quitthe  ans,  16  obtobfer-i887;'Ilafppr,  Bedel  et  compagnie,  an 
lieu  de  la  Bérardiëre,  section  d'Outrefurens ,  à  Saint-Étiennt  (Loire).  —  Madhîile 
àiU  Û'eài^ilk',  propre  à  la  fabrication  des  ciraons  de  Tusits. 

78iO'lG.  BMet  (patente  anglaise  expirant  le  i  ktfil  iSSi)  pris,  le  5  octobre  1867, 
par  Kilner,  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d*Antin ,  n*  5o. 
PerAMCiOQàéttVèim'  darisilès  «pfttVeiits'  etoployés  pour  to\!iVr  les  navires  et  dans  ceux 
pour  placer  te^  câbles  télégraphi^és  soui^'U^arins. 

7WI7.'  BlMve»<deqfiittze  ateJ,  5' octobre  1867;  Kirchwegcr,  représenté  par  Lemon* 
nier«,>à  Paris; boiikvard'Salht^fertin,  n*  29;  Système  d*armes  à  feu  se  chargeant 
par  ftf'outtfsèe,  dit  57s«èmtf  itircAu'e^^r.  '  ' 

78,018.  Brevet  de  quinze  ans,  i4'och)bi*e  i*B6fi  L^hure,'  rue  de  Flandre,  n*  i.  â 
Nantés  f  Loîfe-ïnflrictirc)'.  —  Engin  de  pèche  dit  cyclvno-pêchenr. 

78,0101  Brèvet' de  quinte  ans,  5  octobre  1867;  Lenud,  représenté  par  Mathieu, 
a  PttH^,''¥u6'SftTnt-3ébaétien,  'n'''A5-.  —  Perfectft>nnbmentè  apportés  aux  porte- 
bouteiljes.  ^ 

iSjiOSfÔ.  tirevëf  dô 'Quinze  ans,  7  octobre  18B7;  Little^  représénté  par  Thenen,  à 
Pari^',  rué  Lafflttè ,  n*  27.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  destinés  à  régler 
et  à  transmettre  les  courants  électriq^ues»  plus  spécialement  applicables  aux  longues 
lignëà'  téfég<'aj)m^'ues  sous-marines. 

•^§,021  .  Brevet  de  quinte  ans,  4  octobre  1867-,  Afac  ClelUnd,  représenté  par 
Lempniiier,.  â  Paris,  boulevard  Saint- Martin,  n,*  29,  —  Perfectionnements  dans  le  * 
traitement  du  coton  et  autres  matières  fihreus^  po^r  leur  appl^catiiHi  à  Tart  dlA-' 
tairç,.. 

70,02^.  brevet  (patenté  anglaise  expirant  le  5  avril  f  88i]  pris,  le  7  octobre  1867, 
par  Marshall,  représenté  par  flétry,  à  Paris,  r^edesFiUes'-du-Calvaire,n*6* — Moyeiia 
perfef^tiopnés.  d^^isoler  et     poser  les  fis  (jles  télégraphes  électriques. 

78,0^^.  Brevet  de  quinze  ans,  12  octobre  1867;  Merle  et  Mayran,  place  du  Marché- 
au-Bois,X28,,  à  Toulou^eJ Haute- Garonne).  3y&t^ie  d'arçons ^e.seliQtteji/ciatcéa 
par  procéoté  à  vapeur.   '  "  •  '  •      '  ,       ,.  .» 

78^^4,.^retYet,  d«f  qui^^e  aas,  5  octçbffe,4867s  Miqhel»  représenté  par  Mamei, 
élisait, dmnicpe  çh^  .GaAime,.à  P«ris>  rue  de  Chartriea-BatignoUea,  li  Système: 
de  pavMgf  ea^pierneft  fa(;Uç^f  gamies.de  frettes  métalliques. 

78,025.  Brevet  de  quinxe  ans,  5  octobre         Hemiua,  r^4iftnté>ptr  Halkief  t:' 


i 
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faire  la  tresse,  etc.  .'-w]!. 

'78)0M^  Wre^(Si  der^mwf  ans,  7  6ci6bfè'  1^677  ScUoM'et  uéVéa/réfitésentés par 
Lanonikfer.  è  P8H«i  béolèvanl  Saint-Mànin,  n*  39.  '-^'  Pàf>eterfc  ^lè^tiVe  éUè  ^ 
Jomrreatt'paraplaie  à  encrier  ou  fourreau-paraplme  à  compartiments /  ittHAi  k  diVers'  ^ 
oflagèa.-       '  i:  I      •  "  î-    ■         .>  ••  !•      '  •»..! 

78»lâ7.  ,Breyettdi»rqaiiiie  âns,  96  iioveaiferé  t86ê;  diadtk  ^  élisant "(loÉiiteile  cihai  ^ 
Péltier,  à  ^aris,  rueFontaine-aii«IU>iyii*iaj«*«^  àp{iatfeii'p<mi'ieM 
icAa  qMr  bières  V  VHis  /  Spiistaeiiivétc.  " 

^l%Q3&i  BteYet  de  quintaaiis,  i5  oelelRre  wddj^  SU-oÉseyer,  6imiide«IUia;'ti*  ' 
Strasbourg  (  Bas-Rhin).  —  Emploi  des  branches  «l^eàrmttBlstde  hanblen/.!  t     . .  • 

78,0319.  Beavet  de  qoinia  ans 5  odébte  18IS7  $  Tiaetv  é  Pans  »  rate  ^  «Bac ,  ti*'  ^i. 
ânége^vesliairej  .     j  ,  ■     ».  •  •  ^         •  /   ..-  .  -  n 

78.030.  Brevet  de  cinq  ans,  16  octobre  1867;  Vau,  rae  Saint-Laud,  à  AngétB 
(l|aiiHHet'l<i>ire>.  ^.Si3r»4èm»;d»  presse  à  déeoaper  lescaiia  et  les> étoffes,  dit  pretiè 

Vtu^  -,     .  •  ;  .   '   '  \  )   ..  " 

78.031.  Brevet  (patente >an^plasse. expirant  lo'S  oeiabra' 1881)' pris*  ie!  9  •oetobhs.t* 
i86q,.Ik«r  Addarsoa»  repr4sailé  pav  Mathiett».à  t>iaris,  ma  Saint^éèastien>  n*.d5.^ 
ParieettoniiemQ&U^aDp^rtiâs  dans  l&pn(p«iAtiott dnehlere ,  du  aadumKi  dnipotaissàioa ,  i 
do  phosphore  et  de  leurs  composés.  .<  .. -i!  .).     nt  tb 

784)33.  Jlrevet  (paleAte  «n^ise'explMufitlé.  18  avril  i8fti>piiisK  Iti.  9  octobre  1867, 
par  Beebe^  repi^enlé  par.Matbiaa. -àiPajrts,  rue.Saint^Séfaakiiénv  ii*''^^''^ 'Perler'''  - 
tionnements  apportés  aux  bombes  et  autres  projectiles.  -  >•       ^  ^  v  ' 

7^033.  Brevet  de  quinze^ aaa»  10  oolabse  1867;  £inet;et{riuiret;  àtFaritf,  iUttén 
Vert'Boia,  n*  Sb.  Tr^  machine  à  fabriquer  les  taaoïpotiadeS'nMtreS'à.oylrndre;^  ' <  : 

78.034.  Brevet  de  quinze  ans,  s 3  septembre  1867;  Borgnat,  à  Pariai  bonleiwaMl^^ 
de  Ménil  montant ,  n*  11^.     8ystèf|ie  de  fora^etuce  et  de  i*anfonfun»  decoVier.!  >  ' 

78.035.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1867  ;  Carbo,àPafia,  hdAeLMalher,  -rue  >■ 
llal|ier.  n*5«  —  Pâ^e  propra.^.fpieWjea  jjwsirustat^     daofk  les.icbaudàères  et-à 
en  empêçher  la  forniation*     !   •  .  .  .1  ..^  <  ,>   ^.  u-*]* 

78,036^  Brevet  de  quinze  afiM,  18  septembre  1887;  Camt»  àChambërv  ( Savoie Vi  b 

—  J)ëcoi:^Terte  de  la  cause  de Jiai maladie  des  .vers  à  soie  et  dn.^xnpyeâ  de  la  J^i^e 
disparaître.  :      1  .    ..  .  m.  ••:)■' 

78.037.  Brevet  de  quinxeatfKr  8 octobre  1867;  Ci;Qniptc«i,.vepréaen^.par  J^guanrfi  rt'i 
à  ^arîs,  rue  Gai  lion,  n*  i3.     PerfecUonnam/eutsdans  Les  notera  À  tisseir.  ,     <  >  •'  1 

78.038.  BceViel de  quinze  an^,.  10  octobre  1867 »  Drouart» trQp^senté/|Mif  Lemon^ 
nier,  à  Paris,  boulevard  Sai^t<5iaxtii^4  n*  àg,-^  Système  rat,  pnooédd  fMOur  prépar<ar)'.: 
régulièrement  et  avec  une  grande  économie  les  chifTons,  ies  pailiesteft  toutes  autiieft,  ^ 
matières  textiles  pour  la  fabnçatioa  de  U  pâ^  à  papier.  , 

78.039.  Brevet  de  quinze  ans»  11  octobre  ^067;  EUershausen .. représenté  pac  r 
Bonneville,  ^  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n"      —  Fourneau-^îreus^t  propre  à  la 
fabrication  de  Tacier  fondu  ^e  prepûer  jet  avec  le  mènerai  de,  fep  seul,  ou  combiné  : 
avec  du  fer  forgé. 

78.040.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1867;  Fauvin-Jaloureau«  représenté  par 
Muzard,  à  Paris,  rue  d*Enghien,  n*  3i.  —  Système  dé  câbles  télégraphiques  à  base  | 
de  bitume  et  machine  pour  sa  fabrication. 

78.041.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  i867;Pemé  et  Plusjaud»  rueNaujac, 
n*  7.  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Moteur  dit  muUiplicalear  des  forces, 

79r043.  Brevet  (brevet  italien  expiraht  le  5o  juin  i88x)  ptîA,  le  s6  àoûi  1867.  P"** 
^    Filîppi ,  élisant  domicile  chez  Melano,  avenue  de  Paris,  n'  i3o,  à  Saifft-Denis  (Seît^e]!  ' 

—  Mécanisme  de  sûreté  pour  Tarrét  des  voitures. 

78.043.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  s 4  septeqibre  1881)  pris ,  le^  octobré  ' 
1867.  par  Forbes,  réorienté  par  La  fond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,-^ 
Penectionnement^  dans  la  construction  des  pompes  rotatives: 

78.044.  Brevet  (patente  anglaise  espirant  le  9  avril  1881)  pris,  le  10  octobre  1867. 
par  Forbes,  représenté  par  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  — 
Perfectionnements  dans  les  machines  ou  appalreifs  pon^  maintenir  et  aogmenter  la 
force  motrice.  '  " 

78.045.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  te  l'i  avril  i83i)  pris,  le  lO  octobre  1867, 
par  Gardner  et  Bickerton;  représentés  par  Vinck»  à  Pans,  bonlevai*d  Saint>^artitt , 
n*  33.  —  Perfectionnements  apportés  aux  raâcbines  d'ioapvimerie  on  presses  lithogtà- 
phiqQes  V  zinoographiqae»  et  typographiqnes . 

Xr  Série,  %k 


—  354  — 

78»0M.  BreretdeqniBseians»  8  octàbn  1867;  GoéranA,  reprfeinté  pmDatahré- 
Tille»  à  Paris»  boulevard  de  Strasbourg,  n°6o. —  Perfectionnement  dans U fabrieatMD 
de»  carrés  de  raontm  chemisés  ou  rerétns  d*ane  enveloppe  de  doeblé  or  ou  «Hr^#ai. 

78,047.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  1 1  avril  1881)  pris,  le  9  octobre  t  Wj, 
parHiggins  et  Wbitworth»  représentés  par  Matbien,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  à  préparer  et  à  filer  le  coloa  et 
antres  matières  fibreases. 

78,0(i8.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  octobre  1867;  Hoefaard,  représenté  par  Vinck ,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33.  —  PerfectionneanntB  apportés  aux  châssis  et 
tampons  en  fonte  pour  fosses  d'aisances ,  etc. 

78.0/19.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  i86y  ;  tabat,  me  Lagrange,  làg»  à 
Bordeaux  (Gironde).  — Bidon-entonnoir  à  tube  régulatear. 

78.050.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1867;  Laboureaux  et  fils,  k  la  Méaugoa 
(G6tes-du-Nord).  —  Machine  destinée  à  écraser  et  triturer  Us  cassés  et  rognores  de 
papiers  et  cartons. 

78.051.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1867;  Lambert  et  Bourgeois,  à  Paris, 
qnai  d'Orsay,  n*  Sg.  —  Système  de  ramonage  dit  ramonolos. 

78.052.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1867;  Le  Beuf,  à  Paris,  hôpital  Saint- 
Antoine  ,  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine. — Système  de  machines  magnétOHélectnqnes 
et  de  machines  électro-magnétiqne?. 

78.053.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1867;  Lutowski,  représenté  par  Genty,  k 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  gS.  —  Genre  de  propulseur  pour  bateaux,  dit 
log  sans  fin, 

18,05k.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1867;  ^Agron,  à  Paris,  me  de  Paris, 
n*  102  (BeHeviile).  —  Système  diviseur  pour  la  vidange  des  fosses  d'aisances. 

78.055.  Brevet  de  cinq  ans,  17  octobre  1867  '■>  Mandrillon,  à  Saint-Claude  (Jura). 
—  Pipe  à  cot  et  à  pompe  à  l'avantage  du  fumeur. 

78.056.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  octobre  1867;  Maze  et  Coquerel,  représentés  par 
Genty,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  g5.  —  Genre  d'apprêt  pour  tissus  en 
laine  et  autres ,  dit  néo-featre. 

78.057.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  7  août  1881)  pris,  le  18  septembre 
186*7,  par  Micheil,  représenté  par  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33. — 
Periectîonnements  aux  machines  à  draguer  et  aux  appareils  pour  charger  et  décharger 
les  substances  draguées  par  ces  machines,  que  Tondent  appliquer  aux  bateaxix, 
chalands  ou  vaisseaux  employés  pour  d'autres  usages. 

78.058.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  1867;  Perreol,  à  Yzenre  (Allier).  — 
Machine  à  battre  les  céréales,  dite  batteuse  omnibus. 

78.059.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1867;  Rc^nafid,  à  Paris,  bouletard 
Mazas,  n**  17.  —  Voiture  inversableà  coude  articulé. 

78.060.  brevet  de  quinte  ans,  lo  octobre  1867  ;  Rives,  k  Paris,  me  de  Nemoors, 
n*  i3.  —  Perfectionnements  apportés  à  toutes  les  matières  fondues,  etc. 

78.061.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1867;  l^obin,  k  Paris,  me  Saint-Manr- 
Popincourt,  n*  82.  —  Chaudière  à  tubes  bouilleurs  amovibles. 

78.062.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1867;  écrive  frères,  k  Marcq-en-Barœnl 
(Nord).  »  Métier  à  retordre,  apprêter  et  glacer  les  fils  fabriqués  avec  toutes  espèces 
de  matières  filamenteuses. 

78.063.  Brevet  (patente anglaise  expirant  le  39  mai  1881)  pris,  le  8  octobre  1887, 
par  Sîmons,  représenté  par  Sautter,  a  Paris,  me  de  la  Chanssée^*Antin,  n*  5o. — 
Perfectionnements  dans  les  moyens  propres  à  empêcher  Tincmstation  des  chaudières 
à  vapeur. 

78,06(1.  Brevet  de  quinze  ans,  g  octobre  1867;  Sserelmcy.  élisant  domicile  chei 
Hemerdinger,  à  Paris,  passage  Saulnier,  n*  11.  —  Procédé  de  fabrication  de  blocs, 
briques  et  autres  matériaux  de  constmction  avant  pour  base  le  sable  commun. 

78.065.  Brevet  de  quinze  ans,  12  octobre  1867;  Amour  et  Baynai,  représentés  par 
Lafond,  à  I^s,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  plat  brisé  ponr  la 
chapellerie. 

78.066.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1867;  Bally,  représenté  par  Vinck,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33.  —  Balancie-  de  pendule  perfectionné. 

78.067.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  septembr?  1867;  Baudesson  de  Richebonff , 
petit  chemin  d'Eysines,  n*  16,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Mode  de  publication  des 
annonces  commerciales  et  indnstrielies. 

78.068.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1867  ;  BaQdiit,  représenté  par  Lafood  •  A 
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Paris ,  bcmtovard  de  Strasbourg ,  n*  s3«  —  Système  de  paracbocs  renrersé  et  commn , 
agissant  de  proche  en  proche,  ponr  amortir  les  effets  de  rencontre  sur  chemins  de 
de  fer. 

78.069.  Brevet  de  qninxe  ans,  9  octobre  1867;  Bêcheur  etLnçon ,  le  premier,  place 
dn  Change .  n'7 ,  et  le  deuxième ,  quai  de  Versailles ,  n*  8 ,  à  Nantes (  Loire-Inférieure). 

Appareil  dit  siphon  gazoghte, 

78.070.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1867;  Billiotte,  rue  Notre-Dame,  n"  ro3, 
1  Troyps  (Anbe).  —  Cadre  national  on  de  famine. 

78.071.  Brevet  de  quinze  ans,  12  octobre  1867;  Brownson,  représenté  parThe- 
aen,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  27.  — Perfectionnements  dans  les  appareils  télégra- 
phiques. 

78.07-2.  BreVetde  quinze  ans,  ig  octobre  1867;  Coupry  fils,  au  Petit-Hermitage , 
route  de  Rennes ,  à  Nantes  (Loire-Inférieure).  —  Culture  accélérée  et  perfectionnée 
des  champignons. 

78,073.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  i86y  ;  Deger,  représenté  par  Bonnetille, 
à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  24.  —  Appnreil  à  chauQer  les  boulets. 

78.07Û.  Brevet  de qninze  ans,  12  octobre  1867*,  Df'Ianoue,  représenté  par  Mathieu, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébaslien,  n*  ATi.  —  Perfectionnements  apport/'s  aux  appareils 
abmentateurs  et  indicateurs  pour  générateurs  à  vapeur. 

78.075.  Brevet  de  quinze  ans,  12  oclobre  1867;  l^œring,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perft'ctionnements  dans  les  machines  ou 
appareils  servant  à  percer  et  trancher  daus  les  roches  et  autres  minéraux. 

78.076.  Brevet  de  quinze  ans,  h  octobre  1867;  Douay-Lesens ,  à  Aninoy,  près  de 
Valencipunes  (Nord).  —  Syst^me  d'appareils  d'il  JWrcs-cloclies. 

78.077.  Brevet  de  cjuinze  ans,  23  octobre  1867;  Dulac,  rue  de  Tournay,  n'  88,  à 
Lille  (\ord).  —  Machine  à  sécher  les  fils  de  lin,  chaîivre,  coton,  laine  en  échcveaux. 

78.078.  Brève!  de  quinze  ans,  16  octobre  1867;  Esprit,  représenté  par  Feuillat, 
rae  Ferrandière,  n*  ï4,  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnements  aux  robinets. 

78.079.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1867  ;  Faivre  père,  rue  de  Mazagran,  n*  1 , 
à  Nantes  (Loire-lnféricure).  —  Appareil  hydraulique  pouvant  servir  de  moteur  et  de 
compteur  d'eau. 

78.080.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1867;  Feuquières,  représenté  par  Le- 
monnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Procédé  électro-plastique  pour 
la  réduction  de  l'étain  à  l'état  métallique  de  toute  épaisseur,  cohérent  et  ductile, 
pouvant  se  déposer  dans  des  moules  comme  le  cuivre  galvanoplastique  et  pouvant 
aussi  se  déposer  sur  d'autres  métaux ,  spécialement  sur  le  plomb  et  ses  alliages. 

78.081.  Brevet  de  quinze  ans,  la  octobre  1867;  Frgon,  représenté  par  Vinck,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33.  —  Perfectionnements  apportés  dans  le  traite- 
ment du  coton  et  dans  les  machines  employées  à  cet  effet  * 

78,08Q.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  1867;  Jones,  représenté  par  Zacharie, 
nie  de  la  Charité ,  n*  1 1 ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Appareil  saupoudreur  perfectionné  pour 
ferrice  de  table ,  et  applicable  à  d^autres  usages. 

78.083.  Brevet  de  quinze  ans,  29  août  1867;  Julien-Sauve,  représenté  par  Etaaoh 
Imt,  à  Paris,  me  de  Charonne,  n*  loh,  —  Cornue  de  distillation  des  minerais  de 
icbistes  bitumineux. 

78.084.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1867;  Laffineur,  représenté  par  Lemon- 
nier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Système  de  fontaine-menble  à  filtre 
perfectionné. 

78.085.  Brevet  de  quinze  ans,  27  septembre  1867;  Leoni,  représenté  par  Mathieu, 
&  Fans,  me  Saint-Sébastieo,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareila  à 
gax  pour  cuisson  et  chauffage. 

78.086.  Brevet  de  quinze  ans,  12  octobre  1867  ;  Leplatre ,  rae  de  Paris,  «•  65,  à 
GlArenton-le-Pont  (Seine).  —  Lit  de  camp  portatif  avec  systèmes  de  bâtons  de  cam- 
pement. 

78.087.  Brevet  de  qninxe  ans ,  11  octobre  1867;  Lesage  et  Tieleman,  repréaontés 
par  Lafond,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  93.  —  Système  de  rayonnement 
mobile  appTicaMe  aux  appareils  religieux  et  autres. 

78.088.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1667;  Maljean,  place  d*Erion,  à 
Reims  (Marne).  —  Application  de  la  pompe  aspirante  et  foulante  comme  réintrodoo- 
tevr.  dans  les  générateurs,  de  la  condensation  des  appareils  chaoffés  à  la  vapoor.' 

78.089.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  16  avnl  1881)  pris,  le  19  octobre  1867, 
par  Nnnn  (les  lieun) ,  reprâentés  par  Lafond,  à  Fuis,  bomevard  de  Strasbourg  , 
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n*  .  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  pour  trier  les  substances  smvant  leur 
forme  on  qualité,  et  principalement  applicables  pour  le  blé  et  les  semences. 

lStÙ90.  BrcTet  de  quinse  ans,  lo  août  1867;  Ravel,  représenté  par  Brade,  à  Pttris. 
rae  des  Toornelles,  n*  47.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  d*arrosage. 

78,001.  Brevet  de  quinse  ans,  93  octobre  1867;  Régimon  frères,  à  Sain^Hil«ir•- 
deja-Moaille  (Gironde).  —  Système  de  montage  de  la  reille  dans  le  soc  de  chvrue, 
dit  monlage  Régimon, 

78.092.  Brevet  de  quinse  ans,  la  octobre  1867;  de  Ritttnger,  représenté  par  Hoel 
et  Geyles ,  à  Paris ,  rue  Blanche ,  n*  96.  —  Tables  continues  à  secousses  latérales  pour 
le  lavage  et  renrichissement  des  matières  sableuses  on  pulvérulentes  minérales  00 
autres. 

78.093.  Brevet  de  quinte  ans,  35  octobre  1867;  Stevenin-Larceleté ,  à  Noazon 
(Ârdeqnes  ).  —  Système  de  poéle-cuisinière  en  fonte. 

78,09(1.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  octobre  i867;Strickler,  représenté  par  Mathieu . 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils 
d*éclsirage. 

78.095.  Brevet  (patente  anglaise  eipirant  le  29  mai  1881)  pris ,  le 6 septembre  1M7, 
par  Turner,  représenté  par  Darnaud ,  à  Paris ,  rue  Feydeau ,  n*  a8.  —  Perfectioime- 
nenti  apportés  dans  les  machines  à  vapeur  à  haute  et  à  basse  pression  combinées. 

78.096.  Brevet  de  quinte  ans,  11  octobre  1867;  Valérie,  représenté  narLafond, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35.  —  Système  de  chaises  pliantes  a  siège  arti- 
culé, fauteuils,  bancs,  etc. 

78.097.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  30  juillet  1881)  pris,  le  11  otUshn 
1867,  P'^''  Whitworth,  représenté  par  Aguerre,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  ^  Appa* 
reil  perfectionné  propre  a  empêcher  les  accidents  à  Tendroit  des  croisements  de 
voies  et  gares  d'évitement  sur  les  chemins  de  fer. 

78.098.  Brevet  de  quinte  ans,  35  septembre  1867;  ^ndin  fils,  à  Paris,  me  des 
Vinaigriers ,  n*  63.  —  Compteur  hydraulique  appliqué  à  la  répartition  de  Tean  dans 
les  habitations. 

78.099.  Brevet  de  quinte  ans,  38  septembre  1867;  Bewîcke  Blackbum  (les  sieurs), 
représentés  par Genty,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n* 95.  —  Perfectionnements 
apportés  dans  l'emploi  des  allumettes,  rats-de-cave ,  etc.,  ainsi  que  dans  les  appareib 
destinés  à  les  tenir  et  à  les  allumer.  1 

78.100.  Brevet  de  quinte  ans,  11  octobre  1867;  Bourget,  élisant  domicile  ebet 
Boorget,  à  Paris,  rue  de  Reims,  n*  8,  à  Técole  préparatoire  de  Sainte-Barbe.  —  Sys- 
tème de  locomotive  et  de  voie  ferrée ,  applicable  aux  routes  ordinaires. 

78.101.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  octobre  1867;  Brailsford  et  Gadsby,  représentés 
par  Vinck ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  55.  —  Système  de  fabrication  du  tnlle 
00  de  la  dentelle  produits  par  les  métiers  à  tulle-bobin. 

78,103.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  i5  mai  1881)  pris,  le  16  octobre  1897, 
par  firatil  et  Grime ,  représentés  par  Aguerre ,  à  Paris ,  rue  Gaillon ,  n*  i5.  —  Appareil 
perfectionné  propre  à  mouiller  et  à  sécher  les  trames  ou  fils  pour  les  rendre  propres 
au  tissage. 

78,103.  Brevet  de  quinte  ans,  16  octobre  1867;  Chéron  etVergniais,  représentéi 
par  Genty,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Procédé  de  enrage  et  de  dra- 
gaoe  avec  Tean  comme  véhicule  et  transport  à  grande  distance  par  aapiration  et 
refoulement,  applicable  aux  ports,  bassins,  étangs,  rivières,  etc. 

78,10ft.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1867;  compagnie  fermière  de  rétabiis- 
Semeat  thermal  de  Vichy ,  représentée  par  Chevrey,  à  Paris,  rue  Clausel ,  n*  19.  — 
Extraction  instantanée  et  industrielle  des  sels  solubies  contenus  dans  les  eaux  miné- 
nies  naturelles  de  Vichy. 

'  78,105.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  octobre  1887;  Corbin-Desboissierre ,  A  Paris,  me 
Saint-Pierre-Montmartre ,  n*  9.  —  Foyer  de  combustion  mixte  cuirassé  et  perfectiottné, 
applicable  à  tons  les  besoins  industriels  et  domestiques. 

78.106.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1867  ;  Despions,  à  Paris,  rae  da  Pres- 
soir, n*  30.  —  Système  d*acîérBf  e  des  massettes  à  casser  les  pierres. 

78.107.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  a  août  1881)  pris,  te  16  octobre  1867, 

er  Dewar,  représenté  par  Bsîsset,  à  Paris,  rae  de  la  Chaussée-d*Antm«  n*  5o.  —  Per- 
itionnements  dans  les  procédés  de  conservation  des  substances  alimentaires. 

78.108.  Brevet  (patente  anglaise  eipirant  le  5i  juillet  1881)  pris,  le  16  octobre 
1867,  par  Dobson  etSlater,  représentés  par  Mathieu,  à  Paris,  rae  Sain^baatien , 
n*  i5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  cardes. 
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78,10ft.  Brevet  de  quinze  ans»  s8  octobre  1867;  Dumareat^  rae  Balay,  n*  à 
Saint-Étienne  (Loire)»     Métier  k  mttep^  tifaser  à  un  nombre  de  bouts  indéter- 

^|xi»,.  J)oirf;|vir4Ba(||uwM^  '^jQmm  4ô  CQii»pkWHM4fti#WMi«r  o«âv»rsel 

pour  VAM^pfW» .)  di.        .(       -  vh  ^J'  «M^îMif.»-!        1  -    ^-ii  t<  ,^'f''M3  fi  r  ^»h'>£:t 

I^'ami><FiiQ'  <^  M«lf^M.f^Vi^3.r^(lfria(AmQR^wmft^ftM  ia  £akrMailioii'f4>eic4»èlM, 
doubles  mètres,  etc.  "  <        »,  5.\.«  un  )ib 

78413.  i}r^v.9t,d^  qui\^ïe^$Hi4/<oejio^4!$67i;lif|d#^  «afi*^^^ 
Paris,  aveaue  de  La  Boardimnaye,  n*  i^5.  —  Perfectionnements  dans  les  machimaA 

78.11A.  Brevet  de  quinze  ans^.Aâ  octobre,  iâ^;  Jûbe|r4>  én^idomici&eiàinM'jlil, 
aj^,Gfiiiff4-^9talp.bouUvard»dM Capt^oinesA^-Uoteue..^  <.  ..'i 

y  .7M^^.  J&r«yet«de^qiiueafM«.i.4<oob>bi^ii867{L%PQfi«9^d'fi^r^ 
Cuy,  a  Paris,  rue  dû  Paubourg-Saint-Martin,  n'Sg.  — Pavage  des  rues,  .miMsloéCb. 
qa»»o(9f>$^t  M  cinifnUté  fte  boue.e^  de  ||0pMii^e'ic<)tf4e(peiiAe«aacaAaiBaÉ.  ;    »  : 

.,73»l]£i4  Arpvet  (le  quinze:  ansi»i  5^  o^tobqr  16^674  LeMUmmle^vepréBonté 
àPArisi  boulemd  de.3t^asbolu*gvA^?^.-T.«.MacWuo,À.PQUoy«ito1t|}oWTka  «oiitwaiit. 

7S.11(7^  Qrevet  de.qttinJEe  aRa,  >6.<>etolaro  .1867  ;  sMitrgiiifiiiUe^Kre^résanté  i«s;Le- 
n^poier,  à  Paris  «  boulevard  3aiut-MarUa,  29* I)iv6i!Si  perieclMoariemeotonèlUi 
la  fabrication  et  le  raûinagedn  sucre.  tj .  <  »  ,•  ,-iti.< .  .{i' 

,7A'il3«'  l$nevel<]f  i)mze(ans*.i4^ootobra«  iâ67>;<Miktbt^UKft'  rcfrépenftt^tpap>B)étry, 
à  Pjiris  »  rue  dos  Fiile^-dU'Calvciice»    ^«  ^  Boub>^  à  4crOi>  iodessflrmblev  .  ,  .  ^-08 1 

.7&,1Î9.»  Uirevet.diB  q^iéfis^  a|i8«  AA.of:tobi(evk367v  MMiva0^iitfH>és^itliér|»ar  Lei<&|ate 
à  Paris ,  rue  Sainte-Appoline,  n*  2.T^S)»tèMMe«OQa'lnibctiMi4eTbdi]Moii»io^  altaeldia 
PimcQusna. ->      i,.    ■     ?  .  -y,  •  Jm.  <       .    ,         f i-.ni  -  v/t? 

JÔ,X2Q.  Brevet  de  quia^o  ans,  )6  octobre  Ji867(  Morlptu  è  Paris.!  do  Bf^l^MÉf» 
n*  2. —  Toumuriëre  mécanique  dite  tourhutière  MorleL  '  .vn.jjr.niUd  m' 

7^Uitn«v«t  d^i|uUl^^.  iii^ci«bii»i^fPér»v«,f:c|iqésrtnl»4AAL«é«^^  à 
|Vrî& ,  Jboi^^vard  de  Strasbourg,  n"  ^3*  —  Sysi^èjoe  d4  ffeiiP>éla9éi(|M^paiii>êinbièy^ 
et  débrayage  d'ootiU  et  twowsiooav  et  aa^fe»«tf4ikatioMfiiMUlrîiiU«fc  '•Niioqqit 

78pI22.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  iSanitiS^bi^le*.  I^I^m,  4M^qlei#ardedii 
Prince'Eu^/^i^e ,  n*  — ^  Fabrtoation  de. pavés,  et  dalies^  artifiqieU'^bAseHlentlgMat. 

18.12a.,fircff8t  d«  qulDiBaDSiia  octobre  18679  Si^boeislMl.  mpith^^U^  }S9»j^nt^ 
à  Paris,  rue  SaiQt-34bas]lien ,  n?  45»:-^P«rfect«mimMniS)ap9»oftéB>im3hat»pé^^ 
txîiarsriQbois*,       .  .   ;        .    ^  -  -..m 

.7^,1S<L  Brevet  da  nf^aigags,.  oetpbiiei  iM7».StebAliik.lAvc«mpf iTt^i^,  ttpféam^ 
tés  par  Lépaulle,  à  Paris,  rue £leae,  i3. •^PerfectioopemaQtsfîaiis.Ia  fbhnaAioo 
daalamai  da^sabnos.  ,  ■  ■  '    .  ,  »j„  -.  j  .U)[  8r 

1S,1^  Brevet  de  xfoinse  ans*  \A  octobre  18674  Tbomaai»  ifapréimtié  paUiVuflk^^ 
Paris,  baale«ard3aiiUnMaprtifi,  «T  3i3u ^^aildois  des ^a«)Mid'«PiiC^      n<  ».ii'> 

78,110.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  octobre  1867;  l'ottn  frères,  rae  da«{taniirds 
n*  84, à MonU-^oÂUsqus^Çoi» ^S^ioe). ikiUe mbe 4im  e^lhfk dirmsin,  1  xoi.HV 

78,i27»  Breve4  4o«rn^<*i^«  &&4>ctob«e  >i367(  Tad«r^xepciésai^^lterJ»«&tte«i| 
à  Paris,  rue  Sa^o^Sébastw>{P?  45.  ^6ys»èBae  boiriopDagafafyjtfcaMe  hwiilrliiiiai 
de  cheasins  de  fer  etianlras;   ^  ..,«  -  v        .1    r.  tn  .«n'^lool  >. 

784)138.  Çrevei  de  quinze  ans,  i4<MU>brs  lâ67^  Walde^^  iwpnisenlé  i^aitDâiiln'é* 
YÎHe^à  Parift... boulevard  dAStraaboui^i  n?'6ou  ^  UmAtes/à  vorrtè  iMMeaiFmivaBi 
se  remiilacee 4  vokK^  '  •  '  •  .  •  s   «-.tM^t.' >  .,oii  >r>-'jj:<i 

78,129.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  3  avril  1881)  fris,  leta&4iolQfaMTiâ67) 
par  ^hiteburst,  WiAlft^Qt^^adiog'^  re^éseBlésparTolbAa««ai44Mfin,i4M«de(Ho»roi» 
a*  93u'--**PevlûCtiona«menli^aiu  -n  ,nr'  ,-}vù'i-w''f,<- 

7â,isa  Brevet  deqniaseana,.aax>atobrer.i867(,B«6belkD»  raiMPéàa^ 
ro^  Ferraoï^iète ,  |&'  ni ,   iyon  (Bhtee y* r>-«IVN]«s  pvopuiiiMCi^ik  «palettea» i  (X)  I . k*' 

7843L.  Brevetrd4»>^iiiae  aiis»46  oiilBJMe-4869  v^(^«>Vva»  Ba«taag»>:nhiiv(â 
liamiUa  (fimb^a-da^bdiMV-^TJkp^  vw^l^oir» 
a^'^emi^d^ fipr^» ' '  I      ,,.•.}  r  •)       f..j     »?  «.iot  .ikt^-O  iS'î 

78, 13^^  Bf «vet  de  quima  ans,-  %i  septembre  11867;  Boi]M'deki,  à  ParisrhNileiiiBdi 
^SrinearEwmt  nr^-r«'MétierMs&ii!f»  ^  .  ..s  .j/,  ,1»  7' ; a  •'/'i.-'- 
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78.133.  Brevet  de  crninze  ans ,  lo  octobre  1 867  ;  Charrier,  représenté  par  Gairoard . 
à  CbAMèm](e'(Àf^rté).^  Ap^HÂtion  à  rhyârattliaae  d*tui  princîpe  de  djnaïDiqae. 

78.134.  3reyet  de  .qatofte'an».  3o  jaillet  1867;  CheviUion,  rèpirésemé  par  Chevii- 
Ueik .  ^  fàHs  ;  boilletflcrd  de  Mbntpamaèse ,  n*  1 1 1 .  —  Âfian^oir  à  pereassion. 

W.iad^ftielfetde  qtointeaii»,  3 1  octobre  18^;  DeiidiA.rueSamt-Nicbias,  n*  j,  à 
Lille  (Nord) .  —  Système  de  niétier  à Ttistrer  le  fil  de  litt. 
784^-  'Bi^Vèt  idfi  qaiùte  ans,  26  octobre  1867;  Dt^nap;  à  Âr(^^lLi>Q  [Gironde}.. 

—  Enduit  ostréidole  propre  àia  coltnre  de»  hnitres.  ' 

78;î37;  Bt^Vet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1867;  Édant,  section  de  Montant,, à 
Saini-Etfènne;  ^Eeire):  ^  Moteur  dit  moe^or  à  ttir,  à  gàx  on  à  vapeur  comprimés, 
l^ldS*.  Bfetet  dé  quinte  .i^ns,  3$  octobre  18O7;  Gaidan  et  Tresgot,  I  Nîmes  (GasdL  - 

—  Agglomération  de*  poussiers  et  charbons  de  terre: 

78vf34.^Blhiivet 'die?  quinte  àn^,  26  octobre  1867;  Odasse^Kefin»  élisant  domicile 
che^  Retin,  à  Blangy-îès-Arras  (Pas-de-Çalais).  —  Joint  de  tuyaux  pour  les  eatix,  le 
gat  tià  îâl  Vapcutl  • 

78,1  (K).  Brevet  quhxzè  ans,  i**  octobre  i86<7;  Gandin ,  me  de  Hercé,  \  Nantes 
(Loire-Inférieure).  —  Systjbme  prêtenaàt  les  cas  d*incendie  dans  tontes  les  constroc- 
t&>né  dd'terrëettlemer.  ' 

78,lfti.  Bi^vet  de  dnq  aiis^  12  septembre  1867;  Grimbert,  à  Saint'PoI  (P|is-de- 
Caflii^y:  i-^'^ppè^èî^soupape  éctmomique  réeulateur,  du  ffeu  aveè  ctef  ou  registre. 

'?8;U2.  ftreVet'de  quinze  ans.  3o  août  1867;  Honejrger,  représenté  par  Brade,  £ 
Pans,  .miie'.'de^'  7'^^<>^ll^f  ^7*  ^ M-fectionnements  dans  les  niétiers  à  tisser  à* 
pluyieirrt'txaY^èftet. 

78,\(i3.  Çreyet  de  ouinze  ans,  28 octobre  1867;  Itères,  me  PincIcwSITer^  n*  33. 
À  sli^l^urg'twu^nhra).  Régulateur  de  machines  &  vapeur,  ^Kisyiihne  d^.régutor 
riVaiiofi d'pûrAfWbjrûWme.  ^'  \  ^       ''  .   .  \  ' 

'iS}ï4Êii,  Br>évèt  \cie  quinze  ans;  17  octobre  J867-,  Lake,  représenté  par  |>issQt,,i, 
WrtiV'^^'dfe'-w ^Fidélité, *n"^o.  —Perféctionnemems  epporiés  aux  chaudières' ou. 
générateurs  de  vapeuc  tubulaires  destinés  aux  machines  a  vapeur  fixes  locomotives' 

ouifôfe(tedbiiw!"^- '  " 

*ï78iïfl5i''ÔrèVet'dèquliize  ans,  46  octobre  iB($ji  de  Tà  Souchëre,  l^ulévard  Notr^., 
Dame,  n"  23,  à  Marseille  (Bouehes-dii-Ahdne).  ~  fixtractioh  dé  ^ub^tahces fh^ibles' 
dèaWi1jÉ%i«i^qWï(^  éoriUenhent.     '    •      '     .    '  '  '  >  , 

nM^^'  ^Bteikt  de  tîùîùte'  ilns','36  dctobris  î8^7;  LauSvîck,  t  Comi^£|s  (Nord). 
Galon  sergé  à  cordonnet,  à  Tusage  de  la  fabrication  des  corsets,  ou  de  tontâoive 


mélasses.   .  r  ^  - 

mntm  BteVèrt^ë  UÔInzé'  ktii,'Zp  octob^'  i8e7;  Mari^,  à  BelleQgfiseÏAisi^e). 

iâmmh\mTmwRériîarin.^  ^  ■  '  ,  '  '  '  • 

ïfa.lSO.  'Bt^èt^a^  qtdûiié  ans,    bfetobré  1^867;  Mcnudier;  aix  doioiâinc  du  r*— ^ 
GIriirill(éhtf6i;'|^r«é^d^^SaMéè  (Ciîà^eanférie^è].  —  Idystèihé  d'eïiÂction  ( 
des  moûts  des  raisins  par  le  batUge  09  barattage  et  Teau. 

•78,^^i'  Bt^Vèl^é^MIbze  atisV2o  bctolnre  mi\ Merle  et  compagnie,  /ewtheAUs 
pa)p»kiitoè«;^à'lWn<^  (ùkt^):    Mâhode  dis  trafitement  dès  prodoHs'des  àalines.    '  ' 


^  n«<^dits^ p^i^è'i' ï'  k"  ff^HcâÈoB  An  sucre  ^ar  le  miûii  '  du  'd'iiUres  ^àb^tàjùkce?^ 
d'iSÉë>WtfÉptiéilS*ailddgtte.'  '    '       '     '  ; 

78,154.  Brevet  de  quinze  ans,  xq  octobre  ,1967^  Prével  ainé,  $a^Ue-MànêV 
n*  Î7V!àû^IAW  '(^é(tië-Inll^rïeui*é')^'—  Sy^t^     de  maçHlne  1  déiater  et  découper  .,, 
les  bolS^trWbyeh  dèf  l^iiciè  Yohde  ou  tîrcuïaire.  '  /  ri       »  t.  -tm 

7fil,Ï63:'fei^ét^dé'quiiizerans;  l'y octobi^  ï8^i  Riiquet, i'ei^résenié  par  AmottroVx,!, 
à  Paris,  rue.Notre-Dame-de-Nazaretbjr  n*  61.  —  Lisière  faite  aux  tapfaun^ 
to«il€fè<'^btenl»ééîï\)  hi^idr  Jacquart/  imitait  la  tapUsen'e  |à  !a  ihaiû  Jdl^^ 

78,T<^i<'^vét;<le'quin)^e  au^,  2&  octobt^  i8t(7;;Eocli(â,  ^epréaj$^(é;(|i|'^'|b^^ 


B.n*i746.  -^.,^^9  —  ...... 

GooVs  de  Brosses,  iC  là.  à'Lvon  ll\hôûe\.^  Di^till^tîpn 4^9  minerais IntuaûoeÔJ^  pnr, 
uûe  préalable  ri^partîtion    la  chaleur  à  Taitlp  de  la  vapeur  aurcbau^Téc 

78 .ïîi?:' Brevet  de' quinze  ans,  17  octobre  iSfi^,;  Kun>pf.  à'Parjb^»  J^ouievtrjl  fiii 
chard-Lenoir,  n*  lA'à- Freîn  auloniatiqu(>  dçstm^.  k  arréJter  U  roUUon  de  toute 
eapëcé  de  roue  et  applicable  aux  trains  de  chemins  de  fer.         ,  ^ 

73.158.  Brevet  de.  quinze  .ans/aS  octobre  1867;  Simoutre'^  représenté  par  «on 
përc ,  place  d*AusterIîtz ,  h*  1 6 ,  à  Metz  (Moselle),  «-j-  Diapason-breloque, 

78.159.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1867;  Terras  ûls  ainé  ,ffu^  Sainte-CécUe 
à  Marseille  (Bouches-du-Khône).  —  Appareil  déeigeur  applicable  a\iz.  mii^oUeries. ,  . 

78.160.  Brevet  de  quinze  ans*  a8  octobre  1807;  Vaunoecke,  rue  d'Arraa,  cour 
éxx  Jardin' ,  n* ^ ,  section  des  Moulins .  à  Lijlc  (l^ord),  —  Machine  â  filer. . . . , 

78.161.  Brevet  dQ  cinq  an^,  a6  octobre  1867-,  Walter,  k  Sa.ve^e  (Bas-Rhin)-  — 
Mâchîne  à  trancher  te  savon.  ...  .  .   i      i  •  < 

79.162.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  i3  mars  18Ô1)  pris,  le  \2  sep^eo^hr^ 
18Q7.,  par  Willcock  et  Maison,  représentés  par  Aguerre,  à  Baru^^jrue  O«tlion,t  n"  i5. 
—  Machine  perfectionnée  pour  le  moulaec  en  wlc. 

78.165.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  i8()7;  Aymard ,  représ e,nté  par.M{)rTip^f  ^* 
Mâcon  (Sa6ne-e(-Loire).     S^st^me  de  di^tillatiof^  des  piatières,  bijLumincnseS}  j 

78,164.  Brevet  de  quinze  an3,  17  octobre  i5^"7;  pondes  jeune,,  reppéseaté  par  îi€- 
monier»  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin i  lif  jo.— Système  de  labricatfpn  aes  tiinbre»- 
poste  ou  mobiles  par  gravure  et,  impression-typographique  aiqr  (Apier  Qoflain]U« 

78,165^  Brevet  de  quinze  ans,  01  octobre  i867;'Cadot  frerés,  pjf^:^  Ip[4^iAle>, 
n*  5i ,  à  Lyon  (Rb6ne).  —  Moulin  à  broyer  le^  couleurs.    ,    ,  ;    j  » 

78.166.  Brevet  de  qujpze  ans.  5  nbveroVe  18675  Ctntel,  7»^  de  VHdtel^de^ViliA,: 
n*  â ,  à'Darnctal  (Seine-Inférieure}.  —  Pierre  artiucîelle  en  tôrchù  eoBapnmi^. 

78,167.,  Bre:vet  de  qnii^ze  apa.  18.  octu^e  .,^867;  Ç^ayagnat,  .l^jppr^scinté  |^r  Le 
Blanfc.  à  Paris,  ruè  Sainte- Appolj^ne,  n*  z,— Perfectioniiemçnfa.^ap^lacon^^uctioi^i 
d«s  lanternes,  notamment  des  lanternes  de  voiiupes,  eJtd  ,^        .  »■  t  • 

78,168.  Brevet  de  quinze  ans,  2  novembre  iS67;'Cristin,  boulevard  de LQpg^amg^, 
n*  iSg,  à  Marseille  (Bouchpt-dip-Rhôn*),  —  Appareil  moteur  f;oBC>fpifi^aj[^».ax]^.p:^yçn 
dc'fâ  valeur  acide  carboniqug  surchauffée  etjr^,énérée.      ,  '        ,        «•  , .  d 

78,Ï69.  Brevet  de  quinze  ans,  a  liôvembre  1867;  Çyssop^.pas^gf{)Q?iymp4*.4t. 
Nante^  {Utire-Inférieure).  >^  PiyQpe-l\io^èrjQ  à  tiiguine  .bu  éuignoir  Jdç.  arrêté,  (tom- 
bant SëuT'snr  la  lumière.      "."      ^  ^       ^  „     ,•  .  .^    t,  }'  r^  :,.  j       'Vt^*    -  it.  > 

78,170i  BrèVét  de  ouinzé  ans ,  i70ctbl)re  1067;  Del^pine,' à  Paris  ^  rue  d^AHen^ag^*., 
n*  7.  r-  Svflèmç  dç  bfflpce  de  compjtoir.  .  :  ,   ,      . . .  i     • .  V 

7S',17l.  Brevet  dè  quirize  ans,'5d  octobre  .lâof;  Domb,ey» V4.c  qe  Con4§,^*4i),)i 
Lyon  (RW^ne]^  -r-  Bança  e\  chaires  pliants  en  fer  et  bois  où  tovii',pn  .fetY  »,      !  i  ' 
Brevek  de  quinze  ans  ;^3Q^ôc^re,i^p7v^ 

9 à'  Lyotï'l  hhWiVé  )  .     -  Produit  iridig^he  dil  caje  Dabreuîl,  '         i  - 1 .  -,  en 

78.173.  . Brevet  do  (juipze  anû..  p  novembre  iSÇj^  Ousantci;»etXc;lrariç»  Je  premier 
à  S«ilit:-tJÀ'entiu  et  te  dcuzieme  à 'Monlescourt^(Aisne}l  — :  UtAû^içg^  d00,  yap«9^ 
mortes  pravenant.  d^  l!évaporationdes  jus  sueré^  daps  les  appfireil^dijpiaî^ivide^par 
rîAterp&iîtîcm  d*ùne^chaudière "entre  fedït  appareil le'c^deilsajie^,  âctu<}U(çifl^jHl  1 

73J74.  Brevet  de  qj^inz^.  ari s /4  novembre*  1867^ 
»•      à  'C6Héâûx'  (0vondç},'^*{Jy;jlfc^^  ge/pft^ijtèiè  atteifll^lA  «.iîM>»3c^W,4«ftq 
fer».  '. „^  -J   L  "  -r 

78;175.  Brëvel'dfe  quinze  ans,  17  qclobre  ;Sj5T,.&na]{,.rç|içesent£  J?#rif,ftft»xwd.i^À  »■ 
Paria,  boulevard  de  Strifsboiuyp  n*  i3.  -^<î'enre  îp  clous  jpjaur  ^ajei^ïM^/ Âçpt^i^'ofi 
ntres 'd^tinatio^s' '  ' .    ,         .-'.o-    • . /| 

78,176;  Brevéldrfquiûzèans.  à  novembre  48é;[;|îéur2f,  représwUé,b^r,iÇi^hfiW. 
rne  «SW'Piiy,  h*  î     Saini-Eliennc  (toire)'.  —  Procédé  de  Jt|briç^on/^iip<MjiÇ6^4ft  I 
rabaa-passementerie.  V • .  •        .  ,        ,  '■  ^ .  '  vi 

78,ï77.  Brevet  de  qùihzç'ans,  ,)7  bc^o^re  iS67;^'cnno^  repréflent^pia^DiHihr^- , 
▼ille; ITâHs',  boulcviira  Ûé  Slràsboiirç,  ri'^q,  7;^  WfçcliopnpqM^^i^ç^Ui^ilii. 
mat^nçf.ejt,^  la^^oiç^dçs,Çjtiçnuny,d^  fer,  afin  empêcher  Je.  d^fl^  véhi* 

Olll(^.  "        '  ^     .  _  o     •    A  '    i'     •*  /   i.'ii.»    "'Jit^       '  «l'î» 

7è^;t7S!  lEfrev«^(  dé  quinze  ans;  6  nîîveiflbrje,  1867;  Gùivet  eîjCoxppagnjiÇ^'  rne  dv^,  ; 
TaNétt,  h*  7V  t'Troyés  (Atibêy.'^'  Apparëtl  a  adapter  Aux  métiers  de  oonneterie  ditf , 

34.  •  • 
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par  Gutmann,  représenté  par  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  i.  —  Ma- 
chine à  coudre. 

78.180.  Brevet  de  quinze  ans,  17 octobre  1867;  Guyet,  représenté  parLafond,à 
t^ari.s,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  dans  les  générateurs  à 
vapeur  tabulaires. 

78.181.  Brevet  de  (^piinze  ans,  7  novembre  1867;  Hivcrt-Jardinier ,  représenté  par 
Foucault-Devie,  à  Vrigne-aux-Bois  (Ardenues).  —  Système  de  fabrication  des  pan- 
meiles, 

78.182.  Brevet  de  quinze  ans,  2  novembre  1867;  Jacqujemin»  avenue  Serpenoiae, 
n*  20,  à  Metz  (Moselle).  —  Machine-outil  dite  tranche-pierre. 

78.183.  Brevet  de  quinze  ans,  20  septembre  1867;  Landais,  àParis,  rue  de  Boulogne, 
n*  8.  —  Renforcement  des  fers  à  double  T. 

78.184.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1867;  Larpcnt,  à  Paris,  boulevard  d«a 
Invalides,  n"  18.  —  Disposition  de  traverses  de  chemins  de  fer. 

78.185.  Brevet  de  œiiaze  ans,  17  octobre  1867;  Lefèvre  et  Dorrc,  représentés  par 
Lemonnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29. —  Système  de  frein  automoteur 
agissant  par  les  tampons. 

78.186.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1867;  Level,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Système  perfectionné  de  vasés  cubiques 
gradués  pour  la  démonstration  du  système  métrique. 

78.187.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1867;  Magoin,  représenté  par  Lemon- 
nier, à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  2g.  —  Perfectionnements  dans  les  lampes 
brûlant  les  hydrocarbures. 

78.188.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1867;  Marotine,  à  Ham  (Somme). — 
Compensateur  hydraulique.. 

78.189.  Brevet  de  dix  ans, «5  novembre  1867;  Millet,  à  Lormoni  (Gironde),  —  Ma- 
chine à  fabriquer  les  bouchons  de  liège. 

78.190.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1867;  Plessard,  représenté  par  Lemon- 
nier, à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Perfectionnements  apportés  «nx 
réveille  matin. 

78.191.  Brevet  de  quinze  ans,  12  octobre  1867;  Priqueler  et  Loiseau,  représentés 

far  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectiouneoxents  appariés i 
outillage  servant  à  là  fabrication  des  boulons,  rivets,  etc. 

78,19^.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1867;  ^heldon,  représenté  par  Lemoa- 
nier,  à  Paris ,  boulevard  Saint^Marlin ,.    .29.  —  Machipe  à  former  les  chapeaux. 

78.193.  Brevet  de  quinze  ans  ,  18  octobre  i867;Sivdi  frères,  Dillies  et  Requillart 
fils,  représentés  par  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  2dr— Procédé  de 
fabrication  de  la  dentelle  dite  pomt  de  ParU^ 

78.194.  Brevet  de  quinze  ans,  2  novembre  ^867;  Van  Doreo,  roe  Grillet,  a*  16 
(la  Guiilotière) ,  à  Lyon  (Bhône).  —  Système  de  propulseurs  pouvant  a^appLiqqeri 
toute  la  navigaiion. 

78.195.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1867;  Vigoureux,  représenté  par  Lafond» 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  mannifnjtîop.. à  Tétat  da  prà^ 
paralioa  du  lin,  chanvre,  ]utp  et  autres  matière^  textiles. 

78.196.  Brevet  de  quinze  ans,  21  octobre  1867;  Ackermann,  à  Paris,  rue  de.Caati- 
'  glione  »  n*  \h,  —  Support  en  fqnte  pour  les  grilles  entourant  le  piod  des  arbres. 

78.197.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1867;  Babacci,  représenté  parMathieo, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n**  45.  —  Système  de  moteur  dit  ignéo'pneumatiqmes  i 
double  effet  et  pression  variable* 

78.198.  Brevet  de  quinze  ans,  1.9  octobre  1867;  Baer,  Rempel  et  Pia»  re|irésenlét 
par  Lemonnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Système  de  machina  à 
coudre  et  guide  de  couture  applicable  audit  système  eiaossi  à.  d'autres  machines  à 
coudre. 

'78,197.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  i5  août  1881)  pris»  le  ai-  octobre^ 
1867 ,  par.Baird,  représenté  par  Vinck,  à  Paris,  boulevard 5a^(>Marliii,.n*  35.  — la- 
trines perfectionnées  mélangeant  de  la  terre  avec.les  matières  déposées. 

78.200.  Brevet.de  dix  ans,  8  novembre  ^867;  Bel  et  QuinMl,  iGaroasBanoe'(A«da}. 
—  Cheminée  furnihige  à  girouette,  système  François  Bel  et  Guirail. 

78.201.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1,867 ;Bombact,  représenté  par  Hébr^,  à 
l^aris ,  boulevard  de  Sébaslopol ,  n*  82.  Système  de  moule  et  de/fmaie  à  llasagada 
la  verrerie. 

78,^03.  Brevet  de  qjuinxe  ans,,  19  octobre. Garfoat  ihoaaieQia^i.  reppémtés 
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par  BonneviHe,  à  Paris,  nte  da  Mont-Thabor.  n*  aA.  —  Machine  dite  retordeasê  uni- 
verseUe, 

78.203.  Brevet  de  quinte  ans,  18  octobre  1867;  Cbavagnat,  représenté  par  Lie 
Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoliné ,  n*  2.  —  Perfectionnements  dani»  la  rermeture 
des  vases  à  liquides,  notamment  potir  pétrole,  schiste,  essence,  etc. 

78.204.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1867;  Collin  fils,  me  Saint-Ferréol , 
n*  5i ,  à  MarsciHe  (Bouchei-du-Khône).  —  Appareil  à  éthériser. 

78.205.  Brevet  de  quinze  ans.  ai  octobre  1867;  Donner,  représenté  par  Larond,  i 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé  d'éjarrage  des  peaux  qui  four- 
nissent les  poils  propres  à  la  fabrication  des  feutres  pour  chapellerie. 

78.206.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  186^;  Dnros  (M**),  rue  de  la  Pomme, 
II*  lA .  à  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Chemise  dite  Daros,  k  suspension  élastique. 

78.207.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1867;  Esnault,  Du  Bisson  et  Laplaiche, 
représentés  par  Lemonnier,  à  Paris,  boulevard  Sain t- Martin,  n"  29.  PeiTectionne- 
ments  apportés  aux  iMchines  è  coudre  dans  le  but  de  les  faire  mouvôir  mécanique- 
ment. 

78.208.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1867;  Gellée,  représenté  par  Mathieu, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Système  de  construction  perfectionnée  de 
ponts  destinés  à  faciliter  la  circulation  dans  les  carrefours  et  voies  importantes. 

78.209.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1867;  Gottschallc  et  compagnie,  repré- 
sentés par  Réhré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol ,  n*82.  —  Genre  de  stores. 

78.210.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  octobre  1867;  Hildobrand,  élisant  domicile  à 
Paris,  rue  Bergère,  n*  71 ,  hôtel  de  la  Matson-Blaiiche.  —  Véhicula pouvsmt  être  mû 
par  différents  moteurs ,  dit  anneaa  à  route, 

78.211.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1867;  'Janles  et  Jones,  représentés  par 
Pnoot,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  — Perfectionnements  dans  la  fabrication 
des  rails,  des  barres  de  fer  et  autres  objets  en  fer,  ainsi  que  dans  les  appareils  qui 
sont  employés  à  cet  effet. 

78.212.  Brevet  de  quinze  ans,  7 novembre  1867;  Jonquîëres  et  Garoute ,  me Ber- 
nex,  n*  a,  A  Marseille  (Boncfaes^du-Rhène).  —  Composition' propre  à  aiguiser  les 
rftsoirs. 

78.213.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1867;  KliSer,  à  Paris,  rue  du  Faubo^Ilg- 
dth-Temple,  n*  loA ,  passage  d*Isly ,  n*  aa.  —  Système  de  monture  pour  stéréoscope, 
dite  monture  Kiffer. 

78.214.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1867;  Martin,  à  Bischwiller  (Bas-Rhin  ). 
—  Système  de  batfitte  perfectionnée. 

78.215.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  octobre  1867;  Midol,  représenté  par  Lafoird.,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS.  —  Brise-mousses  rotateur. 

76.216.  Brevet  de  qoinxe  ans,  18  octobre  1867;  Norris,  représenté  parThenen,  A 
Paris ,  rue  Laffitte ,  n*  37.  —  Perfectionnements  uaus  les  armes  à  feu  se  chargeant  par 
b  calasse. 

78.217.  Brevet  (psMnte  anglaise  expirant  le  17  mai  1881)  pris, ie  ai  octobre  18Q7, 
par  Peel ,  représenté  par  Aguerre,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  «~  Perfectionn,eQ^Dts 
apportés  a^x  métiers  à  tisser  les  serges- et  autres  étoffes  analogues.  ' 

78.218.  Brevet  de  dix  ans,  aa  octobre  1867;  f^^bel,  fueTiffonet,  n*  a6,  à  BofHlç^ 
f  Gironde).  — ^  Fabriolition  d^omlyrage  en  paille  et  bois ,  propre  au  jardinage. 

78,919.  Brevet  de  tjuifRtte  ans»  at  ^octobre  1867;  Renacrain,  élisant  doi^iibile  qbcx 
Monsset ,  à  Paris ,  rue  de  Rivoli ,  H*  1 1 6.  —  Para  projectiles  Renaudtq.  * 

78,220.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 9  octobre  1867;  Renoir,  à  Paris  i  rue  Guénégàuil , 
ii*.27.' — PerfbetlDmiettients  dans  les  muchfnes  rotatives  servant  de  moeurs,  de 
pompes  on  de  cMQptafert. 

78,^1.  Brevet *de  quinze  ans,  10  octobre  1887;  Senlfort,  Maliiar  et  Meuncç, 
représentés  «par  Lsfond ,  à  Parîs ,  "boimfvard  de  Strasbourg ,  n*  a3.  Syst^tnè  peiïec- 
vmnné  d^étav  Hmeur. 

78,222.  Brevet  de  dix  ans,  5  novembre  1867;  Tamaud,  au  viljlage  de  Lot,  coia- 
afivmedé'IarMrrè-Blissiëre^Vietile  fCreose).  —  Uerse  dmilaire  munie  d'un  regula- 
tenr. 

78,923.  Brevet de  qninso'ans,  19, octobre  1867;  Tonssean,  représeotépar  Le  Blanc, 
à 'Mis,  rtie' 6«ia*e'AppoliBe,^n*  a.^Perfeciioonements'dana  ta  confection  dies 
chaussures  dites  chaussures  hygiéniques, 

^8?fStt;  Bi'Mtflde^tiniteim,  H  sêptenAre  1B67 $  Walekecreprésentfé  par  Lafend, 
à  Puis,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  eerrure  à  péne  rotatif. 


^?M!2i^.<^vçi<]e  ^i^e.«]ift,  o4  oo(ob]^^r*8673  Abi^h^maMi^rr^pr^fs&t^fftr  Ma- 
thieu, à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  A5»  Pedeclioanemenis  Apportés  aiu.  poi^e- 
iponoaU,  pMC^f«uill^, et€4  ,  > 

7S,2â6.,  Brevet  de  cinq  ans^  S9  oaqbre  1367)  Béô^r^i  Foaquet»;à  GofBpiègae 
(Oise)»  ^  Scierie  méçanique  à  4éçQi»p^r  le^  bois  d^joi^ivu^crie. ,  , 

78.227.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1867;  Boulet  përe,  représenté (par  ^ 
vialie ,  i , Paris»  boulevard  SainttMarMn  i>  a'  .99,  -r^  S>«Uu99q  de  wçbine  propre  à  la 
fabrication  de  la  briqueterie  €}t,  en  gén^^'n<ii<<^ùw&.pcpdJiùiiU  en.qaati^^.fwaUms 
et  céramiques^. pouvant  se,  mouler  plei^js  ou  cc^^ux,»  unis  ou  à  moulines,  système 
également  appU^bie  au  moulage  4e  U  Iwba  et  def  aggion^é^é»  c^u  général. .     ^ , . 

78.228.  Brevet  de  quinze  ai^,.u<  novembre  48^7 Boivrdt^t àLouyiera  (Éu^re)*  — 
Sy&tëme  d'éciimoice  écumant  parfaitemcut  les  viandes  ^as  aucum  aecpurs  étranger. 

78.229.  Brevet  de  quinze  ans»  ^  D^veittbrjD,j3è7i  Cayrel,.rue.SaintrTbibaiHt  a"  47, 
hÂtel  des  Pyrénées,  a  Bordeaux  (Oiroude^i  t—  Fabrififitioo  de  ruches  d abeilles. 

78j.230.  Br evct de  quinze  ana,  s^  oçU^bre  1S&7;  Çoiaberie^  représenté  pac  Laviali». 
à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n**  29- — Appareil  d'éc(Air,ageàl  oxygène  .  dit  dcfaif^§e 

78.231.  Breffit  de  quinze  ans.  M  octobre^a$67.}  GorÏHitTPenltiile.lilf ,  k  .Parjt^  me 
Richer,  n*  26.  —  Procédé  de  fabrication,  par  soufllerie  et  fusion,  du  verre^^coft- 
tait  etc.        ■  i  -        !   1.  i.>- V  ..•«•     ....    r.  .:  :   .      •  •  - 

78.232.  Brevet  de  quinze  9t  aQYeml]!^:^.  iW^^i  pelage  Jejune<t  J3!oru4inot«  k  ^ 
goulème  (Cbaneuyte).  —  Af^pareil  destiné  4  recuire  ie/s  tooleft.mélamquea  pour  pape- 
teries.   ,       ,  •    .  .        ■  ,    .  .\f  5   - ...        .    .  V 

78.233.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1867;  Deligny,  à  Mézières  [/^(iuffifiê)' 
Çahiex  réglé  pour  récriture  anglaise ,  r(|nd«,  bâlarde  et  goljbique^ 

.  .78,334.  Breyetde.quii^ZQ  ans,  .tà  i^ptembr^  i3674iJ)aznazet,  ru^  de..VQiidte«. 
n*  i8^«à  Lyon  (Hb^)»  -rr  Mo^en4't^^tiii^€u^,l§^  cogHur/eAi  p^naurea  ^Jtcwsttm^ds 
chapeaux  de  feutre,  par  voie  d'immersion. 

.  73>^9S*  Ëi^mt  4e  quinze  ans,  ^4  QçlAbFe.1867 v^D^rtH^d»  repré$eiité.par  ôay,  à 
Pai:is,.  nue  du  Faubourg^-Sjtint-Martin,,,  n\  39-  -r^  Per/QcUpqtne^eolJ'appQFi^^  à  w 
niveau  d'eau  régulateur. 

,  .7^i234.;  Çre.^e&^^at^bik  apfflaifo  efpiraçiAfJe  2S,j«iiUet  1881^  pm»-!^  ^<K:tobre 
1867,  par  Easterbrook,  représenté  p?*. P^psot,. rue ^e  la  Fidélité,  n*  10.  —  Perfee- 
^iV^em^ata  d^iis  lesma^hined  pu  apparue  ils  peur  a^ogiiivri^r»,  mettre  en  mouvenieut , 
fermer  et  entre-fermer  et  diriger  les  aigiMUes  et  ies-iigo^inx  de  chemipi  de  fer*  . 
/  .7^.237.  Brevet  de  qwa^eaos,  28  ao«U  i867v£vej^^>|>^,  me  4e  TOnlloa,  9*28. 

—  Appareil  dit >fi4içu^j/!«tf«. ;.  ,   .         •  i..  »   ■  ' 

.  :78,2^8^  Brevei de  quin^  ans ,  26. octobre  1867  ;Gaid4^n  «VTres^ti,  à  Mimes  (Gerd). 

P^fefCtiopaemefitA  à  ia  fabncaiUoB.«uetaeUe  de  r««;6kl«>érMuN»  4ee  pousaie^ée 
charbons  de  terre» .  m.  ,  *  • 

r7^2^9«  Brev«^  de  .quii^ze  ans,  9  novembr^B  1867;  Xiiûyot  ^t  Gadiaoi^  À  Bar^e^ac 
.(Meiue),     Çkwqp^euE.pçrf^liç^pé  dit  pl^mb  ,ccmptfsufi  ml^in^Um, 

78,240.  Brevet  de  qumze  ans,  2&  octobre  1867;  Hackenbroch  (Vàres^  4t«pféaeDâ4a 
,par  k?ifo^,..^  .^çi^,  ^uie^ard  de  SUrAsboorg»  a'. la^^  Système /de >  moalm  i 
ipousqueton  des  verres  de  lun^tt^ft^     •  •  :  -      '  km  .  - 

7$>^(^l«,^^ye|.,de.qiiinse  ans,  22  octobre  1Ô67;  Harweiler,. représenté  parGeaty, 
ji  J?Ç(rist<bqùlfîvar4  ^«aumarchaia,  ni  Qence  dej«iBeUedi|e  JameU^^A^iwlIé. 
M,  T&i'm.  Brm*.  4e  qvMi9eaps>  aô  octobre  >667.i  ImbsirfpféseniéiPM*  Vinck»àtoi«. 
boulevard  Saint-Martin,  n*  33.  —  Tissu  propre  i  l'ameublement.  ,  . 

3>^^.3i|<^^etr4^,qi]i^^aiu,.94.oetotbm  i867;LeiH»ar,ipepn^oliéperGflnky.àFuis, 
)ijauli8var4»  Bcaam^o^^ ,  ,n*  95t.  r—  Gearei  der  locomoU^re  nqntiere»:-    -  ^  - 

7a»34^  .Bjie)r%^  ^{»^n^  ^uoglaia^  expii^nt  le     Mn'il  «88^)  pria.  le.  «A  octobre 
B«r.  UfmV^ ,  /^éseiHé  i>ar  âaiit^er,  ^  Pao^ ,  r^e  d$,l«  .Cbaaa^f&e^'Aatm.  a*  5a 
rrnT^;flfrfe^tioai)f 9ienU  4eA9  lea^aïkiMi'etls  .pottri  briller  ie^petrolewçl'autoee  licpaidii 
eombustibles.  liw  .ii..  "  .  -,  .v  .  •  t    .■•  i- 

ao7f>S46..Br^^t.  4e,q[i^ns«iuasri  24  0C||Lofc^l^>^7ti]tlu»ch«4  Pans.  riie.JUeregrattier, 
n*  5.  Tn-  Appli^tioa4*iune  capsubç  porte^mouAqueion  aux^oigiaéesrdee  saea  de  dames, 

78^46, Brevette qcuazea«8,  BéiOCt^bre  1867*,  NeoaUdt,  à  P«im*  mde  GImUoI, 
,i»*7i»  —  'Sor^t^ii^ de moûle^ïfaarge*     .   ■  ,     f.  ......         *  , 

)  7^^7.  aEe¥9;t4e^.qyinae;i^iiB,.23.049t0i^  ^67;,Ba»p«il.  iittàmà rf9tt>à»:Tm9^f 
n  là»  —  Procédés  de  raffinage  de  camphre.  ,  »j  .  .  »* 


A  k 


B.  n*  1746.  ^63  ^ 

'  '  '78^949.' Bmet  deijaiiite  ààs  ;>Srdetobre  i897^  BoUter,  è<Pifrii»['  iUé46^  SaMi^iige  > 
ï)^&et7/^Chl(i]iedHè'é'Atti^a«tAi^âi«ûf^^^      ,1.  ..  .    »  .  -      t  î 

78,2ft9,  Brevet  de  quinze  ans,  sa  octobre  1867;  Rob«rtsoa'et  Orébat,  retitéaètt- 
têêi  pttt  éeniy,  à  Parh ,  boblèvard  Beaumarchais ,  if  gS.*^  PerfeétiÀnttéihentj appor- 
tés dans  le  cyiindrage  des  titans,  ainsi  que  dans  les  ittachines  otk' appàreiis qui  é'y 
rAfltchent'  '      '  '  '  <   '•'  ^.  )''..•...."•: 

^va.'asO.'Brevèl deqèinté^na,  34  octobre  1867^  R<^/&  Put» >Tner delà Gkeiëi^é, 
-n^Br  (Montmartre).  —  M élfaede  de pttriâeation  de  Tair.  •  »  '  ■  '  '  •  >-* 
^  "78,251.  Brevet  de  «tpainse  anè,  'aâ  ôctcA>re  1867;  Rndel  (les  «ieUrs^  titCrdntièr, 
représentés  nar  Maârîen,  à^Ma,  meSaint-Sëb^tien',  n^%5.  -^  <&etïi«edë'lttifti^  èn 
pondre  apphcable  à  la  "pl^éparâtion  de  oôiàinea  peaux;  m  '  ^  '  '  >  ' 
•  '78.352.  Brevet  de  quinte  ans,  9  novembre  iBO^^  Sériât,' me*  Gted^es^mrMei, 
n^a8,èBordeanifGîronde>.~- Système  de  publicité.       ■      1.  /  .  •  .  t  »  . 

,78,35d.  Brevet  de  quinte  anb,'aa  octobre  1 687 ;,'8telielin' et  compagnie/ i^e^tt- 
sêntéa  par  Lëpanlle .  à  Paris ,  me  Bleue ,  n*  1 5^.  ^  Perf)sctiotan«(Éients  dans  ràîgnisage 
elle  polissage  de  pièces  dVffmes.'  '  .      vo>  .  <.  t.  .  > 

78,354.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  octobre  1867  ;  Steheiin  et  compagnie,  re^rééen- 
lés  pal*  LépauUe .  à  raris,  rae  Bleuet  n*  i3.  Appareil  éé  iHaisagé  des  poignées  de 
-sabres.   '    "      •      ■  ^     .  > -  i      ..t«  n  .  < 

78,255.  Brevet  de  quinze  ans,  a&  octobre  1867;  Taloott,  représenté  par  Thenëii, 
il^m,roeLalBtte,  n''a7.^l»orié4buet  petfeèiionné'.        f     '  ^ 

78,356.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  octobré  iâ64;  TaiV»  repiréieAté'^par^tdfj^;^ 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Moyen  d  augmenter  ie  pouvoir  motént*^ 
lavapenri  "»    '••  \    ^      "  '  ' 

78,257.  Brevet  de  quinte  ans,  a&  octobre  1S67;  Tavemier,'  représêaté  par'Aifaon- 
ram,  à  Parià,  i*ne  Netre-Dame^de-NazaretU,.  n*  9i.  Perîèetioànémeiits*  appcnrtés 
dàns  'ies  tisana  des  'pitntonflea      an'métSér  Jko^^nut,  pont*  teiidr  la  ta^itecriè'à'ta 

78,358.  Brevet  ée  qain»e"ans.  a5  septembre  i86if;  Tembe  eiHémart,  I^Ainfens 
'(fournie)»  —  Machftae  à*  ftncber;  moiss(mner,  peiiasée' en  mnt  par^ un  cb\eVal  etif  <dn 
âne.  =     '  "^1-' 

'  '78,350.  Brevet' de  quibie  ans,  9  ^novembre  fSd^fBeMier^tné  de  Paris ,^'ii^^i&, 
à  Tturs  (Indrè^Loire).-^  Avertisseur antomotcta-.      "  "'q  .7r»-j 

i  78;360.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  octobre  1^671$  Bk^banti  h  PktW.  Pùbfimët 
-~End«il<cetttrerbnmidité,  ditéRdlutmsAHmi^.         nr^rr  •  >.].    !.  v^m^if 
'  78^361  i  Arevel  de  quinze  ans ^  11  noveMre  '1867;  Oiettins.'  à  Hareûil^df-Ay 
(Marne).  —  Machine  à  électriser  les  bouteilles  à  vin  de  ObAmpiagnb.*  '      *   '  ^ 

78,363*;  Brevet  de  quiiite  <ans ^  novembre  1867,  GàTre^i  à:Mbrèi^(fniral^^^ys- 
I^Mrde  fitbriektiende  btflalneiei's  éti  béisv  avec  n^rqnetori(es  dé  tènietf 'natili^ë^èi  tnr- 
nements  en  cuivre  et  métaux ,  applicables  à  toute  espèce  d'horiogerfei  '  >  "  ""  '^'^^^ 
.  7(^,3M.  Brévet^eqninieanè*  11  novbnibl^  i'867*,€faa^pë,rTttedn'M\B!gi^Vii^i5, 
à  Marseille  (Booches^-Rbène);  Système  de  ferâieinris  é^é  JèèHiHtùte  de  dmùt^de 
-ftriiyMèmeChappk)*  -.mi  ,  -.1.  i  >v  .lU  .i-if:.-: 

fWHôàk  BHsvet"de quinze  ana(  isnovembie  ^8ë7';Gognli.  mé'1^répvei^,'ft'<3S^;A 
Brest  (Finistère).  —  Système  d'anglaises perfectiminéësi     '    '  *  ^       >i  H.p>n(»cc 

78,385.  Brevet 'de  qnfiite'^anrfj  i8ectoAA«  1887;  Dnnileft'Plnu^oét/retiréÀèMt^W 
AnMKiroiut,  à«Pnritfi  rne  i«èlte^aifteHlè-Naiaffe(tt/i/'  6f;'^^8ystèbiftè 
à> réverbère  à  flamme  renversée;  propre  «à  'M  ealeinatfdit  deir  pfotlàsMii»'  s^é^éS  ou 
autres  corps.  ..  ....  r.,    {     .u    i. .  m,i-.»  r;  ji.,.  -,  {Mi,v«»h.i>i 

^ -a8»368i''Brëvei  det^^nie  tns.^aS  oètoibre  186^;  Mif  >et-Ro^tW«pt^sen^éà^par 
Lavialle,  à  Paris^  bcndevarASainMlieftia,  nrag;"— Genre-d*èilâriera*«n  vèi'reM'iiHÎ- 
ni  A  eompafiinMnis  ponr  filnalenN  etoMe;  et  meyèha  de  lëé  <A>ttb2r'ft'ta  iprlMèe."  ^ 

78^307.  Brève» lie  iminie-  ans,  «5  dctobve  1487;  mt^i  êAiék  ië^db^daf^  BeiEb, 
4l^«ia,  me  Piépna,  Système  de  fa^tisittfmattottdév  Vibtixlttâtti^ènl^tô^ 

aiguille  et  à  percussion  centrale.  >!'<  '*''(<  tr-:  > 

r  ^lStWi  itwretâe  qnlbae  «Utr»  a8  oMotere  1867^  ftParis,'rtte  de  Péhdbïen. 

b5.  '^Peffleetloon«nma«ppoiié4'la  «onstmetlik  dés  ebènidlèin^*  Vi^or. 

78.369.  Brevet  de  quinze  ans,  96  octobre  1867;  François  y 'l*eptAentéjftif'¥iiiâf, 
i  Pitis,  bnuteva^A  6akii4llaltitt,^ir  85.^  ^  A|^paiéildaiki^i>fi»^<{1»^R(lftw. -  , 

78.370.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  iSO^t  Mdièrë;  éliilttft  aoUhiciie  efiëz 
Ve««l:^nid>di«/Vead6me,n*94>  à  Ly4nffiMM)i^MatilMf«ôlâMàte  vetté  di4e 


—  m  — 

78,37 1 .  Bravet'de i|vhiae  adb  «a  i  iMiMaère  •»8&7;  Qiilé ,  ^  OhsA  tar-Smob  (Seine- 
Inférieure).  —  Perfectionnements  .MX' cyiûMlm  de  pMiion  ftoari filature  4e  coton, 
de  soie,  etc. 

78,â72.  Breret  de  qoinze  ans,  a6  ootafare  1867;  Granger,  à  Pans,  «oe  Mon- 
taigne, n*  36.  — 7  Gril  verliDal  à  double  faee  et  ses  teoessoiras. 

78,273.  Brevet  de  qninze  ans,  7  octobre  1867;  Havy,  représenté  parDerat,âlV 
ris,  rue  /Sain^acques,  n*  247.  Bfadbine 'propre  à  la  fédnelion  en  poudre  aa  ta 
copeaux  de  tous  les  bois  destinés  am  tannage, d  la>teittturB  «a  d  d'autres  asagesmaK 
leiênes. 

78,27(l.  Brevet  de  quinze  ans,  6  nef  emhm  1^87;  ficmbert,  repnésenté  par  Fmil- 
Lat,  rue  Ferrandière,  n*  i4,  àl«yoB  (Bbôifce)*'^  wittdUtf]ij[«^i^>  obtenivnrte 
métier»  à  tulle. 

78.275.  Brevet  de  quinze  ana,  19  jaiUei  1867^,        >  ^  ^  Gbiyetle(8adne*et-Loire). 

—  Machine  locomotive  eeimit  :  au  transport  et  à  Ja  tnelioa  sur  toute  espèce  de 
voie ,  etc. 

78.276.  Brevet  de  quinze  ans,  la  novembre  i867;iieroy, à  Aaxerre(Yonne}.-» 
Système  d'outil  pivotant  destiné  au  Mavail  du  bois. 

•78,277.  Brevet  de  qttinze.aua,  i3  novembre  iB^-;  Magand-Gharf,  me  Sainte- 
Cécile,  n*  116,  à  Marseille  (Bouches-du-Rh6ne).  —  Coffre-fort. 

78.278.  Brevet  de  quinze  ans;  9  novembre  1867;  &fancey ,  représenté  par  PeuiUat, 
rue  Ferrandière ,  n*  i4 ,  à  Lyou (Ek6oe).  — * Peifeotioanements  aux  poB4>eB  à  vapeur 
en  général. 

78.279.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  octobre  1867;  Matthews,  représenté  par  Bonne- 
ville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Tbabor,  n*  24.  —  Appareil  à  rafraîchir  les  eaux  gazeuses 
et  les  sirops. 

78.280.  Brevet  de  quinze  ans,. 28  octobre  1867;  Monitc,  représenté  par  Giesé,  à 
Paris ,  passage  des  Petites-Écuries,  n!*  20.  —  Fermeture  hermétique  de  bofitea  et  fla- 
cons destinés  à  conserver  toutes  sortes  de  comestibles. 

78.281.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  a3  octobre  1881)  pris,  te  26  octobre 
1867 ,  par  Norton ,  représenté  par  Santter,  à  Paris ,  rue  de  la  Chaussée^' Antin  *  m*  ^ 

—  Perfectionnements  dans  le  creusement  des  puits  et  dans  les  appareils  employés  k 
cet  effet  et  à  d'autres  usages  semUables. 

78.282.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1867;  Preux,  représenté  par  Vinck,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33.  —  Table  de  cuisine  à  évier  intérieur. 

78.283.  Brevet  de  quinze  ans,  . 5  novembre  1887;  Bodet,  quai  de  rOfaeervance, 
à  Lyon  (Bbône).  —  Appareil  dit  pnéamètr*  à  aiguiUê,  ou  pnéofrofAê  àeffkt  dincL 

78,28iï.  Brevet  de  quinze  ans,. 2 5  oobobre  1887;  Saint*Amand(M**),  représenifie 
par  Laviâlle  •  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29.  —  Genre  de  relève->jupe. 

78.285.  Brevet  de  quinze  ans  ,'9  novembre  1867;  Sanlaville ,  renrésenté  par  Rabtl- 
loud,  cours  Morand,  n*  29,  à  Lyon  (BbAae).  —  Marque  de  jeux  dite  séaisf  ra^iAe. 

78.286.  Brevet  de  quinze  ans,  36  octobre  1867;  Sevérac,  représeulé  par  Mathieu, 
à  Paris,  rue  Saiat>%Sébasiien,  n*  dS.  — Peefeckionneaients  apportés  taux  consaiaets>âie 
chemins  de  fer. 

78.287.  Brevet  de quime  ans,  sS  octdbre  i<867;  Stebelinefc compagnie,  nepiréeen- 
tés  par  LépauUe ,  à  Paris ,  rue  Bleue, n*  i3.  —  Appaicii  pour tenruer des piècee  d'une 
forme  quelconque. 

78.288.  Brevet'de  quinze  ans,  s6  octofaee  1867;  l'I^nui»»  représenté  par  LoBiane, 
à  Paris,  rue  Sainte-^poliné,  n'  a.  —  Perfectionnements  dansiee  dispositiona  et  k 
construction  des  mouvements  d*horiogerie. 

78.289.  Brevet  de  quinze  ans,  28  septembre  4667;  Tinet,  KpréseuCépar«eaBrel, 
à  Paris,  rue  de  Vaaves,  n*  83  (Montrouge).     Bougeoir poitoHUhunettee. 

78,200.  Brevet  de  quinze  ans,  s6oetobre  i8«7i  Weilmv  inpréaeuSé  -par  Dreyfooi, 
à  Paris,  rue  de  Bouffy,  n*  du.  —  Boites  à  cadran  destinées  «  contenir  des.falîottits, 
dites  6oCees-peadales. 

78,291.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  21  aoèt  a88i)  pria,  ie  .a6  ooletee 
iifi67,  par  Widdowaon,reprétentépar  Matbiea,  à  Paris,  me  âaim-SébaHienvn*  45. 

—  PeifectionuemenÉs  apportés  à  ia  irivimiian  des  paraplaiee  et  orabreHas. 
^8,192.  Brevet  de  qnmae  ans,  12  novembre  «867;  Wimet  fils,  à  fiionent^Bas-de- 

Calais).  —  Système  de  mouiage  à  la  plaUche» 

78,293.  Brevet  dequimoe  ans,  «9  octobne  1867;  Aooqnatvinpréeealé  |iar Brdvifle, 
àvParis,  avenue  de  Saint^en ,  villa  fiainMI icbel,  n*  6.  ^  MfbetionMHnts  dm 
les  vêtements  dits  oBiozonsi. 
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78,^4.  Brèvet  de  tfonnettm,  3ooetoln«  1867;  Adsms,  reprâieifté  par  Vinck/à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33.  — Disposition  perfectionnée  ayant  pour  but 
d'extraire  les  cartoncAies  des  ttrmt»  se  chargeant  par  la  colasse. 

78.395.  <Bn»V€!t  (pa^nte  an^ise  expirant  le  a  joiflet  1881)  pris,  le  39  octobre 
1867,  f^^  Aikœan,  représenté  par  Ivatts,  à  Paris,  rue  Canmartin ,  n*  54.  —  Perfec- 
tionnements dans  les  armes  à  feu  et  dans  l'artillerie,  pour  instruire  les  soldats  volon- 
laires  et  autres  à  une  courte  distance  seulement  de  tirer  ayec  précision  sur  les  longues 
ftutances,  et  pour  obtenir  tm  registre  exact  de  faction  de  tirer,  démontrant  le  résul- 
tat de  chaque  coup. 

78,S96.  %revét  de  quinze  ans,  3i  octobre  1867;  Airiau ,  représenté  par  Guy,  à  Pa- 
lis, rue  du  Vàubourg^Saint-Martin ,  n*  5g.  —  Pendule  hydraulique. 

78,207.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1867;  Bagnard,  représenté  par  Gntperle , 
à  Paris ,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  2.  —  Peffectionnements  dans  la  construction  des 
grues. 

78,'298.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1867;  Blanc,  à  Périgueux  (Bordogae). 

—  Conservation  des  marrons  bruts  dans  leur  peau,  en  boîtes  de  fer-blanc,  flacons  et 
bouteilles  en  verre. 

78.299.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1867;  Borsarellî  (M^).  rue  Sàint-Fer- 
réoî,  n*  64,  à  Marseille  (Bouchesdu-Rhône).  —  Genre  de  corset. 

78.300.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1867;  B^ocaoTle,  à  Paris,  rue  Decrès, 
32  (Plaisance).  —  Fermeture  de  volet  et  persienne. 

78.301.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1867;  Chapron,. représenté  par  Muzard, 
à  Paris,  rue  d'Enghien,  n*  3i.  —  Mode  de  préparation  de  la  tourbe. 

78.302.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1S67;  Charpentier,  représenté  par  Le- 
monnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Maillechort  plaqué  et  ses  appli- 
cations. 

78*303.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1867;  Cocherie,  représenté  jpar  Lemon- 
nîer,>à  Paris,  boulevard  Saint-]\Iarlin ,  n°  29.  — -Procédés  et  mojens  d'opération  pour 
rezécution  de  tours  de  physique  amusante. 

78,304.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1867;  compagnie  parisienne  d*éclatrage 
et  de  chaufiage  par  le  gaz ,  représentée  par  Aùaoain,  à  Paris,  rue  Cuvier  >  n*  14.  — 
Procédé  d*extraction  de  l'ammoniaque  contenue  dans  les  eaux  de  condensation  des 
usines  à  gaz.  ^ 

78«3Û5.  Brevet  de  5|uinze  ans,  7  septembre  1867;  Constant,  à  Bàr-enr-Âube  (Aabe). 

—  Système  de  matériaux^briques  à  triple  usage,  formant  maçonnerie,  plâtrerie  et 
jBeauiserie,  applioui^s  aux  constructions  économiques. 

78.306.  Brevset  ae  quinae  ans,  39  octobre  1867;  Cuisinier,  représenté  par  Lafoa4, 
à  Paris .  boulevard  de  Strasboprg ,  a'  23. —  Système  applicable  aux  pompes  rectilignes 
Bt  rotatives  ^ur  les  maintenir  .amorcées. 

78.307.  Brevet  de  quinze  ans,  octobre  1867;  £lting,  r^résenté  par  Sautter,  à 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  5o.  —  Machine  perfectionnée  pour  séparer  la 
ûlriae  d*avec  le  son. 

78.308.  Bre«efc>de  4|ujAse  ans ,  i5  novembre  1867  *  ^  Sabatier,  rue  des  Oo- 
minicaina,  n^.i^,  à  Marseille  (fioucbes-du-Rhône).  —  Pist<^t-révolver. 

7A,d09.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1867;  Fan,  rue  du  Jardin-PoUic,  n*87, 
à  Bordeaux  (Giroi^de).  —  Système  de  bouchage  métallique  collé. 

.78#31û.  Bcovet  de  quinae  ans,  39  octdbre  1867;  Grundei,  représenté  par  Jiéfaré, 
à  faris  •  teulevard  de  Sébastopol ,  n"  8a.  —  Fabrication  d'an  tissu  alpaga^caoutchoua 
pour  articles  de  chasse  ou  de  voyage. 

7841  lo  Brevet  de iqninae  ans,  3o  octobre  1867^  Ooilmet,  («présenté  par  Lemon- 
niav,  à  Paris,  iMmlevard  8aiHt>Martt»,ii*  99.  Pendule  à  balancier  viâMe  à  marche 
mystérieuse. 

lUJMft.  Brevet  de  qoinxe  tus,  219  octobre  1867;  Horrington  et  Ghipman,  repré- 
aentie  jwr<Ag«eire,  à  Paris,  rae  Qailion ,  n^  i3. —  Peiiaetionneinents  apportés  dans 
la  fabrication  des  doublures  pour  tapis.  • 

78;313.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  n  mai  i88t  )  pris,  le  3i  oclobro  1667, 
-par  tcAkvféon ,  renrésenté  par  Ivatts ,  à  Paris ,  rue'Caumartîn ,  n*  54.  —  Perfectionne- 
ments dans  la  mbricatîon  des  out9s  ou  instruments  employés  pair  les  gaxiers ,  plom- 
biers et  autres,  poqr  le  polissage  et  pour  rajustement  des  appareils  de  gax  et  pour 
Atnres  emplofa  senâ>labTe8. 

78,314.  Brevet  de  qainie  ans,  39  odtôbre  i867-,  Udosky ,  élisant  donodle  ches  Mo- 


— -aee —  i  .1 

relf  cvierOurljQs  V.  m*  s«::--- Apf)ai«U,A'eiiini8nagedeMs|^cw^ 

nique.    »  • -.t..!'.  •  î  ■     ,     .  i' ••  •  ' 

.76»^^5,,  BrQv^(paUaiiBa»gl«M&  expiran/b  Ib  f  octobreuBS^)  ^ifs^  -le  3o  ocftdbre 

—  Perfectionnements  dans  la  production  du  papier  À  dasaAi^  des  «detaiiift  lilfattgn- 
pbi4m9ft.ej^.«|it9ef.iM|#0es*   .     -  .   .ï      .  '.m..  »t»  .  ^  •'•■i 

78.316.  Brevet  de  quinze  ans».  octobre  i86^;Morri8;,  vepréaboté  p«r  ^witlêt*,  à 
^i^ria.  ru9-Mfl&^^*<A> '37.  --nPerfeetâOBnfimin^ta  dans  ieaannesià  IbdaechargeAiit  par 
.la citasse. >       .       .  ■  ^  .    .    )    .    •  ' 

78.317.  Brevet  dequinxe  ans,  99  octobre  1867;  Picbot,  représenté^  Mtâli«B. 
à  Paris,,  ir^«MSMaiTSéb»tiienv  n*  PécfeotioQneiiients  appdméa  «aux  ayatfeniea 
d*iobttmatwM\  iicltueU..  > 

7&i^l3>  BU*!evet  de  quiaxa  ans,  ag  «otejbre  1667;  Piffre»>à  me  dé  raAlel-de- 
Ville,  4)*. 8^»     3aMi«seu«e  à  vapeur  p^ttr  U  ebapàlieriev  > 

"idiSlO.  Brevet  de  quinze  ans,  39  octobre  1867  ;  Ramspanhcr,  reppéaenté  par  Aaaoïi- 
ro^Uâ^.^BiriSf  fîa^  ]!!)ol|^am6^ei-Naiarelit,'nf'  61.  r — BBpèee#lénièvefidteâv«c  des 
peaux  quelconques ,  dite  Zo/ii^  d'^frii^Mi  . 

.  J^,d%Q,  Bceyek 4^  qoinzeaos»  3o oelobre  «18674  de  Bîala deORonclaret âisaat  domî- 
x^  cbeii  DeVQÎÛ9>  à  Paris*  eanrefour  de  robsery^toir^,  a*  t5.  ^  Fooir  de  vemtîe 
cbaufTé  simultanément  à  la  bouille  et  au  bois»..         <    .<<i.  j 

Bi?ev/eti4«t<iuuue  lmsj<  di  octobre  I1867;  SalMony  leprAentè  par  Dreyfus, 
à  P^rvi»  pet  de  l^ody;  j»*  Sa,  Fleurs  .  feuillages  on  autres  dessiné  queiGonqnes  tis- 
sés ou  brocbés  sur  oiaines  el  tnunei*  destinés  à  être  appliqués  sur  des  tulles  pMv 
pf^um  wU|genx«d€)denftelieu  •   

,  '  73,9^*!<3ce)^t^de  quii^e  ans ^  29  od^re  1867^  ^dunita»  à  Paoris,  rue  des  Ort«- 
lines,  n*  35.  —  Macbine  dite  palUsonneuse,  servanl.à  spérer  i»  palissoimagtt  to 
j>eii¥ix^  .1       .t.-     i  i       •   •  .<.......'• 

78,323.  B(e^vet,r(p«lteiite  anglaise. ekpinint  le  ai  octobre  i88i)^#iB,le  a9iootokre 
i^.^.parTiiom^.'représeafcé  par  Malbisa»  à»P)Bri5.««ieSai9tHSéliB8tièb,flr4S.— • 
3yatemQ.de  rqiié.perfecîimiée  pour  YoHurce  àtâpenr  dÉarabèal  sur  les  routes  oNî- 
naires.  •  •  h».-- 

{  78,3^.1  Bf^iTftt 4a  qitinse  ans;  5«  oeuvre  1867;  Varletv  élisani^dpmieile  rue  Qou- 
vÀQpa-jSiaint-Gyfff         à  l4ftvaUoisrPeyret>^Seine).  -r-  Cbamw  êoiil  toutes  les  pièces 

;  .73k^^'3ffiV9^fi9iquvise  ans»  3a octobre  1667;  Wakk^âParisv  raeHoatofi^eil. 
n*  55.  —  Sac  de  voyage  dit  sac^hemùi'de'fer'banqttette  à  double  swjfltt,-  "  • 
^•  i7ft»A9i^  Pr9Ve.trd«iquk»ie  luss»  3o  dctobre  1867^  .Weisck^-teprésenté  par  Lemon- 
à  .Pans..4mkm4  Aaio^-MaiPtiQ,  n*  29., ^  Geim  de  fruits»  i^eoiSj  feuflles. 
p^iel^aq^6m^,Jet|l!méd<&deAd>riesftionde^^me4|i  >  '  • 

78,327.  Brevet  de  quinse  ans,  3i  octobre  1867;  Allen,  représenté  pàr  liatkiea,  à 
|>ans.;i  ^,.3mV^éiNi9lien»  a*  éS.  ^  Mdde^pscmetlaaC  d^ealfvef  et  de  prévenir  les 

incrustations  dans  les, ^ndtèacs. >  1.   •     i(i<  )  ^>   

Il  7^»a^2^  |Br«y#t  4a  «uinM  ans ,  6  novendire  1867  ;  Bernard,  représenté  par  ^^nck . 
A.|^r.bOAlmi<^(*Maclinj  i/.53.  -^arovpieànx^losioù  ^t»ià<UtiUjrdme.'^c 

78.329.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  novembre  1867  ;  Carpenterliiitpnésflntàpir  fjsfond, 
^^IMlli  hm^ivwil'^e  Stinabourg»  n*  s5.  tefeotuonemmbi» dans  les  deft  de 
montres  et  autres. 

bîi&^6flifif«l  4e  quittse  «M«  M  «MreBobraa667)  Qometti.veprftsenté  par  Bonne- 
ville,  à  Pans,  rue  dû  Mont-Thabor»  n*-aé. — ^ Perfoctkmnenienls  dans  lesapparaihè 
4wel|au0î^li)(y^^      .  m.    .:.f  j  •  ;  \  i 

•  «.^8w93iM<  S^wati  4»  qninxe  ans  »  4  novembr»  1867  %  Qavian  ^  lepstenié  pérLntoi.  à 
^mih,kpyktmA4^.^l^m^Hm9i  nrsd^-^-^ystèn^dajfiBnriàfisnœntinwpàvreannie 
plâtre  à  cru ,  réduit  en  poudre ,  etc. 

T^^^^l  f^mxiphmk^  angtaiie^iiMftaeséfaclsliM)iiB8s}pHs^lei6  nbvaÉbre 
1867,  par  £atoivofApnmnl4ifaittGeAin[«  à  Paris»  boaltBvaié'.fissninaTCWàt.'nf  gi5;^ 
Jf^9miiQnnemA]|tS]dm  letinétie^  • 
•77fi,394  BmM  de^ojAsMuas,  1  nQYe9braii867;  Rifam  el  HnmUoi, mp^éseMé  pu 
de  Gbav.aw»çs«iJPnmjrue  da<FanbQare4>MBasBnière^n*58.>^  i^lMMicslisB^eMin* 
riwi  fii^>Dl(^cwdimkïQi^ayinil  U  posprimé.de  i^dral^crnginew^  ii^mdes quelles 
o<>ntifflinyol»  lii  i  '  *t  V  iM-  .V  •   -'•)«.  f  "  i-f 

.7&93A.'.Beftvs(44  gninseans»  5  aoûtaSeyvdA-Fahnefajelmiflnpréatalé  par  FaiiM, 
à  Paris ,  passage  des  Princesv.tc-  BlaolMne  à  penon  les  mantugnes:^ .  '  ">  ^  i>    . .  < 
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7iia94^^-Bf«iV!fi&d«^oliisf>aiisv  tii  ottbkTO»aS7;Garb0alcna;  tmè  delà  Vieifië-Inten- 
dance ,  n*  9 ,  à  Montpellier  (Hérault).     Appareil  photographique  omnifere. 
.  •  79>a36«  Brevet  4e  qoînxe  ataa  i  S  mowmfare  .1867  ^  Gérard;  réptfésenté  par  Henry,  à 
Paria, «ne  do  Théâtre,^  nt  100  (Grenelle).  —  Pmédé  démoulage  d*objet8  divers  en 
iwwtchoiiusaoïiplttoa^nrei.  >     .    ,  i 

78.357.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  novembre  1867  ;  Gervats,  iASSUS  et  DerombiM ,  <à 
.Pariai  m»  JUbflvaU  n:^  17  ^Bdl«vUle).  ^  V^ooipède  tricnfole. 
.  ,78<d39..J)neYetde  quinze  ans^  »t  septembr*  1867;  Gioson  jeune,  représenté  par 
Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoiine ,  n*  3.  —  Periectionnements  dans  les  foôets  et 
le«>|iertefoHeia<. 

7$>â39.iBcevet  de: quinze  auv  ia^tobtc  1867;  Gfb^,  représenté  par  Thenen,  à 
Paris,  rue  LafBtte,  n*  37.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  téiégraphiqnes. 

78,340,  filrawt  de- quinze  ans,  6  tiovenbre  1867;  Hélovis,  il  Paris  i  boulevard 
Saint-Martin ,  n*  55.— Procédé  relatif  à  la  Imbrication  des  passementeries  métallicj^ues 
DiiJiiMûf M»  reUgieuaes.ei  civiles.  . 

■  l^MU  Brevet  déiifainaeans,  lâoctobre  ïBCn*,  Hilgers>,  représenté  par  Muzard ,  à 
Paris ,  rue  d'finghieo ,  n*  3i .  —  Machine  à  laver  le  littge.r  '    ^  ■' 

78.3 A2.  .Bravei  de  quinze  ans,  4*  novembre  1867;  Jodeau-Labbé»  représenté  par  Le 
l^ne»à  Paria,  rue  Sainte-Appoline,  n*3.  « — Perfectionnements  dans  fèmploi  des 
matières  destinées  au  tannage  des  peauv«  :  -  .  < 

78.343.  Brevet  de^uinze«Bfl  »  octobre  iSf^;  Leitenbêrger,  représenté  par  Brade , 
à  Paris,  rue  des  Tounelies;  n*  47.  —"Perfectionnements  dians  les  appareils  pom*  f  él- 
ection et  la  ûltratieft  pa  grand  de  matières  coloraotètf  ou  autr^. 

78.344.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1867;  Lelnbeti,repéésent4pair  Béfotdfe, 
4  Paris*  rue  des  Troia-GoiiDonnef-db-Tempté,  n*  5o»  ^  Dispositions  spécîdes  dans  la 
€0#istrnctioo  des  escaliers  en  fer«  •  - 

78.345.  Brevet  de  quinze  ans,  5i  octobre  1867;  Millot,  représenté  par  LaSôHûi  à 
Biria  »  boulevard  de  Strasbourg ,  nT  2 3:     Machine  à  rhid>fller  les  nieuies. 

781346* . Brevet deqninzeaDas,  M  octobre  1867 v  Nutz^  et  Estes»  tepfftêsènUistpaY' te- 
iboonier,  à  Paris, lioidevard  Saint^Marthk,  n*  39.  Perfeetioanements  dans^  les  ré- 
gulateurs de  vapeur  et  les  soupapes. 

78,947.  Brevet  de  quinze  ans^  5  noi^embi-e  18^;  Pagëll»;  repf^sdttfépàr  Mathieu, 
à  Pteis,  tue  Saint-BébaaliBnv  n"  45.  ^iQenne  d^amanh^aonieiiir  ou  lAbâm-côlIécIfèn. 

78.348.  Brevet  de  quinze  ans,  31  octobre  1867;  Pavin  de  Lafarge  (les  siétM)*;  i«- 
liréaentéa  parMomon,  i  Prêtas' (Ardbche).  Système  de  ^^te^égulateur  ft  adap- 
ter ans  fours  à  chaux*  11 

'  7â»34ft.  Bmet  (patenté  angleise 'Oipirant 'le' ^  avril  1881)  pris',  le>i  nb^embre 
1867,  par  Pickering»  représenté  pàt  Pissot,  à  Parts  ;  rue  de  Id  fidélité ,  tf  io.  ^'Péf- 
fectionnemenls  dans  les  appareils  pour  'soulever  les  Ikrdeant  et  pbuvant  servir  à 
d^antrés  emplois.  .''.<. 

i  76,3jpO«  l^Fdvefc  de  ^fuinze  asasv-Omo^embrè  1867;  l^uMic^l-Pèyrat,  à'Mrisr,lme 
du  Mail,  n*  37.  —  Matière  composée,  etc.  dite  inseethorèPejfrùX»- 
:  78,d5h  Brevet  lté*  quinze  ans,  4  novembre  1867;  Quancitt,  représetité  f  ar  Petit,  à 
Paris«  rue  BlondeU  nf  6.     Piano  avec  système,  de  timge  équilibré  par  isérie  dé  hiiU 
dotes  et  de  aillets  mobiles* 

78,352^  Bmretde^limiaeans,  i6novembre  'i867^ftoH«ild,ài8ailit'liiihld  (MèKie). 
—  Porte-foret.  '  '      '  '  '  J  ' 

■  78»a5d/B^BVB^deii|oiiRie  ans^  ]5  novembre  18(7; Slmatorat,  l^p^éMIé^r Itfnsard , 
^-Pari8,rBed*£nghielr,  n*3ri.*^Motfniràair.       •  ^  ^>  .  >  ' 

78,354.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  novembre  1867  ;  Salles  jeune  «t  ïtompagnië ,'  r^ré^ 
«entés  par  M,  lialhâenvàParia,  rueSaint«débaaHea,n*  t5.^  Tissu  Ibrmé  par  un  ,mé- 
éaagujdefàoamdDs mititeMektilea  «lifabriqoésu»  l^tf wétîers  à^la^chatué  e^  cteta- 
laires.  .   .  i      ;    •  '         .  i       ■  •  , 

'srTêM^  BreVelde  qiriAze«artav^ naveiiAwa  j8»7t^^ha  »  tepréaerité^r  LaToifd,  à 
Paria^  boulevard  de  StràâbnHgv     33..*-^  Système  de  pipë  sanltairo;^  • .  l  i:  I  ,  1 1 . 

78,356.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  iS^  SlËveri'tte  OOttipa&nievytiptéBetttés 
par  Lafend j  è^Pariiv  iMlevard^ de  Strasbourg,  n*.a3.  -^>M«eliîl»e>à  BooMe  actioù  ro- 
Salive  ^oor  praliqnér  des  taiUeS'tl  tMMuhées  dans  le»min«S!;hoaiHères/<^ 
f  >.78,357.  Boevbi(>p«lciAe  anglaisé  eipifént  led  juiilat  f88i>  pritfi  lel5«Jomdbrë^669. 
par  SomerviUe  et  Elabon ,  représentés  par  Blétry,  à  Paris,  me  des  Filles-du^aMiy^, 
4V€ik%^'i7urtetmmipBentS'dànsUtrdtemeiititw  utpWtilS'eil^lOyéS'daiîs  la  maîiu- 
facture  du  gaz  et  deaaastîères  eiriiployéea  À  sa  pormcatioii;  '  '  .  -  -  '* 


—  368  — 

78,35$.  (Brevet  dec^ainze  ans»  5i  octobre  1867;  Stîle»,  reprégeat^par  Leumuiier, 
à  Paris,  boule¥ard  Saint-Martiny a*  99^  —  Système  de ^louveir  moteur. 

78,359.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1867;  Taiilefesse,  nap^ésenté  fmr  Bue»* 
8on ,  à  Paris .  me  de  Malte ,  n*  58.  —  Serrure  à  pénu.  brisé  foncltonaant  par  t'éir  ooaa- 
primé  on  par  Télectricilé. 

78,^60.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1887;  Vouret,  représenté  par  Le  Blanc, 
à  Paris,  rue  Saiate-Appoiine,  n*  2.  —  Système  d'outil  servant  à  la  fabricatioii  des 
qaenes  de  brochée  et  autres  articles  analogues. 


CERTIFICATS  D'ADDITION. 

Diason,  8  août  1867»  brevet  77.216.  (Incrustation  de  métal  sar  le  métal.) 
Blanche,  26  juillet  1867,  brevet  76,947.  (Machine  volante  ou  aéronef.) 
Chenille,  3  août  1867,  brevet  69,995.  (Locomotive  fonctionnant  «ans  vapeur.) 
Goudroy,  3i  juillet  1867,  brevet  68,208.  (Machine  pour  festrActîon  des  Mqiddea 

par  compression.) 

Devanx,  37  )nillet  1867,  ^^^vet  7â,i52.  (Appareil  à  monter  les  matériaux  de  000»- 
lnictian,etc.) 

Garabonx,  2  août  1867,  brevet  65,926.  (Emmanchement  des  pelles.) 

•Gaultiec,  3o  juillet  1867,  brevet  72,612.  (Gomptenr-raArque  de  jeu,  etc.) 

Grandperrin  neven,  25  juillet  1867,  brevet  71,506.  (Appareil  fumivore.) 

Gregg,  5i  juillet  1867,  brevet  72,287.  (Machines à  fabriquer  ies  briques.) 

Guyot,  1"  août  1867,  brevet  69,228.  (Serrure  à  freins- et  barrages  mobiles*) 

Hnet,  29  juillet  1867,  brevet  72,896.  (Fabrication  de  bijoux,  etc.) 

Le  Page,  29  juillet  1867,  brevet  72,492.  (Ombrelle-évenUil.) 

Marclud,  3  août  1867,  bmvet  71,937.  (Combustion  économique  applicable  k  tous 
foyers,  fours,  fouimeaux,  etc.) 

Maret  de  Saint-Pierre,  96  juillet  1867,  brevet  76,960.  (£apsnle  pour  booteiiies, 
vases,  flacons,  etc.) 

Marie,  24  juillet  1867,  brevet  75,465.  (Pêne  mobile  pour  serrures ,  etc.) 

Marie,  26  juillet  1867,  brevet  68,3ii.  (Contrôleur  de  gaz,  de  liquides,  etc.^ 

Mongin  et  compagnie ,  35  juillet  -1867,  brevet  68,72  u  (Mackine  à  affûter  les  scies.) 

Richard  frères,  35  juillet  1867,  brevet  73,244.  (Ouverture  et  fermeture  de  c^ioles 
de  voitures,  etc.) 

Steffany,  3o  juillet  1867,  brevet  76,973.  (Tondage  des  chevaux  et  autres  animaux.) 
Tilghmano,  29  juillet  1867,  hrevet  73.771.  (Traitement  des  matières  végétales 
ponr  la  fabrication  de  la  pâte  à  papier.) 

Blarcfaal,  3  août  1867,  brevet  73,650.  (Fumivore  pour  foyers,  foors,  fourneaux»  elc*) 

Bertsch,  5  août  1867,  brevet  72,541.  ( Électrophore  continu.) 
fioulay,  8  août  1867,  brevet  76,570.  (Piles  galvaniques.) 

Boyer  et  Sicardo,  5  août  1867,  brevet  75,420.  (Fermetures  en  lier  ponr  bo» 
tiques,  etc.) 

Brunetton,  6  août  1867,  brevet  75,579.  (Agrafe^semblages  ponr  ébénisterie,  me- 
nuiserie, charpente  mobile.) 

Ghaubart,  16  août  1867,  brevet  tô*i73*  (Compteur  hydraulique  et  à  gaz.) 

Clomcnil,  3  août  1867,  brevet  73,55 1.  (Serrure  sans  clef.) 

De  dossmann,  7  août  1867,  brevet  73,517.  (Bouées  on  caissons  hermétiques  pour 
sauvetage.) 

Conrtin,  1 3  août  1867,  brevet  75,393.  (Fabrication  de  faarreauK  de  grilles  en  fer 
laminé.) 

Coyeà:i-€arm0uche,  i5  août  1867,  brevet  74410.  (Compas  à.poînles  mobiles  ans 

soudures.) 

Foucher  frères,  8  août  1867,  brevét  53,i56.  (Pennoir  ponr* sacs  de  dànes ,  mes  de 
voyage ,  bourses ,  etc.  ) 

Gaydon .  8  août  1)867,  ^^"^t  76, 1 4o.  (Métiers  à  tisser  tes  mbans et«passemnttcries 
[introduction  de  plnmes,' peaux,  fourrures  dans  le  tissage )j) - 

Hicks ,  5  août  1867,  brevet  65,-967.  ( Machines  à  'vapeut'.  ) 

Ifopp,  10  août  1867.  brevet  76,834.  (Fabrication  des  extraits  de  garance^  ) 
•MLisgi;adA,^8  ao«€  1867,  brevet  77»a4o.  (Mode  d'attaehe,desMas.) 

Martin  (  Les  sieurs) ,  7  août  1867,  brevet  77,o3o.  (  Affinage 4ltreet  pour  tranaformUiai 
de  la  fonte  en  acier  fondu,  etc.) 
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Mondini«,  9  août  1867»  brev«t  67,613.  (Gbandlërc  à  vapeur  écoDoraique. ) 

PaYca  et  Richard,  12  août- 1867,  brevet 72,531.  (Lavage  continu  delà  houille.) 

Poivrot ,  19  août  1867.  brevet  r^.275.  (Métier  rectiligne  à  tricoter.) 

Radigiiet  et  Lecëne,  9  août  J067,  brevet  69,660.  (Application  de  Télectricité  tus 
nétiers  à  tiaser  circulaires, rectilignes,  etc.  et  aux  métiera  de  filature.) 

Schsfier  et  Budenberg,  7  août  1867,  brevet  67,291 .  (Injecteurspour  ralimenlation 
des  chaudières  à  vapeur.) 

Sinilfa ,  3  août  1867,  brevet  76,058.  (Régulateurs  à  gaz.) 

Tronchon  fils,  5  août  1867,  brevet  68,290.  (Construction  deaaiëgea  en  fer«). 

Trumeau ,  9  août  1867,  brevet  74,777.  (Sacs  à  sucre  en  poils  de  chèvre.) 

Violette,  8  août  1867,  brevet  77,176.  (Palan  de  sûreté.) 

Bergës,  U  août  1867,  brevet  77,079.  (Chaudière  à  vapeur  sans  tubes.) 

BiDan,  22  août  1867,  brevet  70,001.  (Marque  de  jeu.) 

Chauvin ,  i3  août  1867,  brevet  76,098.  (Fabrication  de  boîles  d*horiogcs  on  cartels.) 
Cochran,  16  août  1867,  brevet  76,669.  (Fabrication  des  cartouches.) 
Daussin  de  Nalinne,  i4  août  1867,  brevet  66,671.  (Appareils  de  télégraphie  élec- 
trique.) 

Decoudun,  i3  août  1867,  brevet  67,922.  (Appareil  à  lessive.) 

Dcharbe-Vallelte ,  23  août  1867,  brevet  75,100.  (Appareil  de  chauffage.) 

Farcot  et  ses  fils,  19  août  1867.  brevet  74,223.  (Régulateurs  de  moteurs  et  appa- 
reils à  vapeur,  bydranliques,  etc.  [disposition].) 

Garcin  (M"")  et  Heywôod,  i3  août  1867,  brevet  77,024.  (Machines  à  coudre  [appli- 
cation de  moteur].) 

Gillard,  i3  août  1867,  brevet  72,216.  (Appareil  éleclro-polyphore.) 

Gmn,  19  août  1867,  brevet  67,222.  (Carde  frotletise.) 

Hédiard,  10  août  1867,  brevet  73,923.  (Hélice  à  double  effet  pour  bateaux  et  na- 
vires. ) 

Joly  de  Marvaî,  i3  août  1867,  brevet  67,225.  (Chauffage  des  fours  de  boulange- 
rie, etc.) 

Labure,  10  août  1867,  brevet  68,626.  (Disposition  dés  bateaux  et  navires.) 
Laurent,  10 août  1867,  brevet  42,879.  (Boulons,  rivets,  etc.  et  machines  pour  leur 
fabrication.) 

Martin  (Les  sieurs) ,  16  août  1867,  brevet  77,030.  (Affinage  direct  pour  transforma- 
lion  de  la  fonte  en  acier  fondu,  etc.) 

Mulder  (De) ,  16  août  1867.  brevet  6S,4.36.  (Aîîmentatîon  économique  des  machines 
à  vajpeur.) 

Rigon,  12  août  1867.  brevet  76,570.  (Piège  pour  la  destruction  des  g;uêpes  et  fre- 
lons.) 

Rousseau,  12  août  1867,  brevet  74,772'.  (Fourreau  en  fi!  de  fer  de  sécurité  pour  les 
bouteilles.) 

Salleroh,  i4  août  i€6^,  bi^crvet  76^660.  (Amélioration  des  bouchons  de  liége.) 

Tavernier  fils,  10  août  1867,  brevet  72,784.  (Peigneusc  pour  matières  courtes*] 

Théroude,  10  août  1867,  brevet  73,5o4.  (Mécanique-jeu  de  flûte.) 

Vemier,  1^6  aoÛV  1867*  nt*evct  69,197.  (Porte-plume-compas.) 

Angelini,  19  août  1867,  brevet  76,752.  (Appareils  de  balnéation.) 

Bablon,  24f  août  1867,  brevet  ^2,727.  (Régulateur  de  gax.) 

Bonne,  23  août  1867,  brevet  04,628.  (Four  à  chaux  [chaufi&ge].) 

Ghauvassaigne  et  Lanhrigot,  ad  août  1867,  brevet  74*439*  (Appareil' tâégraphi(|ue 
automatique  et  électro- chimique.) 

Chivot,  17  août  1867,  brevet  74,762.  (Machine  à  fabriquer  les  btlais»-) 

Combe-Dalma,  17  tivàt  iSBy,  brevet  77>oi9.  (Contre*oxydatîon  desmétaitx.) 

Dormo^  ao  août  «887^  brevet  71,578.  (PnÀdiaye  ou  affina^  mécanique  de  la 
fonte.) 

Diifariuil.  &7  a&ûA.i8674  hmvei  69482..  (Cloan  à  poifste  refindée  povr  aneaUe- 
meaft.) 

Epstein.  2 1  août  1867,  ^r^v^l  74,178.  (Toitures  hydrofuges  et  pyrofngetr) 
Évraêd  et  fioyer,     aoùr  18^»  brevet  70^701.  (Machine. a  fabriquer  les  charnières.) 
Ghéerbrant,  25  août  1867,  brevet  64,678.  (Drague-barrage  penr  le  curage  des  ca- 
naux, rivièittfti;#l««) 

JëHpMmt,  wuaèê^iH^i,  braitt  77455.  ('Minealioii'  indtittrMte^ii'BidOle  d'alh- 
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Ubti0ie^».9eél«667r  brawt  t^jiZ,  (Préjymtid&poiirtmpilAeer  la  feritie  de 
moutarde.) 

Martel  frères,  a3  aoùt:i867,  bmel  ^9i^:  (M»riefttkni'*dei  peignes  ffiur'l  éi* 
crasser.  )    •      •  '  '  *  ^ 

Martin»  9  aoAt  i6€7,  76>999.  (TransforttMtMm  directe  des  mlne't'ais'èn.'iïié- 
taua.')-.  .      ■    .  ' 

Monnet,  17  août  1867,  brevet  6a,3ii.  (Fabrication  du  contoonét, |unôdaisap,t^^^ 
torsions.)  •  » 

Ollivier,  1 9  août  1 86«t,  brèyfet  72,622.  (  Bobiné  pour  déçamètre  à  rowicU«a.)    .  .  ' 
Patau,  i7'août  'iB67,oreTet  73,654.  [Machines  rotatives  par  faction  de^  Hqa^Aa».«t 
des  fluides  ëlastic[ue8. 1  .  .  -      .  .« 

Perret,  23  août  i864,  brevet  74.989.  (Fabricatioin  des  pei'ipeâ  À  tisaer«) 
Rousset,  24  août  1867,  brevet  76,631.  (Moteur  atmospl^énqqe.)  .  . 

Soumeillan,  29  !;oût  1867,  ^^^'^^^ 72,720.  (Instcumo^ts  (|Q  mnsiquç  encoim  («Qip- 
pression  dès  pistons  et  cylindres].]  .p 
Thénard,  19  août.ji867.  brevet  77.449-«  (ÉvapQra|iap>4es  liq«i4es< et  production rde 
la  vapeur  ponr  niacbines ,  etc.  [appareil  pour].) , 

Zenone,  22  août  1867,  brevet  72,693.  (Châssis  à  c^Avn  mohileO  <  

BaranowsU ,  a4  août  i8g'7.brexet7d,476.  (Bouchage  fakcnn^D0.d^boateillefli.«*c4 
Bnihetlf,  a4  août  1867,' brevet  76,443.  (Préparations  analomiques. )  >  •  ' 

Casauz  et  DelQry»,  9^7  aoA^  1867,  .brevet  7i,5Q:it{<;)iaHfiage.|itaff)la  vaponr  deailmil^s 
pour  là  éuisson  des  sardines.) 
Chen^ji,  3i  août  4861,  brevet  34tc56i*  (Égoenense- de  trèfle;  ,6lc<) .  ' 
Cuvyer-Bresson',  39  août  1867»  brevet  76,i33.  (Machine  k  diviser  et  à  lier  les 
sur  G Is.  rubu^s,  tresses^  etc^ 
Delespi'nayl  3oa6ût  1867,  brevet  63,o3i.  (Porte-plnme-encrier;) 


Donnadjeu  ^  39  août  18Ô7,.  brevet  79/773*  (  Pompe-à  fiiatoir  fiie4).< 
Foucault ,  38  août  1 867,  brevet  69tD85«  ( B^^iiktettrs  à; force  centi 
Girard,  34  août  1867,  brevet  75,101.  (Maavaniline  [ matière 4cddniale]ô '  ' 


Gw^v^k  f^t,i36(7,  brevet  75,1681»  (Pvépa^titnide.çbalein^  nelieàes  et  vioietl 
bleù:)  •  . 

CtoMv.a»*»<^tf<7i  bpMret'67aa8.(^rrniii^Ni«fcîf  itf<iifallHt>Kl  '   "  - 
Lecutt ,  38  août  1867.  brevet  73,748.  (Irrigateer  Imiydsl^te.')  '  •  •  .         .r  • 

I^gr<»f^ * ^6  «t^t'^86q^  ^irevet  ^,34a.  (Modes  d'tf^ 

Le«ieivçieriÉ.a7  août  f  367>  brevet  65,i37^tl6ichines>à  visstor'IeS  chanaanèeS/effe.)  • 
Logette  et  Giboudean,  3i  août  1867,  brevet  74f48i.  (Boucboni  en  liège  à  épatilé^''" 

ment  et  bourrelet)       ;     ,  '     .  ♦-^  ^-i  '      <  • 

Mathieu,  3o août  1867.' brevet 77»5oo.  (Boile^arresag»J)  "  > 
Petitdidier,  37  août  1867,  brevet73i7^.<  Impression  dedessinsieo  irelièf  Mtr  tisMMii 
Prudot:7ifti94eiftlire  1867,  brevet* 68,078.  ({Végnlatciarthemoiiiédâqaè  attfeta»^ 

teur.)  ,  .,      .       .  i  .  -  . 

Rapàm;  34  toût  ^867,  hrmt  08.533.  (PrdpalMiif  à  na|ë^i.xl    ^     *  .  < 
Rossignol  aîné,  5  septembre  1867, brevet 73,091,  (Application  d*an  cercle  èn  foxit^'' 

sur  les  moyeux. e*  itoi«*>      i     I   ;  .  •  ^  .7         i  . 

Stilmant  et  Allain ,  34  aoû|t  ft867»  bref  et  i&,78i>  (Frein  pour  ehewîoa  -de:  fër  et 

tures.)  ' -i.f ■.".{i.-*     'i  «./-i         i   ...  w 

AaéçdiA  fltk  f  ojpftenhre  1867,.  brevet  76,9115.  (Serrait  k  g^ttges'fai6br!es ,  etc.  J'-  * 
Bonnette,  3i  août  1867,  brevet:77,557. (Liquide  solidos  pour  lè! Michtlge  del  fiihéL"' 

d'eanid»chendièw'àvapeàR)  1  '       '  " .         *'^'v  i-^"*  , 

Cadiat  (M"*  veuve) ,  4  septembre  1867,  brevet  46,396.  (Rëchand.) 
Couturier,  3  septclibbtèiitSft^ vbniret!%oà3.<*(Étai«el  ODttt^ 

gtttiott».j. .  •>-.b  •  . '4  •  .  .         j-  .  !  .  '  '  î 

Gugnot,  i4  septembre  1867,  brevet  66,570.  (Pierre  factice  pour  la  censtmction.^'' 
Dumler,  5  septembm  4867,'hiPBvet  77»o534  ^Xnttrse^  on  Mlles^Miél«lti<{«ietf|M«M 

rails  de  «litwipsjdeilnv)  -a  ^     i. -.  >■]■      -  • .  -  i-'  •     \    -  -J'-      i      •  i.M-r.TA. 
Dupré ,  10  septembre  1867»  hrevafc»  75^5%  (NaviA  briie*iattes>MiéérateB#idii  éA^ 

gaffe.>>i  j-,  ji.u     1.-       .  1'.  -i  •      A'.,  'i  4  w'îi  .5.,u  .r.if%i»a-<j 

Etaix,  5  septembre  1867,  l^revet  76,45a.  (Hélice  marchant  umst ikf^WJy  '  *^  -^.<04r 
Girard .  h  septemhn  j86p(*ihriMt>7â.49&.  (Mirr  glimAt  {VmBMmMû/à  «â  pMW^ 

graisieiH*>'.''*''  •      w  .  .iol-*uviiJ 
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liqae.)  (•}':•■, 
qéi|eçVflmry,.49ft«pt9iia»r«.'t^.  brevet  7a,8os«<Fp  'î:  »•  - 

Jâyet»  lo  septembre  1867,  brevet  70,359.  (Robinets  en  fonte ,  fer  forgé ,  acieh)  "^^^ 
Jopaejj^i 3o  a(yi\t  1867*  breyet  67,154.  (Penîti»i^«k4Vne  «««le  f^èaeï)  •  •  ,   .  ; 
Martin  (Les  sieurs),  5  septembre  1867,  brevet  77,o3o.  (Affinage  direct  pour  traa»^ 

Airmi|tion  de  la  foi)te  en.  acier  fonda.)  .     .    «  ' 

Menard,  s  Septembre  1867,  brevet  70,764.  (Rëflectenrs  k  reflets  convergent' )^  '  > 
MitUer,  5  septembre  1867,  brevet  yd.oSa.  (Tirettes  relè^e-japes.) 
Mongin  et  cornpa^fe,  5i  aoÀt  1^64,  brevet •68.731.  (Uacbme à affû^r  )es  scies.) 
Praniev,  it  septembre  1S67,  brevet  65,674.  (Foumîlnre  d'eau.)  .       ,   .  ^    •  ^ 
Pravoat,  la  septembre  1867,  brevet  57,9$!.  (Pétrissei^rs  dos  pétriûs  mécaniques.) 
Sergent,  a  septimibre  1867,  brevet  74,342^.  (Cajoles  de  voitai'es.)  .' '  , 

Schimmel,  a8  août  186^,  bi'evet  77,014.  (Macbine  k  lavei^    Imge.l  '  ^  i  '    .  . 
Tan^uerey  et  Delâby^et  Vitrant',  3  septembre  Î8Q7,  bretet  7a,.6S3^  ((M|£iier  &  tisser 

mécanique  simplifié.)  ,  ., 

TenÎD,  5>  se^^embris  lf86^,  brevet  71,5^6:'  (Fabrication  de  peinture-lMe.)  ; 
Bembard,  7  septembre  1867,  brevet  75,ii^él.  (GompositioD  pour  IfL  combustion  de 

la  houille,  du  coke,  du  bôicrt- delà  tourbe,  etc.) 
&0oiiiitsky;4>3ee{AembPe  ^867,  brevet  69^141.  (iWverse  i  pont  mëtalii(ttjie  pour 

chemins  de  fer.)  ^         '       .  .  ,  . 

Camiibell.  14  ^eptémhfe  1867,  brevet' 77,3^1'  (Applicatioù^  de  dij^mants;  etc.  j^r^. 

sciage  et  au  dressage  des  pierres.)  .  ^'  <  j  ^ 

Caruso  et  Garan,  9  eepteinfate  ^867*  brefel  77,aaa.  (Pétrin  poàr  psnrtificattott  mé- 

câakHief)       •  •  )■    .  ..'.f      ■  '   l'*  • 
Chabaud,  37  septembre  1867,  brevet  63,772.  (Moules  pour  fkbrîqtfcr^  des  {irodou?' 

en  ciment  comprimé^    -^i  •    '  '  • 

Ghaîllou,  9  septembre  ]867y  Mvet  7i3,a55.  (Âppaireil  ^éclairage  à  M  Intiline:)  \ 
Coindrian„  19  Aeptembve  1867,  brevét  iàiio^,  (TuUès  réunies  ou  bollècteur^  pou( 

la  reproduction  )èiB^tiUres.):M«   .  .1.  ' . .  -   j    r  .  . 

Dehantb  5o)M^teinbrB  'l867,^brmt'78v$i>S.;  (Botte  de  sûreté  poiir 'àlhiihëttés' cbl- , 

mîques.) 

Delcambre,  i3  septembre  1867,  brevei75;677.  (Âttfob»«ipport  fixe  articulé  pour 
wagons,  empêchant  les  décaUilemcwtSk)  j       '  .  '       *  t;  <.     .  ti.  .  . 

Oapré,  9  septembre  i)^,  hfëveA  7U7ft8i  (Appareil  générateur  dé  gàtt  il^chiirâgë.] 
Fenc^ui  et.C«»iù;  ;24  iepinubre.  1867, Jkrevet  76,Ua<  (Oluites  pliM ix>iidqts«âr  ^'è 
rehorAîi,^). ,  .,,1        i         1  .    :.■  ^'^    -   . )  i'.  '^'^ -v-.. 

Gareau,  16  septembre  1867,  brevet  72,830.  (Moteur  hydraulique.)  ^  '  •        ■  ♦  " 
Joly,  32  août  1867,  brevet ^6«!i>ifrii(Açpaireils.téléçraphiq»é5.')    •      fi  '    .  '  •.^;Ly. 
Kpchâi5iwAt(^ft5y»»brevet64io7aNi^PipBiàrdBerwjfn).  •  ».   'iJ  f 
tâmy<  i^J^)$mbiiei)867b)bfelie|7i.674<<Febeieati^^  ' 
Lenoir,  i3  septembre  1867,  brevet  43,624.  (Moteur  à  air  dilaté.) 
Margot  jeune,  11  septwbr^jr8#7U/bii9veti76.a3>.i]Slévali0K'de' J  fenoàfn^ 

Martin,  21  septembre  1867,  brevet  70,1 11.  (Appareil  pour  virer  de  iMndi)'-  ^'^  -  '' 
atoi^^3r?y♦W9f^W•»b1»lafi7î^yeYet,7^^^  ,  :  niijUMM  j  iuu'.  ^ 

O  Sullivan,  13  septembre  1Ô67,  brevet  76,627.  (Veilleuse-inhalateur.)  i 
Pellieux  e^  Jle^f^ftyn^H^oj^lm^'^^ar,  hrm^  ^^..iToonkaBBaitftpéuT  licgvaA. 
vaiie^si^^yeifçc^.ç^.s^^.gtâc^^^L  ,1 1.-:  i.i.      -'-^v  1.1  ,-.-1  uun.  i?:  .«,})-uiri->-j 

Proiivost  et  compagnie,  7  septembre  1867,  brevet  7 jt^4^v(Pei9iidiiBeif systèmes 

Noble.)  .  tijifiilo  ..r,  .      i  ï  i  »^>7«l    "^f  na:  r.»',     1  ,^f>vil'*v  "I^  ■  îM^  f3 

Qfiifn^l,iyM?liUpi9à)\Mp^^  t»». mol 

Riflhnlt,  il  septenibre  1867,  brevet  66,43o.  (Application  de  Témail  avec  ieiHA^^ 

taux.)  ,.r  .  f.l       -  '/^l  M  '>-î-"'i*'^  .o'"  .?f»  l'i '»n.;  - '  -."id-fn^îM?  ."i  .Jo:;'.iî3 

Tai)pp«  aoj|ip«e»ab«ii46?^,hiï«va*i67LS44.«^  ^'      m  l'I 

Arnold  fils,  4  octobre  1867,  brevet  72,973.  (Métier  à  filer  les  joclièkS'tttHlibs.r  - 

De  Bergue,  19  septembre  1867,  brevet  65,430.  (Frein  à  air  comprimé  pour  looO^' 

motivas  et  loOO9|0|)f|ia^i£»  i.uthir-.v  'tn'-V.,\  .c.         ♦  y.-:.*  o-.î 'r«*JT»fc  .  ,7  i:-  / 

Briquelet,  18  septembre  1867,  brevet  74,626.  (Système  hydraulique  utili8at0dtv><:i^ 
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Delay,  30  septembre  1867,  brevet  76*1 56.  (Application  de  Uéleotricit^  aux  horlosas 
publiques  et  aux  pendules  de  maisoiM«-)    7 (    —  'a  Q 

nets ,  entonnoirs ,  tubes  fel  tuyaux.  )  ^  .*t»nî>v 
Dupuis,  ih  septembre  i867».]Hr«vili'7d.â3^^(PoiDp(dfi9ro4i^i9^^ 
Du  Rieux  etBp.c^iffibi9>P^t»bn»rft«%lb^cvqt^7A'^^ 

tiëres  seini-fluides  de  sucrerie».  jiisUUerifi,  ra£r)iierii».»eiaO-  ''-(  '^^'Id  »  j-im^im;» 

Manceaux,  19  septembre  1867,  brevet  75,732.  (Mitrailleuse.)  r  k-iidiii* 

Martin  (l«ltf  iAVr#>UiM»  ll^plWtm^r^a^V*'^^^^  f]^7<Q30.^.Aaj«l^}4irm<«fHml« 

transformation  d^^îï»j^|e4W«citff»f«n<i*;  eU^  .1  1 

i  MM««^R^>i^-^$^«.hà'^^Ul»tefl^«»8$7*  bmyeti75«^  la»Unt«re 

des  fils  et  tissus.)  ;  .n»t^o».. 

Millerat,  a  octobre  1867»  b((vve^\5IK697.  .(A4)|nT»tt'délvera«ir  ^  P^t^^  IM^HWe 

des  égouts.)         f  .1    j*   K  j/  j '  f.t-.o'j-il 

.Aigekidu,  iig  aeptejtibn&i867.  ibrev8t'73,993.  (Outil  Adàcanpet  de^icUûècctileiCHir.) 
Scblosser»  ih  septembre  1867,  brevet  72,941.  (Désagrégation  des  matières  aniiMlHi 

etvégéule8destisamj(blMffda0>4^eto<)i     t-'  i.  ^  ^  nin»V 

&  TtyKivj    «sQpiambtie  1867,  bre^^t  76,^.  (  iimXia^e  tt  apfAiMioosj  )  >^  '  '  ;  < 
Taylor,  19  septembre  1867,  brevet  74,963.  (Fabrication  des  chaînes.)        '  -^lî 
Thibaut,  3  octobre,  18671.  iirevet  72l,2od.'(TiroD".éqtiilihrë  de^ machines  À  vap«it.) 
AttêïiHnej  s&«spt«inbM:i867»>!n'eve^76}i99.'(I^hi!icatiôn  tH4éooira«(  oéniiM^e 

des  médaillons  en  glace  ou  verre.)  -  Su. 

•Dvfobca^  S  dëtobrd  1807V  brevet  :77;oj|)($.  [Ltwette'jyme^à'défoRMtlons  v/l^ 
Bu  chh  oh,  28  septembre  1867,  brevet  67,082.  (  Appareils  à  décortiquer  le  gnMr,««lfc) 
Dallery  {i:.àtbéiji,-adt  BC)i«etnbre  a867i  >brevet  7^,187.  (Acoiordéss  (ntgues^èanBo- 

niums.)  .  '  •     *  ■.  ; 

Dbiïmb;     septembre  181S7,  bfevét  73;7i8.  (Jointlb  de  tuyailx'de  toftduifés  d'eAi. 

de  gak,  de -vapeur.)  *        •  ' 
1>escb&mps,  î3  ieiNtetiibre  1867,  brevet  73,013.  fPermelurc  de  gants;)'  • 
Dotfi^l!«,'^'f  s«ptémt)i»d  1867,  brevbt  h3,oîi.  (Rbbînei  de  lorineau  d*arfoseîiiëii(t.) 
Frayssé ,  7  octobre  1867,  brcrel  71 ,76^:  (DépiUtion  des  peaux.)         '    .  ^  ^ 
KWhy.'S'  bctoBre  iB"(57, îjrevet  7i  .83t.  (Foyer  en  fonte  pour  ccrisine.) 
Laurent,  28  septembre  1867; ^^^revet  75,533.  (Roses  dè  eom)[)(â  stables  [Vn^rinef.{ 

*  Lég^îWjd','  15'àêpleiiibre  1867,  bfevët77,24A-  (Mbdes  ^'attache  des  rails.)  • 
Leprohon-Bolvin ,  3o  septembre  1867,  trevet  75,376.  (Coupe-racin«.y  "  • 

Lichtenfeld^,'7  cctobf»e  1867^  brevet  74«70l.  (Tuteurs  en  ihëlal.) 
•Mongin^  et  compagnie 4  i6' septembre  1867.  brevet  68,721.  (MatntÉie  à  afliCtierles 

scies.)  '  * 

Papm,  i*»OCtobreï867.'brevct76,5i3.  (Support îSoUtecirporat^jMsléJéènipîik^ttès, 
Pellegrin.  28  septëiiibre  1887,  brevet  72»072.  (Table  à  jeux  tonïtiplcs.)  ' 
Perràtfe-Miehal . "^6  septembre  1867,  brevet  66^199.  (Machine  à  coudre  fipsaiil  ic 

Kabinel,  27  septembre  1867,  brevet  71,971 .  (Boîte  à  boc^esrallomettes.)  ' 
J  fliîrnvîéft  ^'  éèiàhré  i8fi7,lfmet  74,675.  (Moyen  d!iitilis£r  les  (ietaseos  da  ooiQnnt 
dans  Tappareil  télégraphique  Huches.) 
''Silo^ou  Jebné,  24  septembre  18B7.  brevet  75,546^.  (Jnbôhs  crfnoliikes. ) 

Tayerdon,  25  septembre  1867,  l^i'^vet  5i,384.  (Pompe  à  double  effet.) 

'VithiettG,  aii  septembre  1867,  l^revet  77,879.  (Fabrication  des  bougies  et  <ihKi- 
dclle^.)  , 

'Viéux',*'26  seplemore  1867,  brevet  76,757.  (Sécateur.) 
^  Beri^^de,!  a loçtobre  1867,  brevet  75»?90.  (.Col  ayeCjM  . 
Buis,  i5  octobre  1867,  brevet  73,104.  (Bonnet-toque  fabrique  sur  métier  circulaira) 


Ghambrier,  1*'  février  1867,  brevet  57,218.  ^Appareil  télégrapbi^ç  aveç  i 

teur-réôepteiîf  ;  etc.')'  '       "  '       '  "   *  '  \, 

Groizij^r  perpnziires,  $  octobre  1867 r  lurevei, 76,^71.  (imctiin^àjiplir.eiluat(iic|es 

-—a.)  ' 


.Ç^ÎHAW-  7  9(^^  ^967*  lucevet  74.?Ô7-  (Ma«^iine.à  A^t^1l4t^  ...     . . 
Dupont ,  10  octobre  1867.  brevet  77»i8&  (Appareil  à  fi* er  la  J«o»MI  U.|mvi^m% 
manche  de  la  lau*,),       .  ^  ,.     ,  . 


i 
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Poumeaii,  5  octobre  1867,  brevet  74.94S.  (Appareil  à  tdâpter  aox  lon^es-Yties  à 
six  verres.) 

Greffin,  10  octobre  1867,  ^r^^ct  55,63â.  (Cheminées.) 

Gmet,  10  octobre  1867,  brevet  76.955.  (Botte  on  étui  à  éclairage.) 

Gniffuet,  8  octobre  1867,  brevet  76»  181.  (Fusil  à  aiguille.) 

Hnriatti  et  Faille ,  18  septembre  1867,  brevet  77.979.  (Toupie  réversible  et  bilboquet 
combinés.)  ^ 

Jacquet,  5  octobre  1867,  brevet  63.8 10.  (Appareil  de  chaufia|e  au  gaa.) 

Joly,  ao  septembre  1867,  brevet  68,556.  (Appareils  télégraphiques;) 

Kessler,  7  octobre  1867,  brevet  70,916.  (Liibrificateur  mécanique  pour  machines  k 
vapenr.) 

Leoomte,  7  octobre  1867,  brevet  73,174.  (Balai-éponge.) 
Lego,  so  août  1867,  brevet  70,788.  (Machine  à  vapeur  rotative.) 
Levi,  16  octobre  1867,  brevet  6a,d3o.  (  Fabrication  mécanique  de  sacs  en  toile  sans 
couture.) 

Martin,  9  octobre  1867,  brevet  75,5ilo.  (Machines  pour  cordiers.) 
Maurel  uné,  5  octobre  1867,  brevet  65.35o.  (Usage  des  dessins  pour  tissus  fa- 
çonnés.) 

Nicoor,  à  octobre  1867,  brevet  73,873.  (Jumelle  photographique.) 
Noggerath  (M** veuve),  3  octobre  1067,  brevet  67.037.  (Durcissement  et  métallisé- 
tion  des  tissus.) 

Pemet,  9  octobre  1867,  brevet  72,909.  (Production,  transport  et  débit  des  boissons 
gazeuses.) 

Perrot,  5  octobre  1867,  brevet  75,1 15.  (Fourneau  de  fusion  par  le  gaz.) 

Rakowski,  5  octobre  1867,  brevet  75,281 .  (Appareils  d*éclairage.) 

Royer-Amiot,  8  octobre  1867.  brevet  77*479.  (Moteur  applicable  à  toute  machine.) 

Royer-Amiot,  12  octobre  1867,  brevet  77,479.  (Moteur  applicable  à  toute  machine.) 

Tirard ,  3  octobre  1867,  brevet  67,544.  (Application  du  vernis  aux  objets  fabriqués.) 

Vnillemin,  1*  avril  1867,  brevet  70,864.  (Remontoir  au  pendant  des  montres.) 

Walcker,  2  octobre  1867,  brevet  64*336.  (Transmission  de  signaux.) 

Bordage ,  1 4  octobre  1 807,  brevet  76,547.  (  Manchon  à  compartiments  avec  fermoir.) 

Chate^Touyon,  2a  octobre  1867,  brevet  72,480.  (Laveuse  de  laine.) 

Coanet,  26  octobre  1867,  brevet  55,534.  (Dressage  mécanique  des  chapeaux  de 
paille  et  de  tissus.) 

Etienne  fils,  17  octobre  1867,  brevet  64.904.  (Tuiles  à  recouvrement.) 

Debry,  i5  octobre  1867,  brevet  75,487.  (Exploitation  des  ardoisières ,  mines  et  car- 
rières [machine  à  tailler  dans  les  massifs].) 

Forquenot,  12  octobre  1867,  brevet 76,263.  (Fermeture  des  boîtes  à  finances.) 

Foucault,  i5  octobre  1867,  brevet  69,585.  (Régulateurs  à  force  centrifuge.) 

Garuier,  17  octobre  1867,  brevet  76,616.  (Auto-régulateur  de  gaz  d'éclairage.) 

Genod,  18  octobre  1867,  brevet  771071.  (Régulateur  d*enroulement  pour  métiers  à 
tisser.) 

Giret,  32  octobre  1867,  brevet  74,171.  (Appareil  de  chauffage  pour  la  conservation 
dn  vin.) 

Japy  frères  et  compagnie,  9  octobre  1867,  brevet  77,543.  (Mouvements  de  pen- 
dnles.) 

Lacalm  et  Gayot,  11  octobre  1867,  brevet  73.267.  (Poudre  pour  remplacer  le  aa- 
von.) 

Leplay  et  Noël,  1 1  octobre  1867,  brevet  53,717.  (Procédé  d*éclairage  et  de  cbauf- 


Liebermann,  12  octobre  1867,  brevet 73,590.  (Presse  continue  pour  Textraction  des 

Ozenne,  25  octobre  1867,  brevet  61,379.  (Batteuse  portative  avec  manège.) 
Risboorg,  12  octobre  1867,  brevet  73,21 1.  (Timbres  et  cachets  tournants.) 
Robert  (M**) .  8  octobre  1867,  brevet  7^,706.  (Tire-cartouche  à  triple  action.) 
Rousset,  i5  octobre  1867,  brevet  73,30 1.  (Café.) 

Tessié  dn  Motay  et  Maréchal  fils,  10  octobre  1867,  brevet  77,726.  ( Production  (n- 
dttstrielle  de  rbvdrogèoe.) 

Artnr,  18  octobre  1867,  brevet  77,816.  (Targette  pour  crémone.)  - 
Baudesson  de  Richebourg,  3  octobre  1867,  brevet  78,067.  (Publication  des  an- 
nonces commerciales  et  industrielles.) 
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BcUeville,  19  octobre  1867.  brevet  69,436.  (  GéBénteare  à  Tapeur  iaexplosiUse.) 
Cbatlan  de  Moriès,  18  octobre  1867,  brevet  70,189.  (Machine  à  trancher  tàmar 
laire.) 

Dcnans,  a  3  octobre  1867,  breTot  75,718.  (Joint  de  tayaoz  de  oondoite  d*eaa»  de 
gaz  et  de  vapeur.) 

Damas,  19  oetobre  1867,  ^evet  73420.  (Brosse  à  porte-eoie  mobile^} 

Farge,  28  octobre  1867,  brevet  74,790.  (Chaussure  imperméable.) 

FoQtellaye  et  Lavenant,  6  novembre  1867,  ^^^^  75,i34.  (Machine  à  fooler  les 
échantillons  de  drap,  etc.) 

Gifibrd,  19  octobre  1867,  brevet  74,216.  (Aérostats  captifs.) 

Huriani  et  Faille,  i4  octobre  1867,  brevet  77,979.  (Toupie  réversible  et  bilboquet 
combinés.) 

Jourdain,  3o  octobre  1867,  brevet  75,654.  (Cuirs  vernis  dorés.) 
Laurent- Colas,  28  octobre  1867,  brevet  71,83a.  (Fabrication  de  brides  de  ressorts.) 
Lefebvrc,  3i  octobre  1867,  brevet  75,911.  (Régulateur  d*alimentation  de  généra- 
teurs à  vapeur.) 
Lemonnier,  5  novembre  1867,  brevet  75,685.  (Chamie.) 

Maure!  aîné,  a5  octobre  1867,  brevet  65,3jo.  (Lisage  des  dessins  pour  tissus  fa- 
çonnés.) 

Mennesson-Lebon ,  6  novembre  1867,  ^evet  62,955.  (Procédé  ponr  présenrerli 
vigne  de  la  gelre.) 

Parar-Javal  (Les  sieurs),  19 octobre  1867,  brevet  73,270.  (Corps  g«i8  [prépuslMa 

et  emploi].) 

Pernet,  29  octobre  1867,  brevet  72,909.  (Production,  transport  et  débit  des  bois- 
sons gazeuses.) 

Poivret,  7  novembre  1867,  brevet  77.275.  (Métier  rectiligne  à  tricoter.) 
Richard,  6  novembre  1867,  brevet  75,022.  (Montage  de  turbine.) 
Robert,  18  octobre  1867,  brevet  74,991.  (Robinet  obtdrateor  automatique  pour 
conduite  d'eau.  ) 

Rouvier,  26  octobre  1867,  brevet  74,675.  (Moyen  d'utiliser  les  deui  sens  du  cea- 
rant  dans  Tappareil  télégraphique  Hughes.) 

Trannin,  2  novembre  1867,  brevet  71,028.  (Presse  sans  étreindelles  ni  sacs.) 

Vigoureux,  17 octobre  1867,  brevet  74,619.  (Teinture  et  impression  des  fils  pov 
le  tissage.  ) 

Adams,  24  octobre  1S67,  brevçt  63,3ia.  (Construction  de  locomotives  et  wigoas 
pour  chemins  de  fer  et  routes  ordinaires.) 

Bazin,  24  octobre  1867,  brevet 77,010.  (Tôles  à  aenrures.) 

Sert,  34  octobre  1867,  l^revet  63,493.  (Tissage  épinglé  et  velouté,  soie.  Inné  et 
ooton.) 

Burton,  25  octobre  1867,  brevet  73,41 5.  (Appareils  pour  le  traiteneut  desmatièfes 
filamenteuses  animales  et  des  tissus  mélangés.  ) 

Goste  et  Taupin  de  Rosnay,  11  novembre  1867,  brevet  76,983.  (Fabrication  et  tnî- 
temeni  de  Tammoniaque.) 

Couillaud,  9  novembre  1867,  brevet  73,45o.  (Appareil  de  sauvetage.) 

Dollier  ainé ,  36  octobre  1867,  brevet  77,917.  (Rondes  sans  aidilim».)  . 

Donisthorpe,  21  octobre  1867.  brevet  60,61 4.  (Machines  à  extraire  le  cbarboB  al 
Mttres  minerais.) 

Donay-Lesens ,  13  octobre  1867,  brevet  78,076.  (Filtres-doches.) 

Gagnière,  ai  octobre  1867,  brevet 73,3d3.  (Muselière  cynopkilearticnlée.) 

Gandon,  ai  octobre  1867,  brevet  74,759.  (Nécessaire  de  la  cuisinière  et  du  fâtii» 

Gaupillat  et  compagnie,  ai  octobre  1867,  brevet  75,438.  (Cartouches  [moyeu 
d'éviter  le  craeheraeotj.  ) 

Henricy,  36  octobre  1867,  brevet  77,337.  (Anne  de  gnem  à  effet  nmltiple.  ) 

Hourdain,  34  octobre  1867,  brevet  76,043.  (Machine  à  ensacher.) 

Joligeon,  9  novembre  1867,  ^i^^^  66,447. (Carreaux,  tuiles,  pierres nioaléet.) 

Lemnd  et  Gouvry  (M**),  ti  octobre  1867,  brevet  74,o5o.  (FkhrieaftioB  de  tîm 
flanelle  élastique.) 

Moyet,  34  octobre  1867,  brevet  63,a58.  (Monture  de  tiariuB  d'annonoe  à  échappe- 
Mnytjens,  18  octobre  1867,  brevet 70,364.  (Wagon  pour  temiMmeab.) 
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Pilier,  21  octobre  1867,  brevet  7^1,111.  (Contrôleur  mécanique  pour  voitures.) 

Pnqneler  et  Loiseau,  34  octobre  1867,  brevet  78,191.  (Outillage  pour  la  fabrication 
des  boulons»  rivets,  etc.) 

Redwood,  23  octobre  1862»  brevet  69,597.  (Conservation  des  substances  animales.) 

Robert,  là  novembre  1807,  brevet  73,246.  (Métier  mécanique  à  tisser  à  côte  an- 
glaise [dispositions].) 

Saint-Alary,  23  octobre  1867,  brevet  73.863.  (Fusil  d*escrime  à  piston  et  à  boule.) 

Théroude,  24  octobre  1867,  brevet  73,5o4.  (Mécanique-jeu  de  flûte.) 

Tinet,  22  octobre  1867,  brevet  78,029.  (Siége-vesliaii'e.) 

Béguin ,  29  octobre  1867,  brevet  63,894.  (Attelage  [brancard].) 

Blaizot,  28  octobre  1867,  brevet  74,251.  (Cerceau  à  aiguille.) 

Carré,  28  octobre  1867,  brevet  77,590.  (Production  et  emploi  de  l'électricité.) 

Castor  et  Hersent,  3i  octobre  1067,  brevet  74,590.  (Écluse  à  air  pour  travaux  sous- 
marins,  etc.) 

Clerjaud ,  Liénard  etllugot,  2  novembre  1867,  brevet  73,5 16.  (Appareils  à  fabriquer 
la  glace  artificielle.) 

Cocbran,  29  octobre  1867,  brevet  76,669.  (Fabrication  des  cartouches.) 

Défiez,  3 1  octobre  1867,  brevet  55,438.  (Soutirage  des  liquides  [fermoir  hermé- 
tique].) 

Dumas,  i4  novembre  1867,  brevet  77,363.  (Scaphandre-baignoire  ou  vêtement  im- 
perméable pour  bains.) 

Farrington,  4  novembre  1867,  brevet  70,398.  (Armes  à  feu  se  chargeant  par  la  cu- 
laase.)  « 

Foucault,  4  novembre  1867,  brevet  6o,46o.  (Ri^gulateur  de  la  lumière  électrique.) 

Gênez  et  Bcsson,  3i  octobre  1867,  brevet  73,457.  (Feu  d'affîuerie.) 

Greffier,  5  novembre  1867,  brevet  74,571.  (Bague  personnelle  [marque].) 

Jasienski,  i4  novembre  1867,  brevet  74,i42.>(01osmëtre  [instrument  de  nivelle- 
ment et  de  lever  des  plans].) 

Lafond-Caillot,  3i  octobre  1867,  brevet  65,345.  (Fabrication  du  gaz  hydrogène  car- 
buré.) 

Lecoca,  3o  octobre  1867,  brevet  76,996.  (Verrou  pour  rattache  des  wagons,  voi- 
tures et  locomotives.) 

Lecomte,  28  octobre  1867,  brevet  73,174.  (Balai-éponge.) 

Norris,  29  octobre  1867,  brevet  78,216.  (Armes  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse.) 
Olivier- Piquand,  18  octobre  1867,  brevet  76,896.  (Porte-pïume-écritoire.) 
Papin  fils,  26  octobre  1867,  brevet 76,9 17.  (Pendule-régulateur.) 
Pignière,  4  novembre  1867,  brevet  75,500.  (Construction  de  pompes  et  application 
de  flotteurs.) 

Prunier,  4  novembre  1867,  brevet  71,286.  (Horlogerie  [fonction  des  appareils!.) 
Taylor,  2 novembre  L867. brevet 77,878. (Porte-plume à  réservoir  [disposition], ) 
Teste,  3i  octobre  1867,  brevet  66,464.  (Éboueuse-sableuse  mécanique.) 
Thuillier-Gellée,  3i  octobre  1867,  brevet  77,143.  (Disposition  de  peigneuses  circn- 
lairea.) 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  ragriculture, 
àn  eommerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécutioQ  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Tuileries,  le  27  Mars  1869. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

N      UMmiitnsierétain  d'état  au  déportmmUdêPagr^^ 
du  commercé  et  du  travaux  publies  0 

'  Sigaé  E«  GmwtTKB» 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  17  *  Septembre  1869, 

le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  déparlement  de  la  Justice  et  des  Cultes^ 

DUVERGIER. 


*  Celle  dale  esl  celle  de  la  réception  du  BalletiA 
au  minblère  de  la  Justice  et  des  CuUes. 


^Qi^  pour  te  Bulletin  dei  k>if  %  à  raiaon  de  9  francs  par  to  «  t  U  caisse  de  rfaiprte<rie 

l^p^riMe  f  Im  StmolMti  §m  postes  des  départements. 


JlipàEiALE.  —  17  Septembre  1869. 


BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1747. 


iV  l'j.ig^.'^'^Ù'iéRBt  îktPisBiAL  qui  proclama  âê^Cfssiorà:^ 

de  Brevets  d'invention.      f  r  1*      "  *V    '  ^ »  \ 

Du  28  Avril  1869.        ;  ^     .      .  »  .     .*\  '  ^t- 

NAPOLÉON,  par  la  trâ€ede  Dieii\et4a>Yolonti  iiitionale.-J^FaR];^^ 
DB5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  V^»;  '        .  v  X  • 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépWtènMiht  de 
i'a^culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  i*artic]e  ai  de  la  loi  du  5  juillet  i844.  concernant  les  brevets  d'inven- 
tion. 

Avons  DicRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
'Art.  1".  Sont  proclamées: 

1*  \^  ces^oa  enre{i8U*ée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisne  » 
le  3  octobre  18^,  Faite,  sutvatit  acte  de  dépét  «n  date  du  28 août  de  la  même  amiée, 
au  sieur  Adolphe  Bousquet,  tapiteitr  iiégx]^èia!nti:à>Villefranche,  par  le  sieur  Deau* 
meur,  de  cartie  de  ses  droits  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  35  avril 
1864,  parle  sieur  Praxel,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  un  sommier  économique  et 
élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préCecture  du  département  de  l'Aisne, 
le  3  octobre  1868,  faite,  suivant  acte  de  dépôt  en  date  du  38  août  1868,  au  sieur 
Mayné,  tapissier,  rue  des  Gordeliers,  n*  19,  à  Montauban,  parle  sieur  Desumeur,  de 
partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  35  avril  i86d.  par  le 
sieur  Praxel ,  dont  il  est  cessionnairc,  pour  un  sommier  économique  et  élastique 
pour  toute  espèce  de  lits.  ^ 

5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfeoUre  du  département  de  l'Aisne, 
le  %  «0^b^c|  v868,  j£iie,  suiyanl  acte  ejfl  date  du  ^8  ac^ût  de  la  ^ême  année,  au 
lieur  Vaufleur,  tapissier,  place  Saîni-Horém ,  n*  iB,  à  t;lérmont-t''erràhyli  pà*éle  ^i^ttr 
Desumeur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d^invetitfon  de  ^ûiiitè^ant  p)rfii;'^ie 
s5  avril  i864 ,  par  le  sieur  Praxel ,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  sommier  écono- 
mîqae  et  élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

A*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne, 
|ft  s  octobre  1868,  faite,  suivant  acte  de  déoét  en  date  du  38  août  de  la  même  an- 
nSe>  anx  sieurs  Fournet  frères,  tapissiers  négociants,  rue  du  Vieux-Raisin,  n*  36,  à 
%idkKise  1^  par  le  sieur  Desumeur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d^invention  de 
àÉfaiie  ans  pris,  le  35  avril  i864 ,  par  le  sieur  Praxel ,  dont  il  est  cessionnair^,  pour 
firsonmier  économic|ue  et  élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 
-  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne , 
'  18S8,  faite,  suivant  acte  de  dépût  en  date  du  36  septembre  de  la  même 
^''ViacentEscaieb,  tapissier,  rue  Sainte-Oéme,  à  Saint-Girons  (Ariége), 
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par  Te  sîenr  Desameor,  de  partie  de  ses  droits  au  tyreret  d*înTenHon  de  qnrnse  am 
pris,  le  a5  avril  i86d .  par  le  sieur  Praxrl ,  dont  il  est  cessioanaire ,  pour  un  sommier 
économique  et  élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

6*  La  cession  enre^stré#  au  sacrélariat  de  la  préftctttne  d«  d^artenitnt  de  l'Aime, 
}e  2  octobre  i8i98,  faite,  svivanC  acte  de  dépét  e«  date  du septfiabrt  de  ta  mésat 
ann^e,  aui  sieurs  Grosso  frères,  tapissiers  négociants,  rue  de  la  Rapine,  n*  a  bû,  à 
Cannes  (Alpes-Maritimes),  par  le  sieur  Desumeur,  de  partie  de  ses  droits  an  brevet 
d*inventiou  de  quinze  ans  pris,  le  25  avcU  i864«^  par  le  sieur  Praxel ,  dont  il  en  oes- 
sionnaire ,  pour  un  sommier  éoouomiqua  et  élastique  pour  toute  espèce  de  tits. 

y*  La  cession  enrcfristrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k 
Seine,  le  2  octobre  i863,  faite,  suivant  acte  en  date  du  25  septembre  de  la  même 
MMiée,  à  la  toeiéié  Martin  et  SoUet,  par  le  stenr  Martie,  de  aea  droit»  on  kroMl 
d*invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  1c  12  août  1868,  pour  des  perfectioanemeots 
dans  la  fabricatiofi  des  silicates  alcalins. 

*  8*  La  cesaîon  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  déparlement  de  la 
Seine,  le  2  octobre  1868,  faite,  suivant  acte  en  date  du  25  septembre  de  la  méaie 
année ,  à  la  société  Martin  et  5ublet ,  par  le  sieur  Martin ,  de  ses  droits  au  brevet  d*îii- 
Tenlion  de  quinze  ans  quil  a  pris,  le  12  aoûi  1868,  pour  la  fabrication  directe  da 
savon  au  silicate. 

La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  2  octobre  186S,  faite,  suivant  acte  en  date  du  8  septembre  de  la  méiae 
année,  à  M"'  Maria  Bulher,  rentière,  à  Paris,  rue  Lamaiidi,  n*  i5.  par  M**  Soplse 
Robé,  épouse  Picot,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris»  le 
5i  oolobre  1862,  parla  demoiselle  Robé,  sa  sœur,  maîv  dent  la  pnipriété  lai  a  été 
attribuée  par  jugement  du  9  juin  1868,  pour  un  prodait  écalÎDé  au  nettoya^  én 
couverts  et  propre  à  diverses  applications. 

10*  La  cession  enregi%tréc  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Kord. 
le  12  décembre  1868.  faite  après  séparation  d'associés,  suivant  acte  en  date  do 
a3  septembre  de  la  même  année,  à  la  société  de  la  Jacquart  économique  (système 
Vinccnii) ,  établie  à  Paris,  rue'Montmrartre,  n/*  i55 ,  sou^  la  raison  sociale  Vinceezi  et 
compagnie,  par  le  sieur  Vincenzi  (Eugène),  ingénieur,  demeurant  à  Paris,  me  et 
numéro  susdits,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris»  le  37  mais 
1866,  par  les  sienrs  Louis  Crubailhes  et  compagnié,  dont  ifl  est  cessionnaire ,  pour 
un  système  de  métier  Jacquart  réduit  et  sans  décrochage. 

1 1"  La  cpssioa  enregistrée  an  secrétariat  de  la  prefeotare  du  département  de  la 
Seine,  le  i3  detobre  1868,  faite,  snivantacte  en  date  da  si  septemère  de  la  ménac 
année,  aux  sienrs  François-Émile  Lnce  et  Pierre-Henri  Pavier,  négociants,  ëeneii- 
raul  à  Paris,  rue  Esquirol,  n*  27,  par  le  sieur  Caudelot,  dk  de  Fnlaefis,  de  Ions  ses 
droits  au  brevr  t  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  5  mai  i858,  pour  uoeeam- 
position  chimique  servant  d'enduit  hydrofuge. 

12*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfectnre  do  département  de  la 
Seine,  lo  20  octobre  1K68,  faite,  snivantacte  en  date  du  i&  dn  même  mois,  an  siear 
James  liartsiiom,  fabricant  de  dentelles,  demeurant  à  Nottingham  ^Angletcm). 
représenté  par  le  sieur  Victor-Camille  Varenne,  négocient,  è  Paris,  me  des  Je4* 
neurs,  n*  «,  par  les  sieurs  Bratisford  et  Gadsiey,  de  tons  leurs  droits  au  brevet  d*ia« 
vention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris ,  le  i5  octobre  1867,  pour  un  système  de  &kri- 
cation  dn  tulle  ou  de  la  dentelle  produits  parles  métiers  è  tulle  bobin. 
'  id*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  d«  li 
Seine,  le  29  octol>re  1868,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  du  même  mors,  an  aievr 
Alexandre  Guensrd,  rentier,  demeurant  à  Paris,  rus  Montholon,  n*  10,  par  iesienr 
Getertcr,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qaM  a  pas,  la 
11  novembre  i865,  pour  un  procédé  de  fabrication  mécanique  des  sabots,  galoches 
6t  sabotines. 

i4*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  Ta  préfecture  dn  département  de  h 
Seine,  le  26  octobre  186S,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i5  du  même  moi9,  au  sieor 
Jean  Gfrodias,  lustreur,  demeurant  i  MontreuiT-sons-Bois»  me  de  Vinccnues,  n*a2, 
par  le«rrnr  Grmdolo,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qn*il  a 
pris,  le  25  juillet  1868,  pour  application  en  teinture  ou  par  impression  d*nn  nair 
d*antline  on  fiiit  avec  on  sel  d*aniKne  ou  avec  un  dérivé  analogue^  pour  la  teiittnra  de 
fonfe  espèce  de  peaux  recouvertes  de  leurs  poils,  de  poils  isol^ .  crrns,  Ibnrmres, 
susceptibles  d"étre  teints. 
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a5*  Ui  oeasion  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlecuent  de  k 
Seine,  le  3o  octobre  itM,  faite,  suivant  acte  en  d^te  da  2à  du  même  mois,  aox  de- 
HBOÎaeiles  Marguerite  Teschen  et  CaroiiBe-Honorine  Maogue,  demeurant  toutes  deux 
à  Péris,  rue  de  la  Chamelle,  n*  17,  par  le  sieur  Maurel ,  de  tous  ses  droits  eu  brevet 
d*tDYention  de  quinse  ans  qu*il  a  pris,  le  ad  décembre  i863,  pour  on  système  de 
jupport  d*abat-j(jur  ponr  cheminées  d*appareils  d'éclairage, 

i#*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine .  le  3o  octobre  1868,  faite»  suivant  acte  en  date  du  2à  du  même  mois,  aus  de- 
moiselles Biargneriie  Tescben  et  Caroline-Honorine  Mangue,  demeurant  toutes  deux 
à  Paris,  rue  de  la  Chapelle,  n*  17,  par  le  sieur  Maurel.  de  tous  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu*il  a  pris,  le  la  janvier  iS6à,  pour  un  genre  d*abai-joor 
bacombnstlble  pour  tontes  cheminées  d*éclairage. 

17*  La  cession  «'nregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  le  3i  octobre  1868  •  faite,  suivant  acte  en  date  du  37  du  même  mois,  aux  sieuis 
Charles  Farrow  et  Richard  Brooker  Jackson ,  de  Londres»  par  le  sieur  Stackard^  de 
tons  ses  droits  au  brevet  d^invention  pris  par  lui.  le  24  avnl  1868,  expirant  le  2i  oc- 
tobre 1881,  pour  perfectionnements  pour  mettre  les  liquides  en  bouteilles. 

18*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  lâ 
Seine,  le  4  novembre  1868,  faite,  suivant  acte  en  date  du  26  octobre  de  la  même 
année»  à  la  compagnie  des  constructions  mécaniques,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue 
Saint-Louis,  n*  5g,  par  le  sieur  Chrétien,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
qiiinieans  qu'il  a  pris,  le  1^'  mars  1866,  ponr  des  appareils  de  levage. 

10*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  di^partement  de  la 
Seine,  le  la  novembre  1868,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  du  même  mois,  aiu 
sieurs  de  Rothschild  frères»  demeurant  à  Paris,  rue  Laffitte.  n*  ai,  par  le  sieur  Coif- 
durîé,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  qu'il  a  pris,  le 
iS  octobre  1866,  pour  la  désargentation  des  plombs  d'œuvre* 

20*  La  ce!«sîon  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  h 
Seine,  le  17  novembre  1868,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  du  même  mois»  an 
sienr  Jean-Marie- Paul  Bou eau d,  propriétaire,  demeurant  à  L^on,  quai  Saint- Antoine, 
n*  §5,  par  le  sieur  Maij^ron,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  19  février  1868.  pour  une  machine  à  fabriquer  le  fil  de  caret  pour 
cAbles,  cordages,  etc.,  dite  brociie  unnerselle. 

a  i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire-Inférieure,  le  19  novembre  1868,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  novembre 
1867,  au  sieur  Edouard  Auguste-Charles-Marie  Derrien.  manufacturier,  demeurant 
an  canal  de  Chantenay,  près  Nantes,  par  le  sienr  de  B^gue,  de  tons  ses  droits  au 
lirrvet  d'inYentîon  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  5  juillet  1864  ,  pour  un  système  d*ap- 
pareîls  de  chauffage  à  la  lampe,  applicable  au  chaufiàge  des  chaudières  de  wa- 
tODS,  etc. 

aa*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Semé,  le  ai  novembre  1868,  faite,  suivant  acte  en  date  du  9  octobre  de  la  même 
nmée .  an  sienr  Charles  Cleveland  Dodge,  marchand ,  citoyen  américain,  demeurant 
à  New-York,  par  le  sieur  Che)nej,  de  la  moitié  de  ses  dmits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  ao  mars  1867,  fabrication  d'un  genre  de  porce- 

laine. 

aS*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  ai  rovembre  1868,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  du  même  mois,  au 
sieor  Charies-FVédéric  Dit- tz ,  âil  Dietz-Monnin ,  de  la  maison  Japy  frères  et  compa- 
gnie, négociants,  demenraut  à  Paris,  rue  du  Château-d'Eau.  n*  ii.  par  le  sienr  So- 
rensen ,  de  tous  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  8  août 
1867,  ponr  des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  de  cuisson  des  aliments  et 
•Qtrea  f  ubetances. 

aft*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère, 
le  3ti  novembre  1868,  fdite,  suivant  acte  en  date  du  ao  du  même  mois,  à  la  société 
Pk^Mt.  Tbonmrd  et  Monrosier  fils,  n<^gociants,  à  Grenoble,  par  le  sieur  Prenat.  de 
toea  se»  droits  ao  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  a8  janvier  18^, 
pour  une  méchine  à  teiller  le  chanvre,  le  lin ,  etc. 

aS"  La  cession  enregistrée  «a  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Ssoraie,  le  a4  1  ovemhre  1868,  laite,  suivant  acte  en  date  du  même  jour,  au  sienr 
Chartes- Zéphir  Gnerville  fils,  fabricant  de  serrures,  demeurant  à  Pressenneville ,  et 


—  380  — 

aa  sienr  Jean-Baptisle-Armand  Gambier,  fabricant  de  serrares,  demearant  à  Cayenx- 
snr-M^r,  par  les  sieurs  Gauchcmoat  père  et  fils,  de  tous  les  droits  au  brevet  dUayea- 
tion  de  quinze  ans  qu^ils  ont  pris,  le  19  octobre  1868,  pour  un  pêne  de  serrure  dit 
pêne  nnhersd, 

26*  La  cession  enregrtstrée  an  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  de  la 
Seine,  le  35  novembre  1868,  faite,  suivant  acte  en  date  du  y  du  mêfloe  mois»  au 
sieur  Emest-Eugënc  Brunswick,  négociant,  demeiuunt  à  Pans,  rue  de  Richelieu, 
n*  39,  par  le  sieur  Béren ger,  de  tous  ses  droits  au  brevet  dMnvention  de  quinze  ans 
qu*il  a  pris ,  le  3i  janvier  1 865 ,  pour  une  machine  è  presser  pour  tailleur. 

37*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône- 
6t-Loire,  le  26  novembre  1868,  telle  qu*elle  résulte  d'un  procès- Verbal  dressé  par 
M*  Emile  Souceyiier,  notaire ,  à  Chalon-sur-Saône ,  le  1 7  août  1867,  et  portant  adjudi- 
cation au  profit  du  sieur  Étienne  Jacquet,  projpriétaire ,  demeurant  à  Ghaloo-sur- 
Saône,  de  partie  des  droits  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris  par  le  sîear 
Jolijon ,  le  i4  mars  1861,  pour  un  genre  de  préparation  de  la  chani  nydraalique. 

38*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saôoe- 
et-Loire,  le  26  novembre  1868,  telle  qu*elle  résulte  d'un  proces-verhal  dressé  par 
M^Émile  Souceyiier,  notaire,  À  Chalon-sur-Saône,  le  16  juillet  de  la  même  année,  cl 
portant  adjudication  au  profit  du  sieur  Élienne  Jacquet,  propriétaire,  demeurant  à 
Chàlon-snr-Saône ,  de  Tensemble  des  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  ih  mars  1861,  par  le  sieur  Jolijon,  pour  un  genre  de  préparation  de  la  chanxhy- 
draalique. 

39*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  SaAne- 
et-Lpire,  le  26  novembre  1868,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  dressé  par 
M*  Emile  Souceyiier,  notaire,  à  Châlon-snr-Saône ,  le  16  juillet  de  la  même  année,  et 
portant  adjudication  au  profit  du  sieur  Étienne  Jacquet,  propriétaire,  demetiraotà 
Chalon-sur-Saône,  de  l'ensemble  des  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  13  janvier  1861,  par  le  sieur  Jobard,  dont  la  société  Jolijon,  Bonvallet,  Berthoud 
et  compagnie  était  cessionnaire ,  pour  un  genre  de  préparation  de  la  chaux  hydrau- 
lique. 

3o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfedure  du  département  de  TAisne . 
te  36  novembre  1868,  faite ,  suivant  acte  de  dépôt  en  date  du  17  octobre  de  la  même 
année ,  au  sieur  Louis  Haldy,  tapissier  né{;ociant ,  rue  de  la  Marine ,  k  Alrer  (  Algérie) , 
par  le  sieur  Desumeur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  95  avril  1864 ,  par  le  sieur  Praxel ,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  im  sommier 
économique  et  élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

3i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  2  décembre  1868,  faite,  suivant  acte  en  aate  des  18,  21  et  34  novembre  de 
fa  même  année,  à  la  société  Natbam  père  et  fils,  ayant  son  siège  à  Paris,  roe  des 
Blancs-Manteaux  ,  n*  38,  par  les  héritiers  de  Maurice  Hemsheim,  de  la  société  Na* 
lham  et  Hernsbeim ,  de  tons  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
11  lévrier  1861,  par  les  sieurs  Coppo-Duval  et  compagnie,  dont  la  société  Nalliam  et 
Hernsheim  était  cessionnaire ,  pour  un  système  pour  fouler  mécaniquement  les  cha- 
peaux en  feutre  fin  et  pour  le  foulon  perfectioané  employé  à  cet  effet.  . 

8s*  La  cession  enregistrée -au  B<>crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  8  décembre  1S68,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  reçu  par  M*  Amy,  notaire, 
-,à  Paris,  le  19  novembre  de  la  même  année.  conslaUint  le  4épôt  d'un  procès-verbal 
drefisé  par'devant  la  cour  suprême  de  lile  Maurice,  le  16  avril  précédent,  et  portant 
adjudication  au  profit  du  sieur  Charles  d'Aisne  du  brevet  d'iauvenlion  4e  qvinse 
ans  pris,  le  3i  man  i86o,  par  le  sieur  de  Bragard,  pour  débrayage  d'arbres  se  com- 
mandant par  roues  À  friction» 

53*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  (iréfecture  du  département  de  la 
Seine  fie  10  décembre  i8fi8,  faite,  suivant,  déclaration  en  date  du  5  do  même  mois, 
au  sieur: Ëugèae-Michel  Mau^uy,  négociant,  demeurant  à  Paria,  ru^  de  Cnissol. 
A*  ifi^par  fa  sieur  Frculpn,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quio^^  ans 

3u*il  a.pris.jle  2^  novembre  1860,  pour  des  perfectionnements  dans.  le% ^pareils 
'éclairage,  et  notamment  dans  les  lanternes  de  voiture,  de  mffrine.^ete.  . 
34*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  12  décembre  1868,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  dressé  par 
Dufotir,  fi'oiain*;  A^Pari»,^  le    février  48e7,'ét  ))omtfta«IS«lMaff»fa*ifii  ^fit  du 
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Heur  FernaDd  Delahtnte,  propriétaire,  demeorant  k  Paris,  roe  de  rUuiversitë , 
n*  39,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  97  mai  i865»  par  le  sieur  Baron, 
dont  la  société  Ed.  Cahen  et  compagnie  était  cessionnaire  »  pour  une  machine  À  tri- 
turer la  tourbe. 

35*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine, le  11  décembre  1868,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  mars  1867,  à  la  société 
Ed.  Cahen  et  compagnie ,  ayant  son  siège  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Montmartre, 
n*  S9,  par  le  sieur  Deiabante,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris , 
le  37  mai  i865,  par  le  sieur  Baron,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  une  machine  î 
triturer  la  tourbe. 

36*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemenjt  4e  la 
Seine,  le  17  décembre  1868,  faite,  suivant  acte  en  aatedu  5  du  même  mois,  au^îeur 
Joies-Félix  Gevelot,  manufacturier,  demeurant  k  Paris,  rue  Noire*Dame-deS"Vic- 
foires,  n*  do.  par  le  sieur  Pavillon,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
qoinxe  ans  qu'il  a  pris,  le  là  janvier  1868,  pour  perfectionnements  dans  les  armes 
se  diargeant'par  la  culasse. 

37*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préTeoture  du  département  ide  la 
Vienne,  le  19  décembre  1868»  faite,  suivant  acte  én  date  du 3  du  mwe  mois  au  lieur 
Florimond  Plumereau,  commerçant,  À  Marseille,  par  les  sieurs  Pelletier  frike^,  de 
partie  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  qu*ib  ont  pris, Je  À  no- 
vembre  1 858,  pour  un  engrais  dit  ^luiAo  pei/ecttoW. 

38*  La  cession  enregbtrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeaA^ide  la 
Seine,  le  19  décembre  1868,  (hite,  suivant  acte  en  date  du  ai  noveaabre  4e  Uk  même 
année,  à  la  société  Platt  frères,  de  Old'ham  (Angleterre),  par  le  sieur  ira  Dimock , 
de  tons  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  qu'il  a  priS'»  le  6  juillet  »864. 
pour  des  nerfectionnements  apportés  aux  machines  pour  peigner  le  coton  et«ytres 
matières  nlamenteuses.  t 

39*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  19  décembre  1 863,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès- verbal  dressé  par 
M*  Panhard,  notaire',  à  Paris,  le  9  novembre  de  la  même  année,  et  portant  adKvidîca- 
tion  au  profit  du  sieur  Hilaire  Desforges,  négociant,  demeunant  i  Reims  (Marne) , 
du  brevet  d'invention  de  quinze  ana  qu'il  a  pris,  le  3i  octobre  i863:aiconjointoaient 
avec  le  sieur  Sonnet,  cessionnaire  de  sa  part  de  propriété,  pour  tours rautpgjMMiM  Alter- 
natifs. , 

4o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département '4e  la 
Seine,  le  si  décembre  1868,  faite,  suivant  acte  en  date  dua8  noveDibffe4ela  «fkéme 
année,  au  sieur  Eugène-Pierre  Rogelin ,  négociant,  demeurant  i  Paris,  ^ipe  Poisson- 
nière, n*  i3,  parla  société  G.  Sauvard  et  compagnie,  de  tous  ses  droite  eu  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'elle  a  pris,  le  7  avril  1866,  pour  une  machin^  .4y*nt 
pour  objet  la  fabrication  de  la  frange  pour  meubles.  v  . 

4i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  idépailement  .de  la 
Saine,  le  ai  décembre  1868,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  du  même  mois,  au 
sieur  Edwin  Walker  Lermitte,  demeurant  À  Londres,  MnsweH4IUK  par  le  t  sieur 
Young,  de  tons  ses  droits  au  brevet  d'invention  devant  expirer*  le  i3<  février  n  880 
qu'il  a  prie,  la  8  août  1866,  pour  des  perfectionnen(ient#  apportéa  apK  igrilfes  des 
royers  at  aux  flsoyens  de  les  filer.  •  ^       n  '  ^* 

é^*  La  cession  enregistrée  àu  secrétariat  de  la  préfecture  du  déf  ariemen'i  de  la 
Seîna,  le  décembre  1868,  fiiite, suivant  acte  du  7 du  même  moi»,  eu  sieur  iMwin 
WaMier  Lennille,  demttursnt  k  Londres,  Muswel-Hill ,  par  le  siear  Young ,><é^tous 
ses  droits  an  brevet  d'invention  durant  espirer  le  1 1  avril  1680  ^*il  a  priaj  1«%  oc- 
tobre 1866,  pour  perfectionnements  apportés  aux  grilles,  foyers  et  Isorneshrt^'  i 

43"^  La  cession  énnegtstrëe  au  secrétsiriat  de  la  préfecture  dû  département^- de  l'Eure , 
le  3o  décembre  1868,  fiiile,  suivant  acte  en  date  du  16  du  même  toôis.'  è-hî-V^Ànoi- 
Mlle  Miette  Loîseau ,  fabricapte  de  ruban»,  demeurant  aa  Moulfn*^«x*^àlltdesy  êom- 
muno  de  Vemeuil ,  par  la  $ieur  Loîseati ,  de  tous  ses  droite  au  brevet  d^^vefltioù  de 
quinze  ans  qu'ils  pris, le  37 juillet  1868,  pour  ua  système  ût  Iwttéffèe ohvt«use 
applicable  aut  matières  filamenteuses  en  général.  '   ^ r  <  m.  ^  •  i  • 

r  •   %  NoUViiBBJiiislieaecrétaire  dlÊiait  au  déparlement  cle  f  aê^cqltaire , 


du  comaierce  et  des  travaox  publics  est  chargé  de  feiécstim  ds 
présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Buttetin  des  Uns. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Avril  1869. 

Sigsé  NAFOLÉÛBL 

Pir  rBmpofnr  I 

Le  Ministn  ueréUdrt  d^Ètai  aa  déparimmiâ  àt  FmgrieaDm^ 
da  eimmgree  tt  étt  travaux  fuMics^ 


N*  171 197.  —  DécMMT  iMPéniAL  qvi  owre  au  Ministre  de  la  Mvrim  et  dm 
Colonie  an  Crédit  snrtex^rce  i6ê9,  à  1^  d9  Fonds  de  eontotarsversds  es 
'Tréior  par  la  viHe  de  Boch^fbrt,  poar  la  construction,  dans  cette  ville,  iTu 
Égout  dtstîné  à  V a ssainif  sèment  de  la  Caserne  des  Équipages  de  la  fiotte  et  dm 
quartiers  environnants, 

D«  7  Août  l'SS^. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Diem  et  la  volonté  lyitionale.  EifPBRKim 
MB  Français,  à  tous  présents  et  k  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

*¥«  la  loi  du  a  août  186S,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  Texeroiee  1869; 

Vu  notre  décret  du  12  septembre  suivant  concernant  la  répartitkm , 
par  diapîtres,  des  crédits  de  ce  budget; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  i84o; 

Tu  Tétat  des  sommes  versées  au  trésor  par  la  ville  de  Rocb^fort  pour 
concoarir^  avec  les  (bnds  de  TËtat,  à  Teiécution  des  travaux,  entrepris  par 
la  .marine  et  appartenant  à  Texercice  186^; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  t8ôb^*; 

Vu  Je  sénaius-consuUe  du  3i  déceasbre  1861  (article  4); 

V«  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  dn 
!i5  juillet  1869; 

Notre  Conseil  d*État  entends. 

Avons  i)icBSTi  et  nicairoNS  ce  qui  suit  i 

AaT.  1**.  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  sur  Texercice  1B69,  an  titre  du 
chapitre  xii  {Travaux  hydrauliques  et  hâtiments  civils)  (3*  section  du 
budget  ordinaire),  un  crédit  de  quarante  mille  francs  (^0^000') » 
iipplicable  à  la  oonslruciion,  k  Rochefort,  d'un  égout  destiné  à  IW 
sainîssement  de  la  caserne  des  équipages  de  la  flotte  et  des  quartiers 
environnants. 

2,  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  spé- 


««11.  440,  n*  âito. 


B.  n*  1747. 


eîâle»  versées  a«  trésor  par  ta  viMe  de  Rocheftrrt  k  trtre  dé  fonds  de 
coneovrs. 

5.  Nos  mînisfres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  la  marine 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coocerae»  de  Texé- 
cnlÎAD  da  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulktin  des.  lois. 

Faft  au  palais  de  Saint-Cloud,  lej  Août  1869. 


IT  i7,igS.  —  Diomr  impérial  (coutre-signé  parle  ministre  de  rinférieur) 
qm  svppFime  le  commissariat  de  poKce  de  la  GsenÀe  fAle^t-lPitkHiie). 


17,199.  —  DécRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  ce  qui  suit  : 

La  juridiction  du  commissaire  central  de  police  de  Cherbourg  et  du  com- 
missaire de  police  de  la  section  0  de  Cherbourg  est  étendue  aux  communes 
de  ÉquerdrevîUe,  Octevilie  et  Touriaville. 

Le  commissaire  centrai  de  police  de  Cherbourg,  le  commissaire  de  police 
de  la  section  O  de  Cherbourg  et  le  commissaire  de  police  du  canton  d^Octe- 
yille  auront  attribution ,  pour  la  police  des  mœurs  «  sur  les  terrains  mili- 
taires et  maritimes  non  spécialement  gardés ,  savoir  : 

1*  Dans  la  ville  militaire,  les  voies  publiques  conduisant  aux  établisse- 
ments de  rÉtat,  ainsi  que  les  terrains  vagues  qui  les  entourent,  c*est-à-dire 
la  rue  Militaire,  les  rues  des  Casernes  et  de  la  Majorité,  la  place  firuat; 

a*  Dans  la  ville  de  Cherbourg,  Tembranchement  du  chemin  de  fer  sur 
Tarsenal,  un  petit  emplacement  devant  le  réservoir  du  Cauchin,  les  terrains 
qui  entourent  le  nouvel  hôpital  etTancien  cimetière  de  FOnglet; 

5*  A  Textérieur,  le  canal  de  dérivation  des  eaux  de  la  Divette ,  le  parc  d'en- 
fouissement des  bois,  le  port  des  Flamands,  la  mare  de  Touriaville,  le 
polygone  de  QuerquevilLe.  (Sodhi-CloRà,  i"  Séptemhre  1869.) 


M*  17,300.  —  DécRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes]^  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Ia^  (Giutoos),  fabricant,  né  le  3o  janvier  18S4 1  à  Paris,  y  demeu- 
rant, est  autonsé  Â  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Bernard,  et 
à  s'appeler,  à  Tavenir,  Lêvy-Bemard. 

a* M.  Goctt  (Deni>),  ouvrier  cordonnier,  né  le  4  mars  iSSy,  à  Douai  (Nord), 
demeurant  à  Dankerque,  même  département,  est  autorisé  à  substituer  à 
son  nom  patronymique  celui'  deCotftnr,  et  à  s*appeler,  k  Farenir,  Cossa  au 
lien  de  Coca. 


Signé  P.  Magne. 


Signé  NAPOLÉON. 

ftrrgcpwwr  a 

L'éêM  inWflnr  mcriêiMkw  ^iua 
m  iifÊHtmmt  és  la  «omM     é»  colêWM», 

9^Il#Rl6ADLT  DB  GeHOOILLY. 
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5*  M.  DeviUe  (Jêon'Gabriel'Henry'Ernesl),  ancien  capitaine  aux  guidea  de 
la  ^arde  impériale,  receveur-percepteur  du  seizième  arrondissement  de 
Pans ,  né  à  Toulouse ,  le  18  décembre  1825 ,  demeurant  à  Paris ,  est  autorisé 
à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  SardelySj  et  à  s*appeler,  à  Tave- 
nir,  Deville'Sardefys. 

4*  M.  Daoulas  (Félix-François),  marin,  né  le  la  novembre  1828,  à  Paim- 
bœuf  (Loire-Inférieure),  y  demeurant,  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom 
patronymique  celui  de  Harnay,  et  à  s*appeler,  à  l'avenir,  Harnay  au  lieu  de 
Daouias, 

ô""  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  les  changements  résultant  du 
présent  décret,  c[u  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'Etat.  (Saint'Cloud,  V  Septembre  i869,) 


iN*  17,201.  —  Degrbt  IMPERIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  présidant  le 
Conseil  d'État]  portant  que  M.  Oldekop,  auditeur  de  deuxième  classe,  est 
nommé  auditeur  de  première  classe  au  Conseil  d'État,  en  remplacement 
de  M.  Àrtaud-Hausêmam,  dont  la  démission  est  acceptée.  (Saini-Clouâ, 
Septembre  i8€9,) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  20  *  Septembre  1869, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Jaslice  et  des  Cultes, 

DUVERGIËR. 


*  Cette  date  est  celle  de  ia  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abouue  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raiton  de  9  firanes par  au ,  à  ia  caisae  de  rimpriineiie 
impériale,  ou  cfaes  les  Directeurs  des  postes  des  départements.  ^ 


iMPAiiiF.iiiE  IMPÉRIALE.  —  20  Septembre  1869. 


BULLETIN  DES  LOIS 

•  r  1748. 


.V  I7,si03.  —  Déc/IBT  iMPÈniAL  portant  promulgation  des  Articles  adfiitionnels 
à  la  Convention  de  poste  da  2à  décembre  1865,  signés,  entre  la  France  et  le 
Portugal,  le  5  novembre  1868. 

Du  32  Septembre  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
affaires  étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Des  Articles  additionnels  à  la  Convention  de  poste  du  24  dé- 
cembre i865  ayant  été  signés,  le  5  novembre  1868,  entre  la 
France  et  le  Portugal ,  et  Tacte  des  ratifications  de  ces  Articles  ayant 
été  échangé  à  Lisbonne,  le  4  septembre  1869,  lesdits  Articles  addition- 
nels, dont  la  teneur  suit,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

articles  additionnels. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  I^oi  de  Por- 
tugal et  des  Algarves,  désirant  faciliter  la  transmission  des  corres- 
pondances entre  la  France  et  les  côtes  occidentales  d'Afrique  par  la 
voie  du  Portugal  et  des  paquebots  portugais,  ont  résolu  d'assurer  ce 
résultat  par  des  Articles  additionnels  à  la  Convention  de  poste  du 
24  décembre  i865,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet 
effet,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français ,  M.  le  marquis  de  Montholon, 
grand  officierde  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  grand-croix 
de  l'ordre  militaire  du  Christ,  de  l'ordre  de  Notre-Dame  de-Guada- 
lupe,  etc.  etc.  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  M.  Carlos  Bento  da 

BuU.  i396,n*j4,275. 

Xr  Série.  ?G 
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Silvu,  grand-croix  lié  Tordre  dlsabeHe-k-Catholiqne  et'de'gvQil- 
Grégoire-le-Grand ,  son  ministre  secrétaire  d'État  des  financer  ififfc 
intérim  des  affaires  étrangères; 

.Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants :  ' 

Art.  l*".  Les  lettres,  les  échantillons  de  marchandises,  les  photûg'Fft- 
phies  et  les  imprimés  de  toute  nature,  qui  seront  dirigés  de  la  France 
sur  le  Portugal  pour  être  envoyés  dans  les  colonies  et  autres  pays 
d'outre-mer  au  moyen  des  paquebots  partant  de  Lisbonne  pour  JaoAte 
occidentale  d'Afrique,  devront  être  affranchis  jusqu'à  Lisbonne. 

L'administration  des  postes  de  France  payera  à  Tadministration 
des  postes  du  Portugal,  pour  les  objets  désignés  dans  le  présent 
article,  les  mêmes  prix  de  port  que  pour  les  objets  de  même  nature 
affranchis  à  destination  du  Portugal. 

2.  Les  lettres,  les  échantillons  de  marchandises,  les  photographies 
et  les  imprimés  de  toute  nature,  qui  seront  expédiés  des  colonies  et 
autres  pays  d'outre-mer  sur  la  France  au  moyeu  des  paquebots  par- 
tant de  la  côte  occidentale  d'Afrique  pour  le  Portugal,  devront  être 
affranchis  jusqu'au  port  d'embarquement. 

L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'administration 
des  postes  du  Portugal,  pour  les  objets  désignés  dans  le  présent  ar- 
ticle et  par  chaque  lettre  ou  paquet  portant  une  adresse  particulière, 
les  prix  Cxés  par  le  tarif  ci«après  : 


!(ATCRB  0B8  COKRRSPOKDAXCBS. 

GOBMSrOMAXCBS 
Iransmiset 
«nire  la  frooUére  de  rortnf^al 

et  U  frootiéro  de  Praiice 

aax  frais 
de  la  France. 

a  ai  frais 
àn  Portofal. 

35  centimes  par 
'*   10  grammes 
ou  fraction  de 
10  grammes. 
7  centimes  par 
io  grammes 
ou  fraction  de 
ào  grammes. 

centimes  par 
lo  graamfls 
ou  fraction  de 
10  grammes. 
11  ceaUmes  par 
ko  gramaies 
ou  1  racticm  de 
4o  gramaaca. 

Échantillons  de  marchandises,  photographies,  jour- 
naux,  gazelles,  ouvrages  périodiques,  livres  brochés 
ou  reliés,  brochures,  papiers  de  musique,  cata- 
logues, prospectus,  annonces  el  avis  {mprioaét,  gra- 

3.  Il  est  convenu  que  les  conditions  d'échange  fixées  par  les  ar- 
ticles i  et  2  précédents  pourront  ôtre  modifiées,  d'an  common 
accord,  entre  l'administration  des  postes  de  France  et  radmintstra- 
tion  des  postes  du  Portugal. 

4.  Les  présents  articles,  qui  seront  considérés  comme  addîtîoiQBels 
à  la  Convention  du  2/1  décembre  i865,  seront  ratifiés,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 


B.  1748. 
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En  foi'de  quoi,  Ifs  piénipoteutiaires  respectifs  oni  signé  les  pré- 
seAU  Articlea  additiocnelft  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes* 

Fait  à  Lisbonne,  en  double  original,  le  5  novembre  1868. 


H*  17,303.  —  Décret  impérial  relatif  aax  Frais  de  justice  en  matière  crimi-: 
nelle,  correciionneUe  et  de  simple  police ,  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe 
et  à  h  Réunion, 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur- 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépaiiement  de  la 
marine  et  des  colonies  et  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d*État  au  département  de  la  justice  et  des^cultes; 

Vu  le  décret  colonial  du  i3  août  i835  et  l'arrêté  du  1"  décembre  i85i 
du  gouvernëur  de  la  Martinique; 

Vu  les  arrêtés  des  i4  février  1829  ^  juillet  i833  du  gouverneur  de  la 
Guadeloupe  ; 

Vu  rordonnance  locale  du  21  décembre  1824  du  gouverneur  de  la  Réu- 
nion; 

Vu  i'articie  6,  paragraphe  la,  du  sénatus-consulle  du  3  mai  iS54  et  Tar- 
tide  S.du  séaaiii».eoii&iilta  du.  4  juillet  186^; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  colonies,  en  date  du  19  janvier  1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  dêcrbté  et  nécRSTOiis  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Sont  déclarés  applicables,  sous  la  réserve  des  modifi- 
cations indiquées  par  le  présent  décret,  savoir  : 


5igaé  NAPOLÉON. 


V«  et  fceAé  du  sceau  de  rÉUt  : 
Le  Garée  des  suaagp^  Minitire  de  la  justice 

Signé  DuvBRGiea. 


Par  PCmpereur  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
Signé      DE  LA  TODR  d*Advebgnk. 


Du  21  Août  1869. 
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A  la  Guadeloupe  el  a  la  Réunion  :  le  décret  du  7  aiYril  i8i3^'\  qui 
modifie  quelques  dispositions  du  décret  du  i&  juia  iÂn  ^'^t  conte- 
nant règlement  pour  l'administration  de  la  justice,  en  matière  cri- 
minelle, de  police  c^rreolîbnnelie  et  de  simple  >polit)er'Qtt£trif(  géné- 
ral des  frais;  .  •         .  ..  ^  j 

A  la  Martiiiique/à  la  Guadeioiupe  et  à  lft.Réu«ion  :.  •       ■  . 

i*  L'ordonnaticè  dU  Janvier  i«/»6^*ï,  Relative  à  la  tai^e  à  allouer 
aux  gendarmes  poar  la  capture  dei  déiiDquafi<ts  insoivable^; 

2°  L'article  18  de  la  loi  de  finanocB  dn  5  mai  i855,  fi^aai  ie  i^rif 
du  portdes  lettres  et  paque^oom{>m  par  Iti.par^^^raj)^  u  de  Tar- 
ticle  2  du  décret  du  18  juin  1811  dans  les  fniis  qe.jûstice  ci^i- 
nelle. 

2.  Le  tarif  de,  la  ville  de  Paris  ,  Augmenté  de  la  moitié  su$u,  est 
applique  à  Inr  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Reunion/ pour  la 
taxe  de  tous  les  actes  compris  dans  les  décrets  des  18  juin  1811  et 
7  avril i8iâk çt4ans.]!ardQ9naQqe  du.  i9jaqYi^r.|8A.6,. mentionnés 
en  Tarticle  précodçntw ,  ^  ,  ,  .   .  ^  u 

L'augmeûtation  de  mQilié  eQ,fiijis  ,n'esï.pas  applicable  aux  îndëni- 
nités,  honoraires  et  fra,i$  Gi^é^  par, les  articles  suivants. 

Dans  le. cas  de. poursuites  exercées  à  la  requête  de  Fenrégis- 
trement  pour  le  recouvrement  du  inontant  des  condatnnation^  h 
Tamendc  et  aux  frais  prononcées  par  les  tribunaux  de  simple  police, 
les  frais,  de  que|q[ue  nature  qu'ils  soient,  sont  taxés  comme  en  ma- 
tière criminelle.  .    •  .  •  ' 

4.  En  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police, 
rindemnité  accordée  aux  témoins  est  fixée  ainsi  qu*il  suit,  pcwr 
chaque  jour  qu'ils  ont  été  détournés  de  leur  travail  ou  de  leurs  af- 
faires: 

Pour  les  hommes   i'5o^ 

i^nr  tes  femmes  ...........  é  é .   i  25 

Pour  [«S'eQrâiito  des  denx  seses  au-dessous  de  quinze  aas.  o  7^ 

5.  L'indemnité  accordée  lorsque  le  témoin  est  obligé  de  prolon- 
ger son  séjour  dans  le  lieu  oix  se  fait  l'instruction  et  qui  n^est  pas 
celui  de  sa  résidence  est  fixée,  par  jour,  pour  tous  les  témoins  sans 
distinction  d  agc  ou  de  sexe,  à  deux  francs. 

Toutefois,  les  indemnités  déterminées  par  le  présent  article  et  par 
l'article  4  ci-dessus  peuvent,  en  ce  qui  concerne  les  immigrants  en- 
gagés, être  réduites  de  moitié,  au  plus,  par  arrêté  du  gouverneur 
rendu  en  conseil  privé  et  approuvé  par  notre  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies. 

6.  L'indemnité  de  séjour  accordée  aux  médecins,  chiruiigiens, 
sages-femmes,  inlerprèles  et  experts  est  fixée  par  jour  à  six  francs. 

7.  Les  honoraires  des  médecins  et  chirurgiens,  pour  les  ouver- 
tures de  cadavres,  sont  fixés  comme  il  suit  : 

n'  série»  Bull.  A97.  n'  9106.  w  ix'  série.  Bull.  1269,  n*  12.554. 

"  n*  série.  Bull.  ^77.  70?:». 


B.  n*  1748. 
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'  Aprës  eitiddâtfen,  il . . . . .  ;j . .  ri . v . . . .  ...  w.U'  3o' 

'  Avant  inbtfmatîoii ..' à:'.!.  ;.;<.  .........  20 

*'8.'Les  fi^^s  de  traosport  aecoFdé$^>eQiinatièi;e:CnmincIle>  correc- 
tionnelle et  de  simple  police,  aux  huissiers,  médecins /chirurgiens, 
sages-femmes ,  exfMi^i' et' in  te  rprà(els>'Q))l)g:^  se  trapaporter  à 
plus  de  dëux' kilomètres  dejeoif  tîsisitn^^,  |St  au^  témoins  domiciliés 
à  plus  de  quatre kiionaèives.ida  ii^u  Qa.^ôsj  dpi,veq(  étr^  ente/^dus, 
sdnt  déterminés  au  maximam  wiit  .qid^iii ^iii(     ,  f  .  ,  . . 

ï^oùr  thàqixerjkpiûniêti^'pàtt^^  ou  par  mer^en  allant 

et'èn  révena'hti'iiaVôiFr     "  ■■  ^   .i'.      ./  . 

I^ar  mer."^ . .       . V!'.    ; .  Ivi  JiV;  ..Avi-.l  ;ô pak>  myitiâmètre. 
'  Parterre..".'.. jI.:.. 5  i4ton,-  . 

Toutefois,  les  fraîfs  dë  ti^hsp'ô'rt  détéranriniés' par  le  pifésent  article 
peuvent  être  réduits  par  arrêté  du  gouverneiir,  rendp  én  conseil 
privé  et  apprôiiivé  par  liotre  niinisti^  de  ia-marine  et  Kles  coionies. 

.  9,.  Un  aejprdroîï  est  alloué  aux  h'uls^été  pour  ffaiar  de  transport  en 
matière  criipinellej^  correctionnelle  él  de  simple  poli(:fe,  qùel  que 
soit  le  nombrç  (les  actes  signifiés  par  eux  le  'Aiémë  Jour' dans  la 
méme.commune.  '  v* 

S'ils  se  transportent  le  même  jour  tlans  différentes  communes,  il 
leur  est  alloué  ub  droiit  ejgitier  4e,  transport  calçulé  d'après  le  lieu  le 
plos  éloigné,.plua  un  quart  de  ciroit  de,  transport  pour  chacune  des 
autres  communes,  sans  <|ue  tputefoi^s  le  total  puisse  excéder  deux 
droits  entiers,  calculés  sur  le  lieu  le  plus  éloigné,  quel  que  soit  le 
nombre  des  actes  signifiés. 

10.  Dans  toutes  les  localités  où  il  n'existe  pas  d'huissier  en  rési- 
dence, et  qui  sont  éloignées  du  chef-lieu  de  canton^  les  actes  faits 
en  exécution  du  Code  d'instruction  criminelle  et  du  Code  pénal 
peuvent  être  signifiés  par  les  gendarmes  ou  autres  agents  de  la  force 
publique. 

Dans  ce  cas,  le  gouverneur  détermine,  par  arrêté  rendu  en  conseil 
privé  et  approuvé  par  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
les  taxes  à  allouer  à  ces  agents  de  la  force  publique,  sans  que  ces 
taxes  puissent  jamais  être  supérieures  à  celles  qui  sont  allouées  aux 
huissiers  pour  des  actes  de  même  nature. 

11.  Les  magistrats  et  greffiers  reçoivent,  en  x^s  de  transport,  les 
indemnités  déterminées  par  les  règlements  spéciaux  en  vigueur  dans 
les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 

12.  II  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  de  la  législation  coloniale 
non  contraires  à  celles  du  présent  décret. 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun  en 
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ce  qui  le  conoerne,  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  ofBciel  de  la  marine* 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  21  Août  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pir  fEaiperenr  s 

Le  Garde  des  sceaux»  Ministre  secrétaire  d'État  L'Amiral  Minisire  secrétaire  d'Étal 

au  département  de  ta  jnstiee  et  des  coiter ,  «a  départemant  io  k  aurâ»  «I  ifa»  colmitf , 

Signé  DuTERGiER.  Signé  Rigault  de  Genoitillt. 


N*  1 7,204.  —  DicMT  IMPÉRIAL  qui  modifie  l'article  29  du  Cahier  des  charges 
annexé  au  décret  du  à  novembre  i865,  portant  concession  du  Chemin  de  fer 
du  Mont'Cenis. 

Da  1"  S«pUmbre  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grftce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empsrbub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  Botre  vûiiistre  secrétaire  d'État  au  département  des 
travaux  publies; 

Vu  le  décret  impérial  du  4  novembre  186Ô  relatif  à  la  concession  d'un 
chemin  de  fer  entre  Saint-Michel  (Savoie)  et  la  frontière.dltalie;  ensemble 
le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Vu  les  démandes  présentées  par  la  compagnie  concessionnaire  à  Teffet 
d'obtenir  la  modification  de  Tarticle  29  dadit  cahier  des  charges; 

Vu  les  pièces  de  Tenquèle  locale  à  laquelle  il  a  été  procédé  daiDS  ie  dé^ 
partement  de  ia  Savoie,  conlerioénientaiw  dispositions  de  Vordoonanfiadu 
18  février  i854; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  du  28  no- 
vembre J  868  ; 

Vu  fa  déclaration  par  laquelle  le  gouveniement  de  Sa  M^^esté  le  Roi 
d'Italie  fait  connmtre  qull  adhère ,  en  ce  qui  le  concenie ,  aux  modifications 
projetées  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu . 

Avons  DJÉciuiT&  et  DÉducTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  tarif  énoncé  dans  Tarlicle  29  du  cahier  des  chaires 
annexé  au  décret  impérial  du  4  novembre  i865,  portant  concession 
du  chemin  de  fer  du  Mont-Cenis,  est  modifié  et  reste  fixé  de  la  ma- 
nière suivante  : 

TARIF. 

s  1'*.  —  Parûonrs  total  de  Sàini'Michd  à  Saxe. 

l*  PâR  TÊTE  ET  PODR  T.E  PARCOOnS  TOTAL. 


(Première  classe. 
Deuiièint  classe 
Troisièùie  classe. 

Biai.  iSA8,n*iS,793. 


50*00* 
25  00 

20  QO 


à  k 
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EafanU.  —  Au-dessou»  4b  tr^ii  ans,  les  enCsnts  ne  payeot|rtea«  à  condition  d'être 
portés  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent. 

De  trois  à  sept  ans ,  ils  payent  demi-place  el  ont  droit  à  une  place  distincte  ;  'toute- 
fois, dans  un  même  compajntàmenti  djsux.en&nla  ne  poorfoni-oocuper  Uj>lace 
d'un  voyageur. 

An-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs   A' 

2*  PAR  TONSfi  ET  POUR  LE  PABCOUfiS  TOTAL. 

Excédants  de  kagages   1 00'  00* 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse   77  00 

Finances  et  valeurs  cotées ,  par  mille  francs   o  35 

Mardiandises  transportées  k  petiie  vitesse  ^   iio  00 

Tarifs  spéciaux,  de  20  à  3o  00 

La  classification  des  marchandises  sera  établie  par  ra.dmiaiâtralioa,  sur  les  propo> 
sitions  des  concessionnaires,  et  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
entendue. 

Les  objets  qui  ne  sont  pas  compris  dans  1c  tarif  qnî  précède,  tels  que  bestiaux, 
voitures  el  matériel  ronlant ,  service  des  pompes  funèbres,  que  les  concessionnaires 
pourraient  être  appelés  à  transporter,  seront  taxés  conforiiiémenl  à  ce  q ai  sera  arrêté 
par  Tadministration,  sur  les  propositions  des  conceasionnaires*  Dans  tous  les  cas,  lu 
perception  ne  pourra  être  supérieure  ù  celle  qui  résoltarait  de  rapplicttioa  du  triplf* 
des  tarifs  «oeordés  par  le  cabyier  des  charges  <ia  chemin  de  fer  Victor-^mmamieL 

$  2.  —  Parcows  partiels. 

Pour  les  parcours  partiels,  les  prit  seront  réglés  en  raison  du  nombre  de  kilo- 
mètres paroourns  etèroportionneltement  au  prix  total  de  la  course. 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports  à  grande  vitesse  comprennent 
rimpôt  dû  à  rÉtat.  (Le  reste  de  l'article  29  comme  au  cahier  de*  charges.) 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  m  département  des  travaux 
pablics  est  chargé  de  l'exécation  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  1"  Septembre  1Ô69. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  PEmpcreor  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  aa  départemenl  des  iravaax  publics , 
Signé  E.  Gressier. 


N*  17,206.  —  DÉCRET  iMPÂBiAL  qui  charge  M,  Duvcrgier,  Garde  des  Sceuux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes,  de  l'Iiilérim  du  Afinislère  de  l'Intérieur 
pendant  l'absence  de  M-  de  Forcade  la  Roqiielte. 

Du  i5  Septembre  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  s.\lut. 

Atoxs  DicRBii  et  nécnÉTONS  ce  qui  sait  .- 

Art.  l*'.  M.  Duvergier,  garde  des  sceaux,  uiiuistre  de  la  justice  et 
des  cultes,  est  chargé,  par  intérim,  du  iiiinislère  de  Tintérieur  pen- 
dant l'absence  de  M.  de  Forcade  la  Roqitetle. 
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2.  Notre  garde  des  sceaux,  raialstre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  i5  Septembre  1869. 

Signé  N'APOLÉON. 
l'ar  l'Empereur  : 
Le  Garde  des  tceaax ,  Ministre  de  la  jastice  et  des  a^es. 
Signé  DOVBRGIBR. 


N*  17,206.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tinstroc- 

tion  publique)  portant  : 

Art.  l**.  La  société  impériale  de  chirurgie  de  Paris,  reconnue  comme 
établissement  d'utilité  publique  par  décret  du  29  août  1869,  est  autorisée 
à  accepter  la  donation  faite  en  sa  faveur,  le  38  août  1 868 ,  par  la  dame  veure 
Laborie,  née  Pourin,  d'une  rente  de  douze  cents  francs  trois  pour  cent  sur 
rÉtat,  pour  la  fondation  d'un  prix  annuel  dit  Prix  Édoaard  Laborie,  sur  un 
sujet  de  chirurgie,  avec  réversibilité  éventuelle  à  l'académie  des  sciences  et 
aux  conditions  énoncées  dans  l'acte  précité. 

2.  Mention  sera  faite  sur  le  titre  d'inscription  de  la  destination  des  arré- 
rages et  de  ladile  réversibilité  éventuelle.  (Paris,  iO  Février  i869.) 


17,307.  DÉGRRT  IMPÉRIAL  ( contrc-signé  par  le  ministre  présidant  le 
Conseil  d'État)  qui  nomme  conseillers  d'État  en  service  ordinaire  hors 
sections  : 

VIM.  Greffier,  secrétaire  général  du  ministère  de  la  justice  et  des  cultes; 
Delarbre  (Jules),  directeur  de  la  comptabilité  générale  au  ministère 

de  la  marine  et  des  colonies; 
Pigeard,  directeur  des  mouvements  et  opérations  militaires  de  la 
Holte.  (Sainldoud,  18  Septembre  1869.) 


Certifié  coniorme  : 

Paris,  le  25  '  Septembre  1869, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'ÉlÉi 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

DUVERGIER. 

*  CeUe  dale  est  celle  de  la  réceplion  du  Bulleli;: 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'IaprkMrie 
impériale,  on  ch«  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iiiPAiHEBiE  IMPÉRIALE.  —  35  Septembre  1869. 


BULLETIN  DES  LOIS. 

■Il  j  ■  I    I  "  ,    ■  I 

1^  i%^o8.  -r-  DiCRST  iMPÉBiAL  qui  approuve  VAçcession  de  la  France,  à  la 
^Dëclftrtition  signée  à  Vienne,  le  %2  jailtet  4868 ^  et  relative  à  la  suppression 
'  4i9  Ta^  aeeesnires  de  transport  des  D^êches  lélégmphàfues  par  ia  poste. 

II..'....,-  . .  Dq  »^'S€|)lfi^biirijÇ6i9,y  , .-  t,-  . 

NAPOLEON,  par  laigràccde  I)ip^,^t^âi\QiçkOléAAiÂQi^^i  £mp&riuj<b  . 
Ms  Français,  à  tous  pcéseujU. et àivêtUr«/»AfiiJv*  - 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
aflaires  étrangères ,   - 

Avoi^§  PÉ(^T£  et  iDi^ÂiKVls  o^<|Mii/»uit  f .  i,         •  i.  • 

Notre  miDistrè  seoréUure  d'État  lan  départemeût  des  affaires 
étrangères  a^yant  accédé  m. notr^.DOTn,  le  jui^^i.&ôg,,  la  Décla- 
ration signée  à  Vienne,  le3A  juiU.Qt.i.86S4  dans  le  Lut  de  supprimer 
réciproquement,  entre  les  États  contractants,  les  taxes  accessoires 
pour  le  transport  par  la  poste  des  dépèches  tél^rapiûqves^  at  Sa 
Majesté  TEmperi^r  d'Aulric^>e.et  Roi  apostolique  de  Hoagi'Le  ayant 
formellement  accepté  cette  accession,  tant  en  son  noupi  qu'au  nom 
des  autres  Hautes  Puissances  poatractantes,  par  un  Acte  en  date  du 
22  août  de  cette  Munée»  k4ii  Acte  d'accession,  dont  la  teneur  suit, 
eti  approuvé>6(  sesa  ÎAséné  au  BaUetin  des  lois. 

DÉCLARATION  D*AGGBSS10N. 

Le  soussigné,  miniatre  secrétaire  d'État  au  déparlexaent  des 
affamS' étrangères  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  déclare 
que  son  SouvenaiB» ayant  eu  communication  de  la  Déclaration  signée 
à  Vienne,  le  22  juillet  i868,  au  nom  de  leurs  Gouvernements  res- 
pectifs, par  un  ceiiain  nombre  des  délégués,  membres  de  la  confé- 
rence télégraphique  internationale,  Déclaration  dont  la  teneur  suit: 

DBCLARATIOM. 

Les  soussignés,  membres  délègues  de  la  conférence  télégraphique 
internationale  de  Vienne,  considérant  que  l'article 6^  deia  Cfonven- 


2.  Série. 
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tion  révisée  par  cette  conférence  comprend  an  nombre  des  réserves 
le  droit  pour  les  États  contractants  de  prendre  des  arrangements 
particuliers  à  Teffet  de  supprimer  réciproquement  les  taxes  acces- 
soires du  transport  des  dépêches  par  la  poste,  déclarent,  sous  réserve 
de  Tapprobation  de  leurs  Gouvernements  respectifs,  que  la  suppres- 
sion de  ces  taxes  dans  les  relations  entre  les  offices  télt^graphiques 
représentés  par  les  soussignés  preadra  cours  dès  la  mise  à  exécution 
de  la  Convention  revisée. 

Les  dépêches  ordinaires  et  recommandées  qui  doivent  être  re- 
mises à  destination  par  voie  postale  seront  remises.à  la  poste  coamie 
lettres  chargées  par  le  bureau  télégraphique  d'arrivée,  sans  frais 
pour  l'expéditeur  ni  pour  le  destinataire,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  correspondances  qui  traversent  la  mer,  soit  par  suite  d'interrup- 
tion des  lignes  télégraphiques  sous-marines,  soit  pour  atteindre  des 
pays  non  reliés  au  réseau  des  États  contractants;  dans  ce  cas,  les 
administrations  qui  se  chargent  de  l'expédition  des  dépêches  par  la 
poste  feront  connaître  une  fois  pour  toutes  aux  autres  administra- 
tions celle  des  taxes  fixes  indiquées  à  l'article  46  qui  doit  être 
perçue  au  départ  en  sus  de  la  taxe  télégraphique. 

Fait  à  Vienne,  le  22  Juillet  1868. 

Pour  l'Allemagne  du  Nord.  Signé  V.  Chauvin. 
*..,ich.e.H.ogri.  jtg»~ 

B.de   SigoéJi-.M. 

(  Oigne  ScHWERD. 

Bavière  Signé  Gcjmbart. 

r>  ,  .    ^  (  Signé  Fassiaux. 

î  SilnéVlNCUENT. 

Danemark  Signé  Faber. 

Espagne  Signé  L.  M.  de  Tormos. 

 I 

Italie  .  Signé  Ernest  d'Amico. 

Luxembourg  Signé  Ch.  Ferd.  Sghaefbr. 

Norwége   Signé  Nielsen. 

Pays-Bas  Signé  Staring. 

Perse  ,  Signé  de  Lûders. 

Portugal  Signé  Valentino  Evaristo  doRsgo. 

Principautés-Unies  Signé  Jean  I'alcoïano. 

Russie  Signé  de  Lûders. 

Suède  Signé  Bbandstrôm. 

Suisse  Signé  L.  Curghod. 

Serbie  Signé  Mladf.n  Z.  Radojcovits. 

Turquie  Signé  G.  Serpos. 

"""«■""^  lisiSL 
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Sa  Majesté  l'a  autorisé  à  déclarer  en  son  nom  qu'elle  accède  à  la- 
dite Déclaration  et  qu'elle  s'engage  formellement  envers  les  États 
ci-dessus  mentionnés  à  concourir  de  son  côté  à  l'exécution  des  sti- 
pulations contenues  dans  ladite  Déclaration. 

En  foi  de  quoi,  le  ministre  soussigné  a  dressé  la  présente  Décla- 
ration d'accession ,  qu'il  a  revêtue  de  sa  signature  et  scellée  de  ses 
armes. 

Fait  à  Paris,  le  ay  Juin  1869. 

(LS,)  Signé  La  Valette. 

Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-CIoud,  le  35  Septembre  1869. 

Si^aé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  toean  de  Vtiai  :  Par  rEmperenr  : 

U  Gardé  du  scmuac,  Ministrê  dg  lajusîif  U  Minisire  des  affaires  étrangères, 

et  des  cultes  , 


Signé  DUTBRGIEB. 


Signé  P**  DE  LA  TODii  d'Auteagmb, 


N*  17,209.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  poTloid  fixoHoîi  du  Traitement  éveniael 
des  Professeurs  des  Lycées  de  Paris  et  du  Prince  Impérial, 

Du  à  Août  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereoh 
ras  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rinstruction  publique; 

Vu  le  décret  du  16  avril  i863  (article  io)^^\ 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*.  Le  traitement  éventuel  des  professeurs  des  lycées  de 
Paris  et  du  Prince-Impérial  est  Gxé  à  trois  mille  francs  par  an.  II 
sera  formé  par  les  prélèvements  indiqués  dans  l'article  10  du  décret 
précité  et  par  les  suppléments  que  fournira,  s'il  y  a  lieu,  la  caisse 
spéciale  créée  entre  les  lycées  de  Paris  et  celui  du  Prince  Impérial 
par  l'arrêté  ministériel  du  3i  octobre  1862. 
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^2.  Notr&  ministre  secrétaire  d'État  an  départambent  de  rinstrmctian 
publique  est  chargé  de  TexécatiaD  du  présent  4écret. 

Fait  au  palais  de  Sâint-Clond,  le  4, Août  1869. 

Siçné  NAPOLÉON. 
Par  l'Bmpcrenr  : 

Le  Mimslrt  secrétaire  d'Étal  au  dèparlemeni  de  Vin^rwction  pmhUqmt, 
Sigué  BODRB£AII. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  29  *  Septembre  1869, 

Le  Garde  des  Scmuk,  Ministre  ^ecpéiair^  étÈUl 
uu  déparUmeni  de  la  Jastiee  et  des  Cultes, 

DUVERGIER. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  âu  Balletis 
âvL  DiiKÎBtère  de  4a  ifMlioe  €t  ées  C«h«s. 


Od  s'abonne  pour  le  Bulletin'des  lois ,  à  raison  de  9  fVancs  par  an ,  à  la  caine  deTfinprfiBaie 
impériale ,  ou  chez  i&>  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  29  Septembre  1869. 


BULLETIN  DES  LOIS. 


r  1750. 


H*  i7,aio.  —  DécRBT  iMvéniAi  qui  déclare  d'uUUié  publique  Véfahlissemenl 
d'un  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Colmar  au  Rhin, 

Du  s4  Avril  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empeabur 
DB5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Fagricuiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  lavant-projet  présenté  pour  rétablissement  d*un  chemin  de  fer  d*in- 
lérét  local  de  Colmar  au  Rhin  ; 

Vu  les  pièces  de  Tenquéte  ouverte  sur  cet  avant-projet  conformément  à 
Tarticle  3  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la 
commission  d'encjfuéte,  en  date  du  iS  février  1868; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  3i  août  1867,  par  laquelle  le  conseil  général 
du  département  du  Haut-Rhin  a  approuvé  1  etablisr^ement  dudit  chemin 
de  fer  et  voté  une  subvention  de  dix  mille  francs  (  10,000')  par  kilomètre,  à 
TeiTet  de  concourir  a  son  exécution  ; 

Vu  tes  délibérations,  en  date  des  6  août  1867  et  i3  mai  1868 ,  parlesquelles 
le  conseil  municipal  de  Colmar  demande,  au  nom  de  cette  ville,  la  conces- 
sion dudit  chemin  de  fer  ;  * 

Vu  le  cahier  des  charges  proposé  pour  cette  concession  ; 

Vu  le  traité  passé,  le  9  octobre  1867,  entre  la  ville  de  Colmar  et  la  com- 
pagnie de  TEst,  pour  Texploitation  dudit  chemin  de  fer; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  11  juin  1868; 

Vu  la  leUre,  en  date  du  39  juillet  1868,  par  laquelle  notre  ministre  secré- 
taire d*État  au  département  de  la  guerre  donne,  sous  certaines  conditions, 
son  adhésion  à  Texécution  du  chemin  de  fer  dont  il  s*agit; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tinté- 
rieur,  du  19  février  1869; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i«  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  la  loi  du  la  juillet  i865.  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 

Vu  te  sénatus-consulte  du  26  décembre  i8Ô3  (article  4); 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  nscRéTi  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ÂRT.  1*.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d*an  cheoiin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Colmar  au  Rhin. 
2.  la  ville  de  Colmar  est  autorisée  à  pourvoir  à  f  exécation  de  ce 
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themin,  comme  chemin  de  fer  ^i'intëré^  local,  sonrant  les  dispositkxis 

de  la  loi  du  12  juillet  i865,  coniormément  aux  conditions  du  cahier 
des  charges  susénoncé,  et  à  accepter  les  offres  de  concours  faites  par 
le  conseil  général  du  Haut-Rhin,  dans  sa  délibération  susvisée  dn 
3i  août  1867. 

3.  Est  approuvé  le  traité  passé  entre  la  ville  de  Colmar  et  la  com- 
pagnie de  TEst,  pour  Texploitation  dudit  chemin  de  fer. 

Une  copie  certifiée  de  ce  traité,  ainsi  qu'une  copie  du  cahier  des 
charges  &usvisé,  resteront  annexées  au  présent  décret. 

k.  11  est  alloué  à  la  ville  de  Colmar,  sur  les  fonds  du  trésor,  par 
application  de  Tarticle  5  de  la  loi  précitée,  une  subvention  de  neuf 
cent  soixante  mille  francs  (960,000'). 

Celte  subvention  sera  versée  en  quatre  termes  semestriels  égaux, 
•dont  le  premier  sera  payé  le  i5  janvier  1870. 

La  ville  de  C^lfnar  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaqoe 
terme,  d'une  dépense  en  travaux ,  approvisionnements  et  acquisitions 
de  terrain»  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  serai  payé  qu'après  Tachèvement  complet  des 
travaux. 

.  5.  Lorsque  l'emprunt  qfui  sera  contracté  par  la  ville  de  Colmar 
potir  Texécution  du  chemin  aura  été  complètement  amorti,  les 
produits  nets  résultant  de  l'exploitation  de  la  ligne  serviront  ait 
remboursement  de  la  subvention  fourme  parfÉtat,  le  Gouvernement 
renonçant  d'ailleurs  au  remboutsement  de  la  partie  de  la  subvention 
qui  n'aurait  pas  été  restituée  à  l'époque  de  l'expiration  de  la  con- 
cession. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Tintérienr 
et  de  l'agricnlture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  sont  chaigés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qoi 
sera  inséré  au  i^ullettn  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Avril  1869. 

'  Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmpareiir: 

Lt  ititUstrM  stcrélaitt d'État  tOt  déperrlemenl  de  VagricwUan, 
da  commtrce  et  des  travatoe  pahUcs, 

'  Si^é  E.  Oressier. 

GONVRRTION. 

Entre  : 

La  cooipagnic  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  représentée  par  M.  Alphonse-Frédéris' 
Louis  Bande,  administrateur,  et  M.  Sauvage,  directeur,  agissant  en  vertu  des  pouToiis 
qai  leur  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil  de  ladite  conipagaic ,  en  date 
du  12  septembre  1867, 

Et  la  ville  de  Colmar,  représentée  par  son  maire ,  Hereulede  P^jvrîmAojf^meBiKv 
du  conseil  général  du  département  du  Uaut-nfain,  dûmMt  autonsé  à  cet  elbtptf 

délibération  du  conseil  municipjd  de  cette  ville , 

A  été  convenu  ce  q\ii  snit  : 
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Art.  1".  Le  chemin  de  fer  projeté  se  déitcher»  de  la  ligne  de  TEet  au  nord  de  ta 
gare  de  Cotmar;ii  reliera  Golmar  et  la  li^oe  de  VSM  au  baaiiii  du  canal ,  se  dirigera 

de  Horhourg  sur  Neaf-Brisach  et  ira  aboutir  aa  Rhin  »  en  face  de  Vieux-Brisacb ,  eon- 
forméocieni  an  tracé  arrêté  par  le  conseil  général 'du  Haut-Rhin. 

Ce  tracé  né  présentera  pas  de  pente  supérieure  à  qninse  millimètres  par  mètre, 
ni  de  courbe  doot  le  Tàjon  soit  inférieuv  à  quatre  cents  mètres. 

i.  La  ville  concessionnaire  mccordera  la  ligne  dq  Rbin  avec  celle  de  Strasbourg  à 
Coloiar  au  nord  de  la  station  de  cette  dernière  viMe ,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions qni  seront  prescritea  par  M.'îù  mimistre  des  travaux  publics. 

Elle  fera  exécuter  à  ses  frais  les  modifications  qui  seront  reconnues  nécessaires 
dans  la  gare  de  Cnlmar  pour  y  installer  le  service  de  la  ligne  de  Colmar  au  Rhin. 

3.  La  compagnie  de  TEst  organisera  un  service  d'exploitation  dans  les  conditions 
qui  seront  uHérieiiremcnt  arrêtées  entre  elle  et  la  trille  concessionnaire,  selon  Yes 
exigences  dt^trafic. 

Elle  sera  également  chargée  de  toutes  lea  dépenses  d'entretien  courant ,  des  grosses 
réparations,  des  terrassements,  ouvrages  d*art  et  b&timents»  et  de  celles  de  la  réfec- 
tion des  voies. 

4.  La  compagnie  Youlant  rester  étrangère  auk  chances  de  Tentreprise ,  ne  pré- 
tendre à  aucun  bénéfice  ni  encourir  aucune  perte,  mais  tenant  à  s'assurer  le  ren»- 
boursement  intégral  de  ses  dépenaea,  il  sera,  k  cet  effet,  ouvert  sur  ses  livres  i  la 
ligne  de  Colmar  au  Rhin  un  compte  d'exploitation ,  d'entretien  et  de  fourniture  da 
•niaiérîei  «ootakit,  au  débit  duqnei 'aerorit  exactenbent  portées  les  dépenses  de  toute 
nature  spécialement  afférentes  à  celte  ligne. 

Ces  dépensea  n'ayant  pas  pu  être  déterminées  an  préalable  el  résunéea  aons  forme 
d*on  tarif  d'exploitation,  il  reste  entendu  qne  la; compagnie  les  estimera  de  maDÎère 
A  rentrer  nniqoement  ddnases  déboursés ,  en  s*interdisant  tont  bénéfice.  On  entend 
ici  par  déboursés  non-seulement  les  sommes  réellement  payées  pour  la  ligne,  mats 
encore  la  location  du  matériel  rooiant,.  C*est-À^dire  l'intérêt  et  ramorlinscment  du 
capital  du  matériel  nécessaire  à  Vesploitatioo. 

5.  Le  montant  de  ces  dépenses  sera  prélevé  par  La  compagnie  sur  les  recettes  cen- 
tralisées à  cet  effet  dans  sa  caisse,  recettes  de  Tintérét  desquelles  elle  aura  k  tenir 
compte  à  la  ville  concessionnaire ,  au  taux  moyen  annuel  du  placement  de  ses  fonds 
disponibles. 

En  cas  d'insuffisance  des  recettes  pour  couvrir  le  montant  du  compte  de»  frais 
4*exploitation ,  d'entretien  et  d'apport  du  matériel ,  la  compagnie  aura  à  exercer  son 
reeotua  contre  la  ville  concessionnaire. 

6.  La  compagnie  portera  au  crédit  du  compte  d'exploitation  et  d'entretien  dn  che- 
min de  fer  de  Colmar  au  Rhin  la  totalité  des  recettes  effectuées  sur  toute  la  lon- 
gnenr  du  parcours,  du  point  de  raccordement  avec  la  ligne  de  l'Est  ju^iqu'aii  Rhin , 
aans  y  comprendre,  dans  aucun  cas,  celles  relatives  à  la  manutention  des  marchan- 
dises dans  la  gare  de  Colmar,  ni  les  Autres  recettes  accessoires  de  cette  gare ,  qui  ap- 
partiendront en  propre  à  la  compagnie. 

7.  La  ville  de  Colmar  déclare,  à  l'égard  de  la  constatation  du  chiffre  des  recettes 
effectuées, 's'en  rapporter  entièrement  aux  écritures  tenues  par  la  compagnie  de 
TEst  conformément  aux  prescriptions  de  l'administration  supérieure,  écritures  dont 
la  ville  pourra  faire  prendre  connaissance  par  ses  représentants. 

8.  La  compagnie  de  l'Est  fera  tons  les  six  fkioisle  règlement  provisoire  desrecettea 
et  des  dépenses  et  mettra  le  solde  de  ce  règlement  A  la  disposition  de  la  ville  de 
Colmar,  qni  pourra ,  soit  retirer  les  fonde  disponibles ,  soit  les  laisser  dans  la  caisse  de 
la  compagnie,  an  taux  mentionné  dans  l'article  5. 

Mais  c'est  seulement  après  l'apurement  des  comptes  de  chaque  exercice  qne  la 
eonapagnie  arrêtera  le  solde  définitif,  soit  de  la  recette  nette  qu'elle  aura  à  verser  à 
la  ville  de  Colmar,  soit  du  déficit  qu*elle  aura  à  lui  réclamer. 

9.  Les  dépenses  d'entretien  courant  devront  se  borner  au  strict  néoessain.  Celles 
qfne  pourront  exiger  les  modiications  ou  agrandissements  que  le  développenenl  da 
tvaâc  nécessitera  dans  les  installations  des  gares  et  stations  de  la  ligne  ne  pourront 
être  entreprises  qu'autant  que  l'utilité  en  aura  été  reconnue  par  les  délégués  de  la 
ville  concessionnaire.  Il  est  entendu  d'ailleurs  qne  ces  modifications  et  agrandis- 
semi*nts  resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  ville  de  Colmar. 

10.  Le  présent  traité  prendra  date  à  partir  dn  jour  où  fexploitation  anra  com- 
mencé et  eipirera  le  3i  décembre  deia  sixième  année. 

11.  Les  contestations  qui  poomient  survenir  entre  les  parties  contractantes  pour 
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Texécution  des  danses  da  présent  traité  seront  jugées  par  trois  arbitres  qnî  jaireroat 
ensemble  et  an  même  titre  comme  amiables  oompositears  »  soaverainement  et  saos 
appel  ni  réserve. 

Les  parties  s*entendroat  ponr  la  nomination  de  ces  arbitres ,  et ,  es  cas  de  coaiesia- 
tions»  ils  scroht  nommés  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

12.  La  présente  convention  ne  sera  valable  qn^près  avoir  reça  rapprobatioa  de 
M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

Fait  en  double  expédition ,  k  Paris,  le  neuf  octobre  aiil  huit  cent  soixauto-aepk 

Signé  SADVJkSB ,  B4DDI  et  H.  M  PaTEaiMBOW. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  (fan  chemin' de  fer  ^intérêt  local 
de  CoUnar  aa  Rhin, 


TITRE  r. 

TDAGÉ  ET  OONSTRIKmON. 

Art.  1".  Le  cbemin  de  fer  d*intérét  local  de  Golmar  au  Rhin  se  détsobm-dek 
ligne  de  Strasbourg  à  Bàle  au  nord  de  la  fare  de  Colmar;  il  reliera  Cohnar  -et  la 
ligne  de  TEst  au  l»ssin  du  canal,  se  dirigera  de  Horbourçsnr  Neuf-Brisacdi  et  in 
aboutir  au  Rhin,  en  face  de  Vieux-tirisacb. 

Il  sera  coiisirnit  par  la  ville  de  Colmar,  qui  en  demande  la  concesaioa  qai  trn- 
tera  avec  une  compagnie  quelconque  pour  T^xploitation. 

2.  Les  travaiu  devront  être  conmiencés  dans  un  délai  d*un  an,  à  dater  do  décret 
de  concession,  et  terminés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  la  date  du  décret, 
le  manière  à  ce  que  le  chemin  soit  praticable  et  exploité  dans  toutes  ses  parties  à 
Texpiration  de  ce  dernier  délai. 

3.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  projcti 
d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne: 

1*  Un  plan  général  à  Téchelle  de  un  dix-millième; 

a*  Un  profil  en  long  à  Téchelle  de  un  cinq-miliiëme  pour  les  longueurs  et  de  un  d»|- 
centième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  mo]feQ  de  i 
mer,  pris  pour  point  de  comparaison.  Au-dessoas  de  ce  profil ,  on  indiquera,  au  mo|ea 
de  trois  lignes  horixontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  disunces  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  orl^'ne; 

La  longueur  et  Tinclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  déveiopp'ement  des  parties  courbes  da  tracé, 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 
5'  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 
à*X}n  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  tontes  tes  dispositions  essentielles  da 

firo^et  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
es  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  ea 
long. 

Lb  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d*eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  cbemin  de  fer,  des  passages,  soit  à  niveaa,  soit  an- 
dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  ponr  chacun  de  ces 
ouvrages.  Dans  les  études  de  détail  relatives  au  passage  du  chemin  de  fer  à  Nerf- 
Brisach,  on  cherchera  d*abord  à  faire  pénétrer  la  voie  dans  la  place;  si  cette  solntioa 
ne  parait  pas  susceptible  d*étre  réalisée,  on  tracera  la  voie  an  sud  et  non  au  nord  de 
Neuf>Brisach.  Dans  tons  les  cas,  les  projets  de  détail  sefont  préparés  de  DMtnîère  à  ne 
créer  aucun  couvert  dangereux  à  proximité  de  la  place,  et  ils  seront  sonims  àdei 
conférences  mixtes. 

4.  Les  terrains  pourront  être  acquis  et  les  ouvrages  d*art  pourront  être  cxêcntés 
ponr  une  voie  seulement. 

Les  terrains  acquis  par  la  ville  concessionnaire  pour  rétablissement  d'une  aeoonde 
voie  ne  pourront  recevoir  une  autre  destination. 

5.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  raila  dem  être  de  un  mètre 


B,  n*  1760.  _  401  — 

qoannle-quatre  centimètres  à  un  mètre  qnarante-cmq  centimètres  (i*,Â5). 

DaDS  les  parties  à  deux  voies,  la  lari^eur  de  reutrevoîe ,  mesurée  entre  les  bords  exté- 
rieurs des  rails,  sera  de  deux  mètres  (a'.oo). 

La  largenr  des  accoteotents ,  c^<'St-À-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  farêie  supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mètre  (  i*,oo)  au 
moins. 

Oti  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  cinquante  cen- 
timètres (o*,5o)  de  lar^reur. 

La  ville  concessionnaire  établira  te  tong  du  chemin  de  fer  les  foss(^s  on  rif^oles  qui 
seront  ju^s  nécessaires  poitr  l'assèchement  de  la  ve»e  et  pour  Técoulemeut  des  eaux. 

Les  diinensious  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  délerinin^es  par  l'administration, 
suivant  tes  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  ville. 

0.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  trois  cents  mètres.  Une  partie  droite  de  cent  m^tres  ati  moins 
de  longueur  devra  être  ména^^'ée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront 
dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  Tinclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  quinze  millimètres 
par  mètre. 

La  ville  anra  la  faculté  de  proposer  aux  dîspoMlions  de  cet  article  et  à  celtes  de 
l'article  précédent  les  modificaiiuns  qui  lui  paraîtraient  utiles. 
7.  11  y  aura  deux  voies  à  chaque  station. 

Le  nombre,  l'emplacement  et  Tétenrlue  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de 
marchandises  seront  déterminés  par  le  préfet,  tur  les  propositions  de  la  ville  conces- 
fîonoafre ,  après  une  cnqnéie  spéciale. 

La  ville  e<ncessionnaire  sera  tenue,  préalablement  à  tout  connmencement  d'exé- 
CDtion.  de  soumettre  à  Tudministration  le  pro^t  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

I*  D*un  plan  à  l'échelle  de  un  eimi-centième  ; 

3*  D*un  mémoire  descriptif  et  justificatif.  • 

S.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  Communications  interrompues 
par  le  chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  Tadmiuis- 
tration. 

0.  Lorsque  le  chemia  de  fer  devra  pataer  au-dessus  d*une  route  impériale  ou  dé- 
partementale,  ou  cTuu  chemin  vicinal.  Touverture  du  viaduc  sera  (ixée  par  l'adminis- 
tration ,  en  tenant  compte  dfs  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8" ,00)  pour  la  route  impériale,  à  sept 
mètres  (7*,oi»)  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (r)",©©)  pour'nn  chemin 
TÎcinal  de  grande  commtinicaiion ,  et  à  qpatre  mètres  (4"*^o)  pour  un  siii|p}e  chemin 
TidnaL 

Pour  IjBS  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur'sous  clef,  à  partir  dii  sol  de  \a  route, 
sera  de  cinq  mètres  (S'yOo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 
zontales en  bois  on  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centî- 
inhlres  (A*.3o)  au  moins. 

La  largeur  eritre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centimètres 
(4*»5o).  La  hanteu'r  de  ces  parapets  sera  fixée  par  ra'imiuistratiou  et  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  inférieure  à  quatre- vmgts  centimètres  (o*,8o).^ 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une-  route  impériale  ou 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicrnal ,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  la  roule  ou  le  ebemin  sera  fixée  par  l'administration  ;  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieare  à  huit  mètres  (6*,oo)  pour  la  route  imperinle,  à  sept  mètres  (7" .00)  pour 
la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (5*,oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grabde 
communicalion,  et  à  quatre  mètres  (4*»oo)  pmir  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouveitnredu  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  cen- 
timètres (4"5o).  et  la  distance  verticale  ménagée  an-dessus  des  rails  extérieurs  de 
chaque  voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre- 
vingts  oentimètres  (A*,8o)  an  moins. 

11.  Dans  le  cas  oà  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  chemins  Yici- 
nanx,  ruraux  on  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résnitp  ancnne  gêne  pour  la  circulation  des  voi- 
tures. 
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Le  croisement  à  nivean  du  chemin  de  fer  et  des  rouies  ou  chemins  pourra  s*«flec- 
tuer  sous  un  angle  de  trente  degrés. 

Chaque  pa^^sage  à  niveau  établi  sur  une  route  ou  sur  un  chemin  public  sera  muni 
de  barrières  tisses  à  bascule  ou  chaîne;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une  maison  de 
^arde  toutes  les  fois  que  Putilité  en  sera  reconnue  par  Tadministraiion. 

'  12.  Lorsr)u*îl  y  aura  lieu  de  modifier  remplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
tantes, l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
trois  centimètres  (o"*,o3)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementaios, 
et  cinq  centimètres  (o*,o5)  pour  les  chemins  vicinaux. 

L'administration  restera  libre ^  toutefois,  d*apprécier  les  circonstances  qui  pour- 
raient motiver  une  déiopation  à  cette  clause,  cuoune  à  celle  qui  est  relative  à  Taugle 
de  croisement  des  passages  à  niveau. 

13.  La  ville  concessionnaire  sera  ténue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  Técou- 
lement  de  toutes  les  eaux  dont  le  coura  serait  arrêté,  suspçndu  on  modifie  par  ses 
travaux .  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  Tinsalubrité  pouvant 
résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  a  la  rencontre  des  rivières,,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
quelconques  auront  au  môiiis  quatre  mètres  cloquante  centimètres  (à^iSo)  de  laideur 
entre  les  parapets.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne 
pourra  être  inférieure  â  qnatre-vnigt.s  centimètres  (o^iSo).  Toutefois,  les  parapets  ne 
seront  pas  établis  au-dessus  des  aqueduc:;. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, suivant  tes  circonstances  locales,  par  le  préfet  «sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef 
du  département.  Les  projets  de  ponts  à  établir  sur  les  cours  d^eau  traversés  par  la 
voie  dans  toute  son  étendue  seront  soumis,  suivant  l'usage,  à  une  conférence  mixte 
dàns  laquelle  les  officiers  du  génie  indiqueront  les  dispositions  à  y  introduire  dans 
l'intérêt  de  la  défense. 

14.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  pourront  n'avoir  que 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4*,5o)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  ni- 
veau des  rails,  et  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (5*|5o]  de  hauteur  sous  def 
au-des.«ûs  de  la  surface  des  rails. 

15.  A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 

Sublics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais 
e  la  ville  concessionnaire ,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulatîoii 
n*éprouve  ni  interruption  ni  gêne  pendant  l'exécution  des  travaux. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  recon- 
naissance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  l'effet  de  constater  si  les  ou- 
vrages provisoires  présentent  une  solidité  sufiisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service 
de  la  circulation. 

On  délai  serh  fixé  par  le  préfet,  sur  l'avis  de  Fingénieur  en  chef,  pour  rexécution 
des  travaux  définitifs  destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

16.  La  ville  concessionnaire  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  qne  des 
matériaux  de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  â  toutes  les  règles  de 
l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  tes  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  k  la  rencontre  des  di- 
vers cours  d'ean  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  le  préfet ,  sur  l'avis  de  l'in- 
génieur en  chef  du  département. 

17.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  maténaui  de  bmuie 
qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente-cinq  kilogrammes ,  sauf  les  réductions 
qui  seraient  autorisées  par  l'administration. 

18.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies  ou 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés,  partout  où  la 
compainiie  n'aura  pas  été  dispensée  par  décision  du  préfet. 

19.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
placés, et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux .  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet 
établissement  pourra  donner  lieu ,  seront  achetés  et  payés  par  la  ville  de  Colmar. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage ,  modification  ou  destruction  d'usines ,  et  pour  tous  dommages  quelconques 
résultant  des  travaux ,  seront  supportées  et  pSyées  par  la  ville. 
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30.  L'opération  étant  d*utilité  publique,  la  ville  de  Colmar  est  investie,  pour  i*exé- 
CQtion  des  travanx  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois. et  rè- 
glements coufërent  à  radministration  en  matière  de  travaux  publics,  sçit  pour  Tac- 
quisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  Textraction,  le  transport  et 
le  dépôt  des  terres,  matériaux ,  etc.,  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  Tadministration ,  de  ces  lois  et  règlements. 

31.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées,  la  ville  sera  tenue,  pour  IVtude  et  Texécution  de  ses  projets,  de  se  sou- 
mettre à  Paccomplisst'merit  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions  exigées 
par  les  lois ,  décrets  et  règlements  coucernaut  le3  travaux  n)ixtes. 

23.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  <^éjà  concédé  pour  l'exploitation 
d'une  mine,  l'administration  détermioera  les  mesures  à  prendre  pour  que  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer  ne  nui^e  pas  à  rexploitatipn  de  la  mine»  et  réciproquement 

Sour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence 
o  chemin  de  fer. 

33.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carriNrea  oa 
les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  ài  la  circulation  avantqueles  ex- 
cavations qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  .été  remblayées  ou  con- 
solidées. L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  con- 
tiendra d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  ville. 

3â.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  ville  se  soumettra  aux  décision^  ministérielles 
concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

35.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcb^  la  ville  concession- 
naire de  s'ecaiter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de 
celles  qui  résulteront  des  projeta  approuvés. 

36.  A  mesure  que  des  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur  la  demande 
de  la  ville  concessionnaire,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réceptiou  pro- 
visoire de  ces  travaux  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  désignés  à  cet  effet 
par  le  préfet. 

Sur  le  vu  du  procès-verhal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  autorisera, 
t*il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation, 
la  ville  concessionnaire  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les 
taxes  ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  défi- 
nitives que  par  la  réception  générale  et  (^fînitive  dn  chemin  de  fer. 

37.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'admi- 
niatraiion,  la  ville  fera  faire  à  ses  frais  uu  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadas- 
tral du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

One  expédition  dûment  certiGée  des  procès-verbaux  de  bornage  et  du  plan  cadas- 
tral sera  dres.^ée  aux  frais  de  la  ville  et  déposée  dans  lea  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  la  ville  postérieurement  au  bornage  général,  en  vue  de  sa- 
tisfaire aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui  par  cela  même  deviendront  partie  inté- 

f'ante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition, 
des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  pian  cadastral. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

38.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus 
en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie  qui  aura  entreprit 
rexploitation. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
élaft,  il  y  sera  pourvu  d*ôffice  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  la 
compagnie  exploitante,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions 
indiquées  ci-après  dans  l'article  35. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
ezécntoires. 


s8.. . 
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99.  La  compngnie  chargée  de  Texploitation  sera  tenae  «Tétablîr  à  ses  frais,  partout 
où  beaottt  i^era ,  <i€6^rdi«2us  en  nombre  8iilli;uint  pour  assurer  la  s<^curité  dn  passade 
des  trakis  sur  la  voie  et  celle  de  ia  circulation  ordinaire  sur  les  poiuts  où  le  cbetniii 
éit  fer  sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  ou  ch^oiins. 

30.  Les  oiachiuea  locomotives  q^)  seront  empU^y^^es  par  la  compagnie  eiploitante 
devront  ^re  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles  devrout  ponsuteer  leur 
fumée  et  sattt>fdire«  d'ailleurs»  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par 
radminiskration  pour  la  nti^e  en  service  de  ce  genre  de  machines, 

4je9  «oiuires  des  voyageurs  4e vropl  également  être  faiti-s  d'après  les  mpîtlenrs  mo> 
dèles  et  saiisfaire  h  toutes  les  coiidiiiou»  réglées  ou  à  régler  pour  les  voilures  serVaoi 
au  transport  des  voyageurs  sur  les. chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  surres- 
aorts>,  goriiifes  de  bauqo<»tte$  piituiuies  de  ri(i|eaiix. 
.  il  y  aura  an  moftMS<  trois  classes.  : . 

■  i.es.v^ïiiQres  de|>rernièr«  classe  aeropt .couvertes,  gamids  <M  fermées  k  glaées; 

Celles  de  deuxîijinc  clasSQ  sejx)nt  couyeries,  fermées  à  glaces,  et  auront  des  ban- 
^qwttes  -  rem  brm  rnf  es  ; , 

Celles  de  troisième  classe  seront  couverlés,  fermées  à  vitres  et  mantes  de  baii> 
i|aeiies.à  dossier.  ... 

LMntérieur  de  chaeMn  ^des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  rîndicalioa 
do  nombre  de»!pbioes,de'OB  eompartiment.  . 

'  L'administration  pourra  exiger  qu*ua  com(Virtiment  de  chaque  classe  soit  réservé 
dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Lfs  voitures  de  voyageurs,  iea  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises, 
des  chaises  de  poste  «des  chevaux,  ou  des  bestiaux ,  les  plates-formes ,  et ,  en  général, 
tanitea  les  parties  du  mcitérjel  roulant ,  serpnt  de  Wune  et  solide  construction. 

Xa compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  sonmettra 
à  toaa  les  règlements  sur  la  mAtière^ 

:  >Let  machauA>s  locomotivea,  .tenderjK,  voitures,  wagons  de  tonte  espèce,  plates- 
fofvies  compQMiiit  Le  «nal^rieil  roulant»  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

3L  Des  règlements  pendus  par.  \t  préfet,  apr^s  que  la  ville  concessionnaire  aura 
dléieotvnduevtdfkiermiQerontks  ntesures  et  les  dis>po0itiQas  nécessaires  pour  assarer 
/'ta  police  etreJkploitaiioii  ducheoiiade  fer^.  aiusi  que  la  conservation  des  ouvrages 
qui  en  dépendent. 

t  Toatei  ies  (dépenses  qu*.eiitaaîoera  Texécotipii  des  mesures  prescrites  en  Yerta  de 
ttarèglemeots  seronA  àia.çbfi^e  de  la  comraguie  chargée  de  fexploiution. 

la  ville  sera  tenue  de  soumettre  à  Tapprcbdlion  du  préfet  les  règlements  reUlifs 
'aia  service  et  à'  l'«ixploilatiDa  du  checmo  de  f^r. 

•Les  règlements  dMit  il  a*agtt  dan»  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires aoa>8e«Uemeat  pour  Ae.  concessionnaire,  mais  encore  pour  tous  cem  qoi 
obtiendraient  ultérienrement  rautorisntion  d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer 
d*émbraneheossnt  ou-  de  proloi^gemeut,  et,  en  général,  pour  toutes  les  personnes 
qai.empnua taraient  Tusage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera .  sur  la  proposition  de  la  ville  eoneessîonnatre ,  le  minimum 
et  le  maximum  de  vitesse  des  couvoîe  de  voyageurs  et  de  marchandises  et  descoovoia 
apéctaat  des  .postea<  ainai  qi^e  la  diirée  da  trajet. 

32.  Pour  touioeqai  oenoernie  Tentretien  et  jiea  réparations  du  chemin  de  fer  et  de 
aes  dépendances,  Tentretien  du  matériel  et  le  service  de  Texploitation ,  la  compagnie 
oui  aura  traité  pour  Teiploita^ioa  sera  .soi^xiisQ  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de 
I  administration. 

Outre  la  survailLance  ordiaaire.r  l'admùkisttalion  déléguera  ,  aussi  souvent  au*elle 
la  joigera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconuaître  et  constater  Tetatda 
CMmin  de  fer,  de  aea  défieadanoea  et  da  mfitérieL 

TITRE  in. 

DURJÎE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANGB  DE  LA  CONCESSION* 

^13.  La  ligne  menUonaée  à  l'article  i**  du  présent  calûer  des  cbatges  est  concédée 
à  la  ville  de  Colmar  pour  4|isatre-viQgit>dix-neuf  ans,  i  compier  du  joar  de  Touvertan 
de  la  ligne  et  au  plus  tard  de  l'expiration  du  délai  accordé  pour  Texécutioii. 

14.  à  répoque  iUée  pour  Teapiration  de  ia  oooceasioa,  et  par  ie  aeal  fait  da  cette 
expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  ville  sur  le  cftraaiada 
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cr  et  869  dép«ndaneeii,  et  il  entrer»  immëiliatemeiit  en  joaiesaïkce  de  lom-  ses 
produits. 

Le  ville  sera  tenne  de  lui  remettre  en  bon  état  dTentretten  le  eftiMtMn  de  fer  et  tons 

les  îoimeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soît  forigine,  teis  que  les  bàtimento 
des  gares  et  rtahois,  les  remises,  ateliers  et  d^^pôt^s,  les  meisouft de  garde,  etc.  Il  en 
sera  de  même  de  tous  les  olgets  immobilipr^»  di^pendant  «également  dudit  chemin, 
tels  que  les  barrières  et' clôtures,  leS  voie?»;  chahgémet^ts  de  voies,  pta(|ues  tonr* 
naiites,  rt^servoirs  d'eau,  gmes  hytfratiliqTieS',  ♦rïatîhÎHes  fixes,  etc.' 

Daxis  les  cinq  dernières  annexes  qui  prcctMëront  le  terme  de  la  eoncesmoa,  le 
département  anra  le  droit  de  saisir  les  reveuns'du  cbeœin  de  fer  et  de  les  employer 
à  rétablir  eu  bon  état  le  cbeoiin  de  Ter  et  ses  dépendances,  si  la  ville  ne  se  mettait 
pas  eu  mesure  de  sarisfaire  pleinement  et  enti^rement  à  cette  obligation. 

Eu  CA  y  ai.  concerna  les  objets  mobiliers',  tels  <ffre  le  mûtériel  roulant,  les  mat^ 
•riaux.  combustibles  et  approvisionnement»  de  tout  genre,  le  mobitref  des  stiHions, 
^rootlHiige  des  ateliers  et  des  gnres,  le  départeuUfnt  sértt  tenu;  si  la  ville  te  requiert, 
de  reprendre  1  eus  ces  objets  sur  resiimalion  qui  en  sera  faite  à  dire  d'eK{)erts,  et  réci- 
proqneo)ent,  si  le  département  le  requiert,  la  ville  sera  tenue 'de  les  céder  de  la 
même  manière.'  -  ,., 

Toutefois,  le  dépnrtement  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  le»  approvrsion- 
!nenients  nécessaires  à  rexptoitaiion  du  chemin  ^pendant  six  m0f9.  -  ' 

35.  A  tome  é|>or|ue  eprès  Tcipiration  des*  qmiwe  pffenfrfères  anm'és  de  lo  con- 
cession, le  dé'partcu:cnt  anra'la  faculté  de  ràehetcr  la  concession  entière  dochcraîii 
de  fer. 

Ponr  régler  le  prix  du  racltat^  on  rëlcvera  les  produits  amoicl»  obtenus  par  la 
Srîlle  pendant  le»  sept  années  qui  auront  préeédé  ccUeoà  le  nM«h«t  sera  efft'Ctué;  en 
"fin  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années ,  eC'Ken  étitMira'le  prodnit 
net  mojen  des  cinq  atïtres  fmn^*.  '  ' 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  atliiuité  qrtî  sera  due  et  payée  à 
la  ville  pendiuit  chacnne  lîes  imnées  restant  è  eourîr  sur  la  durée  de  la  eoncosaSon. 

Dans  aucun  cas^  le 'montant  de  TaTimiité  ne  sera  infériem*  au  produit  net  de  la 
'dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  dé  ta  comparaison.- 

La  ville  recevra,  en  outre,  dafns  les  trois  mois  qtil  sfuhnrontle  rachat,  les  rembotv- 
céments  auxquels  elle  aura  droit  à  fexpîraljoa  de  la  concession,  selon  Tarticle  34 
ci-dessus. 

36.  Si  la  ville  n*a  pss  commencé  les  travaux  on  présenté  les  projets  dans  le  délai 
fixé  par  rarlicle  3,  elle  encourra  la  dédréance,  s.ms  qti'il^y  ait  Iren  à  aucune  notifi- 
cation  ou  mise  en  demcnre  préalable. 

37.  Faute  par  la  ville  concesvsionnaire  d*avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fisé 
par  l'article  3,  faute  aussi  par  elle  d^avoir  rempli  les  diverses  ohti^ntions  qui  Ini  sont 
imposé  es  par  ie  présent  c.ihîcr  des  charges,  elle  encourra  la  d^éché^nce ,  etilsem 
•potirvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'A  fexécution  de» 
autres  engagements  contractés  par' la  ville,  an  moyen  d*une  adjtidicatiou  que  Ton 
.ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvragés  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et 
des  pariies  de  chemin  de  fer  d/'jà  livrées  k  l'exploitation. 

Les  sonmi>sions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  et 
3a  ville  coucessionuaue  évincée  reccrra  d'elfe  le  prix  que  la  nonrelte  adjudication 
toora  fixé. 

Si  Tadjudication  ouverte  n'amène  auctin  résultat,  nue  seconde  adjndication  sers 
tentée  sur  les  mêmes  ba^es,  après  vm  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  fa  yiJIe  serît  définitivement  déchue  de  torfs  droits» 
let  afors  le:^  ouvrages  exécutés,  les  matérisrnx  approvisionnés  et  les  parties  du  chemin 
da  fer  déjà  livrées  à  Texploitation  appartiendront  au  département. 

33.  Si  Texploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  cire  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie,  le  préfet,  sur  Tavis  de  Tingénieur  en  chef  dn  département»  prendra  immé- 
diatement, aux  frais  et  risques  de  la  compagnie  exploitaute,  les  mesures  nécessaires 
|>our  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  Torganisalion  du  service  provisoire,  la  compagnie  n*a 

S*  as  valahlenii  nt  justifié  qu'elle  e^t  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  Teiiploitation, 
t  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le 
préfet.  Cette  déchéance  prononcée,  lecbemîn  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  teronl 
pnis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qn'il  est  dit  à  Tarticle  précédent. 
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30.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d^ètre  applicables» 
et  )a  déchéance  np  serait  pas  encourue ,  dans  le  cas  où  la  ville  concessionnaire  n*anrait 
pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment 
constatées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  FBLATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOTAGEORS 
ET  DBS  MARCHANDISES. 

AO.  Pour  indemniser  la  ville  de  Colmar  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s*eng«g«  à 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges»  ét  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  reoK 
plira  exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde  i*aotorisati<m 
de  percevoir  les  prix  de  transport  suivants  : 


TARIF. 

iT  PIB  TÊTB  BT  PIB  KfLOlCftTBB. 


fVoitarcB de  i" dasse  ....i.  
Voitures  de  a*  classe  
Voitares  de  3*  classe  :  

SAa«dessoos  de  trois  ans,  les  enfants  me  payent  rien ,  s'ils 
sont  portés  sar  les  geooui.  De  trois  ans  à  8i<pt«M,  lia 
payent  demi-plnoe.  Ai»4cts«s  de  sept  bm,  ils  payent 
place,  entière., 

CUeos  transpoirtés  dans  les  trains  de  voyagenrt  4  •  » . .  • 

(Perception  minimom,  o'  3o\) 

Petitê  vitetêe, 

Borofs ,  vaches ,  taiureanx ,  chevaux ,  mulets ,  bêles  de  trait  

Veaux  et  porcs  

Moutons,  brebis,  agneaux ,  chèvres  

Ces  prix  seront  doublé  si  les  animaux  ci-dessns  sont^  anr  la 
mande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voya- 
geurs. 

a*  PAa  TORRB  BT  P&B  KlLOMÉtat. 


Marehoftittet  trantporléet  à  gnuuU  vitesse, 

Hattres,  poissons  frais, 
denrées,  excédants  de 
bagages  et  marchan- 
dises de  toute  classe 
transportées  â  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs. , 

Pour  denrées,  par  colis  aû-dessus  de  5o  kilogrammes. 


De  o  à  iio  kilogramtnes  

Au'dessus  de  ho  kilogrammes. 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 


■  Café.  —Drogues. 
-  Objets  manuHio- 


i'*  dasse.  —  Spiritueux.  —  Huiles.-^ Bois  de  menuiserie,  de  teinture 
et  autres  bois  exotiques.  ^  Produits  chimiques  non  dénommés.  ~ 
OBn.ls.     Viande  fraîche.  —  Gibier.— Sucre.  - 

—  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales, 
tnrés.  —  Armes  

s*  dasse.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  ftrineoK.  —  Ris, 
mais,  châtaignes  et  antres  denrées  alimentaires  non  dénommées. 

—  Chaux.    Plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler  dit  ds  corde, 

—  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bols  de  char- 
pente. —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitumes.  —  Cotons.  — 
Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 
sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cnivrc.  —  Plomb  et  antres  métaux , 
ouvrés  on  non.  —  Fontes  moulées, 

3*  dasse.  —  Pierres  de  Uillc  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
antres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  SeL  -  —  -* 

—  Meidières.  — i 


•  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises.. 


pan 
tnas- 

TOTAWX. 

tt,  C 

tr.  ft. 

tt,  e. 

o  079 

0  069 

0  o43 

0  o33 
0  oa6 
0  018 

0  lia 

0  084 

0  0161 

0  0118 

0  006 

0  0168 

0  i5d 

0  0S96 
0  osai 

0  o65 
0  o3o 
0  os  24 

0  294 
0  0896 
0  0448 

0  90 

0  9& 

0  20 
0  16 

0  ao 
0  40 

0  17 

0  11 

0  a8 

0  09 

0  07 

0  16 

0  08 

0  06 

0  14 

0  06 

0  o4 

0  10 
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A*  daMe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Gendres.  —  Pnmfers  et  enmis.  — 
Picfte»  k  chÉm  el  à  pl&tre.  —  Parvëi  et  natériam  î^tr  la  crin»-' 
tnioiioaet  ta  r^twation  des  JtMtes,'*-  IfioeraU  de  £ef.  -n-  CtUloii^ 
et  sables  ,  , 

3*  TAlTOmiS  BX  MÂTBRIIfc.apnLART  TKAIISPOATés  k  PETITE  TITB4SE. 

P^r  piiet  et  par  kil^mèlre.  ^  ^ 

Yoitnres  à  deax  on  quatre  roues ,  à  nn  fond  et  à  une  seule  banquette 

dans  l.*|Qtériear.  

Voitures  à  quatre  roues .  à  deux  fonds  et  à.  deux  banq^^eMjCS  /Mas 

rintérieixr,  omnibus,  diliffcoccs ,  elc  

Lorsaqe  fa»  transports  auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voya» 
gcava,  les  prix  ci-dessus  seront  doublé*. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
X,  royager  dans  les  voHures  à  une  banquèlkc,  et  trois  daut 
voitures  à  deux  banquettes  «  omMboa,  dilijpeDCi(»><eic  <  les.vojF*- 
l^rs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  4m  pUœs-dedettxiènie 
classe. 

Voltofea  de  déménagement  à  deux  ou  qiutre  ronec«  à  vide. . 
Cea  voilures,  lorsquVlIcs  seront  chargées,  paj^eront,  en  sua  des 
prix  d-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre  

k*  ilBVICH  DBS  POKPIS  FVNÉBRBS  ET  TBAffSPO^T  ^B  CBBPIf  IL^.. 


Une  voiture  des  pompes  futiébres  renfermant  un  ou  plusieurs  eer^ 
cueils  sera  transportée  aux  mêmes  (>rix  et  conditions  qi^'une^  TO)f 
ture  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes.  

Chaque  cercueil  confié  a  Tadministratlon  du  chemin  de  fer  sera  trans- 
porté ,  dans  nn  compartiment  isolé,  an  prix  de  


Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  le  transport  â  fraude  vitesse  ne  comprennent 
pas  rimpdt  dû  à  TÉtat,  ni  les  frais  accessoires  d'enregistrement,  de  chargement* 
de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins  de  chemins  de  fer. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  fa  compa» 
gnie  qn*aatant  qu'elle  eflcctnerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses 
propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fiiés  pour  le 
péage. 

La  perception  aura  lieu  d*après  le  nombre  de  kilomètres  parcouras.  Tout  kîTo- 
mètre  entamé  sera  payé  comme  S'il  avait  été  parcoufu  eti  enlîer. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 
six  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  ponr  la  grande  que  pour  la  petite 
YÎlesse,  que  par  centième  de  tonne  on  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi,  tont  poids  compris  «•ntrc  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes; entre  dix  et  vingt,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toniefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  â  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  :  l' de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  a*  au-dessus  de  cinq  jusqa^à 
dix  kilogrammes;  3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  dix 
kilogrammes. 

Quelle  qne  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit 
en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 
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41.  A  œoioi  d*oae  «Dlorisation  spéciale  et  r^Tocable  da  préfet,  toat  train  r/fa)ier 
de  voyageurs  devra  conu-nir  des  voitures  do  toute  classe  en  nombre  soflSsaiit  pour 
tontes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Ddns  chaque  train  de  voyageurs ,  la  rompagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  rék- 
tnrcs  à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  pailtcnliers  que 
fadmiaistratioii  fixera  sur  la  proposition  de  ta  compagnie;  mais  le  nombre  des  f>laccs 
à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  tolal 
des  places  du  train. 

/i2.  Tout  vo>ageur  doL4  le  ba^ge.oe  pèsera  pas^lus  d^  trepte  kilo^Ramom  ii*«uc9 
à  payer»  pour  le  port  de  ce  bagage  »  aucun  supfkUment  dis  ptii.  d^  aa  place. 

Cette  fraucbi>e  pe  s*appliquera  pas  .aiix  « u Un ts  transporté»  gratuiMient,  ci  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  ù  moitié  prix. 

kd.  Les  animaux ,  denrées,  marcha  ndiaea,  e({et<  et  autres  ofe^eta  non  déaigtt^és  dans 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevou\  dans  les  classes  avec  leaquellea  ils 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formuli^cs  aux  ar- 
ticles 45  et  46  ci-aprtis,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  froumiae  4 
une  taxe  supérieure  à  ct'Ue.de  la  première  classe  du  tarif  ci-deasus. 

Les  assimilations  de  classt-s  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compa- 
gnie; mais  elles  seront  soumises  immédiatement  au  préfet,  qui  statuera .  sous  la  ré- 
serve de  rapprobatioti  du  conseil  général. 

tid.  Les  druiis  de  péa^c  et  los  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  mis^c  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  lilogrammes  (3,ooo^). 

Néanmoins,  la  ville  cooceasionjiiaire  ne  pourra  se  refuser  i  transporter  les  naasses 
indivisibles  pesant  de  trois  à  cinq  nulle  kilogramoies;  mais  Us  prix  de  transport  se- 
ront augmentés  de  moitié» 

La  ville  couc^ssionrinire  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant 
plus  de  cinq  mille  Itilogramnries  (5,(;  oo^). 

Si,  notiohstant  la  dispositîoi)  qui  précède,  la  ville  cônçessîonnaire  transporte  des 
masses  îndîvisthles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraieut  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de 
la  ville  conccssidiinaire. 

k5.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  seront  point  applicables  : 

1*  Au\  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  tllognifiTmes  so»Js  le  volume  d*un  mètre  cube; 

3"  Âtix  matière  inflammables  et  explosihles,  aux  animaux  et  objets  dangerenx, 
pour  lesquels  tes  r^glements  de  poUcé  prescrrraient  des  précautions  S(>éciales; 

y  Aux  animanx  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

4*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  eu  lin<;ro(s,  Foit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqné  d*or 
et  d'argent,  au  mercure  et 'au  i^Iatine,  ainsi  qu*aux  bijoux,  dentelles,  pierres*  pré- 
cieuses. ohj<*ts  d\irt  et  autres  valeurs; 

5*  £t.  en  générai ,  à  tous  paq^tets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  isotémeat 
quarante  kiit^rammes  et  an-dessous. 

Toutciois.  les  prin  do  transport  d«^tprminésMi  tarif  sont  af>plical»ies  à  tons  paqvets 
ou  colis,  quoique  embaU'^'s  à  part,  sMs  (ont  partie  d'envois  pesairt  eosemlde  plus  de 
quarante,  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per^ 
sonne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  on 
iso&émctkt  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  <fn. 
concerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  cire  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messa- 
geries et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moms  que  fes  «rtidas 
par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessns  sp^cjfiés.  les  prix  de  tiaasport  seront  arrêtés  anavel- 
lement  par  le  conseil  général,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse p  sur  la 
proposition  de  la  ville  roucessionnairc. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphes  ci-dessns,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu*eu  aucuA  cas  w  de  cet 
paquets  ou  c  olis  ne  piiissi^  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  niêofieaatitfe 
pesan.t  plus  de  quarante  kilogramnies. 

kS^  Dans  le  cas  où  la  ville  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  par- 
cour  (oial,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  veie  de  iStr,  d'abaisser,  «vec-oo 
sans  conduioiis,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif»  les  taxes  qu'elle 
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est  iiut»m^e  à  p«reeYotr.  In  ffM<^  âbtÎMé^  ne  pourront  être  relevées  qa*êpr^  un 
délai  de  trois  mois  tm  moios  pour  le»  fO)-0çe«ir»  et  de  six  mois  potir  les  marcbaB- 
dîe*'». 

Tonte  inodîAeition  d«  iMrif  proposée  per  11  ville  GoneeesioMintre  sem  enmmc^ 
vn  moisd'evaiMe  pur  des  ftffieb«s. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lien  qn*afc*c  rhomolbgafion  da 
préfet,  ^forménent  artt  dispositions  oe  la  loi  éa  1 2  JtHllet  1 865. 

La  perception  des  «axes  devra  se  faire  mdtstinctement  et  sans  aucnne  favenr. 

Towt  traité»  pérHïtiîh^r  qni  aintiit  pmii*  effet  d'îircordeT'  à  nn  on  plnstenrs  ctpédi- 
teora  une  réduction  Stfr  1^5  tarifs  acdAT*dés  demeure  fortnellement  interdit. 

Tontefois,  cette  disposirion  n*rst  pus  appticrtWe  anx  traîr^  qnî  ponrraient  înlérvcs 
tiir  entre  le  GoiiVernenficot  et  la  compagnie  dans  rinférct  des  servic(*s  publics,  ni 
aux  rédoction?*  Oti  remises  qui  'seraient  nrhord/'rt  par  In  cofhpa^nie  nnt  în«tigents. 

En  cas  d'abaissement  dc^  tarifs,  la  fédnciion  portera  proporiionnclletuent  sur  le 
péaçe  et  sur  le  trunsport.  '  * 

fi7.  La  compagnie  charg'é'e  'de  rexpToîtafîori  sprn  tènne  d'éfTeclripr  co  îstamment 
avec  soin,  exactitude  et  ctM<*rilé,  et  sans  tonr  de  fàveni*,  le  traii«iport  des  voyn^'curs, 
bestî.inx,  denr<*es,  marchandises  el  obj^^ls  q:îP!rOT)nnrs  qni  Ini  .«-ont  ro*»fic\H. 

Les  coHs,  bestiaux  et  objets  qnelcoïKjnes  seront  iMsonts,  à  fa  jrarc  d'oi*!  iîs  parlent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  di  s  repstrcb  spf^cianx,  an  fur  et  a  ni(  >!jr».!  de  leur  ré- 
ception; mention  sera  faite,  stir  Its  re^jistrts  de  la  ^are  du  départ,  du  prix  lofai  dû 
ponr  ïcnr  transport.  ' 

Pour  tes  marchanih>c&  ayant  une  môme  deWinatîon,  les  e^p'^ditjons  auront  lieu 
saivént  Tordre  de  lënr^înscrij)tîon  h  \'n  paré  de  dôpatl.  ' 

To!itc  expédition  de  marchandises  sera  cotistatee,  si  rcxp^dîfcnr  le  demande,  par 
nnc  lettre  de  voiture  dont  nu  fxem[daire  restera  aut  *mains  de  la  compagnie  et 
rantrr  aux  mains  de  Texpéditrur.  Dans  le  cns  oi5i  Tespéditenr  ne  drmanderait  pas  de 
lettre  dp  voiture,  la  rompngnie  Sfra  ti^nive  de  lui  délivrer  ini  réc^^pissc^  qui  énoncera 
la  nature  et  te  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce 
transport  dcvm  être  elTectn^. 

48.  Les  animaux,  denrées,  marchatid^ises  et  objets  quelconques  seront  expt^diés  et 
livrés  de  gare  en  gare  dan.s  k's  délaji  rt^^uUjnt  des  conditions  ci-après  eiprimées: 

j*  Les  animaux^  denrées,  mai'çUaudûe»  c.t.  objf^ts  quelcouques  h  grande  vitesse 
seront  expédiés  par  le  premier  traia  di;  voyageurA/Coniprcna  it  des  voitures  de  toutes 
classes  et  corre.Hpondant  avec  leur  desiinatiou,  pourvu^  qu'iU  aient  été  présentés  k 
renre^'isirvmenL  trois  heures  avant  le  départ  do  ce  train. 

lli  seront  mis  à  la  di.Hpohition  des  (destinataires,  îi  la  gare ,  dî^us  le.  4é!ai  de  deoi 
beores  après  Tarrivée  du  même  train. 

2*  Les  animaux,  dejirées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  pc^te  .vitesse 
seroot  etpédiés  daus  le  jour  qui  suivra  celui  de  ia  reoMse;  toMic£i>i8»  le  co'^seîl  eé- 
aérai  pourra  étendre  ce  délai  A  deux  jours,  Le^naiimum  de  durée  du  trajet  sera  fixé 
par  le  conseil  général,  sur  la  proposition  de  la  ville  concea*<ionuaire.  sans  que  ce 
maxionuB»  puisse  e^cédef  viiigt-quiîjire  Itoures  par  £paoiioii  indiviaible  de  cent  vingt- 
cinq  àilomèirt's. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  elîectiYe  cd  gare. 

Le  délai  total  résaltaiU  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour 
la  coiBpagQie. 

Il  poorra  être  éteUi  en  tarif  rédaiè,  epptenré  par  le  iniaistre,  pour  tout  expédt- 
•nur  ^m  acoeptera  délaie  plat  longs  que  ceiui  àélenBtaé»  ci-deasus  pour  la  petite 
▼itesse. 

Poarla  traaiport  de»  mtrehendisee*  il  pourra  être  étaibli,  aur  la  proposition  de  la 
oanpagaie,  un  délai  nsoyco  «aire  ceax  de  la  grande  et  de  k  petite  viie«i»e.  Le  prit 
oorrespondant  à  ce  délai  sent  an  prix  intermédiaire  cnlre  ceux  de  la  giaade  et  de  la 
petite  vitesse. 

Le  préfet,  la  rille  eoncesséomiairo  entendae,  et  soos  la  réserve  de  l'apprehaiion 
du  oometlféaéral,  àétanninera  perdes  règlemeats  apéctami  les  heures  d'ouverture 
et  de  fennetare  des  gares  et  stations,  tant  eo  hiver  qu'en  été,  ainsi  qae  les  disposi- 
Ikma  relatives  tm  dearées  epportées  par  iee  trains  de  naît  et  destinées  à  rapprovi- 
siounemeat  des  tnerchèi  des  viUet. 

Lorsqae  la  aMrehaodise  devra  pester  é'ttoe  ligaa  sur  «ne  antre  sans  lolntion  de 
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conlinuit^,  les  délais  de  tiyraisoa  et  d>ipédition  aa  p^rfnt  de  jonctkm  seront  fiiii 

par  radministration ,  sur  la  propositioa  de  la  ville  concessionnaire. 

A9.  Les  frais  acceasoines  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  qne  cens  d'enrc^ 
treflnenU  de  ehargement,  de  décbargenent  et  de  magasinage  dans  les  gares  «i  ina- 
gasias  du  chemin  de  fer,  seront  fiiés  annuellement  parle  préfet,  sar  la  pToponlioa 
de  ia  ville  concessionnaire. 

50.  La  ville  concessionnaire  sera  tpnue  de  faire,  soit  par  elle-même,  soit  par  va 
intermédiaire  dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  oamionAage  pour  la  remise  Ml  do- 
micile des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  -qui  lui  sont  confiées^ 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  aeront  ^point  obligatoires  en  dehors  àa  rayon  de 
roctroi,  non  plus  que  pour  lus  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population  agglosaé- 
rée  de  moins  de  ciuq  mille  luihitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  oufle 
habitants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare -do  chemin  ide  fer. 

Los  tarifs  à  percevoir  sont  fixés  par  le  préfet,  ayr  la  propositioa  de  la  ville  con- 
cessionnaire. Us  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  lilires  de  faire  eazHoaémes  «tè 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

51.  A  moins  d'une  autori.Hation  spéciale  do  oonseil général,  il  est  interdit  à  le  v3it 
concessionnaire,  conformément  à  rartide  iâ  de  la  loi  da  i5  juillet  i8â5,  de  Ibât 
directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageori  oeds 
marchandises  par  terre  ou-  par  eau*,  sons  quelque  dénomination  on 'forme  c|ee  et' 
puisse,  être ,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  lis 
entreprises  desservant  les  mêmes  voiea  de  oonrnranication^ 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  Tarticle  33  ci-dessus,  prescrira  les  mesnres  à 
prendre  pour  assurer  k  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  tiaat» 
port  dans  leurs-  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V.  ' 

STIPOLATIONS  RCLATIVBS  À  DIf  EUS  SBRT1GB5  PUEUCS. 

52.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  m 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  -dé  service,  envoyés  en  eongé  limité  ou  es 

{>ermission ,  ou  rentrant  dans  leurs  loyers  après  libéralioii ,  ne  seront  assujettis,  eos, 
curs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  oharges»  i 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  ea  matdriel  militaire  oo 
naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  ville  serait  tenue  de 
mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  roéitie  tarif, 
tons  ses  moyens  de  transport. 

53.  Les  fonclioniiatres  ou  agents  chargés  de  rinspection,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance du  chemin  de  fer  aeront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 
compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirecles  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  daus  l'intérêt  de  la  pereeptioB 
de  rimp6l. 

6k,  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  smt; 

1*  A  chacun  des  trains  de  voyagears  et  de  marchandises  circniant  anx  benres  ordi> 
naires  de  reiploitation,  la  ville  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  an  compariiaeot 
spécial  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  an  espace  équivalent,  pour  recevoir  les 
lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes,  le  surplus  delà 
voiture  restant  à  la  disposition  de  la  ville. 

2*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité 
«du  compartiment  À  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  d'en  occuper  an 
deuxième,  la  ville  sera  tenue  de  le  livrer,  et  il  sera  payé  à  la  ville,  pour  la  localise 
de  ce  deuxième  compartiment ,  vingt  centimes  par  kilomètre  parcouru. 

Lorsque  la  ville  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordinaires, 
elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours  à  Tavatice. 

3*  La  ville  sera  tenue  de  traosporier  gratuitement  par  tous  les  convois  de  voyageas 
tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  accidentel  et  porteor 
d'un  ordre  de  service  régulier  di^livré  à  Paris  par  le  directeur  général  des  postes. 

Il  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  uae  place  de  voiture  de  deaxiènK 
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ettBse,  ou  de  première  classe,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  Toitures  de  deoiième 
classe. 

4*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais»  sans  indemnité,  mais 
SQSsi  sans  responsabilité  pour  la  ville ,  titus  poteaux  ou  appareils  nécessaires  à  l'échange 
des  dépéchts  aaos  arrêt  de  train ,  à  la  condition  que  Ct-s  appare^s ,  par  leur  natnre  on 
lear  position .  n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents  services  de  la  ligne  ou  des 
stations» 

5*  L«s  employés  chargés  de. la.  surveiilBnce  du  senrioe,  les  agents  préposés  à 
réchange  ou  à  l'enirepât  des  dépéchesv  auront  accès  dan»  les  gares  ou  stations  pour 
rexécution  de  leur  service»  en  se  conformigatanx  i«glements  de  police  intérieure  de 
U  ville. 

55«  La  ville  sera.4eaoe»  i  tonte  réquisition,  de  faire  partir  par  convoi  ordinaire 
les  wagons  ou  voitures  cdlulaires  einployés  au  transport  des  prévenus,  accusés  ou 
condamnés.  .  •    .  .  r    .  < 

Les  wagons  et  les  voitures  emplojpéa  aux  services  dont  il  s'agit  seront  constroits 
aux  frais  de  rÉtat.oo  des  départements;  ienn  formes  et  dimensions-  seront  déter- 
minées de  concert  par  le  ministre  de  riniérieur  et  par  le  ministre  de  ragricolture, 
du  commerce  et  dee  travaux  publics,  la  ville  entendue.' 

Les  employés  de  Tadministration,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
wagons  ou  voitures  oelluiaires  ne  seront  J^sniettis  qu'A  la  moitié^  la  taxe  applicable 
aux  places  de  troisième  classe  •  teUe  qu'elle  est*  fixée,  par  le  présent  cahier  des 
diarget.   

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  veitnres  ne  payeront  qae  amtié  de  la  même 
taxe. 

Le.  transport  des  wagons  et  des  vottores  sera  gratuit.  Dana  le  cas-où  l'administration 
voudrait ,  pour  le  transport  des  priK>nniers,  faire  waa|^e  des  voitures  de>la  ville  ,•  celle-ci 
serait  tenue  de  mettre  À  sa  disposition  un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de 
wîtures  de  deuxième  classe  à  deux  banquettes^  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  k 
raison  de  vingt  centimes  (o'ao*)  par  compartiment  et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  «o  transport  des  jennes  délinquants 
reeneillis  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  les  établissements  d'édu- 
cation. 

M.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  leiione  des  voies,  toutes  les 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  néoessaires  â  l'établissement  d'une  ligne 
télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  - 

Sur  id  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques ,  il  sera  réservé,  dans 
les  gares  des  villes  ou  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain 
nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à-recevotr  le  bureau  télégra- 
phique et  son  msténeL 

La  ville  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et  appareils 
des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance  de  tous 
lea  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes.  En  eas 
de  rupture  da  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  ville  auront  à  raccrocher  provi* 
aoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet 
cfiet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  auront 
le  droit  de  circuler  gratuitement<dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

easde  rupture  do  iil  télégraphique  ou  d'aceîdents  graves,  une  locomotive  sert 
mise  immédiatement  à  la  disposition  de  Tinspeeteur  tél<*graf4iique  de  la  ligne  pour 
le  transporter  sur  le  lieu  de  faccident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  B<^cessaires 
à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne 
puisse  entraver  la  circulation  publique. 

11  sera  alloué  à  la  ville  nue  indemnité  d'un  franc  par  kilomètre  parcouru  par  la 
machine. 

La  ville  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés 
à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  explot- 
UtioQ. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux  de 
la  ligne  télégraphique  de  l'Etat ,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la 
voie. 

La  ville  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administration  publique 
concernant  rétablissement  et  l'emploi  de  ces  appareils. 
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TITRE  VI. 

GIAVSftS  0fVim9flS. 

57.  Dins  ie  Ms  où  l«  GcfmenmetA  oNvonerait  on  nhmmit  la  < 
de  roules  imp^TÎaies,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  < 
q«î  trawpaeraiffiit  U  •  I igne  ii^ias  fait  4  objoC  do  la  préaealo  «omxMioo  »  la  ^ 
ponna  a  opposer  à  cr»  Itavaua  »  mais  loalet  le»  diaposilraas  nécnsairea  aerMt  ftim 
ponr  qu^il  n*ea  résuho  ancim  ohsiacio  à  la  «onatructioa  ou  au  senrtœ  «la  elMana  A 
ler,  ni  aiiciina  frais  pour  la  vUle  coiiceasionDaire. 

M.  Toi4e  eaéoutioa  oo  anioiiaaiioo  «liérietire  do  n>«ie,  do  «aaal,  -de  rhmiJi  ii 
Cor,  de  travaux  de  aavigaiîon  dans  la  coatrée  oùieai  aiiaé  ào-chonia  4io  fer  n>yi  deè 
présente  cof icession ,  ou  dans  uneautre  oootréc  voisine  ou  éloignée ,  ne  |m 
'Ouverture  à  avouBodooMaiic  d'iadonailé  de  la  part- de  la  ville  oooe 

69.  lAt  GotMremeaacal  so  réaetvo  c«pneas«bncî«0t  le  droit  d'accovdoir  de  ; 
eoncessiotis  de  chemin  de  fer  «'embranchant  sur  it  cbooiiu  qui  fait  ïelbj^éapk- 
sent  cahier  des  Chartres,  ou  qmoerateutdlailis  an  pifefengrniontéa  même  rlirwii. 

La  ville  conresaionnaire  ae  pouiva  nwttre  anran  ahatsrir  \  rwi  nmfcrmniïhffiaraH, 
ai  récUom;  à  l  oeeasioivde  lear/ttabliaaeiBent.  aocane  indeonnité  quelconqBO.pa» 
vu  qu'il  n'en  réaulte  aneon  obalacAc  à  la  uirculatioQ  »  ni  aneaps  Irais  partmlicn. 

Les  compagnies  coocessionnaires  deschtnains  de  fer  d^embrancheoient  omé^^ê' 
longeaient  auront  la  focidtd ,  moyenaaat  Ae»  èart fa  ci<d€Baaa  détoiiMiiéa  et  Te 
tion  des  rè^rlemeiils  de  police  et  de  service  éialdîs  o«  à  établir,  de  foire  circuler  J 
voitores,  vragevis  et  machines  snr  le  chemin  «do  4tr  objet  de  lâa  présente  i 
pour  «lequel -oelte  iaoïlté  sera  réciproque  à  .l'égaed  desdits  «iBbiaDeèieiDeots  #■  pio- 
loofrements.  .  . 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  peurmient  s'entendre  entre  eH^  m 
Texercice  de  rett#;  facolté,  le  <*oaveraement  aAataeraii  sur  les  difficoltéa  qui  a'diè» 
raient  entre  elle»  à  cet  i^gardw . 

Danaie  caseà  <iaa  compagnie  d'embranchement  on  de  proiangeoient  joignait  k 
ligue  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  cette  faculté  deai^ 
culer  sur  cette  ligne,  coonne  aussi  dans  le  cas  où  la  eittîe  eonoessionnetre  de  oMk 
4lernikti  Itgae  ne  voudrait  paa  circuler  sur  les  proloiigeaseme  on  embraeic  lu  umH, 
les  divers  conce'eionnairrs  seraient  tenus  de  ^ananger  mlra  eux  de  maniene  qneli 
aervice  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aax  peinte  de  joaetio»  des  diieisa 
lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  ae  servira  d'un  matMel  qnt  ne  serait  pas  aa  pnapriid 

payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'uMige  et  la  délcrioreiioD  de  ce  matéritL  fiaai 
ut  «as  oà  h's  compagnies  ne  ae  nie«tpaier»t  pas  d'accord  sur  k  quotité  de  l'indemailé 
ou  si»r  les  HM^ns  a  MSiirer  la  crnitinuaiiou  du  service  sur  (out^  la  ligne  •  radnua» 
tratioa  V  poiirvo  rait  d'oflîce  et  proscrirait  tontes  les  mestires  nécc8saves« 

La  ville  «ooeessionnaàre  pourra  être  asspjetiie,  par  les  décrets  qui  seront  ntl^ 
riaurement  rendus  peur  Texi^loitation  des  obemins  de  Car  de  proioogeoaent  eu  d'f»> 
branchement  joignant  celui  qui  lui  est  conc<^dé,  à  accorder  aux  compagnies  de av 
chemins  une  réduction  de  pésge  ainsi  calculée  : 

1*  Si  le  pn)loogenient  on  rembrancbcment  n'a  pas  fins  de  cent  kikmnètfes,  dit 
pour  cent  (  lo  p.  o/o)  dn  prix  pevço  par  la-cenpagnie; 

a*  Si  le  prolongement  ou  rembranchement  excède  eent  kilooablrBS,  qmmt  psv 
cent  (i5  p.  o/o); 

y  Si  le  prolongement  ou  rembranchement  excède  dena  cents  k;looièlies,  visfl 
ponr  cent  (ao  p.  o/o)  ; 

4*  Si  le  prolongement  ou  l'embrancbement  eacède  trois  eants  kilamèë  ta,  vîigl- 
cinq  pour  cent  (aô  p.  o/o). 

60.  La  ville  conecssiennaire  sera  temie  do  s'entendre  svoe  t&a%  propiidlaira  ét 
mines  on  d'usines  qui ,  offrant  de  se  soumettra  aua  conditîooa ci-après  presorim.  ét' 
manderait  un  nouvel  embranchemeni  ;  à  défaut  d'accord ,  le  préfet  statuera  aar  h 
demande,  la  viHe  concessionnaire  entendue. 

Les  embranchements  spront  constmila  anx  finais  des  propriétaires  de  nsÎMi  et 
d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrait^ 
la  cireulation  générale ,  aucune  canne  d'avarie  peur  le  metétiel,  ni  amns  finâs  paith 
eoliers  pour  la  compagnie. 
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ûjewr  enlrrtien  «éerr»  4tre  lait  avee  soin  et  tas  ûtbm  ôet  lenrt  praiméCaires ,  ft  «on» 
•  e»nliiMe  «le  riB^Uear  ées  pwata  eitchauM^es  4én^né  à  cet  eifei  par  ie  pri^feL  La 
rîlle  concessionnaire  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  ageota  œt  enlreticn, 
mÊ/Êmà  qne  Temploi  4e  «on  nQaténi!*i «ur  ies  eratomchements.  ' 

Le  ppéfet  pourra ,  À  toute  époque,  prTwacrire  iea  Modifications  qui  seraient  jugéea 
itilca  dtmn  la  sMidiinè,  le  trac^  011  Tétabiiiaemeat  do  ia  voie  d^dit»  embraocbe» 
nenis.  et  les  etiangemeiits  seront  opérés  aox  frais  des'propriélatrea. 

Lm  prHtt  ponira  méoie ,  après  «voir  êMPÊêm  lea  prof  niétMres ,  onioaser  i*eniè«e- 
■MBiit  imporaire«ëeeai^ittês  de  aondwra;  éaastocaa'eèiesétBlilÎBseBMutt  enbra»- 
tàkéê-  vienaraîent  è  suspendre  en  (ont  ou  partie  leitrs  tranaports. 

Lêl  cempagme  chargée  de  Teiploitatiom  aéra  tenue  d'envoyer  set  wagons  è  rorigine 
te  tcMis  K»s  efnbraRcbeineiits  aiitevis^^  éeafinéa  à  iaire-coniaioniqoer  'des  établuse* 
ment»  île  BMae»  ou  d'osiikes  a«ee  la  ligne  ^riaeipaie  4tk  cbemin  4e  ier^  - 

Cl&e  Mi)è»m  sea  -wa^rons  à  rentrée  éea  «lobrMwhemenie» 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  ecméutra  i«a  •wafan.dacM  leurs  étaUiflae- 
meitfa  ipaiir  iea  charger  on  éé^iftir^l  toiMèneroait  a«  poâal  de  joaetkm  avec  U 

liiroe  principale ,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'aiiletirs  être  employés  (pi*Du  transport  d'objets  et  mar- 
chandises destiné:*  à  la  ligite  prtncipale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjonmeront  sur  les  embranchements  parti- 
culiers ne  poifrrtt  excéder  six  heures,  lorsque  iVmbrtmcbement  n'aura  pas  plus  d'nn 
ktiomèire.  Le  temps  sera  augmenié .  par  kilomètre ,  d'one  demi-beure  eu  ans  da  pre- 
nûer,  non  compris  les  heures  de  U  nuit,  depuis  le  coucher  jnsqd^an  lever  du  soleil. 

Bans  te  caseù  le»  limites  de  temps  seraieut  dépassres,  nonobstant  roverttssemeut 
«pédat  dotmé  par  la  compagnie .  e!lé  pourra  exiger  nne  indemnité  égale  à  la  valeur 
àa  droit  de  loyer  des  wagouft  pour  chaque  période  de  retard-aprè»  Faverlisscnent. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  embranchements  auto- 
risés par  le  préfet  seront  à  la  dunge  da»  prapriétaifes  des  embranchements.  Ces 
gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie 'exploitante,  et  les  frais  qui  en 
résulteront  lui  seront  remboiursé^  par  leadits  propriétaii*ea« .  *  >  • 

£n  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  le  préfet,  la  ville  concesHooaaire  etiteodue. 

Le»  propriétaires  d'embranchements  seront  responsablel  dies  avaries  que  le  maté- 
riel pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  oit  «on  séjour  sur  ces  lignes^ 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  plasienrs  des  conditions  énoncées  ci-dessus,  le 
préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  «près  avoir  entendu  le  propriétaire 
da  i'etnhranehemettt,  ftrdûanar  par  «wandlé  la  m9ptmmn  du>  aerYioe  et  faire  «up- 
primer  la  soudure. 

Pom*  indemniser  la  compagnie  exploitante  de  la  fourniture -et  da  T^voi  de  son 
matériel  sur  les  embranchements .  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  douze 
eantiotea  (o^  1  s*)  par  tonne  pour  le  premier  kilemMre  et ,  en  ontre ,  -quatre  oentimea 
i&oà*)  par  tonne  et  par  kilomètre  ea  auadu  pramacr,  lopsqoe  la  looj^eur  de  Teai^ 
branchement  excédera  nn  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  aara  paiyé  uoamia  s*il  avaH  été  paucoaro- en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
des  expéditeure  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  com- 
pagnie chargée  de  Texploitation  soit  tenue  de  les  opérer. 

Dans  ee  dernier  cas,  «aa  fraia  seront  Tobjet  d'un  règlement  arrêté  par  Tadminis- 
tration  supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envové  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  coaapaat,  ilan  même  qu  il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surck^rgCi  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 
réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
maximum  de  trois  mille  cinq  ceuta  kilogrammes  déterminé  en  raison  des  dimen- 
sions actuelles  des  wagons. 

tja  maaimum  sera  révisé -par  fadmmistiMîott  de  fMnnëre  è  étve  toujoun  en  -rapport 
avec  la  opacité  dea  wa^oas. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  ou  de  départ  par  les  soins  et  aux 
frais  de  la  compagnie  chargée  de  rexploitatioo. 

6\,  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occu- 
pés par  le  chemin  de  fer  et  ses  déj>endaQces;  la  cote  en  seraiudcul^  comme  pour 
lea  canaux,  conformément  à  la  loi  du  35  avril  i8o3. 

Les  bètimenU  et  magasins  dépendant  da  Fexploilsâoa  du  ehemio  de  fer  seront 
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asmiiiés  ani  propriétés  bâties  de  ta  loealiié.  Tontes  les  cootrifaotiaiis  «an|nclle>  csi 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  oontribotioii  foncièflie,  à  b 
dur^e  de  la  compagnie. 

63.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  chargée  de  Tesploitatioa  établira,  wak 
pour  la  perception  des  droits.  &oit  pour  la  surveillance  et  ia  police  du  chemin  de  fer 
et  de  8<'S^épend&nces,  pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  asaioBÎiéB 
aux  gardes  champêtres. 

63.  Un  règlement  d*admiaistration  puUiqae  désignera,  la  compagnie  enteodiit. 
les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires  de  rarmée  éi 
terre  ou  de  mer  libérés  du  service. 

64.  tes  contestations  qui  sVièveraient  entre  Tadministration,  la  ville  ooDoeasîoft> 
naire  et  la  compagnie  chargée  de  Texploitation ,  ou  entre  ces  deui  dernières,  m 
sujet  de  rexécuiiun  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  char^, 
seront  jugées  adminiaUrativeiiieni  par  te  Conseil  de  préfecnire  du  département  de 
Haut-Rhin,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

65.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fiie  d  xin  franc 

Présenté  par  le  maire  de  Golmar. 

Signé  H.  DE  PaTsauiBOPP. 


N*  17,311.  —  DÉCBST  latpéniAi  foi  charge  M.  Alfred  Le  Roux,  Ministre  it 
l'AgricuUare  et  da  Commerce^  de  l'Intérim  du  Ministère  des  Finances  pendmd 
l'absence  de  M.  Magne. 

Du  11  Septembre  1869. 

NAPOLÉON,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empsiieoi 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  t 

Art.  l''.  M.  Alfred  Le  Roux,  ministre  de  Tag^ricaitiire  et  da  com- 
merce, est  chargé  de  l'intérim  du  ministère  des  finances  pendant 
l'absence  de  M.  Magne, 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gioud,  le  11  Septembre  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParfBmpereors 
I«  Garde  dts  sceaux.  Ministre  de  la  jastice  et  des  emUss, 
Signé  DDVEiMin. 


N*  17,212.  —  DicaBT  iMPéxiAL  qui  autorise  un  virement  de  Crédit  aa  Badgel 
ordinaire  du  Ministère  de  l'Agriculture  et  du  Commerce»  exercice  i869. 

Du  11  Septembre  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empersoi 
D£s  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


B.  n*  lySo.  —  415  — 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  aecrétaire  d'État  au  département  de 
Tagricuiture  et  du  commerce  ; 

Vu  le5  lois  du  2  août  1868,  portant  6xation  des  budgets  ordinaire  et 
extraordinaire  de  Texercice  1869; 

Vu  notre  décret  du  12  septembre  i868^'\  qui  a  réparti  «  par  chapitres,  les 
crédits  ouverts  par  le^  lois  ci-dessus  visées  du  2  août  1868; 

Vu  i'«rtftole  la ,  paragraphe  ^ ,  dvr  sénatus-constrlte  du     décembre  18Ô3; 

Vu  Tarticle  a  du  sénatuH-consuite  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856*; 

Vu  notre  décret  du  17  juillet  1869  t^î,  qui  a  reconstitué  le  ministère  de 
ragricuîture  et  du  commerce; 

Vu  la  lettre  dje  notre  miniatre  des  ûnanees,  en  date  du  10  août  1869; 

Njotre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  crédit  oavert,  pour  rexercice  1869,  au  chapitre  xiv 
du  budget  ordinaire  du  ministère  de  ragricuîture,  du  commerce 
et  des  travaux  pt^bUcs  (EncouragemenU  avmi pêches  maritimes),  est 
réduit  d'une  somme  de  cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  francs 
(199,000'). 

Il  est  ouvert,  pour  le  même  exercice,  au  ministère  de  Tagri- 
cnlture  et  du  commerce,  par  virement  du  chapitre  ci-dessus,  des 
crédits  montant  ensemble  à  coqt  quatre-vingt-dix-neuf  mille  francs 
(199,000'),  le>quels  seront  inscrits  aux  chapitres  cf-après  du  budget 
ordinaire,  ainsi  qu'il  suit  : 

Chap.  1**.      PfrAOODel  de  radminislration  centrale  >  111,000' 

■  M.       Matériel  et  dépeases  diverses  des  bureaux  de  TadmiiMstra- 

tion  centrale   53,ooo 

—  II  his.  Frais  d^nistallaiion  des  nouveaux  services  de  Tadooinistra- 

tion  centrale   S5,ooo 


TOVAL  PABBIL   199,000 


2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagriculture 
et  do  commerce,  et  an  département  des  finances,  sont  chargés,  cha- 
cxin  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  lequel 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud ,  le  ii  Septembre  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 

Le  Ministre  têerétaîrë  d'État  aa  départtmeiU         Le  Minittre  secrétaire  d'Etat  au  départemênt 
des  finances,  par  inlirim,  de  VagrievJUwe  et  da  commerce. 

Signé  Alfred  Le  Robx.  Signé  Alfred  Le  Roue. 


^  Bail.  440,  n*  4 110. 


«  Bon.  1730,  17,045. 


—  m  — 


•r  17,213.  —  DicnsT  iMPiniAt  qui  transparu  m  Ministère  de  VTntériatr  U 
Crédit  alloué  au  Budget  du  Ministère  dÉtat,  exe^^ice  iS69,  pour  fraisée 
rédaction  et  d'adminiMtraiion  du  Joanud  officiel  dé  l'Esnpire. 


NAPOLÉON  ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volooté  oalioaale,  EMPBium 
DES  Français,  à  toas  présents  et  à  venir; salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  départemeat  de 

l'intérieur; 

Vu  U  loi  du  3  août  1868,  portant  fixation  da  budget  ordinaire  de  Texer- 
«ice  1869  ; 

Vu  noire  décret  du  12  teplembre  1868  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  de  ce  budget; 

Vu  la  toi  du  8  mai  1869,  portant  allocation  de  suppléments  de  crédits 
pour  les  exercices  1868  et  1869: 

Vu  notre  décret  du  a  join  1869^,  portant  répartition,  par  chapitres,  de 
«es  suppléments  de  crédits  ; 

Vu  notre  décret  du  17  juillet  1869  qui  plsce  dans  les  attrtbvtîoas  da 
ministre  de  l'intérieur  le  service  du  Journal  omciel  ; 

Vu  la  lettre  de  noUe  ministre  des  finances,  en  date  du  33  août  1869; 

M#tre  Conseil  d'ÉUt  entendu» 

▲■ovs  BCGBBTi  ct  DBCBÂiosa  ot  qui  fuit  i 

Art.  1".  Le  crédit  de  deux  cent  mille  francs  (qoo,ooo')  {Frm$  de 
rédaction  et  d'administration  da  Journal  officiel  de  V  Empire),  alloué  au 
chapitre  i*  du  budget  sur  ressources  spéciales  du  ministère  d*État, 
pour  fexercice  1869,  est  transporté  au  même  budget  du  ministère 
de  rintérieur»  même  exercice,  où  il  formera,  sous  le  même  litre,  le 
chapitre  m  [2* section,  Adoiinistraliou  générale,  3*  partie). 

2.  Le  ministère  de  Tintérieur  prendra  charge  dans  sa  comptabi- 
lité, pour  l'exercice  1869,  des  services  faits  au  titre  du  ministère 
d^tat  sur  le  crédit  qui  fait  l'objet  deFarticie  i*  ci-dessas. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tintérienr 
et  notre  ministre  secrétaire  d'Eut  au  départentent  des  fifunces  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  ooncerne,  de  Texécutioa  du  préienl 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  ie  i5  Septembre  i86g. 


Du  i5  Seplambre  1869. 


Signé  NAPOLÉON. 


tt  Mimitirê  t^crétairê  d'état  d*  Vaerienitm 
êt  in  commerce ,  chargé,  par  intérim,  4m 
département  dei  ftnaneetg 


Si^  Alpebd  La  Roex« 


Par  rEnpcreur  : 

U  Miniiln  saeritair*  d'état  au  d^portmmt 

de  riniénear. 

Signé  DE  FOAGU>B. 


«■  Bail.  ia3d,  n*i63i9* 
Bull.  17 17»  n*  id»96a. 


^  Bal).  i73o«  «*  a7,o4s. 


B.  n*  1750.  —  417  — 

N*  17,214.  —  DicBET  JMPBHIAL  qui  modifie  celui  da  ii  août  1869,  trans- 
portant au  Miniêière  de  la  Justice  et  des  Cultes  des  Crédits  alloués  au  Budget 
ordinaxre  du  Ministère  d'État  pour  Veœercice  1869. 

Du  22  Septembre  1869. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  a  août  1868,,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l*exercice  1869; 

Vu  notre  décret  du  la  septembre  1868 qui  a  réparti,  par  chapitres, 
les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  précitée; 

Vu  notre  décret  du  17  juillet  1869     qui  supprime  le  ministère  d*État; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  même  jour  nommant  un  ministre  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce  ; 

Vu  notre  décret  du  11  août  1869     qui  place  dans  les  attributions  du 

Sarde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  de^  cultes,  le  service  législatif 
e  Tancien  ministère  d*État  et  lordonnancemènt  des  dépenses  du  Conseil 
d*ÉUt; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  même  jour  qui  transporte  au  ministère  de 
la  justice  et  des  cultes  [Service  de  la  justice)  des  crédits  alloués  au  budget 
ordinaire  du  ministère  d*État  pour  l'exercice  1869,  et  qui  annule  ceux  res- 
tant sans  emploi  sur  le  chapitre  1"  (Personnel  de  Vadministraiion  centrale) 
dudit  budget  ; 

Considérant  qu*il  y  a  lieu  de  réduire  cette  annulation  de  crédits  d'une 
somme  de  cinq  mille  cent  soixante-sept  francs  (5,167'),  nécessaire  pour 
solder  en  1869  les  traitements  des  trois  employés  du  cabinet  de  Ta ncien  mi- 
nistère d*État  passés  au  ministère  de  la  justice  et  des  cultes  et  à  celui  de 
Tagriculture  et  du  commerce  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  de  notre  mi- 
nistre de  Tagriculture  et  du  conunerce  et  de  notre  ministre  des  finances. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  crédits  ouverts  à  la  1"  section  du  budget  ordinaire 
da  ministère  d'État,  pour  Texercice  1869,  et  annulés  jusqu'à  concur- 
rence de  cent  six  mille  soixante-quinze  francs  (106,075')  par  Tar- 
ticle  2  du  décret  du  11  août  dernier,  ne  sont  définitivement  an- 
nulés que  jusqu'à  concurrence  de  cent  mille  neuf  cent  huit  francs 
(100,908'). 

2.  Une  somme  de  cinq  mille  cent  soixante-sept  francs  (5,167') 
est  mise  à  la  disposition  de  notre  ministre  de  la  justice  et  des  cultes 
et  de  notre  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  pour  les  causes 
ci-dessus  énumérées  et  dans  les  proportions  suivantes  : 


Bull.  i63à,n*  16,319. 
Bull.  1730,  n*  17.0A3. 
Bull.  1730,  17,061. 


w  Bull.  1739,  i7.i3i. 
«  Bull.  1739,  17,132. 


—  418  — 

r  MINISTÉEE  DE  Ik  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 
(Budget  ordinaire  <ie  Teiercioe  1869.) 
1"  section.  —  Chapitre  i".  —  Personnel  de  radministratioD  centrale   ^»709' 

3*  MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 
(Budget  oM inaire  de  Texercice  1869.) 
section.  —  Cliapître  i**.  —  Personnel  de  radministration  centrale   i.ftSS 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jostice  et  des  cultes» 
notre  nuûistre*  de  ragriculture  et  du  commerce  et  notre  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret  »  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saînt-CIoud,  le  a  a  Sep  tembre  186g. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rSmperenr  : 

Lê  MinUtre  de  togrieuitare  9I       Le  Ministre  de  Va^rieultare  Le  Garde  des  sceaux,  Mimistre 
da  commerce,    chargé  de            et  da  commerce ,  de  la  justice  et  des  cmlfs^ 

l'intérim  da  nUniAère  des  ,  ^  ,    ^  «."r»^ 

fîaaiues,  Signë  Alfeed  Le  Rodx.  Signé  Doteagiee. 

Signé  Alfred  Le  Roux. 


N*  17,2 15.  —  DécnsT  impérial  qui  fait  cesser  l'Intérim  du  Ministère 
de  Vinicriear. 

Du  29  Septembre  1869. 

NAPOLÉON,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Experkui 
DES  FRANÇAIS,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  l".  L'intérim  du  ministère  de  l'intérieur,  confié,  pendant 
l'absence  de  M.  dé  Forcade  la  Roquette,  à  M.  Duvergier,  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  cessera  à  partir  de  ce 
jour,  et  M.  de  Forcade  la  Roquette  reprendra  ses  fonctions. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  29  Septembre  1869. 

Sîgoé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
Le  Garde  des  sctaax.  Ministre  de  la  jasliee  e-  de*c  tUes, 
Signé  DUYERGIER. 


B.  n*  1750. 


—  419  — 


H*  17,216.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sîgné  par  le  ministre  de  ragrîcuUure, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1*  Est  et  demeure  classée  parmi  les  roules  départementales  de  la  Loire, 
sous  le  n*  i3  et  avec  la  dénomination  de  Rouie  de  Villefranche  à  Rive-de-Gier, 
la  partie  abandonnée  de  la  route  impériale  n""  88  compris^  entre  la  limite 
du  département  du  Rhône  et  k  nouvèile  route  impériale  n""  88  rectiGée. 

La  direction  générale  de  cette  route  est  figurée  par  une  teinte  rose  sur 
un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  L^administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisilion  des  terrains  et  éta- 
blissements nécessaires  à  inexécution  des  travaux  d'amélioration  de  la  nou- 
yelle  route,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivant»  de  la 
loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d*utiliié  publique.  [Paris, 
SJuiniS69.)  .  . 


M*  17,2 17. —  DECRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  de  TArdèche  n*  1,  de  Sefrières  à  Barjac,  dans  la  traverse 
et  aux  abords  de  Quintenas,  entre  la  partie  neuve  de  cette  commune  et  la 
côte  de  la  Gouille,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  des  lignes 
rouges  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécut ion  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84ii  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 
n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa4>ro- 
mulgation.  (Paris,  2  Juin  1869.) 


N*  17,218.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux, mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cuites)  portant  que  le  décret  du  i5  septembre 
i863,  qai  assigne  vingt  offices  d  liuissier  au  tribunal  de  première  ins- 
tallée d'Agen  (Lot-et-Garonne) ,  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est 
réduit  à  dix-neuf.  [Saint-Chud ,  8  Septembre  1869.) 


N*  17,319.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  le  décret  du  la  novembre 
1868,  qui  assigne  dix-sept  offices  dliuissier  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Confolens  (Charente) ,  est  modiGé  en  ce  sens  que  ce  nombre  est 
réduit  à  quatorze.  (Saînt-Cload ,  ii  Septembre  1869.) 


N*  17,220.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  le  décret  du  26  avril  1862 , 
qui  assigne  six  offices  d'avoaé  au  tribunal  de  première  instance  de  Mor- 


â 


—  420  — 

laix  (Finistère),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  a  cinq. 
[Saini'Cioad,  15  Septembre  1869.) 


N*  17,331.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Brunei  {Edmond- Louis- Albert) ,  employé  au  crédit  foncier,  né  le 
26  décembre  i834,  à  Paris,  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom 
patronymique  celui  de  Vivien  de  Goubert,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Branet 
Vivien  de  Goubert, 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  parla  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État 
(Saint'Cloud,  22  Septembre  1869.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  6  *  Octobre  1869, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

DUVERGIER. 


'  Cette  dite  est  celle  de  la  réception  du  BoUetin 
au  ministère  de  la  Jnstice  et  des  Cultes. 


On  f'abonne  pour  le  fiatleUu  des  lois ,  à  raison  de  g  franct  par  ao  «  à  la  caisse  de  l*ImpriaMrie 
mpériale ,  oa  chex  les  Directeurs  des  postes  des  départemeots. 


iMPBiMBAiB  iMPiaiALE,  —  6  Octobre 


i 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  1751. 


N*  17,2132.  —  DicRMT  IMPÉRIAL  qai  modifie  les  conditions  d'exécation 
des  Chemins  de  fer  d^intérét  local  da  département  de  V Hérault 

Da  d  Août  1869. 

NAPOLÉON,  parla  ftkce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbhbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
travaux  publics; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  i4  août  1867  qui  déclare  d*utilité  publique 
rétablissement,  dans  le  département  de  i*HérauU,  des  chemins  de  fer  d*in- 
térèt  local  de Saint-Ghinian  à  Montbazin ,  d*Àgde  à  la  ligne  précédente,  de 
Montpellier  à  Rabieux,  de  Montpellier  à  Paiavas,  de  Roquessels  à  Pezénas, 
ce  dernier  concédé  seulement  a  titre  éventuel  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  relatif  à  la  construction  et  à  Texploitation  de  ces 
chemins,  annexé  audit  décret,  et  notamment  les  articles  1,  a,  29,  55,  38, 
47  et  60  de  ce  cahier  des  charges  ; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  3i  août  et  31  décembre  1867,  P^^ 
quelles  le  conseil  général  du  département  de  THérault  a  proposé  a*apporter 
certaines  modifications  aux  articles  ci-dessus  désignés  du  cahier  des  charges 
susvisé  ; 

Vu  le  nouveau  cahier  des  charges  contenant  les  modifications  réclamées 
par  le  conseil  général  de  THérault  dans  les  délibérations  précitées  et  accep- 
tées par  le  concessionnaire  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  THérault,  en  date  du  11  janvier  1868; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  a6  mars 
1868; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de  Tinté- 
rieur,  en  date  du  3a  mai  1868; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  DécRÉTÉ  et  di&grétons  ce  qui  suil: 

Art.  1".  L'exécution  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  dépar- 
tement de  THérault,  déclarée  d'utilité  publique  par  le  décret  susvisé 
du  i4  août  1867,  aura  lieu  conformément  au  nouveau  cahier  des 
chaiiges  contenant  les  modifications  proposées  par  le  conseil  générai 

w  Bull.  i5a5,  n*  i5,à42. 


Xr  Série. 


«9 


—  422  — 

de  l'Hérault  et  acceptées  par  le  siear  Joret,  concessionnaire  desdits 
chemins;  une  copie  certifiée  dudit  cahier  des  charges  demeurera 
annexée  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tinténeor 
et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  travaux  pu- 
blics sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  da 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  4  Août  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEiiiiitraurc 
Le  MtkMrt  ieerétaSrt  d*étài  aa  dépaftirMiU  dèt  ttéMtùx  jmbtkt. 
Signé  £.  GHB88IBR. 

CAUIBR  DES  CH&1I0BS  DE  LA  CORGESSIOil. 


TITRE  r. 

CONSTRUCTION. 

ÂRT.  l*'.  La  concession  comprend  les  lignes  ci-après  : 

i"*  Ligne  de  Saiat-Ghinian  à  Montbazin; 

a*  Ligne  d*Adge  à  Mëze; 

3*  Ligne  de  Roquessels  à  Pezénaa  ; 

4*  Ligne  de  Montpellier  à  Rabieux; 

5"*  Ligne  de  Montpellier  à  Palavas. 

Le  tracé  des  chemins  à  eiécoter  est  défini  ainsi  qu*il  suit  :  ^ 

La  ligne  de  Sainl-Chinian  à  Montbazin  partira,  à  Saint-Chinian ,  d*un  point  qui 
sera  ultérieurement  déterminé  par  l'administration,  passera  par  ou  près  Cessenon, 
Cazouts,  Maraussan ,  par  Béziers.  par  ou  près  Boujan ,  Valros,  Sérviân  ,  Tourbes,  P»- 
zénas  (côté  nord) ,  Mootagnac,  Mëze ,  Loupian,  Bouzigues,  Pottlsën,  et  M  racoordêrt 
à  la  li^ne  du  Midi  à  ou  près  Montbazin. 

La  ligne  d*Agde  à  Mëze  partira  de  la  ligne  du  Midi ,  porës  d^Agde,  «ft  m  point  qui 
sera  ultérieurement  déterminé  par  Tadministration,  passera  près  Maraeilk»,  en  des- 
servant, autant  que  possible,  Fiorensac,  et  se  raccordera,  près  de  Slèze,  à  la  UgM 
de  Saint-Chinian  à  Monlbazin. 

La  ligne  de  RoquesSéls  à  Pezénas  partira  de  la  ligtie  de  BédaHeux  à  Béziers  enim 
point,  près  Castelsec,  qui  sera  tiltérieurement  déterminé,  passèrà  par  du  f>rè9  Gt- 
bian  et  Boujan ,  et  viendra  se  raccorder,  à  Pezénas ,  à  la  ligne  de  Saint-Cliimân  â 
Montbazin. 

La  ligne  de  Montpellier  à  Rabieux  partira  de  Montpellier  en  na  point  à  détermi-' 
ner  ultérieurement ,  passera  par  ou  près  Lavérune,  entre  Pignan  et  Saint-Georges, 
par  ou  près  Saint-Paul-et-Valmalle,  la  Boissière*  Aniaae,  Gignac,  &aiat^Aiidré  et 
Saint- Félix ,  et  viendra  se  raccorder,  à  ou  près  Babieux,  à  la  ligne  d*Agde  à  Lodève. 

La  ligne  de  Montpellier  à  Palavas  partira  en  un  point  à  déterminer  ultérieure- 
ment, passera  par  ou  près  le  pont  Mejan,  le  bassin  des  Quatre-Canaux ,  et  aboatirt 
à  Palavas. 

Mais  la  ligne  de  Roqnessels  à  Pezénas  n'est  concédée  qu'à  titre  éTentuel  ; 

Lç  département  se  réservant  «  pendant  le  délai  d'un  an,  à  dater  de  ta  déclante 
d*nlilité  publique,  de  déclarer  nulle  et  non  avenue,  suivant  qu*ii  en  sera  décidé  par 
Sdn  Excellence  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  la  concession  de  (dut  où  partie 
de  cette  ligne  dont  le  tracé  serait  empronfë  par  là  compagnie  de»  cbetitiilB  de 
du  Midi  ; 

La  concession  continuant  de  subsister  pour  la  partie  de  eette  ligne  dont  le  trtoé 
ne  serait  pas  emprunté  par  ladite  compagnie. 


B,  n*  1751.  —  423  — 

3.  Les  travaux  devront  être  commencés  snr  chaqne  ligne  ou  partie  de  ligne  dans 
un  délai  de  six  mois  au  plus  tard  après  la  livraison  des  terrains  en  ordre  utile,  et 
être  achevés  dans  un  délai  de  huit  années.  Ils  seront  poursuivis  sans  interruption, 
dé  telle  façon  que  ta  dépense  faite  chaqne  année  atteigne  le  huitième  de  la  dépense 
totale,  et  dans  rordre  qui  sera  successivement  déterminé  par  le  préfet,  sur  la  propo- 
sition du  concessionnaire. 

Toutefois,  reiécution  du  résean  sera  divisée  en  deux  sections,  dont  U  première, 
d*nn  développement  de  cent  kilomètres  au  plus,  sera  achevée  et  mise  en  eipioita- 
tion  avant  que  la  seconde  puisse  être  commencée. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  rétablissement  des  chemins  de 
fer  et  de  leurs  dépendances,  qu'avec  l'autorisation  du  préfet. 

A  cet  eiFet,  le  concessionnaire  soumettra  à  l'approbation  du  préfet  le  tracé  et  le 
profit  des  chemitis  à  exécnter,  ainsi  que  les  projets  des  ouvrages  d*art  et  des  stations. 

Ces  projets  comprendront  notamment,  pour  chaque  ligné  entière  ou  pour  Uiaque 
àection  de  li^ne  : 

Un  plan  général  à  Téchelle  de  un  dix-millième; 

Un  profil  en  long  et  les  profils  en  travers  types; 

Des  plans  de  détail  k  Téchelle  de  un  millième,  indiquant  notamment  les  emprises 
des  terrains  occupés  par  les  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances,  les  emplacements 
ét  les  dispositions  des  stations  et  de  leurs  abords,  les  ouvrages  projetés  à  la  rencontre 
des  cours  dVau  et  des  voies  de  communication; 

Les  dessins  des  types  d'ouvrages  d'art  et  drs  bâtiments  à  exécuter; 

tlne  notice  eipiicative  dans  laquelle  les  dispositions  essentielles  des  projets  seront 
Justifiées. 

Les  projets  seront  dressés  en  double  expédition.  L'une  des  expéditions  sera  remise 
an  concessionnaire  avec  le  visa  du  préfet;  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de  l'agent 
voyer  en  chef. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer 
aox  projets  approuvés  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles;  mais  ces  modifications 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  rapprobation  du  préfet. 

A.  Les  travaux  seront  exécutés  pour  une  seule  voie ,  sauf  dans  les  stations  ou  autres 
points  oà  il  serait  nécessaire  d'établir  plus  d'une  voie. 

5.  Les  tracés  des  chemins  de  fer  devront  être  dirigés  de  manière  à  leur  faire  des- 
servir le  plus  grand  nombre  possible  de  localités. 

La  voie  pourra  être  établie  sur  l'emplacement  même  des  chemins  publics,  pi>urvu 
dti*il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  sur  ces  chemins,  ni  aucuns  frais  à 
fetir  charge. 

t>ans  les  localités  où  les  chemins  de  fer  auraient  des  gares  indépendantes  de  celles 
des  lignes  déjà  existantes,  il  devra  être»  en  tous  cas,  ménagé  un  raccordement  entre 
cellés-ci  et  les  chemins  à  exécuter. 

6.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un 
mMre  quannte-quatre  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres. 

Dans  la  partie  a  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrc-voie,  mesurée  entre  les  bords 
extérieurs  des  rails,  sera  de  un  mètre  quatre-vingts  centimètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  pailies  comprises  de  chaque  côté 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  la  crête  du  remblai  ou  du  fossé ,  sera  de  un  mètre 
aa  moins. 

Le  concessionnaire  établira,  le  long  des  chemins  de  fer,  les  fossés  on  rigoles  né« 
cessaires  ponr  Tasséchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

7.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  cent  mètres. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  trente  milli- 
mètres (©'■,o3o). 

8.  Lorsque  les  chemins  de  fer  devront  passer  au-dessus  ou  au-dessous  des  routes 
et  autres  chemins  publics,  les  dimensions,  les  ouvertures  des  viaducs  et  les  largeurs 
entre  les  parapets  des  ponts  seront  fixées  par  le  préfet,  en  tenant  compte  des  cir- 
constances locales,  et  les  dimensions  minima  seront  les  mêmes  que  sur  le  chemin 
de  fer  du  Midi. 

Pour  les  viaducs,  la  largeur  entre  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres,  et, 
^ns  aucun  cas,  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  du  sol  pour  le  passage  des 
Toitures  ne  sera  inférieure  à  quatre  mètres  trente  centimètres. 

iPoor  les  ponts,  l'ouverture  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres,  et  la 
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distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le  garage  des  traîna  ne  sera 
pas  inférieure  à  quatre  mètres  trente  centimètres. 

9.  Dans  le  cas  où  des  routes  et  autres  chemins  publics  ou  privés  seraient  traversés 
à  niveau  par  les  chemins  de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  saillie  ni  dépression 
'sensibles  sur  la  surface  de  ces  routes  et  chemins,  et  de  telle  sorte  qa*ii  n  en  résulte 
aucune  gêne  pour  la  circulation  des  voitures. 

Les  passages  à  niveau  les  plus  fréquentés  seront  munis  de  barrières  toutes  les  fois 
que  Futilité  en  sera  reconnue  par  Tadministration. 
Les  barrières  ne  seront  fermées  que  pendant  le  passage  des  trains. 

10.  Lorsqu*il  y  aura  lieu  de  modifier  remplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
tantes, Tinclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
trois  centimètres  (o*,o3)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales, 
et  cinq  centimètres  (o'^oS)  pour  les  chemins  vicinaux.  Le  préfet,,  pour  les  chemins 
vicinaux  et  les  roules  départementales,  le  ministre ,  pour  les  routes  impériales ,  reste- 
ront libres  toutefois  d*apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  déro- 
gation à  cette  clause. 

11.  Le  concessionnairB'Sera  tenu  de  rétablir  et  d*assurer  à  ses  frais  récoulensent 
de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travanz. 
Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  cours  d^eau  quelconques  auront  au  moias 
quatre  mètres  entre  les  parapets.  La  hauteur  et  le  débouché  de  chacun  d^eux  seront 
déterminés,  dans  chaque  cas  particulier,  par  le  préfet,  suivant  les  circonstances  locales. 

12.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  des  chemins  de  fer  auront  an  moins 
quatre  mètres  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails.  La  distance  verti- 
cale entre  Tintrados  et  les  rails  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres. ~ 

13.  Le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  des  articles  6, 
7,  8,  9,  10,  1 1  et  12  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifica- 
tions ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préalable  du  préfeL 

lù.  A  la  rencontre  des  cours  d*eau  flottables  ou  navigables,  le  concessionnaire 
sera  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  ponr 
que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave 
pendant  Texécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  chemins  pu- 
blics, le  concessionnaire  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  circala- 
tion  n'éprouve  ni  interruption  ni  gêne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  recon- 
naisrance  sera  faite  par  les  agents  voyers  du  département  à  Tefiet  de  constater  si  les  ou- 
vrages provisoires  présentent  une  solidité  suflisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service 
de  la  circulation. 

tJn  délai  sera  fixé  par  le  préfet  pour  Texécution  des  travaux  définitifs  destinés  à 
l'établir  les  communications  interceptées. 

15.  Le  concessionnaire  n'emploiera ,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des  maté- 
riaux de  bonne  qualité;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art, 
de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  on 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration  préfec- 
torale. 

16.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 

17.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  des  chemins  de  fer  et  de 
leurs  dépendances,  y  compris  les  gares  et  stations,  pour  la  déviation  des  voies  de 
communication  et  des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des 
travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront 
achetés  et  payés  par  le  département,  et  remis  gratuitement  au  concessionnaire  à  titre 
de  subvention. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  des  terrains ,  pour 
chômage  et  pour  tous  dommages  quelconques  résultant  des  travaux  seront  sup- 
portées et  payées  par  le  concessionnaire. 

18.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  et  le  département 
sont  investis ,  pour  l'exécution  des  travaux  dépendant  de  la  présente  concession , 
de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  en  ma- 
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tière  de  travaux  publics,  soit  pour  Tacquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation, 
soit  pour  Textraction,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  ils  de- 
meurent en  même  temps  soumis  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  Tad- 
ministration ,  de  ces  lois  et  règlements. 

19.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées,  le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  l'étude  et  Texécution  de  ses  projets, 
de  se  soumettre  à  Taccomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  con- 
ditions exigées  par  les  lois ,  décrets  et  règlements  concernant  tes  travaux  mixtes. 

30.  Si  les  lignes  des  chemins  de  fer  traversent  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploi- 
tation d'une  mine ,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que 
rétablissement  des  chemins  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  pour 
que,  le  cas  échéant ,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence  des 
chemiito  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  à  raison  de  la  tra- 
versée des  chemins  de  fer  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour 
les  concessionnaires  de  la  mine  seront  à  la  charge  du  concessionnaire  des  chemins 
de  fer. 

SI.  Si  les  chemins  de  fer  doivent  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  car- 
rières ou  les  traversent  souterrainement ,  i|^  ne  pourront  être  livrés  à  la  circulation 
avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  rem- 
blayées ou  consolidées.  L'administration  préfectorale  déterminera  la  nature  et  l'éten- 
due de»  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs 
exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire. 

33.  Pour  l'exécution  des  travaux ,  le  concessionnaire  se  soumettra  aux  décisions 
ministérielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

33.  Le  concessionnaire  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  des  agents  à  son 
choix ,  mais  en  restant  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration 
départementale. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empécber  le  concession- 
naire de  s*écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de 
celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

3â.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemins  de  fer 
susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation ,  il  sera  procédé,  sur  la  demande 
du  concessionnaire,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lien,  à  la  réception  provisoire 
de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  désignés  par  le  préfet. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance ,  le  préfet  autorisera ,  s'il  y  a 
lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation,  le 
concessionnaire  pourra  mettre  lesdiles  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes 
ci-après  déterminées. 

35.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  |ixé  par  Tad- 
ministration ,  le  concessionnaire  fera  faire,  à  frais  communs  avec  le  département, 
nn  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dé- 
pendances. 11  fera  dresser  également  à  frais  communs  avec  le  département,  et  con- 
iradictoirement  avec  l'administration ,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art 
qui  auront  été  exécutés;  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés 
de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage ,  du  plan  cadas- 
tral ,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  par  le  concessionnaire ,  à  frais 
communs  avec  le  département ,  et  déposée  dans  les  archives  de  la  préfecture.  Les 
terrains  acquis  par  le  concessionuaire  postérieurement  au  bornage  général,  en 
▼ne  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui  par  cela  même  deviendront 
partie  intégrante  des  chemins  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
acquisition ,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral; 
addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  posté- 
rieurement à  sa  rédaction. 

TITRE  n. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

36.  Les  chemins  de  fer  et  toutes  leurs  dépendances  seront  constamment  entre- 
tenus en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 


—  420  — 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auzouels  donneront  lien  les  réparations  ordiDiirea  et 
extraordinaires  seront  entièrement  a  la  charge  du  concessionnaire. 

Si  les  chemins  de  fer,  une  fois  achevés ,  ne  sont  pas  constamment  entretenas  en 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d*olBce  à  la  diligence  de  Tadministration  préfectorale  «I 
^nx  frais  du  concessionnaire. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  r61es  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

27.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d*établir  à  ses  frais ,  partout  où  besoin  aéra,  des 
gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  U 
voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  les  chemins  de  fer  seront 
traversés  à  niveau  par  des  routes  ou  des  chemins,  et  où  des  barrières  seront  jugées 
indispensables. 

28.  Les  machines  locomotives  devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  à  toutes 
les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  l'administration  poor  la  mise  en  service 
de  ce  genre  de  machines. 

Les  voilures  de  voyageurs  devront  également  satisfaire  à  toutes  les  oonditioos  ré» 
glées  ou  à  régler  pour  les  voitures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins 
de  fer.  Elles  seront  couvertes ,  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Toutes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

Le  concessionnaire  sera  tenu ,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel ,  de  se  aoa- 
mettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Le  matériel  roulant  sera  constamment  entretenu  en  bon  état 

29.  Des  arrêtés  préfectoraux ,  rendus  après  que  le  concessionnaire  aura  été  en- 
tendu ,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  po- 
lice et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages  qui 
en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  verta  dft 
ces  arrêtés  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  l'approbation  préfectorale  les  règle- 
ments relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

Le  nombre  des  trains  sera  au  moins  de  deux  par  jour  dans  chaque  sens ,  sur  l'éten- 
due totale  de  chaque  ligne,  et  s'arrêtent  à  toutes  les  stations. 

30.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  maintenir  les  chemins  de  fer,  leurs  dépen- 
dances et  le  matériel  en  bon  état  d'entretien. 

Toutefois ,  les  mesures  de  contrôle  et  de  surveillance  seront  adoucies  autant  que 
possible,  de  manière  à  faire  jouir  l'exploitation  de  toutes  les  libertés  et  fadtités 
compatibles  avec  la  sécurité  publique. 

TITRE  m. 

DUREE ,  RACHAT  ET  Dl&GHÉANGB  DE  LA  CONCESSION. 

31.  La  durée  de  la  concession,  pour  les  lignes  concédées,  sera  de  quatre-vingt* 
dix-neuf  ans.  Elle  commencera  à  courir  à  l'expiration  du  délai  ûxé  pour  l'achève* 
ment  des  travaux  par  l'article  3  du  cahier  des  charges. 

32.  A  Tépoque  uxée  poor  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fait  de  oetts 
expiration ,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  les 
chemins  de  fer  et  leurs  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de 
tous  leurs  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  les  chemins 
de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine ,  tels  que 
bfttiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 
gardes,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
desdits  chemins,  tels  que  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies, 
plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  dé- 
partement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  des  chemins  de  fer  et  leurs  dépen- 
dances, si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et 
entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  maté- 
riaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tous  genres,  le  mobilier  des  stations, 
l'ontiliage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  sera  tenu,  si  le  amcesstonBairs 
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le  requiert,  de  reprendre  toas  ces  objets  sur  T estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d*ex- 

Serts,  et  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  le  concessionnaire  seratenn 
e  les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  (]ue  les  approvision- 
nements nécessaires  à  Texploitation  des  chemins  pendant  six  mois. 

33.  A  toute  époque  après  respiration  des  quinze  premières  années  de  Texploita- 
Uon,  le  département  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  des  chemins 
de  fer. 

Peur  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le 
concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  oà  le  rachat  sera 
effectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  Ton  établira 
le  produit  net  moyen  des  cinq  autrea  annéea. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la 
concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  I4 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra ,  en  outre ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat ,  lea 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  selon  Tar* 
iicle  52  ci-dessus. 

34.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  cqmmencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Tar* 
fîcle  a,  il  sera  déchu  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification  ou 
mise  en  demeure  préalable.  Dans  ce  cas,  la  somme  de  deux  cent  mille  francs  qui 
aura  été  déposée ,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  61,  à  titre  de  cautionnement,  de* 
viendra  la  propriété  du  département  et  lui  restera  acquise. 

35.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  a ,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  impo* 
aées  par  le  présent  cahier  des  charges,  il  encourra  la  déchéance. 

Tous  les  travaux  exécutés ,  tous  les  matériaux  approvisionnés ,  toutes  les  partiet 
des  chemins  de  fer  déjà  livrées  À  l'exploitation,  avec  leur  entier  matériel,  appartien* 
dront  au  département,  qui  avisera  aux  moyens  à  employer  pour  la  continuation  ou 
Tachèvement  des  ouvrages,  et  pour  toutes  les  conditions  de  l'exploitation. 

Le  concessionnaire  naura  droit  qu'à  la  partie  de  la  subvention  qui  lui  serait  ac« 
quise  en  conformité  du  dernier  paragraphe  de  l'article  38  ci-après;  mais  la  partie  du 
cautionnement  qui  n'aura  pas  été  restituée  deviendra  la  propriété  du  département. 

Le  concessionnaire  sera  déchu  de  tous  autres  droits,  sans  aucune  indemnité. 

36.  Si  l'exploitation  des  chemins  de  fer  ou  de  l'un  d'entre  eux  vient  à  être  inter^ 
rompue  en  totalité  ou  en  partie,  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  frais  et 
risques  do  concessionnaire,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le 
service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  le  concessionnaire 
n*a  pas  valablement  justifié  qu'il  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  Texploi- 
lation,  et  s'il  ne  Ta  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée 
par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'État;  le  conces- 
sionnaire sera  déchu  de  tons  droits,  et  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  à  l'article 
précédent. 

37.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables , 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue ,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  cons- 
tatées. 

TITRE  IV. 

SUBVENTIONS ,  TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 
ET  DES  MARCHANDISES. 

38.  Le  département,  en  sus  des  terrains,  comme  il  a  été  dit  à  l'article  20  ci-des- 
Bus,  s'engage  à  donner  au  concessionnaire,  à  titre  de  subvention,  par  kilomètre  de 
chemin  concédé,  la  somme  de  soixante-quinze  mille  francs  (75,000')  pour  tous  les 
chemins  concédés. 

Les  susdites  subventions  accordées  par  le  département  seront  payées  en  vingt  termes 
semestrieb ,  dont  chacun  sera  la  moitié  de  l'annuité  indiquée  au  tableau  inséré  dans 
le  rapport  de  M.  le  préfet,  en  date  du  u  avril  1S67,  augmentée  d'une  part  propor* 
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tionnelle  de  la  subvention  de  TÉtat  et  de  celle  des  communes,  mais  prélèvement  (ait 
du  montant  des  indemnités  d*acquisition  des  terrains,  le  tout  ainsi  qu*il  est  indiqué 
au  tableau  ci-après. 

Le  concessionnaire  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque  terme,  d*une  dé- 
pense en  travaux ,  approvisionnements  et  fournitures  de  matériel  excédant  de  cin- 
quante pour  cent  le  montant  des  versements  déjà  effectués. 


Tableau,  par  annuités,  des  ressources  au  moyen  desquelles  il  est  pourvu  par  le  départe- 
ment au  payement,  V  des  indemnités  d'acquisition  de  terrains;  2*  de  la  subvention  de 
75,000  francs  par  kilomètre. 


Bxsacicxs. 

FAUT 

co  D  tribu  li  vo 
du 

département. 

(A) 

contributive 

des 
communes. 

(B) 

SVBYBKTIOH 

de 

l'ÉUt. 

TOTAL 

des 

ressources. 

1*'  Txnut 

i5  juillet 
de 

l'exercice. 

a*  TKBl» 

•emeetriel , 
i5  janvier 
de  la 
seconde  amnée 
de 

l'exercice. 

i868 
1869 
1870 
1871 
187a 
1873 
1874 
1875 
1876 

X877 

fr. 

647,500 
67i,a5o 
8o4),55o 
827,800 
838,&oo 
1,273,300 
1,334,800 
1,393,300 
i,o54,8oo 
1,374,618 

fir. 

(c)  80,000 
83, 000 
100,000 
io3,ooo 
104,000 
i5q,ooo 
i6(5,ooo 
174,000 
iSi,ooo 
168,783 

fr. 

(c)  170,500 
341,000 
341,000 
341,000 
341,000 
341,000 
341,000 
34i,ooo 
341,000 
341,000 

(0)  170,500 

fr. 

898,000 
1, 095,3  5o 
i,a47,55o 
i,a7i,8oo 
i,a83,5oo 
1,772,300 
1,84 1,800 
1,907,300 
i,5a6,8oo 
2,054,901 

fr. 

3a3,75o 
547,625 
6a3,775 
635,900 
641,750 
886,  i5o 
920,900 
953,65o 
763,400 
94a, aoo 

574,250 
547,625 
623,775 
63S,9oo 
641,760 
886,  i5o 
920,000 
953,65o 
763,400 
1,112,701 

io,aao,4i8 

i,a68,783 

3,410,000 

i4,899,aoi 

7,239,100 

7,660,101 

(A)  Conformément  m  lableaa  inséré  i  U  page  10  du  rapport  de  M.  le  préfet,  en  date  du  is  avril  1G67. 

(B)  Conformément  k  l'évaluation  qui  en  a  été  faite  par  le  rapporteur  de  la  commisaioa  du  eo&aeil 
générai  dans  la  séance  du  a  septembre  1866 ,  page  io4. 

(C)  Le  premier  terme  semestriel  de  la  subvention  promise  par  l'État  n'étant  payable  aue  le  i5  janvier 
1869,  est  compris  en  entier  dans  le  deuxième  terme  semestriel  de  l'exence  18M  ;  de  même  pour  la  part 
afférente  aux  communes,  qui  ne  pourra,  en  1868,  être  réalisée  avant  la  fin  de  l'année. 

(D)  Le  dernier  terme  semestriel  dn  la  subvention  de  l'État  n'est  payable  que  le  i5  juillet  1878. 

39.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s*enga^  à 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges ,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  rem- 
plira exactement  toutes  les  obligations,  il  lui  est  accordé  l'autorisation  de  percevoir, 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
tels  qu'ils  sont  écrits  au  cahier  des  charges  de  la  compagnie  du  Midi,  avec  un  rabais 
de  deux  centimes  sur  le  prix  de  chacune  des  classes,  et  sous  la  réserve  que  les  tarils 
des  voyageurs  seront  réduits  et  déterminés  comme  ci-après  : 


Voyaireim  1  ^1*^^  de  première  classe. 

jmffwsun  j  pijjç^     deuxième  classe. 


PRIX 

de 

de 

péage. 

trans- 
port. 

TOTAVX. 

fr.  e. 

fir.  c. 

fr.  c. 

0  o5 

o  o3 

o  o8 

0  o3 

o  oa 

0  o5 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'État. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  concession- 
naire qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  moyens; 
dans  le  cas  contraire ,  il  n'aura  droit  qu'au  prix  fixé  pour  le  péage. 
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La  perception  aura  lien  d*aprës  le  nombre  de  kflomëtres  parcoams.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  8*il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 
six  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse ,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes; entre  dix  et  vingt  et  un  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois ,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse ,  les 
coupures  seront  établies  :  i*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  s*  au-dessus  de  cinq  jus- 
qu'à dix;  5*au-dessus  de  dix  kilogrammes  par  fraction  indivisible  de  dix  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d*une  expédition  quelconque,  soit 
en  grande ,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  délivrer,  avec  un  rabais  de  trente  pour  cent,  d'une 
station  quelconque  à  une  autre,  des  billets  aller  et  retour,  valables  pour  le  même 
jour  seulement,  pendant  les  dimanches  et  jours  fériés. 

Il  aura  la  faculté  de  faire  délivrer  tous  les  billets  de  voyageurs  par  les  conducteurs 
des  trains  en  mouvement,  sous  la  réserve  d'appliquer  le  système  de  contrôle  qui  lui 
paraîtra  le  plus  avantageux. 

AO.  À  moins  d'une  autorisation  spéciale  ou  de  circonstances  âh  force  majeure , 
tout  train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  places  des  deux  classes  en 
nombre  sufiQsant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux 
da  chemin  de  fer. 

pans  chaque  train  de  voyageurs ,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  placer  des 
voitures  ou  simplement  des  compartiments  spéciaux,  pour  lesquds  il  sera  établi  des 
prix  particuliers. 

41.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes 
n*aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  la  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement. 

Les  voyageurs  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes,  ceux 
portant  au  marché  des  denrées  ou  produits  agricoles  en  sacs  ou  en  paniers,  dont  le 
poids  total  n'excédera  pas  trente  kilogrammes,  auront  la  faculté  de  poser  leurs  colis 
aux  places  réservées,  a  cet  effet,  dans  les  voitures  ou  wagons,  et  de  les  reprendre, 
À  leur  descente  de  voiture,  sans  avoir  à  payer  le  droit  d'enregistrement. 

42.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés 
dans  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  les- 
quelles ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées 
anx  articles  et  45  ci-après ,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  sou- 
mise à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

43.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pésant  plus  de  trois  mille  kilogrammês.  Si  la 
compagnie  transporte  des  objets  de  cette  nature,  elle  fixera  le  prix  de  ce  transport. 

44.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube  ; 

2*  Aux  matières  inflammables  et  ezplosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  Anx  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  ; 

h*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
ou  d'argent,  au  mercure  et  an  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5*  Et,  en  général,  à  tons  paquets,  colis  on  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
qnarante  kilommmes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  seront  applicables  à  tous 
paqnets  ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble 
plus  de  quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une 
même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient 
ensemble  ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messa- 
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gerie  et  de  roulage  et  antres  intermédiaires  de  transport»  A  moins  qœ  les  artîcies 

par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  coîis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annoelle- 
ment  par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposîtian 
du  concessionnaire. 

£n  ce  qui  concerne  les  paquets  et  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-deasos, 
les  prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  onde 
ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu*un  article  de  même  na- 
ture pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

45.  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  CaTeor. 

Tout  traité  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  ré- 
duction sur  les  tarifs  sera  rendu  applicable  à  tout  expéditeur  qui  se  pUceFaîl  dims 
les  mêmes  conditions. 

Toutefois,  cette  disposition  n*est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  inter- 
venir dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux  déductions  ou  remises  qui  seraient 
accordées  par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d^abaissement  des  tarifs,  la  réductiou  portera  proportionndlement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

40.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d*effectuer  constamment  avec  soin  »  exactîinde, 
célérité  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées»  ma^ 
chandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Des  règlements,  délibérés  parle  conseil  général,  détermineront  annuellement»  le 
concessionnaire  entendu ,  le  minimum  de  vitesse  effective  des  trains  de  Yoyageurs, 
les  dispositions  relatives  au  camionnage,  les  formalités  de  transport  et  la  forme  des 
récépissés,  dans  le  cas  où  il  en  sera  délivré,  les  frais  accessoires  non  mentioniiés 
dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement,  de  cbargemeot  et  déchargement  et 
d*emmagasinage  dans  les  magasins  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  les  délais  de  trans- 
port et  de  remise  des  marchandises. 

Ces  règlements  détermineront  aussi  le  mode  et  les  frais  de  manutention  et  de  sta- 
tionnement dans  les  gares. 

47.  L'administration  préfectorale  déterminera,  par  des  règlements  spëdaax  et  sur 
la  proposition  du  concessionnaire  : 

1*  Le  nombre  de  trains  à  faire  circuler  par  jour  sur  chacun  des  chemins; 
2*  Les  heures  de  départ  et  d*arrivée  de  chacun  des  trains ,  ainsi  que  la  vitesse  de 
sa  marche. 

Le  service  de  nuit,  entre  dix  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin,  n*estpas 
obligatoire  pour  le  concessionnaire. 

48.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs ,  tels  que  ceux  d'enregts> 
trement ,  de  chargement  et  déchargement ,  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
des  chemins  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  h  proposition  ém 
concessionnaire.  ^ 

49.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale,  il  est  interdit  au  concessicoDsire  de 
faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageais 
ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  forme 
que  ce  puisse  être ,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes 
les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité 
entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  les  chemins  de 
fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  i  PIVBRS  SERVICES  PITBLIGS. 

50.  Les  fonctionnaires  et  asenis  chargés  de  la  surveillance  et  du  contrôle  des  che- 
mins de  fer  seront  transportés  gratuitement.  L'état  nominatif  de  ces  fonctionnaires 
et  agents  sera  annuellement  arrêté  par  le  préfet,  le  concessionnaire  enteadu. 

51.  L'administration  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  ^  l'établissement  d'nue  ligne 
télégraphique ,  sans  nuire  au  service  des  chemins  de  fer. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et  appareib 
des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connaissapce  de 
tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  eu  faire  connaître  les  cauasi. 
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En  CM  de  niptare  du  fil  télégraphique,  les  employés  da  concessionnaire  anront  èt 
raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés ,  d*aprës  les  instructions  ^i  leur  seront 
ionoëes  à  cet  effet.  Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils  »  appareils  ou  poteaox 
leYieodraient  nécessaires  par  suite  des  travaux  exécutés  sur  les  chemins ,  ces  dépîa- 
céments  auraient  lieu  aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de  Tadministration 
ies  lignes  télégraphiques. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégn* 
phiques  destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité 
ie  son  exploitation. 

11  pourra ,  avec  Tautorisation  du  ministre  de  Tintérieur,  se  servir  des  poteaux  de 
la  li^e  télégraphique  de  TÉtat ,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la  voie. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administra» 
tion  publique  concernant  rétablissement  et  Temploi  de  ces  appareils. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVBRSIS. 

Dans  le  cas  où  radminiatration  ordonuerait  ou  autoriserait  la  constroction  de 
roaiee  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux 
qui  traverseraient  les  lignes  objet  de  la  présente  concession ,  le  concessionnaire  ne 
pourra  s'opposer  à  ces  travaux  ;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  k  la  construction  ou  au  service  des  chemins  de 
for,  m  aucuns  frais  pour  le  concessionnaire. 

53.  Toute  exécution  on  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  sont  situés  les  chemins  de  fer  objet 
de  ie  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne 
pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  du  concession* 
neîre. 

54.  L'administration  se  réserve  expressément  ie  droit  d'accorder  de  nouvelles 
eonecssions  de  chemins  de  fer  s'embranchent  sur  les  chemins  qui  font  l'objet  du 
présent  cahier  des  charges ,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  des  mêmes  che« 
mine- 
Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  k  ces  embranchements,  ni 

réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement ,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu 
qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour 
aon  compte. 

Les  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  on  de  prolongement 
auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observation  des  rè- 
glements de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures, 
wagons  et  machines  sur  les  chemins  de  fer  objet  de  la  présente  concession,  pour 
lesquels  cette  jfaculié  sera  réciproque  k  l'égard  desdits  embranchements  et  prolon- 
gements. 

Toutefois,  le  concessionnaire  ne  sera  pas  tenu  d'admettre  sur  les  rails  un  matériel 
dont  le  poids  et  les  dimensions  seraient  hors  de  proportion  avec  les  éléments  consti- 
lutifs  de  ses  voies. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
Texercice  de  cette  faculté ,  l'administration  préfectorale  statuerait  sur  les  difficultés 
qui  s'élèveraient  entre  elles  k  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  un  concessionnaire  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
les  lignes  qui  font  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  cir- 
culer sur  ces  lignes ,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  de  ces  dernières 
lignes  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements,  les  con- 
eesaionnaires  seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eux  de  manière  que  le  service  des 
transporu  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celui  des  concessionnaires  qui  se  servirait  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro- 
priété payerait  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  ma- 
tériel. 

Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de 
rindemnité  on  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne, 
le  préfet  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

55.  Le  oonoetsionnaire  sera  tenu  de  s'eatandn  avec  tout  propriétaire  de  mines 
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oa  d*UBines  qni ,  ofiGrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci^près ,  deon»- 
derait  un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord»  le  préfet  statuera  sur  k 
demande,  le  concessionnaire  entendu. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  d'asines  et  At 
mines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résuite  de  leur  établissement  aucune  entrave â  b 
circulation  générale,  aucune  cause  d*avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  parti- 
culiers pour  le  concessionnaire. 

Leur  entre  lien  devra  être  fait  avec  soin  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  soos  le 
contrôle  de  l'administration  préfectorale. 

L'administration  préfectorale  pourra,  à  toute  époque,  prescrire  les  modificatioiM 
qui  seraient  jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  Yote  des- 
dits embranchements ,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriélair& 

L'administration  préfectorale  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires, 
ordonner  l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  éta- 
blissements viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

56.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  < 
pés  par  les  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  < 
pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  i 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  cei 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  àk 
charge  du  concessionnaire. 

57.  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  établira ,  soit  ponr  la  perceotka 
des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  des  chemins  de  fer  et  de  leors  dépen- 
dances, pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  garda 
champêtres. 

58.  Les  chemins  de  fer  resteront  toujours  placés  sous  la  surveillance  de  l'antocilé 
préfectorale.  Les  frais  de  contrôle,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  ks 
trais  de  contrôle  de  l'eiploitation ,  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  chaque  année, 
dans  la  caisse  du  trésorier  payeur  général  du  département,  une  somme  de  cinquanle 
francs  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  cette  somme  aux  époques  qui  auront  été  fixées, 
le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  ma- 
tière de  contributions  publiques. 

59.  Si  le  produit  brut  excède  onze  mille  francs  par  kilomètre  sur  Tensemble  des 
lignes  concédées ,  l'excédant  sera  partagé  par  moitié  entre  le  déparlement  et  le  con- 
cessionnaire. 

La  moitié  de  cet  excédant  revenant  au  département  sera  partagée  entre  le  départe- 
ment, l'État  et  les  communes,  dans  la  proportion  de  la  part  pour  laquelle  chacoa 
d'eux  aura  contribué  â  la  dépense. 

60.  Aux  époques  qui  seront  fixées  par  le  conseil  général ,  le  concessionnaire  dépo- 
sera, dans  une  caisse  publique  désignée  par  le  préfet,  une  somme  de  deux  œat 
mille  francs  en  rentes  sur  l'État  ou  autres  effets  publics  acceptés  par  le  préfet,  avec 
transfert,  au  profit  du  département,  de  celles  de  ces  valeivs  qui  seraient  nomma- 
tives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Elle  sera  rendue  au  concessionnaire  par  cinquièmes  et  proportionnellement  i 
l'avancement  des  travaux.  Aucune  partie  n'en  sera  remboursée,  toutefois,  qu'après 
l'achèvement  et  la  mise  en  exploitation  de  qnarante  kilomètres  an  moins  de  ckeinin 
de  fer.  Indépendamment  de  ce  cautionnement,  le  concessionnaire  devra  justifier  des 
moyens  nécessaires  â  l'exécution  des  travaux  et  à  la  bonne  suite  de  l'entreprise. 

61.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  â  Montpelliec 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait ,  toute  notification  ou  signification  à  lui  adres- 
sée sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  de 
l'Hérault. 

Le  concessionnaire  ne  pourra,  dans  tous  les  cas,  céder  sa  concession  en  tout  on 
partie  sans  l'assentiment  du  conseil  général. 

62.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  radministration 
an  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dépaitement  de 
rfléiatut,  sauf  recours  au  Conseil  d'ÉUt. 
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63.  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  convention  y  annexde  ne  seront  passibles 
qpie  du  droit  fixe  de  un  franc. 

Montpellier,  le  29  Jnin  1869. 

Le  Préfet  de  VHèranli, 
Signé  Gàmiib. 


N*  ly^aaS.  —  Décret  iMPiniàL  qai  autorise  la  ville  de  Beaucaire  (Gard) 
à  créer  an  Collège  d'Enseignement  secondaire  spécial, 

Dn  à  Août  1869. 

NAPOLÉON  ,par  laprAce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ehpkreub 
DB8  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rinstruction  publique  ; 

Va  les  articles  74  et  75  de  la  loi  du  i5  mar3  i85o  et  la  loi  du  ai  juin 
1S6Ô; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Beaucaire  (Gard),  en  date 
des  8  février  1866,  9  août  1867,  11  février,  12  mai,  i5  décembre  1868  et 
5  février  186g; 

Vu  la  délibération  du  conseil  académique  de  Montpellier,  en  date  du 
aô  janvier  1869; 

Vu  les  avis  de  M.  le  préfet  du  Gard  et  de  M.  le  recteur  de  Tacadémie  de 
Montpellier; 

Considérant  que  la  ville  de  Beaucaire  affecte  un  local  à  son  collège;  qu*elle 
8*engage  à  fournir  et  à  entretenir  le  mobilier  nécessaire  à  la  tenue  des  cours 
et  du  pensionnat,  et  qu*elle  garantit  pendant  cinq  ans  le  traitement  du  prin- 
cipal et  des  professeurs  ; 

Le  conseil  impérial  de  Tinstruction  publique  entendu. 
Avons  DKGBÉTB  et  DBGBiTONS  ce  qui  suît  : 

Art.  1".  La  ville  de  Beaucaire  (Gard)  est  autorisée  à  créer  an 
collège  d*enseignement  secondaire  spécial  aux  clauses  et  conditions 
énoncées  dans  les  délibérations  du  conseil  municipal  susvisées. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tinstruction 
publique  est  chargé  de  Texéculion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  4  Août  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmperettr  : 

U  Ministre  secrétaire  d^Éiat  au  dipariemad  de  l'instruction  publique. 
Signé  BoURBEAU. 
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N*  I7,aa4.  —  Dâcrmt  lUPiniAt  partant  que  le  CoUégê  communal  4»  Gwérti 
est  déclaré  Lycée  impMal. 


NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  £af  pbrkqi 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rinstruction  publique; 

Vu  les  délibérations  des  8  novembre  i853,  6  décembre  1866,  3i  janyier, 
4  juin  et  6  juillet  1869,  par  lesquelles  ie  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Guéret  a  émis  le  vœu  que  son  collège  communal  fût  érigé  en  lycée  et  s'est 
engagé  : 

1**  A  fournir  des  bâtiments  conformes  aux  plans  approuYés  par  notre  dbî^ 
nistre  de  Tinstruction  publique  et  garnis  du  mobilier  usuel  et  scientifique 
déterminé  par  les  règlements  ; 

a"*  A  satisfaire  aux  obligations  imposées  par  la  loi  du  lô  mars  iSÔo^ 
Vu  les  délibérations  >  en  date  des  ag  août  1861  et  3i  août  1867,  par  les- 
quelles le  conseil  général  du  département  de  la  Creuse  a  voté  une  subven- 
tion de  quatre-vingt  mille  francs  à  la  ville  de  Guéret  pour  la  fondation  d'un 
lycée; 

Vu  Tavis  de  notre  conseil  impérial  de  Tinstruction  publique»  en  date  du 
1 5  juillet  1869; 
Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o  ; 
Vu  le  décret  du  16  avrU  i853 

Avons  DÉcaÉTs  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Le  collège  communal  de  Guéret  (Creuse)  est  déclaré  lycée 
impérial. 

2.  Le  lycée  impérial  de  Guéret  sera  organisé  après  qu'il  aura  été 
reconnu,  contradictoirement  par  les  délégués  deradministration  mu- 
nicipale et  par  ceux  de  notre' ministre  de  instruction  publique,  que 
les  bâtiments  sont  complètement  achevés  conformément  aux  plans 
approuvés  et  garnis  du  mobilier  usuel  et  scientifique  déteimioé 
par  les  règlements. 

3.  Les  prix  de  pension  et  d'externat  sont  Gxé»  ainsi  qu'il  suit  : 


Du  11  Août  1869. 
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4.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tinstruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Saint-Goud,  le  11  Août  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereiir  : 

Le  Ministre  secrétaire  d*Étca  au  départemeiU  de  i^instractim  pohUque, 
Signé  BouRUàU. 


N*  17,225.  —  DÉCBET  IMPÉRIAL  qoi  ouvre,  sur  l'exercice  1869,  un  Crédit 
représentant  une  somme  versée  au  Trésor  par  la  Compagnie  des  Chemins  de fer 
(f  Orléans  et  prolongements  pour  prix  de  Rachat  de  la  concession  du  Chemin 
de  fer  de  Saint-Éloi  à  la  ligne  de  Commentry  à  Gannat. 

Dn  11  Septembre  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpkrbur 
DES  Français,  à  ti^us  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  d^MOiement  des 
travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  2  août  1868 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  rexercice  1869; 

Vu  notre  décret  du  12  septembre  suivant  contenant  répartition  des 
crédits  dudit  exercice; 

Vu  i  article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  i84o  ; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  central  du  département  de  la  Seine ,  cons- 
tatant qu'il  a  été  versé  à  la  caisse  du  trésor,  le  17  juillet  dernier,  une  somme 
de  un  million  soixante-dix  mille  francs  (1,070,000')  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  d'Orléans  et  prolongements  pour  prix  de  rachat  de  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  Saint  Eloi  à  la  ligne  de  Commentry  à  Gannat  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856<'^; 

Vu  le sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  23  août  1869; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

AVOKS  DÉCRÉTÉ  et  nécRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  à  noire  ministre  èecrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de  rexercice  1869,  cha- 
pitre xvii  du  budget  extraordinaire  {Sahveniions  aux  compagnies  con- 
cessionnaires de  chemins  de  fer) ,  un  crédit  de  un  mHlion  soixante-dix 
mille  francs  (1,070,000'). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  conconrs. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  travaux 
publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 


^  BulLiSdA.n*  16,319. 


w  BaU«Uo,n«4iio. 


—  436  — 

de  rexécutioa  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  ii  Septembre  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor: 

U  Miiùitrê  ucréUùrt  d'État  au  départagent         U  Mtnùtrê  tecrétaire  ^État  an  éifêrUmmi 
de*  jinanees,  du  tnwaax  pablics. 

Signé  P.  Maghb.  Signé  E.  Gressier. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  8  '  Octobre  1869, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d^tuA 
aa  département  de  la  Justice  et  des  Cultes  » 

DUVERGIER. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Balletia 
an  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  firancs  par  an,  àlacaissedel*ImpriflMne 
impériale ,  on  cbes  les  Directeors  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIB  iMPÈRiALB.  —  8  Octobre  1869. 
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N*  17,226.  —  DÉCRET  JMPÉBiAL  ifui  proclame  3^  Cessions  de  Brevets 
d'invention. 

Dq  a8  Joillet  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ]a  volonté  oatioDale ,  Empereur 
DBd  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
i*agrîcuUure  et  du  commerce  ; 

Vu  l'article  ai  de  la  loi  du  5  juillet  i844,  concernant  les  breveb  d^inven- 
tion , 

Avons  décrété  et  oégrétoms  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Sont  proclamées  : 

1*  La  cession  enrc^strde  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin,  le  20  juin  1867.  faite,  suivant  acte  en  date  du  a5  mai  de  la  même  année,  au 
sieur  Jean-Adolphe  Brann,  photographe,  demeurant  à  Oornach,  près  Mulhouse, 
par  le  sieur  Swan,  de  partie  de  ses  droits  an  hrevet  d'invention  devant  expirer  le 
25  février  1878,  qu*il  a  pris,  le  2  avril  1864.  pour  des* perfectionnements  apportés 
«ni  procédés  photographiones. 

3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  3  janvier  1869,  faite,  suivant  acte  en  date  du  8  décembre  1868,  au 
sieur  Théodore-Arthur-émile  Vantieghem,  propriéuire,  demeurant  à  Ncnilly-sur- 
Seine,  avenne  de  Neuilly,  u*  3i,  par  le  sieur  Carré,  de  tout  ses  droits  au  brtvet  d'in- 
vention de  quinse  ans  qu'il  a  pris,  le  à  juillet  1863,  pour,  un  genre  de  sièges  de 
jardin. 

3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  6  janvier  1869,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i3  décembre  1868,  au 
sieur  Charles-James-Adol|)he  Dick,  demeurant  à  Paris,  rue  Pabert,  n*  22,  par  le 
sîeur  Baker,  de  la  moitié  indivise  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 

S ris,  le  31  janvier  i865,  par  le  sieur  Porter,  dont  il  est  cessioonaire ,  pour  un  mode 
'empêchement  des  incrustations  ou  dépôts  calcaires  dans  les  chaudières  à  vapeur. 
4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  6  janvier  1869,  faite ,* suivant  acte  en  date  du  i3  décembre  1868,  an 
ateor  Charles-James- Adolphe  Dick,  demeurant  A  Paris,  rue  Fabtrt,  n*  3a.  par  le 
BÎenr  Baker,  de  la  moitié  mdivise  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qn'il  a  pris,  le  11  août  1866,  pour  système  et  appareils  propres  h  prévenir  ou  déta- 
cher les  incrustations  ou  dépôts  dans  les  chaudières  à  vapeur. 

5*  La  eesnon  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  8  janvier  1869,  faite,  suivant  acte  en  date  du  33  décembre  1868,  au 
aiear  Charles-Lonis-Alphonse  Lefëvre,  marchand  boucher  en  gros,  demeurant  à 
Paris,  rue  Esqnirol ,  n*  44  hii,  par  le  bieur  Lebacq,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d*in- 
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ventfoti  de  qnînte  ans  (fn'H  a  prît,     l'maî  1868,  ponron  système  de  ferrure  pOTir 

chevaux  dite  ferrure  Lebacq, 

6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  le  9  janvier  1869,  telle  qu*eUe  résulte  d*un  procès-verbal  dressé  par  M*  De- 
lannoy,  notaire,  à  Paris,  le  i4  novembre  1868,  et  portant  adjudic^ion  an  profit  én 
sieur  Étienne-JulesLamolte,  entrepreneur  de  serrurerie,  demeurant  à  Paris,  boule- 
vard Montparnasse,  n"  ad  et  28,  du  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  a8  mai 
186a,  par  le  sieur  Basset,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  oonstraetioD 
des  serres,  consistant  à  empêcher  la  buée  de  tomber  sur  les  plantes,  et  appli- 
cable à  toutes  couvertures  vitrées. 

7*  Lbl  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône , 
le  11  janvier  1869,  telle  qu'elle  résulte  d*un  procès-verbal  dressé  par  Bi*  JcftanarA. 
notaire,  à  Lyon,  le  10  décembre  1868,  et  portant  adjudication  au  profit  da  sieur 
Jean  Flory,  tailleur  d*habits,  demeurant  à  Lyon,  place  des  Terreaux,  n*  5,  da  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  janvier  1862,  par  le  sieur  Jeandroo,  pour  des 
procédés  mécaniques  de  fabrication  des  fils  veloutés. 

8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  la  janvier  1869,  telle  qu'elle  résulte  d'une  déclaration  en  date  du  17  dé- 
cembre 1868,  emportant  dissolution  de  la  société  Poirier  et  Chappat  fils,  et  attribn- 
iioo  de  plein  droit  au  sieur  Poirier  seul  de  la  propriété  du  brevet  d*ioventûm  de 
quinze  ans  pris,  le  16  juin  1866,  par  la  société  susnommée,  pour  la  préparation  de 
certains  alcalis  dérivés  de  laniline  et  de  ses  homologues,  et  leur  transfomution  ea 
matières  colorantes  violettes  pour  la  teinture  et  l'impression  des  tissus,  etc. 

9*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  la  janvier  1869,  telle  qu'elle  résulte  d'une  déclaration  en  date  da  17  dé- 
cembre 1868,  emportant  dissolution  de  la  société  Poirier  et  Chappat  fils  et  attrfl>a- 
tion  de  plein  droit  au  sieur  Poirier  seul  de  la  propriété  du  brevet  d'invention  de 

Îninze  anspris,  le  1 1  août  1866,  par  la  société  susnommée,  pour  un  procédé  de  pro- 
uction  de  matières  colorantes  vertes  et  bleues. 
10*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Marne,  le  là  janvier  1869,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  20  avril  1868,  à  la  sociélé 
Boulogne  et  Houpin,  ayant  son  siège  à  Reims,  impasse  de  la  Blanchisserie»  par 
le  sieur  Ravel ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  par 
lai,  le  16  avril  i864>  pour  une  machine  propre  à  laver  la  laine  dite e(ro-p2jmCi!b«*. 

1 1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la 
Loire,  le  31  janvier  1869,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ao  du  même  mois,  am 
aiears  Louis Dide  fils,  chapeliers,  demeurant  ensemble  à  Nîmes  (Gard),  Grande- 
Rue,  n**  i3  et  i5,  par  le  sienr  Declostre,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
qainze  ans  qu'il  a  j^ris,  le  1*'  fdvrier  1868 ,  pour  un  système  de  borda  volants  de  cha- 
peaux dits  paraplmes  et  parasols, 

12*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da 
Doubs,  le  1"  février  186^,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  janvier  de  la  mènne  aa- 
née,  à  la  société  industrielle  Peugeot-Jackson  et  compagnie»  ayant  son  siège  à  Ponl- 
de-Roide ,  par  le  siear  Buin ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quiaze  an 
qu'il  a  pris,  le  5  avril  i865,  pour  une  machine  à  fabriquer  les  branches  en  fer  et 
acier  pour  parapluies  et  ombrelles. 

"  4^*  La  cession  enregistrée  ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine;  le  2  février  1869,  faite,  suivant  acte  en  date  du  27  janvier  de  la  même  année, 
aux  sieurs  John  Romanes  et  Peters  Graham,  négociants,  demenrant  à  Loodrea,  Ofe- 
ford-Street,  n*  37,  par  le  sieur  Thompson,  de  tons  ses  droits  au  brevet  expirant  le 

janvier  1879,  oa^il  a  pris,  le  8  mars  i865,  ]K>or  des  perfectionnements  dana  iebos- 
chage  des  bouteilles ,  jarres ,  vases  et  tubes,  ainsi  que  pour  les  canons  et  armes  à  feu. 

i4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  éa 
Rhône,  le  5  février  1869,  faite,  suivant  acte  en  date  du  20  janvier  de  la  même  aMéa. 
d'une  manière  entière  et  définitive,  à  la  société  la  FasthiM,  par  le  ai^pr  Hef- 
mann,  du  brevet  devant  expirer  le  22  mai  1877,  ^  P>'>*>  ^®  ^>  juillet  \9SA, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  préparation  des  matières  colorantes  poor  tais- 
tore  et  impression. 

i5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  h 
Seine»  le  5  février  1869,  faite,  suivant  acte  de  dépôt  du  date  dn  13  Janvier  de  h 
même  année,  à  la  société  Bertrand  et  compagnie,  par  le  sieur Firançois  Rertned. 
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4e  ses  droiu  au  brevet  d'invenlion  de  quinie  ans  qa'ila  pris ,  le  ih  février  1868 ,  pour 
nue  machiœ  à  travailler  la  pierre  de  construction. 

i$"La  cession  enregistrée  au  seorélariat  de  la  préfecture  da  département  de  la 
6eiiie,  le  5  février  1869 .  telle  qu'elle  résuite  d'un  procès-verbal  dressé  le  9  janvier  de 
la  même  année,  par  M*  Robin»  notaire,  à  Paris,  et  portant  adjudication  au  profit  de 
la  aodéié  Lecoq  frères,  fabricants  d'appareils  d'éclairage ,  rue  Saint-Denis,  n*"  37^, 
da  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  par  le  sieur  Subra,  le  2h  août  i8d3,  potr 
éclairage  à  ilammfe  renversée  ou  sipbon  lumineux. 

17°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Smue,  le  5  février  1869,  telle  (ju'dle  résulte  d'un  procès- verbal  dressé  le  9  janvier 
de  la  même  année,  par  M*  Robin,  notaire»  à  Paris,  et  portant  adjudication,  au  proiit 
delà  société  Lecoq  frères,  fabricants  d'appareils  d'éclairage,  rue  Saint-Denis,  n*574, 
du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  par  le  sieur  Subra,  le  1*' juillet  1868,  poTor 
l'application  de  nouveaux  principes  et  de  nouveaux  moyens  au  système  d'éclairage 
2k  flamme  renversée  breveté  à  son  profit  le  2à  août  i863. 

18*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  8  février  1869,  fût®»  suivant  acte  en  date  du  3o  novembre  1868,  à  la  société 
Chrisiofle  et  compagnie ,  ayant  son  siège  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n"  56,  par  les  sieurs 
Ilnellens  et  Neubans,  de  tous  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils 
ont  pris,  le  i5  juin  1868,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  portatifs 
pour  raÂraicbir  le  vin  ou  autres  liquides  en  bouteilles  ou  autres  récipients. 

19*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
£bâie,  le  9  février  1869,  faite,  suivant  acte  en  date  des  16  décembre  1868  et  9  jan- 
wier  1869,  AUX  sieurs  J.  Révillod  et  fils,  manufacturiers,  demeurant  à  Serrières-de- 
Briord  (Ain) ,  par  la  société  Kein  et  compagnie,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'inveu- 
lion  de  quinze  ans  pris,  le  h  août  1862,  par  le  sieur  Rien,  dont  ladite  société  est 
cessionnaire ,  pour  une  macbine  à  imprimer  mécaniquement  les  étofiPes  et  papiers 
en  tous  genres. 

ao"  Là  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Bhôoe,  le  9  février  1869,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i3  janvier  de  la  même  an- 
née ,  au  sieur  Durand  (Pierre-Eugène) ,  négociant,  demeurant  à  Lyon ,  rue  de  l'Arbre- 
Sec,  par  les  sieurs  J.  Révillod  et  fils,  do  partie  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  à  août  186a,  par  le  sieur  Kien,  dont  ils  sont  cessionùairea, 
four  une  macbine  à  imprimer  mécaniquement  les  étoffes  et  papiers  en  tous  genres. 

ai*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
l'Aisne,  le  is  février  1869,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a 2  décembre  1868,  au  sieur 
Jean-Baptiste-André  Godin-Lemaire ,  manufacturier,  demeurant  à  Guise,  par  le  sieur 
Deharbe-Vallette,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  ouinze  ans  qu'il  a  pris, 
le  1 1  mars  1867,  pour  un  appareil  de  chauffage  propre  à  tous  les  besoins  du  ménage 
et  utilisant  tout  le  calorique  que  peut  dégager  n'importe  quelle  espèce  de  combus- 
tible employé  pour  le  chauffage» 

32*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  10  février  1869,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  du  même  mois,  au  sieur 
Aufuste-Félix-Honoré  Tattegrain,  marchand  de  bois,  demeurant  à  Amiens,  par  les 
«ienrs  Jourde  et  autres,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
10  septembre  1857,  par  les  sieurs  Hegé  et  Pironnet,  dont  ils  sont  cessionnaires ,  pour 
«a  procédé  de  conservation,  de  coloration  et  de  dessiccation  des  bois. 

so*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
TAisne,  le  19  février  1869,  faite,  suivant  acte  de  dépôt  en  date  du  6  du  même  mois, 
AU  sieur  Henry  Leca,  propriétaire,  demeurant  à  Ajaccio,  rue  du  Diamant,  n*  3,  par 
le  sieur  Desumeur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris , 
le  35  avril  186Â,  par  le  sieur  Praxel,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  un  sommier  éco- 
nomique et  élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

ai*  La  cession  enregbtrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  le  1*  mars  1869,  ^^i^^»  suivant  acte  en  date  du  1"  février  de  la  même  année, 
à  la  société  Scbanberg  et  compagnie»  dont  le  iége  est  à  Paris,  me  Jeanne-d'Arc, 
n*  90,  par  le  sieur  Schcmberg.  de  ses  droits  au  nrevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  12  septembre  1867,  pour  perfectionnements  apportés  aux  machines, 
-outils  à  maia. 

flS*  La  cession  enregistrée  an  seorélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire,  le  3  mars  1869,  ^^te,  suivant  acte  en  date  du  37  fénier  de  la  néne  année» 
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à  la  société  Thiolliëre  el  cbmfiafnie,  doot  le  siège  est  à  Seinl^alien-en-Jarrel,  pcr 
le  sieur  Grivel .  de  toas  ses  droits  «a  brevel  d*ieveiiUoa  de  quinze  «os  q^ril  a  pris,  le 
s5  novembre  i865,  conjointement  avec  le  sieur  Pari^ot,  dont  il  est  cessionoaire, 
pour  perfectiounements  apportés  dans  la  construction  des  coffires-forts  et  dana  leur 
mode  de  fermeture. 

26*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  h 
Loire,  le  5  mars  1869.  laite»  auivant  acte  en  date  du  27  février  de  la  même  année, 
à  la  société  Tbiollière  et  compagnie,  dont  le  siège* est  à  Saint-Jnlien-en-Jarrei.  par 
le  sieur  Grivel ,  de  tous  ses  drbils  au  brevet  d*inveiition  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
19  février  1866,  eenjoiiUement  avec  le  sieor  Parigot,  dont  il  est  cessionnatre,  pour 
serrure  à  échappement  double  dite  à  attcrt. 

27*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire,  le  5  mars  1869,  faite,  suivant  acte  en  date  du  37  février  de  la  même  année, 
à  la  société  Tbiollière  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Saini-Julien-en-Jarret,  par 
le  sieur  Grivel ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  qn*il  a  pns ,  le 
li  mai  1866,  coiijoiiiteuient  avec  le  sieur  Parigot,  dont  il  est  cessiotmaire ,  ponr 
système  de  serrure  à  disques  oscillante  permettant  remploi  de  clefs  miiluptes. 

28*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  1 1  mars  1869,  faite,  suivant  acte  en  date  du  26  février  de  la  même  année, 
k  la  société  Lesage  el  compagnie  (ancienne  compagnie  Ricber),  ayant  son  siège  à 
Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  110,  par  les  sieurs  Margueritte,  Worms  de  Ramîlly  et 
Lalouêi  de  Sourde  val,  sons  certaines  réserves,  de  leurs  droits  au  brevet  d'iaventîon  de 
quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  31  mars  1861.  pour  le  traitement  et  rutifimîon  des 
yrinps  putrè6ées  dites  eaux  vannes,  et  des  eaux  provenant  de  la  fermentation  on  de 
la  calcinatiou  des  matières  animales  et  de  la  distillation  de  la  houille. 

29*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire,  le  12  mars  1869,  faite,  suivant  acte  en  date  du  27  janvier  de  la  même  an- 
née, au  sieur  Michel  Perraud,  employé  comptable,  demeurant  A  Rive-de-Gier,  par 
le  sieur  Ttubaudier,  de  la  part  de  ses  droits  au  brevet  d^inveution  de  quinte  ans  i|a*îi 
a  pria,  le  i5  avril  1868,  conjointement  avec  le  sieur  François  Perraud,  pour  un 
genre  de  courroies  de  transmission  dites  courroies  lissées» 

5o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  1 5  mars  1869,  faite,  suivant  acte  de  dépôt  en  date  du  11  du  même  mois,  i 
la  société  Laporte  et  Garcin,  ayant  son  siégn  à  Paris,  rue  Saint-Paul,  n*  3o,  par  le 
sieur  G-ircin,  sous  certaines  réserves,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinte 
ans  qu'il  a  pris,  te  1 1  octobre  1867,  pour  une  brique  en  forme  de  claveau,  sans  cnô- 
son.  pour  les  planchers  en  fer. 

3i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  le  16  mars  1869.  faite,  suivant  acte  en  date  du  33  novembre  1868. 
au  sieur  Pierre  Bouquet,  négociant,  demeurant  au  Havre,  rue  de  Paris,  u*  69,  par 
le  sieur  Rivollet,  de  tout  ses  droits  au  brevet  d*idvention  de  quinze  anà  piîs.  le 
28  février  1866,  par  le  sieur  de  Brion,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  des  compoai- 
tioiiS  propres  à  préserver  de  l'oxydation  ,  de  T humidité  et  de  la  pourriture. 

32*  Le  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  a3  mars  1869.  faite,  suivant  acte  en  date  du  22  du  même  mois,  an  aiear 
Jeaii-Baptiste-François  Mazetine.  ingénieur-mécanicien,  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, demeurant  au  Havre  (Seine-Inférieure),  rue  d'Harfleur,  par  le  sieur  Taurines, 
de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  qninze  ans  qu'il  a  pris,  le  28  janvier  1859. 
pour  un  dynamomètre  pour  grues ,  chèvres ,  etc. 

33*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  26  mars  1869,  faite,  suivant  acte  en  date  du  10  du  même  mois,  au  sieur 
Auguste- F élii-Honoré  Tattegrain,  marchand  de  bois,  demeurant  à  Amiens,  parle 
sieur  Klyihe,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
le  27  février  i863,  pour  moyen  et  appareil  pour  préparer,  en  vase  clos,  afin  de  les 
conserver,  les  bois  fraîchement  coupés. 

3&*  La  cos.nion  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Pas- 
de-Calais,  le  27  mars  1869,  faite,  suivant  acte  eu  date  du  sè  février  de  la  même 
année,  à  la  société  établie  au  faubourg  Saint-Sauveur-tès-Arras ,  sous  la  raiaoa 
sociale  E.  Hermanl  et  compagnie,  par  la  dame  Dubrou  ,  née  Élise  Dekderrière »  de 
tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  qu  eUe  a  pris,  le  11  janvier  i86a. 
pour  an  semoir  mécanique. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricul- 
tare  et  da  commerce  est  chargé  de  Texéeution  du  présent  décret, 
qai  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Juillet  1869. 

Sf^é  NAI>OLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
U  Miniilre  teeriieUrè  d'Éfal  ûa  éèpartnmnt  d$  VagrieuUart 

Signé  Alfred  Lb  Roux. 


N""  17,227.  —  Déchet  jMPÂMMdL  portant  création  é^an  Conseil  privé 
en  CocKinehine. 

Dq  ai  Août  166g. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbbbuh 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

Vu  les  ordonnances  des  9  février  1827 et  22  août  i833  concernant 
le  gouvernement  des  Antilles  françaines; 

Vu  les  ordonnances  des  3i  août  1828  et  26  février  i838  sur  le  mode 
de  procéder  devant  les  conseils  privés  des  colonies; 

\u  Tarticle  18  du  sénatus- consulte  du  3  mai  i8ô4; 

Vu  notre  décrel  du  10  janvier  i863  ,  sur  le  gouvernement  de  la  Go^ 
chinchine  françai5e  ; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  colonies,  en  date  du  20  juillet  1869, 

Avons  dbgrbté  et  DÉcBiTOff  s  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Un  conseil  privé  est  placé  près  du  gouverneur  de  laCo- 
chinchine  française. 
Le  conseil  est  composé  : 
Du  gouverneur,  président; 
Ou  commandant  supérieur  des  troupes  ; 
Du  chef  du  service  administratif; 
Du  directeur  de  Tîntérieur; 
Du  procureur  général; 

De  deux  conseillers  coloniaux  choisis  parmi  les  notables  habitants 
de  la  colonie  et  nommés  par  le  gouverneur. 

Le  contrôleur  colonial  assiste  au  conseil;  il  y  a  voix  représenta- 
tive dans  toutes  les  discussions. 

Un  officier  du  commissariat,  à  la  désignation  du  gouverneur,  tient 
ia  plume. 

w  VIII'  iério,  Bull.  169,  u* 6427.  «•  série,  Bull.  563,  735o! 

»  11'  série ,  Bull,  aôv,  n'  499a.  ^  TV  série .  BuU.  1086 ,  10,86*. 

«  VWi'  série,  Bull.  267,  n*  10,117. 
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Deux  jBuppléants,  nommés  par  le  gouverneur,  remplacent  au  be- 
soin les  conseillers  titulaires. 

La  durée  des  fonctions  des  conseillers  codoniaux  et  de  leacs  sup- 
pléants est  de  deux  années;  ils  peuvent  être  nonmiés  de  nouveau. 

Lorsque  le  conseil  se  constitue,  soit  en  conseil  du  contentieux  ad* 
ministratif ,  soit  eo  commission  d'appel ,  ou  qu*il  est  saisi  de  ques- 
tions relatives  à  Texercice  des  pouvoirs  extraordinaires  du  gouver- 
neur, il  s'adjoint  deux  membres  de  Tordre  judiciaire;  ces  deux 
membres  sont  désignés  par  le  gouverneur  en  conseil,  au  commen- 
cement de  chaque  semestre. 

Dans  les  deux  premiers  cas  spécifiés  au  paragraphe  précédent,  les 
fonctions  du  ministère  public  sont  exercées  par  le  contrôleur  colo- 
nial. 

2.  Les  membres  du  conseil  prennent  rang  et  séance  dans  Tordre 
établi  par  l'article  i". 

Les  suppléants  et  les  personnes  appelées  momentanément  à  faire 
partie  du  conseil  siègent  après  les  membres  titulaires. 

3.  Les  chefs  des  services  de  la  marine,  des  ponts  et  chausséesi 
des  bâtiments  civils,  de  Tartillerie,  du  génie,  de  santé,  le  trésorier 
et  les  chefs  des  services  financiers  sont  appelés  de  droit  au  conseS 
avec  voix  consultative,  lorsqu'il  s'y  traite  des  matières  de  leurs  té^ 
tributions. 

Le  conseil  peut,  en  outre,  entendre,  à  titre  de  renseignement  et 
avec  Fautorisation  du  gouverneur,  tous  fonctionnaires  et  autres 
sonnes. 

4.  Pour  l'introduction  des  instances  devant  le  conseil  du  conleih 
tieux  administratif,  les  délais  seront  : 

1*  D'un  mois,  si  le  demandeur  demeure  dans  la  province  de  Sai- 
gon; 

2*"  De  trois  mois,  si  le  demandeur  demeure  dans  les  autres  pro- 
vinces de  la  Gocfainchine  française; 

3*  De  neuf  mois,  si  le  demandeur  demeure  dans  llndoustan,  i 
l'île  de  la  Réunion  et  dans  tous  les  autres  pays  situés  à  Test  du  cap 
de  Bonne-Espérance  ; 

le  D'un  an ,  si  le  demandeur  demeure  en  Europe  et  dans  les  pays 
situés  à  l'ouest  du  cap  de  Bonne-Espérance. 

Pour  les  recours  au  Conseil  d'État ,  les  dâlais  seront  : 

1*  De  trois  mois,  si  le  défendeur  demeure  en  Europe; 

2*  De  six  mois,  si  le  défendeur  demeure  hois  d'Europe,  dans  les 
pays  situés  à  l'ouest-du  cap  de  Bonne-Espérance; 

3*  De  huit  mois,  si  le  défendeur  demeure  à  la  Réunion; 

4*  D'un  an ,  si  le  défendeur  demeure  dans  tout  autre  lien. 

En  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  du  présent  dé- 
cret*, le  conseil  privé  de  la  Cochinchine  a  les  mêmes  attributions, 
donne  son  avis,  délibère  et  statue  dans  les  mêmes  conditions  et 
formes  que  le  conseil  privé  des  Antilles  françaises. 
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5.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  mariM 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  21  Août  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

tefEaperaurs 

L'Amirai  Miniitn  M9erékUr9  d^état  aa  dépaiimÊiU 
(U  la  marine  ti  du  eohnÎBt, 

Signé  RiOAULT  ok  Gknouillt. 


I7,aa8i  —  Décmet  impérial  qui  ouvre,  sur  Vexercico  i869,  ait  Crédit 
représentant  voie  somme  versée  an.  Trésor  par  la  ville  de  Gravelines,  en  exé" 
cation  de  la  loi  du  20  mai  1868,  pour  Tranaux  d^ amélioration  du  Port  de 
cette  ville. 

Du  1 1  Septembre  18O9. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbbkua 
DBS  Français,  à  tous  présents  et^  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d*État  au  département  des 
travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  a  août  1868,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  1869  ; 

Vu  notre  décret  du  la  septembre  suivant  contenant  répartition  des 
crédits  dudit  exercice  ; 

Vu  Tarticle  i5  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  1840; 

Vu  la  loi  du  ao  mai  1868,  qui  autorise  la  ville  de  Gravelines  à  faire  au 
trésor  une  avance  de  sept  cent  quatre-vingt-huit  mille  francs  pour  Tamélio- 
ration  de  son  port  de  commerce  ; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  des  finances  de  rarrondissement  de  Dun- 
kerque  constatant  que,  le  5  juillet  courant,  il  a  été  versé  au  trésor,  par  la 
ville  de  Gravelines,  une  somme  de  cinquante  mille  francs  pour  les  travaux 
dont  î!  sagit; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  Si  décembre  1861  (article  4]  ;  * 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  12  août  1869  ^ 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DÉcBéTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  U  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  dépar- 
tement des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de  Texercice  1869,  cha- 
pitre XI  du  budget  extraordinaire  (  Travaux  d'amélioration  et  d'achè- 
vement des  ports  maritimes),  un  crédit  de  cinquante  mille  francs 
(5o,ooo'}  pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de  Gravelines. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
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versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  par  voie  d^avance  bite 
au  trésor  par  ladite  ville. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d^État  aux  départements  des  travam 
publics  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texecution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  pafais  de  Saint-Cloud ,  le  1 1  Septembre  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpcrenr  : 

Lê  Mimistn  itcrUairt  d'État  au  défiortemeat      *  U  Mimstrt  Hcrétairt  d^Élat  os  dqiBrtmmt 
des  fiiumets,  des  travaux  publics. 

Signé  P.  Magxb.  Signé  E.  Gnamsii. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  16  *  Octobre  1869, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaira  d^ÉUi 
aa  déparlement  de  la  Justice  et  des  Cultes, 


DUVERGIER. 


'  Cette  date  est  celte  de  la  réception  du  BuIletiB 
an  ministère  de  ta  Justice  et  des  Cultes. 


Ou  t'abonne  pour  le  Bulletin  âp»  loU ,  à  raison  de  9  franc»  par  au ,  à  la  calaie  Ae  flmpriaerie 
impéHalCi  ou  dtei  les  Directenn  des  postes  des  dépai tements. 


IMPBIMBMR  IMP^fllAI.E.  — 


lO  Octobre  1869. 
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li*  17,229.  — DécBBT  lUPÂMiAL  qui  déclare  d'utilité  publique  VétablissemmU 
d^un  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  limite  da  département  da  Loiret  à 
celle  du  département  de  VEare,  soui  le  titre  de  Chemin  de  fer  d'intérêt  local 
d*Oriéans  à  Rouen. 

Du  4  Août  1669. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbur 
DB5  Français,  à  tons  présenta  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  des 
UHYaux  publies; 

Vu  Favant  projet  présenté  pour  rétablissement,  dans  le  département 
^'Eure-iet-Loir,  d'un  <:hemin  de  fer  d'intérêt  local  oui,  partant  de  la  limite 
du  département  du  Loiret,  passerait  par  ou  près  \oves,  par  ou  près 
Chartres,  à  environ  trois  kilomètres  de  Châteauneuf ,  par  ou  près  Dreux,  et 
aboutirait,  dans  le  département  de  TEure,  k  la limtte  delà  commune  de 
Montreuil  ; 

Vu  le  dossier  de  Tengnête  d*utilité  publique  à  laquelle  ravant-projet, 
formant  section  d'une  ligne  d'Orléans  à  Rouen ,  a  été  soumis  dans  le  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la  commission  , 
^enquête ,  en  date  des  20 ,  a8  mai  et  3  juin  1 869  ; 

Vu  la  délibération ,  en  date  du  1 1  février  1868 ,  par  laquelle  le  conseil  gé- 
néral du  département  d'£ure-et*Loir  a  approuvé  l'établissement  du  chemin 
de  fer  susmentionné  et  autorisé  lo  préfet  à  passer,  pour  sa  construction  et 
son  exploitation ,  une  convention  avec  les  sieurs  Fresson ,  Gaatray  et  Vander 
Elst  frères  et  compagnie; 

Vu  ladite  convention ,  conclue  le  a6  février  1868,  ainsi  que  le  cahier  des 
charges  y  annexé  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  6  août  et  29  oc-; 
iohre  1868; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieiiVt'dni  29  déeembre  suivant;  . 
Vu  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utjliié  publique; 
.  Vu  la  loi  du  12  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 
Vu  le  séoatus-cohsiiltQ  du  2$  décembre  1862  (article  4]  ; 

'  'Notre  Conseil  d'ÉtY^t  entendu  ,  ^ 
,    Avons  DicRérÉ  et  d^rAtons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d*un  cheimn 
de  fer  d'intérêt  local  qui,  partant  de  la  limite  du  département  au 
Lfiicet  en.  un  point  à  détermiaer  aUérieuvemenl;  passeraijt  par  ou 
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pris Yoves,  par  ou  près  Chartres,  \  environ  trois  lûloniètres  it 
Châteauoeuf,  par  ou  près  Dreux,  et  aboutirait,  dans  le  départe* 
ment  de  TEure,  à  la  limite  de  la^  cominuDe  de  Montreuil. 

2.  Le  déj^rlemenl  d^Gôr^et-Loir'eâl  a^tpriç^  àpoarvoir  à  f exé- 
cution de  ce  chemin,  comme  chemin  àe  fer  dintérél  local,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  conformément  aux 
conditions  des  convention  et^cAft^  d^^haiiges  susvisés. 

Des  copies  certifiées  de  ces  convention  et  cahier  des  charges  res- 
teront annexées  au  présent  décret. 

3.  H  est  alloué  au  département  d^ure-et-Loir,  sur  les  fonds  da 
trésor,  par  application  de  Tarticle  5  de  la  loi  précitée  du  12  juillet 
i665,  une  subvention  de  un  mâlion  oant  trente«^8q[it  mille  cinq 
cents  francs  (1,137,600'), 

Cette  subvention  sera  versée  en  six  termes  semestriels  égaux, 
dont  le  premier  sera  payé  le  i5  juillet  1871. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaq[ae 
terme,  d'une  dépense  en  travaux,  approvisionnements  et  acquisi- 
tions de  terrains  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  Fachèvement  complet  des 
travaux. 

Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  nntériear 
et  des  travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coDcemea 
de  Texécution  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  dei 
lois. 

Fait  m  palais  de  Saint-Oond,  le  k  Août  1869. 

Signé  NAPOtËON. 
Par  rampereor  : 
U  Minûtre  tteràairt  d^Étai  au  déparitment  det  travaux  pmkUÊê^ 
Signé  £.  G&BsaiHl. 

COMtBMTIOII. 

L*an  mil  hnit  cent  soixante-huit,  le  vingt  février,  . 

Entre  le  préfet  da  département  d*Eare-et-Loîr,  agissant  en  vertn  de  la  loi  da 
13  juiltet  i865.  d'une  déiib<^ration  du  conseil  général  en  date  du  13  février  1868.  par 
laquelle  il  a  an  été  la  concession  du  chemin  de  fer  ^Tintérét  local  ci-après  énoncé, 
et  sous  la  réserve  de  la  déclaration  d'utilité  publique  et  de  l'autonsatioa  d*«xécaMr 
lea  travaux  par  décret  de  rEmperenr, 
D*atte  part^ . 

Et  M.  Théodore  Fresson,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  place  Vend6me,  n*  16; 

M.  Àmédée Guutray,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  me  du  Cirque,  n*  17; 

MM.  C.  et  L.  Vanàer  RUt  frères  et  compagnie,  çonstructeurs  de  chemins  de  (Sbt,! 
Bruxelles,  rue  Belliard,  n*6  (Belgique),  fusant  élection  de  domicile  à  Ghartrei, 
hôtel  de  France, 
D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  stitt , 


Ainr.  l«.  Le  préfet  da  département  nan-O-hm  toncMeà  MM»  n^tw,  <tamqr 
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et  Vonder  Elst,qn\  Tacceptent,  un  cbemio  de  fer  d'inti^rèt local  de  la  limite  do  Loi- 
ret k  celle  de  l*£ure,  sous  le  titre  de  Chemin  de  fer  d'mtérét  Local  d'Orléans  à  Roiun,  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci  -aunesé. 

2.  De  leur  c6té,  MM.  Fresson,  Gautray  et  Vander  Elst  sVngageot  solidairement  à 
exécuter  ledit  chemio  de  fer  et  à  se  oonlormer,  pour  sa  oonstructiou  et  son  «iploita- 
tîoD ,  aui  coiiditioDS  du  cahier  des  charges  ci-dessus  mentiofftQé  et  à  celles  énoncées 
dans  la  délibération  du  conseil  général  d'Eure-et-Loir,  en  date  du  la  février  286$, 
dont  MM.  Fresson,  Guutray  et  Vander  Elst  déclarent  avoir  pris  connaissance. 

3.  Le  préfet  du  département  d'Eure-et-Loir  s'engage ,  au  nom  du  même  départe- 
ment ,  A  payer  aux  concessionnaires  une  subvention  de  trente-sept  mille  cinq  cents 
Dnncs  par  kilomètre,  qui  leur  sera  versée  comme  il  suit: 

1*  Par  le  département,  vingt-cinq  mille  francs  par  kilomètre,  savoir  : 

Vn  tiers  le  di  décembre  1869, 

Ha  tiers  le  3i  décembre  1870» 

£t  le  dernier  tiers  le  3t  décembre  1871, 

Toutefois,  les  concessionuaires  devront  justifier,  avant  chacoa  des  payements,  de 
remploi  en  travaux  et  approvisionnements  sur  place  d*une  somme  double  de  celle 
qo'ils  auront  à  recevoir; 

1*  Par  l'État,  douse  mille  cinq  cents  francs  par  kilomètre,  suivant  les  échéances 
et  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  le  Gouvernement. 

k.  Le  cautionnement  de  deux  cent  mille  francs  prévu  A  Tarticle  64  du  cahier  des 
charges  a  été  versé  moitié  aujourd'hui;  le  surplus  sera  déposé  aussitôt  après  la  dé- 
daiaiion  d'utilité  publique. 

Fait  double  à  Chartres,  lesdits  jour,  mois  et  an. 


Abt.  1*.  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  établir  dans  la  traversée  du  départe- 
Bieiit  d'Eure-et-Loir,  sous  le  titre  de  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Orléans  à  Rauen, 
partira  de  la  limite  du  Loiret,  passera  par  ou  près  Voves,  par  on  près  Chartres,  A 
environ  trois  kilomètres  de  ChAleauneuf ,  par  ou  près  Dreux,  et  entrera  dans  le  dépar- 
tement de  l'Eure  A  la  limite  de  la  commune  de  Moutreuil. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  six  mois  au  plus  tard  après  le  décret  d'uti- 
lité publique. 

Ce  chemin  est  divisé  en  trois  sections  : 

La  première ,  de  Chartres  A  Voves ,  devra  être  livrée  A  l'exploitation  dans  les  dix- 


La  deo&ième,  de  Voves  A  la  limite  du  Loiret, 
£t  la  troisième,  de  Chartres  A  la  limite  de  l'Eure,  devront  être  livrées  A  l'exploi- 
tation dans  les  trente  mois  qui  suivront  la  date  du  même  décret 

3.  La  compagnie  soumettra  A  l'approbation  du  préfet  le  tracé  et  le  profil  du  che- 
nain,  ainsi  que  l'emplacement,  l'étendue  et  les  dispositions  principales  des  gares  et 
stations,  et  ce  dans  un  délai  de  six  mois,  A  partir  du  décret  de  concession. 

Aucun  cours  d'eau,  aucun  chemin  public  appartenant  soit  à  la  grande,  soit  à  la 
petite  voirie,  ne  poiura  être  modifié  ni  détourné  sans  l'autorisation  de  l'autorité 
compétente. 

Les  ouvrages  A  construire  A  la  rencontre  du  chemin  de  fer  et  desdits  cours  d'eaa 
ou  chemins  ne  pourront  être  entrepris  qu'après  qu'il  aura  été  reconnu  par  l'adminis- 
tration  que  les  dispositions  projetées  sont  de  nature  A  assurer  le  libre  écoulement 


U  Préfet  d^Sttre^t'Loir, 
Signé  Comte  dx  Cbaxxaillbs. 
Signé  A.  Gautrat,  Th.  Fsbssov 
et  G.  et  U  Vasobs  Elst  frères  et  compagnie. 


CAHIER  DES  CHAROBS. 


TITRE 

TRACÉ  BT  CONSTRUCTION. 
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des  eaax  ou  maintenir  nne  circulation  facile  snr  les  voies  tFtYenéea  par  le  diem 
de  fer. 

k,  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plana ,  nivellemcnta  et  deiii 
qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aui  frais  de  radroinistration. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  pr»- 
iets  d* ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  aecftioiide  la 
ligne  : 

1*  Un  plan  général  à  Téchelle  de  un  millième; 

2*  Un  profil  en  long  A  l'échelle  de  cinq  dii-millièmes  pour  les  longueurs  eideon 
millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  an  niveea  moyen  de  k 
mer.  pris  pour  plan  de  comparaison;  au-dessons  de  ce  profil ,  on  indiquera  •  an  mojm 
de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  Lilomélriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

La  longueur  et  Tincliuaison  de  chaque  pente  et  rampe ,  la  lon^eur  des  parte 
droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé,  en  faisant  connaître k 
rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

5*  On  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

4*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles di 

Ïirojet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableau, 
es  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  ea 
long. 

La  positi6n  des  gares  et  stations  projetées ,  celle  des  cours  d'ean  et  des  voies  ét 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau,  sottes 
dessus  ou  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  qst 
sur  le  profil  en  long. 

Le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  beront  acquis,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d*art  ezécotés  et  les 
rails  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablissement  d'un  certain  nombre  de 
gares  d*évitement. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
quarante-quatre  centimètres  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (i*»4SV 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Teutrevoie,  mesurée  entre  les  boHi 
extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres  (a*,oo). 

La  largeur  des  accotements ,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  c6îé  entre 
le  bord  eitérieur  du  rail  et  Tarête  supérieure  du  ballast ,  sera  de  soixante-quinze  ces- 
timèlres  (o*,75)  au  moins. 

On  ménagera  an  pied  de  chaque  talus  du  ballast ,  lorsaue  le  chemin  sera  en  ran- 
blai,  une  banquette  de  cinquante  centimètres  (o*.5o)  de  largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seroolt 
jugés  nécesKHÎres  pour  Tasséch»  ment  de  la  voie  et  Técouleroent  des  eaux. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  trois  cents  mètres  (5oo*,oo1.  Une  partie  droite  de  quarmie 
mètres  (6o*.oo)  an  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  conrt>es  eo»- 
sécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire.  Le  maximum  de  rincioMÎ» 
son  des  pentes^iet  rampes  est  fixé  à  quinze  millimètres  (o*,oi5)  par  mètre.  IDne  paztie 
horizontale  de  cent  mètres  (ioo*,oo)  au  moins  devra  être  ménagée  entre  denz  fortes 
d<'clivit(^s  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire,  el 
de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  artide  el  à  celles 
de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtront  utiles;  mais  ces  nnodffica> 
lions  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  de  l'admi' 
nist  ration.  > 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  remplacement  des  gares  d'évitement  seront  déter- 
minés par  Tadministration ,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
ces  gares.  conTormément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  radmtnistration «  la 
compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marckan^ 
dises  .«eront  également  déterminés  par  l'administration ,  sur  les  propositions  de  U 
compagnie ,  après  uue  enquêta  spéciale. 
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La  compagpnie  serti  tenue,  préatâMement  à  tout  commencement  d*exécation,  de 
aotimettre  A  radmînîstration  le  projet  desdites  g^ares ,  lequel  ae  composera  : 

1*  D*ttn  plan  à  Téchelle  de  na  cinq-centifeme  (i/5oo),  iBdi({nant  les  disposition» 
principales; 

j*  D*an  mémoire  descriptif  efinstificatif. 

10.  La  compi^ie  sera  ternie  de  rétablir  les  commimicattotn  interrompues  par  le 
^eann  de  fer  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  Fadministration. 

11.  Lorsoue  le  chemin  de  ferdévra  passer  an^dessus  d'une  route  impériale  ou  dé- 
partementale ,  ou  d'un  chemin  vicinal .  Touverture  du  viaduc  sera  fixée  par  l'admis 
alatration,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne 
pourra,  dans  aucun  cas.  être  inférieure  à  huit  mëtres  (S'^ool  pour  la  route  impé- 
riale, à  sept  mètres  (7'"»oo)  pour  la  route  départementale,  a  cinq  mètres  (5*,oo) 
poiff  un  chemin  vicinal  de  ^nde  communication,  et!  quatre  mètres  (d'iOo)  pour 
un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sons  clef,  A  partir  du  sol  de  la  route, 
fera  de  cinq  mètres  (5*',oo)  au  moins.  Pour  ceta  qni  seront  formés  de  poutres  hori- 
lontales  en  nois  on  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres (4*  3o}  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centi- 
mltres  (4*,5o).  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  Tadministration  et  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o*,8o). 

19.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impériale  ou 
départementale,  ou  d'un  chemin  ricinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
•apportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales  ;  mais  cette  largeur  ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  être  infé- 
rieure A  hnit  mètres  (9^,oo)  pour  la  route  impénale,  à  sept  mètres  (v'.oo)  pour  la 
route  départementale,  i  cinq  mètres  (S'.oo)  pour  un  chemin  ricinal  de  grande 
comnaunication ,  et  à  quatre  mètres (i'oo)  pour  un  simple  chemin  ricinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante 
OTBCiinètres  (4*,5o),  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs 
de  chaque  voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres 
qiia[tre-vin§:ts  centimètres  (  à'^Mo  ). 

15.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  o«  déoartementales ,  ou  des  chemins  rici- 
an»,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  a  leur  niveau  parle  chemin  de  fer, 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
routes ,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résalle  aucune  gêne  ponr  la  circulation  des  voî- 
inres. 

Le  croisement  A  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s^effêctuef  sous 
Wà  angle  de  moins  -de  quarante-cinq  degrés  (45*).  Chaque  passage  A  niveau  établi  sur 
nue  route  ou  sur  un  chemin  public  sera  muni  de  barrières  lisses  A  bascule  ou  chaîne  ; 
à  y  sera,  en  outre,  établi  une  maison  de  garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera 
raeonnoe  par  l'admintstration. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
tMtea,  rincUnaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
trois  oentîmètres  (o*,o3)  par  oiètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales, 
et  cinq  centimètres  (o^,o5)  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera 
libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogatioa 
à  cette  clause,  comme  A  celle  qui  est  relative  A  l'angle  de  croisement  des  passages  A 
aiveau. 

là.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  A  ses  frais  l'écoidement  de 
Ira  tes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux ,  et  de 
prendre  les  mesure»  nécessaires  ponr  prévenir  Tinsalubrité  pouvant  résulter  des 
ehambres  d'emprunt 

Les  riaducs  A  construire  A  la  rencontre  des  rivières ,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
queleonques  auront  au  moins  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4*,5o)  de  lar- 
geur entre  les  parapets.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et 
ne  pourra  êtremftrieureA  quatre-vingts  centimètres  (o*,So]. 

La  hauteur  et  le  débouche  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  partico- 
1er»  par radmhiistntion, suivant  les  circonstances  locales. 

15.  Les  soutemins  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  atirent  an  moins 
qoMÈn  mètres  cinquante  centimètres  (4**5o]  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  ni- 
ftÊsa  ém  rnh;  ils  auront  rinq  mètres  cinquante  centimètras  (5*,5o)  de  hauteur  sons 
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clef  au-de«tDS  de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale  entre  rintndoe  et  le  dessai 
des  rails  eitérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre- 
vingts  centimètres  (4*,8o).  L*ouverture  des  puits  d*aérage  et  de  coostractioa  des  soa- 
terrains  sera  entourée  d*une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mëtres  (2",oa}  deba»- 
teur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  diembs 
publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  au  Cnis 
delà  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  B*é- 
prouve  ni  interruption  ni  gêne. 

Un  délai  sera  fixé  par  Tadministration  pour  Texécution  des  travaux  définilifa  desti- 
nés à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  comjpagnie  n*emploiera,  dans  Texécution  des  ouvrages,  que  des  matériaux  èe 
bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  è  toutes  les  règles  de  Tart.  de  loa- 
nière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs .  ponceaux ,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  di- 
vers cours  d^ean  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  on  ea 
fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  Tadministration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d*une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonae 
qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  de  trente-cinq  kilogrammes  (35^),  sauf  les  rédnctioas  qoi 
seraient  autorisées  par  Tadmintstration. 

20.  Le  diemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs  ,  haies  ea 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés ,  partout  où  k 
compagnie  n*en  aura  pas  été  dispensée  par  décision  du  préfet. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  deseï 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d^eaa  dé- 
placés, et,  en  général,  pour  Texécution  des  travaux,  quels  qu*ils soient,  auxquels cat 
établissement  pourra  donner  lien,  seront  achetés  et  payés  par  la  com|>agDie  cmmu»- 
sionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  des  lerraîaa, 
pour  chômage  et  pour  tous  dommages  quelconques  résultant  des  travaux  seront  sup- 
portées et  payées  par  la  compagnie  concessionnaire. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour  Pex^ca- 
tion  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  r^^ 
ments  confèrent  à  Padministralion  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  raequi»* 
tion  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  Texlraction,  le  transport  et  b 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  àtootos 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration ,  de  ces  lois  et  règlements. 

23.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjA  concédé  pour  i'exploitatîea 
d'une  mine,  i  administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  rétablis- 
sement du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine ,  et  réciproqoemat 
pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  fa  mine  ne  compromette  pas  IVxistence 
du  chemin  de  fer. 

24i.  Si  le  chemin  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  on  le» 
traverser  souterrainement ,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  exca- 
vations qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  conso- 
lidées. 

L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  convieBdra 
d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  lirai* 
de  La  compagnie. 

25.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  nuai»- 
térielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  Jours  fériés. 

26.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de 
s*écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de  celles  qai 
résulteront  des  projets  approuvés. 

27.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer  sas- 
ceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation ,  il  sera  procédé,  snr  la  demande 
delà  compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s*il  y  a  lieu,  À  la  réception  provisoire  de 
ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  autorisera, 
s'^  y  a  lieu ,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autoràatioa. 
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la  tiompai^Die  poarra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci-après 
déterminées.  Toatefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par 
ht  réception  f^nérale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

98.  Après  rachëvement  total  des  travaux,  et  dans  ie  délai  qui  sera  fixé  par  Tadml- 
nistration ,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan 
général  du  chemin  de  fer  et  des  dépendances. 

Une  expédition  d&ment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage  et  du  plan  géné- 
ral sera  dressée  aox  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans  les  archives  de  la  préfec- 
tore. 

Les  terrains  acouis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général ,  en  vue 
de  satisfaire  aux  besoins  de  Vexploitation ,  et  qui,  par  cela  même,  deviendront  par- 
tie intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisi* 
tîon,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  au  plan  général. 

TITRE  IL 

BNTBETIEN  ET  EXPLOITATION. 

29.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus  en 
bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d*entretten  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n*est  pas  consuaiment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d*office  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie, sans  préiudice,  s*il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées  ci- 
après  dans  rarticle  39. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  ren- 
dra exécutoires. 

30.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais ,  partout  où  besoin  sera ,  des  gar- 
diens en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passap^e  des  trains  sur  la  voie 
et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemm  sera  traversé  à  niveau 
par  des  routes  ou  chemins  publics. 

31.  Les  machines  locomotives  seront  construites  snr  les  meilleurs  modèles  et 
devront  satisfaire  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  parTadminislration 
pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d*après  les  meilleurs  mo- 
dèles et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  pour  les  voitures 
servant  an  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer. 

Elles  seront  suspendues  sur  ressorts ,  garnies  de  banquettes  et  munies  de  rideaux. 

11  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

1*  Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces; 

3*  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  auront  des  ban- 
quettes rembourrées  ; 

3*  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  i  vitres ,  et  auront  des  ban- 
quettes à  dossier.  Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés ,  et  les  dossiers 
seront  élevés  k  la  hauteur  de  la  tète  des  voyac^eufs. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  Tindication 
du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaqûe  classe  soit  réservé  dans 
les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  Toitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  an  transport  des  marchandises, 
des  chaises  de  poste,  des  chevaux  on  des  bestiaux ,  les  plates-formes ,  et ,  en  général, 
tontes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction,  et  de 
dimensions  telles  qu'ils  puissent  circuler  également  sur  les  diverses  lignes  des  com- 
pagnies des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  de  l'Ouest. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel ,  de  se  soumettre 
à  tons  les  règlements  sur  la  matière. 

Las  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  tonte  espèce,  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

39.  Bes  règlements  arrêtés  par  le  préfet,  après  que  la  compagnie  aura  été  enten- 
due, et  rendus  exécutoires  par  l'approbation  du  conseil  général  du  département, 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police  et 
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Teipleîitttoii  du  ehemm  de  fer,  ainsi  que  la  ooasenratton  des  octmges  qnt  m  Ai- 
pendent. 

Toutes  les  dépenses  qn^entraînera  rex^ciUion  des  mesttres  prescrites  en  vertn  de 
ces  règ^emciilfl  seront  i  la  charge  (te  la  compagnie. 

La  eompagnie  sera  tenue  d(*  sonmertre  à  fapprolMitioii  dn  préfet  les  ■Him 
géuéiai.K  relatifs  an  service  et  à  rexploitation  dn  chemin  de  fer. 

Le*  règlements  dont  il  s*agit  dans  les  de>ii  paragraphes  pr^cédenta  scorent  obHph 
terres  noo-senlement  pour  la  compagnie  coneensioomire ,  mais  eweore  pour  MM 
celles  qui  obtiendraient  aliérieuremeiit  l'antorisatioa  d'établir  des  lignes  de  i  In  iidni 
de  frr  d'embranchement  o*r  de  prolong*  mi>nt,  ef ,  en  géa^inl,  poor  loales  les  per- 
fDtmea  qui  empntnteraient  dosage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  lé  proposition  de  £a  compagnie,  le  miiHiaïuua  et  le 
maximum  de  vitesse  des  eouvoîa  de  voyagetirs  et  der  mardiandiaea ,  atitBrqineii 
durée  du  trajet. 

33.  Pour  tout  ce  qui  concerne  TeatretoBn  et  les  réparations  dn  chemin  de  ferel 
de  ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  Texploitation  ,  la  com- 
pagnie sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  sarveitiance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  Tadmiuistration  déléguera,  aussi  souvent  qn*dle 
le  jugera  utile,  an  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  Félftt 
du  chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 
» 

TITRE  III. 

DORÉE,  RACHAT  ET  DÉGHÉAHCE  DE  LA  CONGESSIOM. 

34.  La  darée  de  la  concession  ponr  la  ligne  mentionnée  à  Tarticle  i*"  dn  préseaf 
cahier  des  charges  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  anoées  (99  ans).  Eîle  commencefi 
i  courir  à  partir  de  Teipiratioa  du  déliai  û^ié  par  L*article  a  ci -dessus  pour  fachèm- 
ment  des  travaux. 

35.  k  l'époque  fixée  pour  Texpiration  de  la  concession,  et  par  la  aenl  fiait  de  aaHa 
expiration ,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  làeoaapagnie  aor  le  cfae> 
mi4i  de  fer  et  aes  dëpeudances„etil  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  teni 
ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lai  remettre  en  bon-  état  d^entretien  le  chenHn  de  fer 
et  tous  immeuble»  qui  en  dépendent,  quelle  qn^ensoit  Tori^ne ,  tels  que  bàtimaoti 
des  gares  et  stations,  les  remises ,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de  garde,  etc.  Il  en 
sera  de  même  de  tous  les  objets  immobilieirs  dépendait  également  dudît  efaemîn, 
tels  que  les  barrière»  et  elôtures,  le*  voies,  eKangements  de  voies,  plaqon» tour- 
nantes, réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliaues,  machines  fixes;  etc« 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  eoneeasionr  le  dé- 
partement aura  le  droit  de  saisir  les  revenos  da  chemin  de  fer  el  de  les  emplnyerà 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie^ne  se  om^ 
tait  paa  en  mesure  de  sartisfaire  pleinement  el  eotièremenl  à  cette  ehligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tel»  que  le  aiatériel  roulant,  ksoMtériau, 
combustibles  et  a p provision uementtf  de  ton»  genre»,  le  mobilier  des  stations,  rnnlA> 
iage  des  ateliers  et  des  gaves,  le  département  sera  tenu,  si  la  eompagnie  le  requiert, 
de  reprendre  tous  ces  objets  sur  Testimation  qui  eu  sera  faite  à  dire  d'experts  , et  rft* 
ciprequement,  si  le  département  le  requiert,  le  eompagaie  sera  tenue  de  te»  céder 
de  la  même  manière. 

Toutefois,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  qna  les  apfMMrisîon- 
nementa  nécessaires  à  &*expAmtatioa  dn  chemin  pendant  six  mois. 

86.  A  toute  époque  après  Texpiration  des  qitlase  premières  année»  de  In  timmm 
sien ,  le  département  aura  la  faculté  de  racheter  la  coneesrion  entière  du  chemin  de 
fer. 

Pour  régfer  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  afinuels  obcenns  par 
la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  fo  rachat  s«R 
effectué;  on  en  déduira  les  prodliits  nets  des  deux  plus  faibles  aimées,  et  Ton  éH- 
hlira  le  produit  net  mo^en  des  cina  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annoité  qm  sem  due  «Cnaydsà 
la  compagnie  pendant  chacune  des  années  qui  resteront  à  eonrir  sor  k  durée  de  II 
eoncesaîen. 
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Bmmwwbii  «M,  4e  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférienr  an  prodnit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
swnboursemeiits  auiquels  elle  aurait  droit  à  Texpiration  de  la  concession ,  selon  Tar- 
ticle  35  ci-dessns. 

37.  5i  la  compagnie  n*a  pas  commencé  les  travaux  on  présenté  les  projets  dans  les 
délais  fixés  par  les  articles  2  et  3,  elle  encourra  la  déchéance,  saiisquMI  y  ait  lien  à 
•ucone  notification  ou  mise  en  demeure  préalable.  Dans  ce  cas,  la  sunime  de  deui 
cent  mille  francs  (200,000')  qui  aura  été  députée .  ainai  qu'il  sera  dit  à  /article  64, 
à  titre  de  cautionnement,  devJeudra  la  propritHé  du  département  et  lui  restera 
acquise. 

38.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  commencé  ou  terminé  les  travaux  dans  les 
délais  fixés  par  Tarticle  2.  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  oblig;itioua 
qni  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges ,  elle  encourra  la  déchéance, 
et  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  Tachèvement  des  travaux  qu*â  Texecutioa 
des  autres  engagements  contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d'une  a>ijudicaiioa 
que  Ton  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaox  approvi- 
sionnés et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  rexpluitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charjres , 
et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  caution nemeut  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété du  département. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  l>ases,  après  un  délai  de  trois  mois  ;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  r<^sultat,  la  compagnie  sera  défiuiiivement  déchue  de  tous 
droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de 
chemin  de  fer  déjà  liwées  à  l'exploitation  appartiendront  au  département. 

30.  Si  reiploiiation  du  chemin  «le  ier  vtootà  être  jyaterrttospue  en  totali'é  ou  en 
partie,  Tadmlnistration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  com- 
pagnie, les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

ii,  dans  l«'S  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  com|>a^nie  n*a 
|ms  valablement  justifié  qu'elle  est  en  étal  de  reprendre  et  de  continuer  Texploita- 
tion,  et  si  elle  ne  l'a  pas  eiléctivemenit  reprise,  U  déchéance  pourra  être  prononcée 
par  le  préfet.  Cette  déchéance  prononcée ,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépend  mces 
seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qnM  e»t  dit  à  l'article  précédent 

40.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  préc^d'nt  cesseront  d*etre  applicables, 
et  la  déchéance  ne  sera  pasejicoursie  dans  le  cas  où  les  concessionnaires  n'auraient 
pu  remplir  leurs  obligàtious  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûmeat 
constatées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  GOUDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 
ET  DBS  IIARCaiAKIUliBS. 

41.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qn'elle  s'engage  à 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sons  la  condition  expresse  qu'elle  en  rem- 

lirs  exactement  toutes  les  obligations,  le  dépurtemeut  lui  accorde  raiitonsalioa 
e  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  pésge  et  les  prix 
de  transport  ci-après  déterminés  : 


TARIF. 

1*  PAS  tItb  bt  pAa  uLoiiiTai. 


Grande  vitesM. 

iVoitnres  couvertes,   garnies  et  fermées  à  gUoet 

1    (  i'*  classe)  

fq|afean..< Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces  et  À  banquettes 

J    rrmboarrées  (  a'  classe)  

\  Voflores  convertes  et  formées  à  vitres  (3"  dasse)  
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/Aa-dessoat  de  trois  ans,  la  enlknts  ne  payent  rien, 
à  la  condition  d*étre  portés  sur  les  genon  des  per- 
sonnes qui  les  accompagnent. 
Eufaiils ....             *  "^P^ payent  demi-place  et  ont  droit 
à  une  [dace  distincte;  toutefois,  dans  un  même  com- 
partiment ,  deux  enfants  ne  pourront  occuper  que  la 
place  d*un  voyageur, 
l  Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 
CbienM  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  (sans  que  la  percep- 
tion puisse  être  inférieure  à  o'  3o*  )  

PelUê  vittse. 

Jteufs,  vaches,  taureaux ,  dtevaux ,  mulets ,  bètes  de  trait.  

Veaux  et  porcs  

Moutoua ,  brebis ,  agneaux ,  chèvres.  

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront ,  sur  la  demande 

des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs, 

les  prix  seront  doublés. 

a*  TAU  TOin  IT  TAU  KILOIlini. 


Marehanduêt  tmuporUu  à  gnmdê  vUuêt* 

fln  très.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs  


Marchanditet  tnniportéti  à  pelitt  xUêsm, 

i"  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie ,  de  teinture 
et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénommés.  — 
OEufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 

—  Épiœries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufac- 
turés. —  Armes  

t*  classe.  —  Blés.  —  Grains. —  Farines.  —  Légnmes  farineux.  —  Ris, 
maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées.— 
Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler  dit  <fc  corde. 

—  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  char- 
pente. —  Marbre  en  bloc  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  — 
Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  ~  Bières.  —  Levure 
si-che.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Fontes  moulées  

y  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer.»  Fonte  brute.  —  Sel. —  Moellons. 

—  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises  

k*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers  et  engrais.  — 

Pierres  à  chaux  et  a  plâtre.—Pavâs  et  matériaux  pour  la  construction 
et  la  réparation  des  routes.— Minorais  de  fer.  —  Cailloux  et  sables. 

5*  T0ITDBB8  BT  MATiaXBL  EODLAHT  TIULHSPOaTÉS  À  PBTITB  TITBSSB. 


Par  pièce  «l  par  kilomètre. 

Wagoti  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes  

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes  

Lrfxiomolive  pesant  de  donze  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi)  

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 
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Tender  de  sept  k  dix  tonnet  

Teader  de  plus  de  dix  toonet  

hn  machines  iocomotivet  teront  considérées  comme  ne  tnJnant 

pas  de  convoi  loreqae  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs,  soit 

de  marchandises ,  ne  comportera  pas  un  péage  an  moins  égal  à 

œlvi  qoi  serait  perça  sar  la  locomotive  avec  son  tender  marchant 

«ans  rien  trainer. 
Le  prix  à  payer  pour  an  wagon  chargé  ne  pourra  Jamais  être 

Inlérieur  À  celai  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marcliant  à  vide. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 

dans  Tintérieur  

Voitures  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans  l'in- 

térieor,  omnibus,  diligences,  etc.  

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 

lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  ci-dessus  seront 

doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de  prix, 
voyager  dans  les  voitures  k  une  banmiette,  et  trois  dans  les  voi- 
tures à  deux  banquettes ,  omnibus,  diligences,  etc.  Les  voyaffeurs 
excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  eusse. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  k  vide  

Ces  Toitures ,  lorsqu^elles  seront  chargées ,  payeront  en  sus  des  prix 
d-desstts ,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.  

4*  SSaVlCI  DU  POMPBS  PURiBaBS  ET  TRARSPOaT  OBS  CBRCUBILS. 


Grondé  vitêssê. 

One  voiture  des  pompes  fiinèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  

Chaque  cercueil  confié  à  radmiuistration  du  chemin  de  fer  sera  trans- 
peirté ,  dans  un  compartiment  isolé ,  au  prix  de  


Les  prix  détemiinés  d-desstu  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  comprennent 
pas  rimpôt  dû  à  TÉUt. 

n  est  expressément  entendu  qne  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  à  la  compagnie 
qa'antant  qu'elle  effectnera  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
itaoyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n*aara  droit  qu*anx  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aara  lieu  d*après  le  nombre  de  kilomètres  parconms.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  s*il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  six 
kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  ftvctions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse ,  qne  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 
"  Ainsi,  tout  poids  compris  entre  léro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes; entre  dix  et  vinrt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  barges  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
«oapnres  seront  établies  :  1*  de  séro  à  cinq  kilogrammes;  3*  au-dessus  de  cinq  iusqn*à 
4iz  Idlogrammes  ;  3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  firaction  indivisible  de  dix  lulo- 
pvmmes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit 
tu  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

A  moins  d*one  autorisation  spéciale  et  révocable ,  tout  train  réguliejr  de  Yova- 
^ors  devra  oonteoir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les 
personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin  do  fer. 
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Dtni  chignit  ittiit,ia  oompa^ie  aura  la  faculté  de  placer  des  Toitures  à  tuumn^ 
tinents  spéciaoi  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers,  que  radminiBlit- 
tioii  régreim  swla  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des  places  à  donoer 
diuu  ces  compartiments  ne  pourra  dépasaer  le  cinquième  du  nombre  total  des  plant 
dn  train. 

&3.  ToRit  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes 
B^aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gntuiteiiieBt,  et  «Bt 
sera  réduite  à  Tmgt  kilqgràaimes  pour  les  enCants  transportés  A  moitié  prix. 

kk.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  noa  désignés 
àins  le  tarif  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  ks- 
quelles  ib  auront  le  plus  d^anaiogie,  sans  qne  jamais,  sauf  les  eiceatâaiis  Iscnalées 
aux  articles  45  et  â 6  ci-après,  aucunes  marchandises  non  dénommées  fassent  éks 
soumises  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  ^sse  dn  tarif  cî-deasiis» 
Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoiremeut  réglées  par  la  compft» 
ie;  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  radministraUon,  qui  pronaooBS 
finitivement. 

45.  Les  droits  de  péi^e  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  «ont  fomà 
applicables  à  toute  masse  iiMlryisible  pesant  fdus  de  trois  mHIe  Mk^gramnieB  (5,ooo^ 

Néanmoins ,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indhi- 
sibles  pesant  de  trois  à  cinq  mille  kilogrammes  \  mais  les  droits  de  péi^e  et  les  prix 
de  transport  seront  augmentés  de  moilAé. 

La  compagnie  ne  pourra  éti«  contrauàts  à  isansperlsr  les  nasses  pesaal  pins  de 
cin(|  mille  kilogrammes. 

.  Si  ,  nonobstant  la  disposition  qui  précède ,  la  compagnie  transporte  des  masses  in- 
divisibles pesant  plus  de  Cfng  mitle  kilogrammes,  ene  devra,  pendant  trois  moûm 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

•  Dans* ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  Tadministration ,  sur  la  propor- 
tion de  La  compagnie. 
ti6.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

'  1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d*un  mètre  cube  ; 

,  2*  Aux  matières  inflammables  ou  cxplesîMes,  aux  ttisMnuc  et  olijetB  dasgereot, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

'  5*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

I  4*  A  Tor  et  à  l'argent ,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  an  plaqué  d'or 
ou  d*argent,  au  mercure  et  au  platiue,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d*art  et  autres  valeurs; 

5^  £t,  en  général,  à  tous  paquets ,  colis  pu  excédants  de  bagages  pesant  isoiéiDenl 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  su  tarif  sont  applicables  à  tons  paqvti 
on  colis ,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d*euvois  pesaat  ensemble  plâs  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne.  Il  en  texm  de  laésM 
pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  q[as- 
rante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énooei^e  dans  le  paragraphe  précédent»  en  oe  qui 
concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  mena 
geries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  trassport,  à  moms  qne  les  articles 
par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annoeUe- 
ment  par  l'administration ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  an  paragraphe  5  ci-4cssas,ki 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  <|u*eB  sncam  cas  ma  de  eai 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  mène  naloff 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes  (4o^). 

47.  Dans  le  cas  oii  la  compagnie  jugerait  conveosUe«  soit  poer  le  parcews  Mal, 
soit  peur  le  parcours  partiel  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  oa  sans  coeditioos ,  a^ 
dessous  des  limîAes  déterminées  psr  le  tarif  les  taies  qn^elle  est  autorisée  à  psBD^ 
voir»  les  taaes  abaissées  ne  poNsrroat  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  Moiisit 
moins  pour  les  voyageurs  et  4e  six  mois  peur  les  msrchsndisea. 
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Tonte  ■Mdificatioii  de  tnrif  profceée  f«r  It  eomptgttie  aéra  «rnoncfe  on  noit 
«^awkee  par  deBAffichea. 

La  perceptioQ  des  «arifa  modifiés  ne  ^penna  avoir  lien  qu'avec  ThoaMlogatioii  éa 
^éfiel»  confonnémeat  aux  diaposilioas^e  la  loi  du  12  jnîllet  iM5. 

La  penéeptioD  des  taies  devra  le  faire  lodistiBclenkMit  et  sans  auenne  faneur. 

lîattt  toatté  paitiooiier  qui  aurail  poar  effet  d'accorder  A  an  ou  ploaieura  ezpéd»> 
teurs  tine  rëdocttOD  sur  m  tarifs  approuvée  dcaaeure  tfbrmeileoieiit  interdit. 

Tentefisia,  cette  disfosiaina  s'eat  pas  applicable  aiax  traitée  qui  poorraiecit  inter- 
venir entre  le  Gouvernemeot  et  la  compagnie  dans  Tiatérét  des  services  publies,  ai 
MUT  réductions  ou  remises  qai  jemieot  «ooordëea  par  la  «ompafaie  ans  indigeols. 

£a  oaa  d'abaisaenaent  étB  larilst  la  réduction  portera  proportionneliement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

48.  La  compagnie  sera  Aenue  d>ffactaer  constaBanent  avec  eoin,  «exactitude  et 
«ékbrité,  et  sans  tonr  de  faveur,  le  Iransport  des  voja^nrs,  bestiaux  «  denrées,  jnaiw 
flhaAdiaea  et  objeta  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

JLes  colis,  bestiaoi  et  objets  quelconques  seront  inscrits  »  à  la  gared'eù  ils  partent  et 
Alagane  où  ils  arrivent,  aur  dea  regisirea  spéciaui«  an  fur  et  à  meaore  de  leur  récep- 
tion ;  mention  sera  faite ,  sur  les  registres  4e  ia  gare  d«  départ,  du  pnx  total  dû  pour 
le  traoïper'» 

Pour  les  marohandisea  ayant  une  même  deatination,  les  expéditiona  auront  lies 
saivant  Tordre  de  leur  inscription  à  ta  gare  du.déMrt. 

Toute  expédition  de  marchandise  sera  constatée,  si  Texpéditenr  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  Texpéditeur  et  Tautre 
aux  mains  de  la  compagnie.  Dans  le  cas  oàTexpéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre 
de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  na- 
tare  et  le  poids  d«  oolia,  le  pria  total  dn  tiMuispsrt  et  le  délai  dana  leqmel  ce  transport 
devra  être  eflfectu'*. 

A9.  Lea  animaux,  deoréea,  marchandises  et  objets  quelconques  aeront  expédiés 
et  livrés  dépare  en  «are  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-aprës  exprimées: 

1*  Lea  auimaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitease 
aeront  expédiés  per  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aienJt  été  préaentés  à 
renregistrenent  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  tnaia. 

Ha  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  denx 
Wurea  après  farrivée  du  même  train. 

a* Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  k  petite  vitesse  se* 
ront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise.  Toutefois,  Tadministration 
anpérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  Tadministration ,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par  frac- 
tion indivisible  de  cetïi  vii^-clnq  kilomètres. 

Les  colis  seront  rois  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celai 
de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour 
te  eompagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pora*  tout  expédîteiv 
qoi  acceptera  dea  délais  phis  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite  vi- 
tesse. 

Pour  le  tranaport  des  marchandises ,  il  pourra  être  établi ,  sur  la  proposHion  de  U 
MBpagnte ,  vin  délai  moyen  entre  cenx  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

Le  prix  oorreapondant  i  ce  délai  sera  un  prix  intenaédiaire  entre  ceux  de  la  grande 
•t  de  la  petite  vitesse. 

L'administration  déterminera ,  la  oompag>iite  entendue,  par  des  r^gleosents  spé- 
chwx,  lea  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  garea  et  stetioea,  tant  en  hiver 
^'en  été.  Le  service  de  unit  n'est  pas  obligatoire  peur  la  compagnie. 

Lsnsqne  la  manckandue  devra  pîaaaer  d'une  ligiM  aur  uae  antre  sans  solution  de 
ooartinuilé,  les  délais  de  livraiaon  «t  d'eapédîHon  an  peint  de  joBCtieo  seront  fixée 
yar  TadmiBistratien ,  sur  la  pnoposition  de  la  «ompagme* 

50.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs ,  tels  que  ceux  d*enregis* 
trement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  ma- 
.fasins  du  chemin  de  fer^  aeoont  fiaés  aBOBellementpar  l'administntion,  sur  la  pn^ 
position  de  la  compagnie. 
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51.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même,  soit  par  un  intenni- 
diaire  dont  elfe  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  dooncîk 
des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qni  lui  seront  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obli^toires  en  dehors  dn  rayon  de 
Toetroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qni  desserviraient  soit  nne  popalatîon  agglo- 
mérée de  moins  de  cinq  mille  habitants ,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  miQe 
habitants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  ^e  du  diennn  de  fer. 

Les  tanfs  à  percevoir  seront  fixés  par  Tadministration,  snrla  proponlîon  de  la 
compagnie. 

Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinetion. 

Toutefois ,  les  expéditeurs  et  destinataires  restenmt  libres  de  faire,  et  à  leora  fnis, 
le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

52.  A  moins  d  une  autorisation  spéciale  de  Tadministration ,  il  est  interdit  à  la 
compagnie,  conformément  à  Tarticle  U  de  la  loi  du  1 5  juillet  i8â5,  de  faire  diree- 
tement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  on  de  mar- 
chandises parterre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  poisse 
être ,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entre- 
prises desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration, agissant  en  vertu  de  Tarticle  32  ci-dessus, prescrira  les  mesmvsi 
prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  trans- 
port dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RBLATIYBS  À  CERTAINS  SBRYIGBS  PUBLICS. 

f 

53.  Les  militaires  on  marins  voyageant  en  corps ,  aussi  bien  que  les  mîliinires  et 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service ,  envoyés  en  congé  limité  on  tm. 

Îiermission,  ou  rentrant  dans  lenrs  foversapr^  libération ,  ne  seront  assojettis.  eux, 
eurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu*à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  on 
naval  sur  Tua  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenne 
de  mettre  immédiatement  À  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe  da  même  tarif, 
tous  ses  moyens  de  transport. 

bk.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  Tinspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 
compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  on  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  Tintérêt  de  la  percep- 
tion de  l'impôt. 

55.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

1*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  ou  de  marchandises  circulant  aux  heures 
ordinaires  de  Texploitation ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  un 
compartiment  spécial  d'une  voiture  de  deuxième  classe ,  ou  un  espace  équivalent, 
pour  recevoir  les  lettres  et  dépêches  et  les  ajgents  nécessaires  au  service  des  postes, 
le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  U  compagnie. 

3*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  le  capacité 
du  compartiment  à  deux  banquettes,  de  sorte  <^u'il  y  ait  lieu  d'en  occnper  na 
deuxième,  la  compagnie  sera  tenue  de  le  livrer,  et  il  sera  payé, à  la  compagnie,  pour 
la  location  de  ce  deuxième  compartiment,  vingt  centimes  par  kilomètre  parcouru. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  du  départ  de  ses  convois  ordi- 
naires ,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quime  jours  à  Tavence^ 

3*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les  convois  de 
voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d*un  service  accidentel  et 
porteur  d'un  ordre  de  service  régulier  délivré  à  Paris  par  le  directeur  général  des 
postes. 

11  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  nne  place  de  voiture  de  deuxième 
classe ,  ou  de  première  classe ,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voitures  de  deuxième 
classe. 
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à*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité  mais 
aussi  sans  responsabilité  poar  la  compagnie,  tous  poteaui  ou  appareils  nécessaires  à 
l'écbange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que  ces  appareils,  par  leur 
nature  on  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents  services  de  la  ligne 
ou  des  stations. 

5*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  à 
réchançe  ou  è  1  entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour 
Vezécution  de  leur  service,  eu  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure 
de  la  compagnie. 

56.  La  compagnie  sera  tenue,  à  tonte  réquisition,  de  faire  partir  par  convoi  ordi- 
jiaire  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  an  transport  des  prévenus,  accnsés 
ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'açit  seront  construits  aux 
frais  de  l'État  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront  déterminées 
par  le  minbtre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  des  travaux  publics,  la  compagnie 
entendue. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
waffons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  ia  taxe  appli- 
cable aux  places  de  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  des 
charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  moitié  de  la  même 
taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers,  faire 
usage  des  voitures  de  la  compagnie ,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa  disposition 
un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voiture  de  deuxième  classe  à  deux  ban- 
quettes. Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  ceotimes  (o'  20*)  par  com- 
partiment et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes  délin- 
ouants  recueillis  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  les  établissements 
a'éducation. 

57.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire  le  long  des  voies  toutes  les 
constructions ,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une  ligne 
télégraphique ,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé  dans 
les  gares  des  villes  ou  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement  le  terrain 
nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégra- 
phique et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connais- 
sance de  fbus  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les 
causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique ,  les  employés  auront  à  raccrocher 
provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à 
cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  télégraphie  électrique 
aaront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  électrique  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive  sera  mise 
immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  tél<^graphique  de  la  ligne  pour  le 
transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires  à 
la  réparation.  Ce  transport  devra  être  effecté  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse 
entraver  en  rien  la  circulation  publique.  11  sera  alloué  à  la  compagnie  une  indemnité 
de  un  franc  par  kilomètre  parcouru  par  la  machine. 

La  compagnie  sera  tenne  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques 
destinés  è  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son 
exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux 
delà  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de 
la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administration 
publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils. 
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utre  VI. 

58.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  on  antoriserait  la  oonstracdon  4e 
Tontes  impériales ,  départementales  ou  vicinales ,  de  chemins  de  ter  on  de  canan 
mi  traverseraient  la  li^e  objet  de  la  présente  concession ,  la  compagnie  ne  pom 
r opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pow 
qu'il  n*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  tét, 
ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

$9.  Toute  eiécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession ,  ou  dans  toute  autre  contrfe  voisine  ou  éloignée»  ne  ponna 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d*indemnité  de  la  part  de  la  compa^îe. 

60.  Le  Gouvememefrt  et  le  département  se  réservent  expressément  le  droit  dl» 
corder  de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s*embranchant  sur  le  c^ennB  qqi 
fait  l*<objet  da  présent  oahierdes  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  di 
mAase  chemin. 

La  oonipagnte  ne  pooira  mettre  ancwi  obstacle  à  ces  embranehemeats ,  tii  tOSê- 
mer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pooti 
tpCû  n'en  résulte  aucun  «(batade  à  ia  circulation ,  ni  aucnns  firais  |M»ticniiera  poor  le 
compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaêres  de  cheains  de  fer  d'emhrancbeenwit  on  de  pn- 

Jongement  auront  la  facuUé,  moyennant  les  tarifs  cÂ-desaiis  délermin^a  et.  i'c  ' 
tion  des  rè^ementa  de  service  et  de  police  étaUis  ou  A  étaUir,  de  .faine  < 
leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  ie  chemin  de  lér  objet  de  ia  nréeenie  < 
aion,  pour  lequel  cette  fiaculié  sera  réciproque  à  Tégard  desdits  embranchemealaet 
prolongements;  toutefois,  la  compagnie  ne  sera  pas  tenue  d'admeitre anr  lea  ait^m 
matériel  dont  le  poids  et  les  dimenaiona  seraient  hore  de  propoi  iion  avec  lea  éléments 
constitutife  de  ses  voies. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sv 
Texercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  ou  le  préfet  statuerait  sur  les  difficalféi 
qui  ^élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d  embranchement  ou  de  prolongement  joignant  h 
ligne  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  ceUe 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements, 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles  de  manière  qne  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  intrrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes 
Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui*^  ne  serait  pas  sa  -propriél^ 
payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  cp  matérieL 
bans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  Fia- 
demnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur -toute  la  ligne, 
le  Gouvernement  ou  le  préfet  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures 
nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie ,  par  les  décrets  qui  seront  uHérienremeat 
rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d*enibrandh»> 
ment  joignant  celui  qui  lue  est  eonoédé ,  à  accorder  awL  compagnies  de  «ea  dhefluas 
de  fer  une  rédaction  de  péage  ainsi  calculée  : 

i**  ^  le  prolongement  oa  l'eBabranobemeni  n'a  ^s  plus  de  eeaft  kilométras,  die 
pour  oent  du  pria  perça  par  ka compagnie; 

a*  âi  le  prolongement  ou  l'embraBchement  eemède  cent  Juloenètres,  «fSHase  fsar 
oent; 

5*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deox  ceata  kilomètres*  vingt 
po  ur  cexA; 

A*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres,  «infl- 
cinq  pour  cent. 

lÂ  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  juge  convenable,  de  parti^gerTa- 
sage  des  stations  établies  à  l'orifine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec  lai 
comnj^uies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdita  chemins. 

61.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  os 
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dTiisines  cnii,  offiramt  de  se  sotuneltre  ma  conditions  prescrites  ci-après,  demanderait 
un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande, 
la  oompa^ie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et  d'u- 
sines, de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la 
circulation  générale ,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais  parti- 
culiers pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  aux  fhiis  de  leurs  propriétaires  et  sons  le 
cont^le  de  l'administration. 

La  compaj^nie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  agents  cet  entretien,  ainsi 
qae  remploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L'administration  pourra ,  à  toutes  époques .  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
jngées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablissement  desdits  embranchements , 
et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
r«nlèvement  ternooiaire  des  aiguilles  de  soudure ,  dans  le  cas  où  les  établissement» 
embranchés  riendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wasons  sur  tous  les  embranchements  au- 
torisés destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d'usines  avec 
la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 
Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
ments pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec  la 
lig^e  |M:incipale ,  le  tout  à  Leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et  mar* 
diendises  destinés  à  la  ligne  principale  de  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  vragons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
eoliers  ne  pourra  excéder  six  heures ,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus  de  un 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  «re- 
■oser,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  iimiies.de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  l'avertissement 
M>écial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  valeur 
on  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertiasemettL 

Les  traitements  des  gardiens  d'aieiiilles  et  des  barrières  des  embranchements  au- 
torisés par  l'administration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements. 
Ce»  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie  et  les  frais  qui  en  rési]dteront 
lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  caa  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administfntion,  la  eonpagtiie  entendue. 
Les  prepriétaires  d'embranchements  aeront  respeosahles  des  avaries  que  le  maté* 
viel  poomit  épreuver  pendant  son  perceurs  ou  son  séjour  sur  lea  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus, 
le  peéfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  le  proprié- 
taire de  l'embranchement ,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  dn  service  et  faire 
anpprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  l'administration  supérieure,  et  sens  préjudice 
de  tons  dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non- 
exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  ta  compagnie  êt  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur 
les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  donie  centimes 
(</  19')  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes  (o'  oà*) 
par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranché  • 
ment  excédera  un  kilomètre. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'U  avait  été  parcouru  en  son  entier. 
Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  eoît  que  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas ,  ces  frais  seront  Tobjet  d'un  règlement  arrêté  par  l'adminis- 
tration supérieure ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envové  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,. sera  payée  an  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 
réd.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
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maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes  (5,5oo^),  dëtermiaë  en  nison  ém 
dimensions  actuelles  des  wagons. 

Ce  maiimum  sera  revisé  par  l'administration  de  manière  à  être  toajovrs  en 
port  avec  la  capacité  des  wagons.  Les  wagons  seront  pesés  à  U  station  d'arrivée  par 
tes  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

62.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  snrface  des  terrains  ooco- 

Ïiés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme  poar 
es  canaux,  conformément  à  la  loi  du  a5  avril  i8o5. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  Texploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  b&ties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

63.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception  des 
droits, soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendaoees. 
pourront  être  assermentés ,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

Le  chemin  de  fer  restera  toujours  placé  sous  U  surveillance  de  ranlorité  préfeda- 
nie;  les  frais  de  contrôle,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  les  frais  de 
contrôle  de  l'exploitation ,  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année  à 
la  caisse  du  trésorier  payeur  général  du  département  une  somme  de  ctnqoaote 
francs  par  chaque  kilomètre  de  chemin  concédé. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  cette  somme  aux  époques  qui  auront  été  fixées,  le 
préfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matièrs 
de  contributions  publiques. 

64.  Avant  la  signatare  de  Tacte  de  concession,  la  compagnie  déposera  dans  nae 
caisse  publique  désignée  par  le  préfet  une  somme  de  deox  cent  mille  francs  (soo.ooo'} 
en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  dn 
1  g  janvier  i8s5,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  ou  valeurs  acceptées 
par  le  préfet ,  avec  transfert  au  profit  du  département  de  celles  de  ces  valeurs  qoî 
seraient  nominatives  on  è  ordre. 

Cette  somme,  qui  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise,  peut  être  remplacée 
par  une  inscription  hypothécaire,  an  choix  de  la  compagnie. 

Elle  sera  rendue  ou  la  mainlevée  donnée  par  cinquième  et  proporlionnellemeat  à 
l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu*aprës  leur  en- 
tier achèvement. 

65.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Chartres. 

Dans  le  cas  ou  elle  ne  l'aurait  pas  fait ,  toute  notification  ou  signification  à  eUe 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  an  secrétariat  général  de  la  préfecture. 

66.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration  ao 
sujet  de  l'exécution  on  de  l'interprétation  des  clauses  dn  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département 
d'Eure-et*Loir,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

67.  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  convention  y  annexée  ne  seront  passiUei 
que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

Chartres,  le  i"  février  i868. 

U  Préfet  d'Bwt-et-loir, 
Signé  Comte  de  CaAaaAiLLSS. 

Approuvé  : 
Signé  Â.  Gautrat,  Tr.  Fabsson, 
C.  L.  Varobh  Elst  frères  et  compagnie. 


N*  17,280.  —  DÉCMT  IMPÉRIAL  portant  création  d'une  Direction 
de  l'Intérieur  aa  Sénégal, 

Du  1**  Septembre  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  deDien  et  la  volonté  nationale,  Empbrbdb 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sàlut* 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  ia 
marine  et  des  colonies; 

Vu  l'ordonnance  du  27  août  1828  sur  le  gouvernement  de  la  Guyane 
française  ; 

Vu  Tordonnance  du  7  septembre  i84o  ^,  sur  le  gouvernement  du  Séné- 
gai  ; 

Vu  le  décret  du  a6  septembre  i855^'^  sur  le  service  financier  des  colonies; 
Vu  le  décrel  du     décembre  1867,  sur  le  personnel  des  directions  de  Tin- 
térieur  aux  colonies  ; 

Vu  Tarticle  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i8ô4« 

Avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1*.  Une  direction  de  Tintérieur  est  instituée  au  Sénégal. 

2.  Les  attributions  du  directeur  de  Tintérieur  sont  les  mêmes  que 
celles  dont  le  directeur  de  Tintérieur  à  la  Guyane  est  investi  par 
Tordonnance  du  27  août  1828  et  par  le  décret  financier  du  26  sep- 
tembre i855. 

3.  Le  traitement  de  fonctions  du  directeur  de  Tintérieur  est  fij^é 
à  douze  mille  francs  par  an  (traitement  colonial)  et  six  mille  francs 
(traitement  d'Europe). 

L'organisation  des  bureaux  de  la  direction  de  Tintérieur  aura  lieu 
conformément  aux  dispositions  du  décret  susviaé  du  a3  décembre 
1857. 

4*  Toutes  les  dépenses  de  la  direction  de  fintérienr,  y  compris  le 
traitement  du  directeur,  sont  imputables  au  budget  local  de  la  co- 
lonie. 

5.  Le  directeur  de  Tintérieur  est  membre  du  conseil  d'administra- 
tion avec  voix  délibérative.  Il  prend  rang  immédiatement  après  Tor- 
donnateur. 

Le  nombre  des  habitants  notables  appelés  à  prendre  part  aux  déli- 
bérations du  conseil  est  porté  de  deux  à  trois. 

6.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au 
présent  décret. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  1*  Septembre  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pv  rRmperaor  ; 

L'Àwdni  Mimstn  stcrûain  d'État  am  dêpariemtnt 
4ê  la  nuiriJM  tt  éu  eotonies. 

Signé  RiGAOLT  de  GBRODn.Lr. 

«  fin- série,  Bull.  361 .     gSSÔ.  «  xi«  série,  Bail.  339.  Sia?. 

u*  série,  Bull,  fpb ,  n*  8984* 
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N*  ly.aSi.  —  DàcBMT  impésial  qui  oaortf,  swr  fexercice  18$9,  m  Oéiit 
représentant  ane  somme  versée  au  Trésor  par  la  Chambre  de  eomm'free  de  Bar- 
deaux, en  exécuUoa  de  la  loi  du  20  mai  iS6$^  pour  Travaux  à  ^ecUur  a 
Port  de  cette  ville. 

Da  II  Septembre  1869. 

NAPOLÉON  y  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ehinnim 
D15  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  a  août  1868,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  1869  ; 

Vu  notre  décret  du  la  septembre  suivant  contenant  répartition  des 
crédits  dudit  exercice  ; 

Vu  Tarticte  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843«  portant  règlement  définitif  de 
Texercice  1840  ; 

Vu  la  loi  du  ao  mai  1868 ,  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux à  faire  au  trésor  une  avance  de  dix  millions  de  francs  (  10,000,000') 
pour  travaux  à  effectuer  au  port  de  cette  ville  ; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  17  février  dernier portant  ouverture  à 
notre  ministre  des  travaux  publics  d'un  crédit  de  trois  millions  de  francs 
(5,000,000') ,  applicable  aux  travaux  dont  il  s*agît  ; 

Vu  l'état  ci-annexé ,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  pour  le  compte 
de  la  viUe  de  Bordeaux ,  une  nouvelle  somme  de  mi  million  de  francs,  arec 
la  même  destination  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856<*)  ; 

Vu  le  sénatus-consnlte  du  3i  décembre  1861  (article  4}  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  la  août  1869  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Ayons  nicairÉ  et  niciuitONS  ce  qni  snSf  : 

Art.  l**.  Il  est  onrert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  départe- 
ment des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de  Texercice  1869,  cha* 
pitre  XI  du  budget  extraordinaire  (  Travaux  d* amélioration  et  d'achine- 
ment  des  ports  maritimes),  no  crédit  d*an  million  de  francs  (1,000,000^ 
pour  la  construction  d'un  bassin  à  flot  au  port  de  Bordeaux. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours ,  par  voie  d'avance 
faite  à  TÉtat  par  la  chamlm  de  commerce  de  Bordeaux. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  travaux 


n  Bttll.  i64o,  n«  i6.35d. 
«  BoU.  1684,  16,671. 


^  Bail.  l4o,n*4iiOL 


B.  n*  1753.  _  465  —  . 

publics  et  des  finances  sont  chargfés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
dQ  Teiécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  11  Septembre  186g. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 

Lê  MùUttrt  MÊcrétain  d^itat  au  deparUmtiU        U  Minittre  ucrétairt  d'État  au  dêparîmênt 
des  Jinancu,  des  travaux  publies,  ^ 

Signé  P.  Maorb.  Signé  £.  Gressiea. 


Ét€U  des  sommes  versées  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  pour  la 
construction  d'un  bassin^à flot  au  port  de  cette  ville,  en  exécution  de  la  loi  du  20  mai 
i868. 


do 

Ttnomeiit. 

DilIOMATIOR 

dn  comptable  qui  ■  reça  les  fonds. 

MOMTANT 
des 
versem^Ls. 

5JiiiIlai869. 

1,000,000' 
3,000,000 

^,000,000 

N*  i7,a32.  — .  DÉCRET  impérial  qui  reporte  à  Vexercice  i869  une  portion  des 
Crédits  ouverts  au  Ministère  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux 
publics,  pour  Vexercice  i8€8,  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  aa  Trésor, 

Dn  11  Septembre  186g. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EiiPEaEOR 
DES  FfiANÇAis,  à  tous  préseols  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  a  août  1868,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  1869; 

Vu  notre  décret  du  la  septembre  suivant  contenant  répartition  des 
crédits  dudit  exercice; 

Vu  Farticle  iS  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  1840,  çinsi  conçu  : 

■  Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  particu- 
•  tiers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  TÉtat.  à  l*exécution  de  travaux  pu- 
«  blics,  seront  p^ortés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget.  Un  crédit  de 

■  pareille  somme  sera  ouvert,  par  ordonnance  royale,  au  ministère  des  tra- 

■  vaux  publics,  additionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le 
t  budget  pour  les  mêmes  travaux ,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n*aura  pas 
I  été  employée  pendant  le  cours  d*un  exercice  pourra  être  réimputée ,  avec 


«  Bîd?.  i64o,n-i6,35?. 
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t  la  même  aHectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  Yertad'<v- 
t  donnances  royales  qui  prononceront  Tannuiation  des  sommes  restées  sm 
t  emploi  sur  l'ex  ercice  expiré  ;  » 

Vu  notre  décret  du  7  décembre  1867  qui,  à  la  suite  de  Yersemeirii 
effectués  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours ,  a  ouvert  au  ministère  dt 
Tagricuiture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  un  crédit  de  deuxceot 
soixante  mille  francs  (260,000')  sur  le  chapitre  i*"  du  budget  extraordiaaift 
de  l'exercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  30  septembre  suhrant^,  qui  a  aiinalé  sur  i'esercifli 
1867  et  reporté  à  Texercice  1868  une  portion  non  employée  de  ce  crédit, 
s'élevant  à  cent  soixante-dix  mille  cent  vingt-deux  francs  (  170,  isa'}  ; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  ces  ceit 
soixante-dix  mille  cent  vingt-deux  francs  (170,122'),  il  reste  sans  emplâ 
une  somme  de  cinquante  mille  trois  cent  trente-deux  francs  (5o,333'},  dont 
le  report  à  l'exercice  1869  peut  être  effectué  en  exécution  des  dîspositioQi 
précitées  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^; 

Yu  le  sénatus-consulte  du  5i  décembre  1861  (article  4); 

Yét  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances*  en  date  du  25  août  1869; 

Notre  Conseil  d'État  entendu» 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  reportée  à  Fexercice  1869,  chapitre  i"  du  bndg^ 
extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics  (Etablissement  ika^ 
mal  d'Aix)^  une  somme  de  cinquante  mille  trois  cent  trente*deox 
francs  (5o,33a'). 

Pareille  somme  de  cinquante  mille  trois  cent  trente-deux  franci 
(5p,332')  est  annulée  sur  le  chapitre  i*'  du  budget  extraordinaire  de 
Texercice  i868. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spécialei 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  travaux 
publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  ioii« 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  11  Septembre  1869, 


Signé  NAPOLÉOR, 


lâ  Mudttn  ncrélairê  d*État  «m  dipartemtnt 
éu  Jinvieu, 

SigaéP.UkWŒ» 


Par  rBmperenr  1] 
U  Mimttn  Mteritairt  a^ètat  aa  défoHmtâ 


des  travaax  publics. 
Signé  fi.  Grbssoir. 


•>  Bnll.  i556.n«  15,693. 
«  BuU.  1648,  16,3^7. 


**)  Bail.  4Ao,  n*4iia 


B.  n*  1753. 


*  I7,a33.— DÉCRET  IMPERIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tagricuiture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1**.  Est  affectée  au  département  de  Tagriculture,  du  commerce  et 
[es  travaux  publics,  pour«rétabiissemeilt  du  canal  des  salines  de  Dieuze,  la 
ATtie  de  la  tDiét  de  Hamesbûhl  figurée  sur  un  plan  dont  une  expédition 
estera  annexée  au  présent  décret,  ladite  partie  située  sur  le  territoire  de  la 
ommune  de  Mittersheim  (Meurthe),  ayant  une  superficie  de  soixante-quatre 
res  vingt-sept  centiares. 

2.  Cette  aiiectation  est  autorisée  aux  conditions  suivantes  : 

1*  Une  gare  de  débardaçe  pour  deux  bateaux  sera  établie  au  point  ou  la 
grande  tranchée  d*Hamesbuhl  aboutit  au  canal. 

a*  Le  chemin  latéral  entre  cette  tranchée  et  le  chemin  d'Inswiller  à  Lan- 
Lrefing  aura  une  largeur  de  cinq  mètres  au  dehors  des  firancs-bords. 

3*  Le  service  des  ponts  et  chaussées  rachètera ,  8*il  y  a  lieu ,  selon  Tévalua- 
ion  qui  en  sera  faite  par  des  experts  qui  seront  nommés  à  cet  effet,  les 
Iroits  d*usage  dont  pourrait  être  grevé  le  terrain,  et  qui ,  parleur  nature,  ne 
K>ttrraient  être  reportés  sur  le  surplus  de  la  forêt. 

4*  Ce  service  fera  placer  des  bornes  délimitatives  sur  tout  le  périmètre 
le  la  partie  cédée. 

ô*  Il  remettra  au  service  des  forêts  une  expédition  du  plan  et  de  Tétat 
mrcellaire.  [Paris,  9  Juin  1869.) 


i*  i7,a34.  —  DicRBT  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  des  finances) 
portant  que  M.  Louvet,  membre  du  Corps  législatif,  est  appelé  à  faire 
partie  de  la  commission  de  surveillance  des  caisses  d'amortissement  et 
4es  dépôts  et  consignations,  en  remplacement  de  M.  Alfred  Le  Roux* 
{Saint'Cloud,  28  Août  1869.) 


R*  i7,a35.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
portant: 

Art.  l*'.  Le  territoire  teinté  en  rose  sur  le  plan  ci-annexé,  comprenant  la 
section  dite  ia  Jourdie,  est  distrait  de  la  commune  d'Aviemoz ,  canton  de 
Thorens,  arrondissement  d'Annecy,  département  de  la  Haute-Savoie,  et 
réani  à  la  commune  de  Thorens. 

En  conséquence ,  la  limite  entre  la  commune  d*Aviemoz  et  la  commune 
de  Thorens  est  fixée  conformément  à  la  ligne  rouge  cotée  A  B  sur  ledit  plan* 

S.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d*iisage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  [Saini-Cloud, 
iS  Septembre  i8€9.] 


ir  I7,a36.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes]  portant  que  le  décret  du  ao  décembre 
l863,  qui  assigne  seize  offices  d*huissier  au  tribunal  de  première  instance 
de  Bar bfzieux  (Charente),  est  modifié- en  ce  sens  que  ce  nombre  est 
réduit  à  quinze.  {Saini-ClQmi,  25  Septembre  1869.  ) 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  19  *  Octobre  1869, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  SecrétaireiS^ 
au  déparlement  de  la  Justice  et  des  CaJlia, 

DUVERGIER. 


•  Cette  dale  est  celle  de  la  réception  du  BolW* 
aa  ministère  de  la  Justice  et  des  Galles. 


On  s'abooDe  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  riapn*^ 
impériale ,  ou  ches  les  Directeurs  des  postes  des  départ  ements. 


J 


m  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1754. 


N*  17,257.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  qux  proclame  des  Brevets  d'invention 
et  des  Certificats  d'addition* 

Da  19  Jain  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Élat  au  département  de 
ragricuiture,  du  commerce  et  des  travanic  publics; 

Vu  Tarticle  1 4  de  la  loi  du  5  juillet  i844t  concernant  les  brevets  d*in« 
Yention, 

Avons  DÉcniTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Sont  proclamés  les  brevets  d'invention  et  les  certificats 
(Taddîtion  délivrés  pendant  le  premier  trimestre  de  Tannée  1868, 
aons  les  numéros  suivants  : 

BREVETS  D'INVENTION. 

78.36L  Brevet  de  qaiaze  ans,  18  novembre  1867;  Baslande  et  Bonneau,  le  pre- 
mier, roe  Grande-Biesse .  n*  43 ,  et  le  deuxième,  rue  de  rArche-de-Maoves,  à  Nantes 
(Loire-Inférieure).  — Ventilateur  à  double  on  aimple  effet,  dit  ventilaiearJ.  Baslande, 

78,36*2.  Brevet  de  cinq  ans,  i4  novembre  1867;  Boulier,  à  Étouy  (Oise).  —  Per- 
fectionnement apporté  à  l'appareil  dit  souricière, 

78.363.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1867;  Bouquet  fils,  représenté  par 
IfesHn.  à  Paris,  rue  SainMIonoré,  n*  376.  —  Perfectionnements  apportés  à  une  pein- 
tnre  hydrofoçe  pour  laquelle  le  sieur  Bouquet  père  a  pris  un  brevet  de  cinq  ans,  le 
9  janvier  i863. 

78.364.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1867;  Bourjade,  représenté  par  Genty, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarcbais,  n*  96.  —  Genre  de  chaussure  unperméable  hygié- 
nique. 

78.365.  Brevet  de  quinzeiins ,  8  novembre  1867  ;  Boynton ,  représenté  par  Le  Blanc , 
à  Paru,  rue  Sainte-Appoline,  n*  s.  —  Perfectionaements  dans  les  vêtements. 

78.366.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1867;  Buttgenbadi,  représenté  par  Jor- 
dan* à  Paris,  me  de  Bruxelles,  n*  i5.  —  Système  de  construction  de  haut  fourneau 
à  chemise  réfractaire  libre. 

78.367.  Brevet  d& quinze  ans,  8  novembre  1867;  Campbell,  représenté  par  Le 
Bknc,  à  Paris,  me  Sainte-Appoline,  n*a.  —  Perfectionnements  dans  les  véhicules  à 
roaes  et  autres. 

78468.  Brevel  de  qninse  ans»  7^  mwambr»  i867{  Chevallier,  Bin  et  Brocard,  re- 
Xr  Série.  3s 


—  Û70  — 

applicable  aux  voitures. 

78.369.  Brevet  de  quinze  ans,  25  octobre  1867;  Chutaux,  rae  Saint-Sanvear.  k 
Caen  (Calvados).     Système     pile-somierie  ilectrique, 

78.370.  Brevet  (  galette  iQglffSe  eK|4r$nt  !•  8  mai  1881)  piis  Je  a^IlMelub^e  1867, 
parCottam,  r'epr^sent^  par  Sautter,  à^aris,  me  de  la  C nâussée-a Antin ,  n*  5o. — 
Perfectionnements  dans  les  montures  de  lits,  dans  les  balostres  et  balastrades  orne- 
mentés et  dans  les  porte-parapluies. 

78.371.  Brevet  de  quinze  ans,  18  Aotembre  1867;  Dumontier  et  Rondy,  boaleraid 
Montriboudet ,  n*  69,  à  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Recomposition  da  poussier  de 
bouille  en  pierre,  sans  pression. 

78.372.  Bc£v6i  d«  ^luiue  «aa.  7  noMBibra  1867;  OojfHut,  rs^r^aaiiAé  par llathian, 
à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  d5.  —  Système  de  cbandiëres  à  vapeur. 

78.373.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1867;  Ehrhardt,  à  Uarskîrchen  (Bts- 
Rbin).  —  Système  de  reproduction  des  dessins  au  moyen  de  la  photographie. 

78.374.  Brevet  de  qumie  ans,  18  novembre  1867*,  Gt'îger,  rue  d*Arras,  n*  70,  i 
Lille  (Nord).  —  Genre  de  fumtvore,  au  moyen  de  Tapplieation  d'un  système  d*intn>- 
ductioii  d*air  forcé  sous  la  grille  des  foyers  de  machines  à  vapeur,  etc. 

78.375.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1867;  GifTard,  représenté  par  Visck. 
à  Paris ,  boulevard  Samt-Martin ,  n*  53.  —  Moyens  perfectionnés  et  appareil  propre  à 
produire  l'hydrogène  pur. 

78.376.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  novembre  18^;  Gîtardiii ,  représenté  par  Lafobé, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s8<  Genre  de  fermoir  pour  poEteHOMHiBat» 
bourses,  sacs,  portefeuilles,  porte-cigares ,  etc. 

78.377.  Brevet  de  qaiiixe  aas ,  8  novembre  1867;  Gonin  -et  oompagine  »  repréanlés 

far  Anquetin,  à  Paris,  avenue  deClichy»  n*  1 10  (les  Baiignolles).  —  ApplicatM  ét 
air  comprimé  à  la  fondation  et  à  l'exécution  des  murs  de  quais,  etc. 
-  78>378.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1867;  Horat,  représenté  par  Daalffé- 
ville,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60. —  Piano  perfectionné  dit  pûmeMB» 
tello. 

78.379.  Brevet  de  cinq  ans.  ih  noveml^re  1867;  Jean,  éliaantdomicile  chez  Jeio. 
à  Montélimar  (Drôme).  — Frein  applicable  au  matériel  roulant  des  chemins  de  fer. 

78.380.  Brevet  de  dix  ans,  18  novembre  1867;  Rirkaldy,  représenté  par  Debail- 
leux ,  rue  Fontenoy,  n**  à  Lille  (Nord)«-«^  Application  d'un  venliUteor  à  air  fnîd, 
combiné  avec  un  calorifère  quelconque,  pour  activer  le  séchage  des  fils'et  tisam  ea 
fabrication.  '  '  ' 

78.381.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  1867s  LabMiglîe,  à Ghaottont^iraei 
(Ardennes).  —  Treuil  à  encliquetage  et  à  levier  à  cliquet. 

78.382.  Brevet  de  quinze  ans,  novembre  1867;  Lancaster,  maison  Dollfus-Micf 
et  compagnie ,  à  Dornach  (Haui-Rhîn).  —  Perfectionnement  des  machines  à  encoller, 
dans  le  but  spécial  d'encoller  des  numéros  fins. 

78.383.  Brevet  de  quinze  ans,  s5  mai  i6<^;  Lasne,  A  Paris»  rne  Béberd»  B*7l 
(Belleville).  —  Vasistas  à  oonlisses  sans  frottement 

.  78,384.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1867;  Letort,  élisant  domicfle  dei 
Vezout,  à  Pans ,  rue  de  Rome,  n*  ii5  (BatignoUes).  —  Différents  hygramètres  baséi 
sur  le  pouvoir  hygrométrique  du  bois. 

78.385.  Brevet  de  qdinze  ans,  8  novembre  1867;  Renaudia,  à  Paris,  me  Miebd- 
le-Gomte ,  n*  37.  —  Bnsc  à  boulons  pour  corsets. 

78.386.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1867;  Rigonlot,  représenté  par  Malhîca, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  d5.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  coiistractîai 
des  parquets. 

78.387.  Brevet  de  qnince  ans,  16  novembre  1867;  Roueoiu-Habert,  à  AiAevffle 
(Somme).  —  Système  d'enrayage  des  trains  de  chemins  de  fer. 

78.388.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  «867;  8ainto(.éger,  me  de  Tfvas, 
n"  61 ,  à  Lille  (Nord).  ^  Cuve  A  fenaenlation  et  à  macération  A  usage  de  distiUeneit 
socreries,  brasseries,  teintorerieâ,  etc. 

78.389.  Brevet  de  <fainse>aii8,  i«  nov^bre  1867;  ^hmntx,  rae  de  la  Douas, 
n*  5,  à  Strasbourg  (Bas-Rbin).  —  Svstème  de  volets-stores» 

78,300.  Brevet  de  qnme  ans  ,  0  novenb^e  1867;  Scbwirtx,  représenté  par  fa- 
fond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*.i3. —  Système ée  gfuasaor  dconoii<|i  I 
à  circulation  tubulaire  multiple.  1 

:'T8»M.  Bvemda  «putteiAs ,  8  Mj;  Sigfw^<»»Biptgpi»,  Nprta- 1 


B.n*i754.  ^  471  — 

lÀê  par  Lafond,  i  P«m.  boiileYar4  de  toasboorg»  n*  aS.  Tabla  otciUanta  poor  la 
iayaga  de&  bouea  ou  flchUmuia  fin»  daia  la  préparation  de&  minerais. 

78.392.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1867;  Thorne,  représenté  par  Sautter, 
à  Paris,  rue  de  la.C|iapssée-d'Aatin,  n'  5o.  —  PerfectionoejpaenU»  dans  les  naachiuea 
pour  dresser  les  types  d'Imprimerie. 

78.393.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  18^7;  Valide,  faubourg  de  Fives,  à 
Lille  (Nord),  —r  Disposition  de  machine  locomotive  à  auatre  cylindres,  inclinés  oa 
Iiorizontaux  et  à  deuz  essieux  moteurs»  Tun  à  Tavant  et  l'autre  à  Tarrière.. 

78.396.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1867;  Word  HIs,  représenté  par  Dlétry, 
à  Paria,  rue  des  Fillca-du-Calvaire,  a*  6.  —  Machine  à  laver  le  linge.  Tes  sacs  i 
palpes ,  etc. ,  à  fouler  les  lainages ,  la  bonneterie  .etc. 

78,395.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1867;  Amsler-La£fon ,  représenté  par 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45«  —  Perfectionnements  aux  machines  à 
fabriquer  les  balles  pour  armes  à  fea. 

78,395.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  9  mai  1881)  pris,  le  9  novembre  1867, 
]Mur,Au(Jrew,  représenté  par  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  35.  —  Perîeo* 
tionnements  apportés  aux  freins  de  chemins  de  fer  et  autres. 

78.397.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1867;  Barret,  à  Paris,  rue  Rébeval, 
31  (Belleville).  —  Perfectionnements  aux  armes  à  feu  de  guerre,  applicables  à 

celles  dîtes  de  transformation. 

78.398.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  octobre  1867;  Bezaudun,  k  Escourcc  (Landes). 
—  Système  d*outil  à  résiner  les  pins  (hache). 

78.399.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1867;  Brossy  et  Longefay  (M"*  veuvej", 
représentés  par  Feuillat,  rue  Ferrandière,  n*  i4,  a  Lyon  (Rhône),  —  Perfectionne- 
ments dans  la  composition  et  la  fabrication  des  pàtcs  alimentaires. 

78,4(X).  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1867;  Cornaton,  rue  Pouleau,  iS, 
à  Lyon  (Rhdne).  —  Régulateur  appliqué  aux  caniiettes  de  tissage. 

78,401.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1867;  Cudel,  représenté  parBonn6- 
Yille,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  ad.  —  Bec  de  lampe  perfectionné. 

78,40^.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1867-,  de  Bavay,  représenté  par  Lemon- 
fiier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Marttû ,  n*  29.  —  Parachoc  applicable  aux  trains  de 
chemins  de  fer. 

78.403.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1867^  Dubois  et  Schîavetti-Bellieni , 
représentés  par  Lafona,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Sextant  à  lecture 
immédiate. 

78,4<M.  Brevet  de  quinte  ana,  ao  novembre  1867;  du  Bonllay  et  Faret,  bonlevard 
Cauchoise,  n*  5 ,  à  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Filtration  et  elarifioatioa  des  jus  pro- 
venant de  matiè»res  aiaylacéea,  pour  ôtre  convertis  en  alcool. 

78,iï05.  Brevet  de  quinze  ans^  a5' novembre  1867;  Do  Rieux  et  Roettger,  rue  Col* 
bert,  n*  44 ,  à  Lille  (Nord). «^Presse  Continue  propre  «a  travail  de  toutes  les  matières 
«emi-fluîdes. 

78.406.  Brevet  de  quince  ans ,  9  novembre  1867  ;  Galy-Caxalat  et  Noroy,  représentés 
par  Lemonnier,  à  Pana,  bonlevard  Saint-Martin,  n*  19.  —  Système!,  moyens,  pro- 
cédés et  appareils  de  séparation  des  fluides,  et  applications. 

78.407.  Brevet  de  quinze  ans,  9  noveoobre  1867;  Givry,  à  Paris r  roe  Réaumar» 
n*  54.  — *  Porte^igaiUe  systëne  éventail. 

78.408.  Brevet  de  auinze  ans,  18  novembre  1867;  Guértn,  représenté  par  Zaeha- 
fie,  rue  de  la  Charité,  n*  1 1 ,  à  Lyon  (Rh6ne)«  —  Préparateur  mécanique  propre  à 
Ifâre  les  remplis  «t  à  presser  les  éUaliqaes  pour  chaussures, 

78.409.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1867;  Jacquet,  représenté  par  Le  Blanc» 
à  Paris,  rua  Sainte-Appoline,  n*  3.  —  Perfectionnemeîita  daaa  la  construction  -dea 
boacs  de  corsets»  etc* 

78.410.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1867;  Larchevèque,  à  Paria,  rue  Sainte^ 
Amae.  n*â3.  —  Sac  à  pain  dit  û  ménagèrt, 

78.411.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1867;  ^  Clerc,  élisant  domicile  à 
Paris,  hôtel  de  rSurope»  rue  de  Valois,  n*  i»  Palais-RoyaL  —  Procédé  d'aûinago  du 
dnvrc 

78.412.  Brevet  de  quioaeans,  8  novembre  1867;  LitUe,  représenté  par  Tbenen, 
k  Paris,  rue  Laffitte ,  n*  37.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  télé^r^phiques^ 

,  78.413.  Bf^vet  de  (foinie  ans.  1^  novembre  1867*»  Longin  et  Lauraa.  représentés 
^ar  Feuillet,  rue  Ferrandière,  n*  li,  à  Lyon  (Rhône).  —  Compositiou  d*nne  matière 
colorante  bleue  par  le  traitement  de  aubstancea  minéralea  naturelles, 

8j. 
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78,&lft.  Breret  de  quinze  an*»  8  novembre  1867;  Noitb,  représenté  par  Dame 
yille »  à  Paris,  rae  du  Mont-Thabor,  n*  94.  —  Perfectionnements  aux  Dciacli.ines  h  biie 
les  briques,  les  toiles. 

78.415.  Brevet  de  qninie  ans,  3i  octobre         Perrier,  me  da  GbAlet,  n*  i€, 

Îaartier  de  Saint-Gtniez,  à  Marseille  (Boacbes-du-Rbône).  —  Système  de  fabricatiea 
e  boîtes  pour  allnmettes. 

78.416.  Brevet  de  qoinze  ans,  16  novembre  1867;  ^^^t^t  â  Ynillafans  (Doubt). 

—  Système  de  pompe  à  grande  course  directe ,  sans  répétition  de  forcé. 

78.417.  Brevet  de  quinze  ans,  39  novembre  1867;  Piedbœnf ,  élisant  domicile  ckez 
fiemard,  à  Santés  (Nord).  —  Application  des  pompes  rotatives  comme  pompes  à 
air,  applicables  à  Tévaporation  et  a  la  cuite  des  jus  de  betteraves  et  antres  liquides, 
comme  à  l'injection  des  gaz. 

78.418.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1867;  Quétel  et  fib,  à  Pont-l*évé^ 
(Calvados).  —  Fabrication  d*une  liqueur  dite  dixir  da  Cahados, 

78.419.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1867;  Boudiez,  représenté  par  Brade, 
à  Paris,  rue  des  Tournelles,  n*  47.  —  Mode  d'imperméabilisation  des  tissus  et  étoiles 
de  tout  genre. 

78.420.  Brevet  de  quinze  ans,  novembre  1867;  Schivre,  représenté  par  Bante, 
rue  des  Fossés-Neufs,  n*8,  à  Lille  (Nord).  —  Système  de  distributeur  de  vapeur  oa 
tiroir  circulaire  équilibré,  destiné  à  être  appliqué  aux  machines  à  vapeur  en  génénL 

78.421.  Brevet  de  quinze  ans,  91  novembre  1867;  Soubiran,  à  Nérac  (Lot-et-Ga- 
ronne). —  Machine  à  fabriquer  la  glace. 

78.432.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1867;  Stievenart-Cambier,  repréaenrf 
par  Lemonnier,  à  Paris ,  boulevard  SaintrMartin ,  n*  99.  —  Fabrication  de  cordes  platei 
et  rondes  en  aloès  dit  chanvre  de  ManùU,  avec  couverture  en  chanvre  d'Europe. 

78.423.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1867;  Tron.  me  des  Chaadbronmen, 
n*  5o,  à  Toulon  (Var).  —  Moulin  à  vent  horizontal  aux  ailes  doublement  mobiles  â 
l'aide  d'un  butoir  et  de  tocs. 

78.424.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1867;  Vallod,  représenté  par  Matbien, 
à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  à 
travailler  le  bois. 

78.425.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1867;  Variet,  à  Paris,  rae  da  Bocfaer, 
n*  64-  —  Machine  à  scier  les  bois  alternative  à  vapeur  à  action  directe. 

78.426.  Brevet  de  quinze  ans.  20  novembre  1867;  Vaugeois,  à  Montaigat-le-Blaac 
j Puy-de-Dôme).  —  Appareil  destiné  à  écarter  les  feuilles  et  autres  matières  entravant 
la  marche  des  turbines. 

78.427.  Brevet  de  quinze  ans,  23  octobre  1867;  Vigoureux,  représenté  par  Jac- 
quard, à  Bar-le-Duc  (Meuse).  —  Mouilleur  à  grains. 

78.428.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1867;  Wendell,  représenté  par  Bonne- 
ville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  24.  —  Perfectionnements  aux  boites  à  graisse. 

78,439.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  9  mai  18S1)  pris,  le  9  novembie 
1867,  par  Andrew»  représenté  par  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33.  ^ 
Mode  de  transmission  de  signaux  entre  les  voyageurs  et  le  conducteur  des  trains  de 
chemins  de  fer. 

78.430.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1867;  Arranlt,  à  Paris,  rue  Lepic,  n*  ti. 

—  Fourgon  pour  les  blessés. 

78.431.  Brevet  de  cinq  ans,  24  octobre  1867;  Boenten,  représenté  par  Ehicret,  i 
Paris,  rue  de  Seine,  n*  18.  —  Machine  à  cylindrer  les  étoffes  et  en  égaliser  les  cor- 
dons. 

78,43^.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  aS  septembre  1881)  pris,  le  8  no- 
vembre 1867,  par  Brant  et  Finch,  représentés  par  Gourrouve,  A  Paris,  rae  Feydean. 
n*  28.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les  rênes  pour  chevaux. 

78.433.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  93 septembre  1881)  pris,  le  21  octobre 
1867,  P^''  Brown,  représenté  par  Watts,  à  Paris,  me  Gaumartin,  n*  54.  —  Perfee- 
tionnements  dans  la  fabrication  du  papier  et  des  articles  du  papier. 

78.434.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  9  septembre  1881)  pris,  le  21  octobre 
1867,  P'^r  Brown ,  représenté  par  Ivatts,  A  Paris,  rue  Gaumartin,  n*  54.  —  FsbrtcatioB 
dn  cuir  artificiel  et  des  articles  faits  de  cette  substance. 

78,43$.  Brevet  de  quinze  ans,  21  octobre  1867;  Gaillol,  rae  Saint-Piem,  n*  94,  i 
Marseille  (Bouches-du-Rhône).  — Appareil  dit  dianome^  on  répartiteor  réralier  des 
liquides. 
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78»436.  Brevet  de  quinze  ans,  36  octobre  1867;  Combaz,  à  Paris,  boalevard  Flan- 
diîn,  n*  i5  (Passy).  —  Tayaux-arrosoirs. 

78,^37.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  19  mars  1881)  pris,  le  19  septembre 
1867,  par  Cooke,  représenté  par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébaslien ,  n*  A5.  —  Per- 
fectionnements apportés  aux  appareils  de  sûreté  pour  chaudières  à  vapeur* 

78,438.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1867;  Coppée,  représenté  par  Beau- 
nin,  à  Paris,  boulevard  de  la  Chapelle,  n*  11.  —  Laveur  ou  préparateur  automate 
des  charbons  destinés  à  la  fabrication  du  coke  et  des  agglomérés. 

78,430.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1867;  Cordonnier-Jacquart,  à  Orchies 
(Nord).  —  Construction  d'an  lave-sacs  mécanique  et  son  application  au  lavage  dea 
MC8  servant  à  Textraction  du  jus  de  betteraves  dans  les  fabriques  de  sucre. 

78.440.  Brevet  de  quinze  ans»  ai  octobre  1867;  Défossé,  a  Sedan  (Ârdennes).  ^ 
Perfectionnement  à  la  machine  à  décatir,  ébouriffer  et  brosser  les  draps  nouveautés» 

78.441.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1867  ;  Gallet,  rue  Saint-Nicolas,  n*  10» 
à  Meaux  (Seine-et-Marne).  —  Crémaillère  à  coulisse. 

78,443.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1867;  Garcin,  à  Paris,  cité  de  Londres» 
n*  3.  —  Brique  en  forme  de  claveau,  sans  cuisson,  pour  les  planchers  en  fer. 

78.443.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  1867;  Gontard,  représenté  par  Gabus» 
Toe  du  Lycée,  n*  8,  à  Besançon  (Doubs).  —  Système  de  montre  se  remontant  et  se 
mettant  à  Theure  sans  clef. 

78.444.  Brevet  de  quinze  ans ,  a4  octobre  1867  ;  Gourdan-Fromcntcl,  à  Gray  (Haute- 
Saône).  —  Appareil  dit  aérospire, 

78.445.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  octobre  1867;  Japy  fils,  à  Berne,  commune  de 
Seloucourt  (Doubs).  —  Système  de  caisses  pour  fleurs,  arbustes,  serres,  orangeries, 
balcons  et  châteaux. 

78.446.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1867;  Joll^  fils  et  de  Qocylar,  représentés 
i>ar  Poisat,  à  Paris ,  passage  Saulnier,  n*  aS.  —  Machme  è  laver,  hlancbir  et  dégraisser 
lea  laines ,  soies ,  cotons ,  fils .  etc. 

78.447.  B'revct  de  quinze  ans,  19  août  1867;  Lerat,  élisant  domicile  chez  Rey,  rue 
des  Carrières,  u*  38,  à  Charenton  (Seine).  —  Pompe  bydro-vap-atmosphérique. 

78.448.  Brevet  de  quinze  ans,  37  septembre  1867;  Lwoff,  représenté  par  Mathieu, 
k  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45*  —  Mode  de  préparation  d*un  fer  perfectionné 
propre  à  la  confection  d'un  grand  nombre  d'objets  demandant  une  grande  solidité. 

78.449.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1867;  Maurel,  ^  la  Garde-Freinet 
(Var).  —  Mécanisme  servant  à  arrêter  les  trains  en  marche  sur  les  chemins  de  fer. 

78.450.  Brevet  de  quinze  ans,  31  octobre  1867;  Mehrel ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Antoine,  n*  268.  —  Égaliseur  du  double  fer  à  travailler  le  bois. 

78.451.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  3  juillet  i88t)  pris,  le  5  octobre  1867, 
par  Morison,  représenté  par  Mathieu,  à  Paris,  nie  Saint-Sébastien,  n*  45.  ^  Perfec- 
tionnements apportés  aux  lampes  de  sûreté. 

78.452.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  octobre  1867;  Pond,  représenté  parThenen,  k 
Paris,  rue  Laffitte,  n*  37.  —  Perfectionne^nents  dfans  lea  appareils  télégraphiques. 

78.453.  Brevet  de  qnmze  ans,  23  juillet  1867;  Robert,  Granier  et  Eymard,  cour» 
du  Petit-Chemin ,  à  Salon  (Bouche8-du-Rh6ne).  —  Système  de  roue  hydraulique. 

78.454.  Brevet  de  quinze  ans,  k  novembre  1867  ;  Bous,  à  Paris,  rue  de  Yerneuil, 
n*  8.  —  Instrument  à  calculer  dit  abaque  népérien,  destiné  à  faciliter  A  la  fois  rensei- 
gnement de  l'arithmétique  et  la  pratique  des  calculs. 

78.455.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  oetobre  1867;  ^®  Saint-Céran,  représenté  par 
Corot,  Â  Paris,  rue  de  TArc-de-Triomphe ,  n*  37.  —  Machine  roUtive  à  frottement 
très-réduit. 

78.456.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1867;  ThiolierPesneau,  représenté  par 
Lemonnier,  à  Paris,  boulevard  Sainl4ifartin,  n*  29.  —  Procédé  de  conservation  dea 
grains  et  graines. 

78,457«  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1867;  Thomas  frères,  représentés  par 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n^  45.  —  Perfectionnementa  apportés  aus 
articles  dits  décrasse-peignes. 

78.458.  Brevet  de  quinze  ans,  25  novembre  1867$  Adam,  quai  de  la  Joliette,  n*  2 , 
à  Marseille  (Bouches-du*Rh6ne).  —  Gouvernail,  système  Adam,  avec  axe  et  ressorts 
d*amortisaement. 

78.459.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1867;  Aubineau  et  Bouriquet,  repré- 
sentés par  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  23.  —  Système  de.crochet 
droit  et  poucette ,  applicable  aux  machiuea  à  coudre. 
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76,^60.  BreYet  de  quinte  ans ,  1 4  novembre  1867;  Betjot ,  re^ésenté  par  Le  Blac^ 
à  Pari»,  rue  Sainte-Appoline,  n*  a.  —  Perfectionnements  dans  k  consiraction  èm 
Brreanx  d*etu  des  chaudières  à  vapeur,  etc. 

78.461.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  novembre  1887;  Bréant,  à  Paris,  me  de  PoUon, 
n*  32.  —  Mécanisme  de  réveil  à  bougie. 

78,(i62.  Brevet  de  quinte  ans,  a5  novembre  1867-,  Cbarabel,  Gnîbont  et  Cbeni- 
neaa,  rue  des  Bouviers,  n*  33,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Système  de  disqrues  dire^ 
teurs- guides  à  rotation. 

78.463.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  novembre  1867-,  CbéritAkme,  Bclîet  (M"  veuve) 
et  Prémont,  représentés  par  Lemonnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39.  — 
Système  de  Trehi  propre  à  enrayer  spontanément  les  wagons  en  danger. 

78.464.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  la  mai  1881]  pris,  le  i3  norembre 
1867,  par  Clark,  représenté  par  Ivatts,  à  Paris,  rue  Caumartin ,  n*  54.  —  Pcrfectiott- 
nemeuts  dans  la  fabrication  des  freins  et  dans  leur  adaptation  aux  conçois  de  cbe- 
mins  de  fer. 

78.465.  Brevet  de  quinze  ans.  11  novembre  1867;  Dcvatix,  représenté  par  Gentj, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  u*  95.  —  Moyen  de  cintrer  sans  étais  les  planchcn 
en  fer  ou  autres. 

78.466.  Brevet  de  quinze  ans,  la  novembre  1867;  Dubnisson  et  de  Barthelitz 
(le  marquis) .  â  Paris,  boulevard  du  Prince-Eugène ,  n*  26.  —  Appareil  destiné  à  agiter 
la  bière  dans  la  cuve  d*ébunition. 

78.467.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  novembre  1867;  l^uQ^^ryt  représenté  par  Lemao- 
uier,  à  Paris,  boulevard  Saiut-Martin ,  n*  39.  —  Perfectionnements  inlroduits  dSoi 
les  machines  à  visser  les  chaussures  ou  tous  autres  objets  en  cuir. 

78.468.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  novembre  1867;  Egrot,  représenté  par  Cartier, 
à  Paris,  rue  de  Rambuteau,  n*  sa.  —  Robinet  régulateur  de  la  pression  et  de  récoih 
lement  de  la  vapeur,  des  gaz  et  des  liquides. 

78.469.  Brevet  de  quinze  aus ,  1 3  novembre  1867;  Gatling,  représenté-par  Saotter, 
à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d*Antin,  n*  5o.  —  Perfectionnemeuts  dans  fa  construc- 
tion des  cartouches, 

78.470.  Br«!V.«t  de  quinze  ans^  11  noveiiibre  1867;  Gieize,  représenté  par  Ooeo- 
me^,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  89^  —  J^ipareil  .destiné  au  récurage  et  m 
polissage  des  ustensiles  de  cuisine. 

78.471.  Brevet  de  quinze  ans,  la  novembre  1867;  Guimard  (M**),  représentée 
par  Massard,  à  Paris,  rue  de  TCi^versîté.  n*  53.  —  Impressions  et  peintures  sur  le 
dessus  des  gants. 

.  78.472.  Brevet  de  quinse  ans,  i3  novembre  1867;  Li^^i^'y  (M**  veuve],  avenue 
du  Boule,  u*  54,  à  Neuilly  (Seine).  —  Produit  dit  lail  de  goad?on. 

78.473.  Brevet  de  quinze  ans,  96  novembre  1867;  Laurent,  à  Plancber-les-Mines 
(Haule-SaAne)«  —  Machine  à  foirer  universelle. 

78.474.  Brevet  de  quinse  aus,  11  novembre  1867;  Lion  et  Guichard,  représcatéi 

rr  Toi  haussa,  à  Paris»  rue  de  Rocroi,  n*  a3.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
romètres,  manomètres  et  autres  instruB^nts  de  précision  à  cadran. 
78.475r.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  novembre  1867 -,  Marais  ftU,  è  Paris,  place  Saint- 
4ndré-des*Art8 ,  n*  1 1.     £au  insectifuge  et  hydrofuge  applicable  aux  papiers  peiaU 
et  à  d'autres  usages. 

78.476.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  novembre  1867;  ^j^»  ^  Paris,  boulevard  des 
fiatigDolèes,  n*  16.     Perfectionnements  dans  les  appareils  de  levage. 

78.477.  Brevet  de  quinze  ans',  i4  novembre  1867;  Mercier,  à  Paris,  medLe  BMà, 
n*  33.  —  Système  de  carrelages  unis  ou  niosaïqiaes  en  bois. 

78.478.  Brevet  de  quinse  ans,  is  novemlire  1B67;  Monnot  jeune,  à  Tourani 
(Saône-et-Loire).  —  Système  du  tuyère  de  forge. 

78.479.  Brevet  de  quinze  ans,  1%  soveaibne  1867;  MuUer,  représenté  par  Lalsnd, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  33.  —  PDOoédé  pediectiaimé  de  lanni^e  aecé- 
léré  des  cuirs  et  peaux. 

78.480.  Brevet  de  dix  ans,  s3  sovemlire  1867;  Normand,  à  Vemenil  (Eure),  — 
iiampe  pétrole  inveraaUe. 

78.481.  Brevet  de  dix  ans,  96  novembre  1867;  Paillotin,  à  Freanoy4«-Gru)d 
(Aisne).  —  Métier  à  tisser  les  châles  sans  l'aide  d*utt  brocheur»  au  aaoyen  d'an  seul 
'Ouvrier. 

78.482.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 1  novembre       ;  Psirief,  représenté  par  Lemen- 
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viiér»  -  à  Paru»  bouUyard  fiaml^Martin ,  n*  39.  —  liâchm* à  bnmzer  ou  à  pondrér  à 
«Bottvemenl  cx>nliniii. 

78,A83.  Brevtt  de  qvnze  an»,  1^  nortnabre  1867;  Poiier^  représenté  par  Lafbn4, 
^  Paris,  l>ofilevard  d«  âtraskoaii^ ,  n*  ad.  —  Système  de  préparation  das  cytindiHfS  de 
filature  et  autres  destinations* 

78,484.  Brevet  de  qainaeans,  a5  novembre  1867;  Rapet,  rae  du  Manège,  i3, 
^  Bordeaux  (Gironde).  *~  Systène  de  frein  appliqué  aiii  ckenins  de  fer. 

78^485.  Breret  dequÎDieans»  i4  novembre  1867;  Roullé»  représenté  parLogaet, 

Pariai  vue  de  la  Monaaie,  n*  aa.-*^  Fabrication  des  boutons  de  houppes. 

78,486.  Brevet  de  ouinze  ans,  i3  novembre  1867;  société  industrielle  anissfi,  rc- 
.  présentée  par  Gènty,  a  Paria,  boirievard  Beaumarcbaia,     ^.  —  Fusil  à  répétition 

78, '487.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1867;  Wadbams,  représenté  par 
-^ftcnany,  à  Paris,  boolevard  Bcaumarcbais,  n^gô.  — <  Genre  de  coussinets  antifrtclion 
ègaieta. 

78.488.  Brevet  de  cinq  ans ,  1 3  septembre  1867;  de  Wir8en'( le  comte),  représenté 
-patr  Senderion,  à  Paris-,  pkssaçe  deii  Princes ,  rue  de  Bichelieu.  —  Calorifère  à  gaz. 

78.489.  Bfevet  (patente  angkiise  expirant  le  24  août  1881)  pris,  le  >5  novembre 
'  •667,  par  Ailibott  et  Wilson,  représentés. par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Sainl-Sébasilen, 

4S.     Perfectionnements  apportés  âux  appareil»  pour  goaverner  lès  oavires. 

78.490.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1867;  Amant,  représenté  par  Vinck/à 
-l*aris,  boulevard  Saiut^Martin,  n*d3.      Perfectionnements  apportés  aux  lampes  à 

huile  minérale. 

78.491.  Brevet  de  quinze  ans,  2a  nowmbre  1^67;  Courty,  rue  Saint-Pierre,  n^. 6, 
à  Limogea  (Hante*Vienne);  -~  Méeanisme  dit  aaai&arj  aum  dpntà, 

78,49â.  Brevtt  de  quinie  ans ,  1 5  novembre  1867  ;  Deseamps  et  coaipagaie ,  à  Paris , 
me  du  Helder,  n*  a5.  —  Procédé  pour  l'emploi ,  dan^  la  fabrication  dea  a^iomérés 
ée  combustibles,  du  brai  étendu  de  matiègnes  grasses  au  moyen  d*une  lessive  on  eau 
-alcaline.  .1 

78.499.  Brevet  (patente  anglaise  aspirant  le  17  mai  1881)  pris,  le  i5  novembre 
1867,  par  Dovrie ,  représenté  par  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  a*  45.  —  Per- 
fectionnements apportés  dans  lc~traitenaeat  ëa  fer  pour  obtenir  des  <;oa pesés  nliies 
et  aussi  des  alliages  ou  composés  applicabèea  dans  le  eommepoè. 

78.494.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  Iç  i5  mai  2881)  pris,  le  i5  novembre 
1867,  par  Ellison,  représenté  par  Aguerre,  à  Pari»,  rue  GaiUon,  n*  i3w  — Machine 
e«  appareil  servant  à  détacher  des  tiasus  les  cartes,  feaillcs  métaliiquea  ou  atttras 
substances  employées  pour  la  mise  sous  presse.  ■ 

i(  18,495.  Brétet  de  dRrinxo  ans,  ift'nowmbre  1887;  Goodenoogh,  représenlé  par 
Tlienen ,  à  Paris',  r«e  Laffîtta ,     2^.^  Fer  à  obeva)  perfectionné. 

78,^96.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  novembre  1867;  GiaaieretLoewenberg,  r«pré- 
•entés  par  Lemennier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mertin  ^n*  Procédé  poiur  prO' 

duire  des  confréries  méfCalliqoes  complètement  adhérentes  par  Taction  galvanique  et 
'  penr  les  applications  en  général  de  œa  dép6ts  métalkiqaea. 

78,497.  Brevet  de  quifkze  ans,  i5  novembre  1867;  Granier  et  Rnssell,  repréaettls 
par  Lemonnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,-  n*  19.  ^  Procédé  de  trempe  de 
limes  et  autres  articles  dhacier  on  autre  aiétal. 

78,4M.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1867;  ôninand^  à  Paria,  rue  do 
Meaux,  n*  90  (la  Villette).  —  Tuyère  à  eau. 

7é.49#.  Brevet  de  quinze  aos,  i5  novembre  i887-f  Hall  et  M^hittingham,  repré- 
sentés per  Aguerre,  à  Paris,  me  GaiUon ,  n*  id.  Pèrfedionaemenla  dans  Us  ser- 
rures. ' 

78.500.  Brevet  de  qainzeaaa,  i5  novfttiitrr^  1867;  Harel  (M"'>,  à  Paris,  boulevard 
dè  ta  Vi llette ,     1 65:  —  Geane  de  ceinuire^  en  |)erles  pone  «fisaies. 

78.501.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  1867;  Lainé,  repréaenté  par  Jaumo, 
à  Paris,  niq  Borda ,  n*  1.  ^  Perfectionnement»  apportée  dans  la  fabrication  des  armes 
é  feu  se  cbargeaM  piir  la  culasse. 

78,503.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1867;  Marre,  représenté  par  Jabaa- 
êkr,  à  Paria,  riie  MoDsieur-leMPrince,  n*  5i.  Tablette  mécanique  de  muitipli« 
cation. 

78,509.  Brevet  de  quinze  ans»  i4  novembre  18671  Michel,  représenté  parMozard, 
à  Paris,  me  d'Enghien ,  n*  3i.  >^  Véhicule  dirigeable  4  volonté  dans  tous  les  sens , 
«16  par  aa  motoor  basé  sar  la  puipaaaoe  dv  levier  «ganisé.  • 
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78.504.  Brevet  (petente  angUIse  eipirant  le  16  mai  18S1)  pris,  le  i5  ma/fmktt 
1867,  par  Napier,  représenté  par  Saatter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaiusée-d*Aiitîa,  wT  ^ 

Perfectionnements  dans  ie?  procédés  d'impression  en  taille-douce. 

78.505.  Brevet  (patente  anglaise  eipirant  le  s  novembre  1881)  pris,  le  i5  ne- 
vembre  1867,  P*''  Strong,  représentés  par  Lemonnier.  à  Paria,  buultiirf 
Saint-Martin ,  n*  29.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  des  bâtiments .  voâlcs, 
ponts,  batardeaux,  murs  de  quais,  parquets,  toitures  et  autres  structures  analogMa. 

78.506.  Brevet  de  quinze  ans,  t5  novembre  1867;  Perre-t,  représenté  par  Baaiet, 
à  Paris ,  rue  de  la  Clianssée-d*Antin ,  n*  5o.  —  Perfectionnements  dans  la  labnc^te 
de  la  sonde  dans  un  four  à  étages  multiples. 

78.507.  Brevet  de  quinze  ans,  1  i  novembre  1867  ;  Philippe ,  représenté  par  Lafind, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Couteau  perfectionné  servant  à  peler  1» 
légumes. 

78.508.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1867;  Porion,  représenté  par  Amm- 
roux,  à  Paria,  rue  Notre-Dame-de-Nazareth,  n*  61.  —  Méthode  de  fermentattoa  de 
mélasses  et  d'autres  substances  sucrées. 

78.509.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1867;  Root,  représenté  par  Genlj^à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.     Genre  de  chaudière  à  vapeur. 

78.510.  Brevet  de  quinze  ans.  i5  novembre  1867;  Schwager,  représenté  pir 
Bargmann,  à  Paris,  rue  de  la  Paix,  n*  i5,  hôtel  de  Westminster» — Système  de  |na- 
duction  de  la  soude  et  de  la  potasse. 

78.511.  Brevet  de  quinze  ans,  là  novembre  1867;  Sievers  et  compagnie,  repris 
sentés  par  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Système  de  pcHnpei 
compression  d'air  et  à  circulatbn  hydraulique. 

78.512.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1867;  Snider,  représenté  par  MesHtr 
k  Paris,  rue  Saint-Honoré .  n*  s'76.  —  Annonces  permanentes  dans  les  ménages. 

78.513.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  12  mai  1881)  pris,  le  i5  noverabie 
1867,  par  Stanley,  représenté  par  Ivalts,  k  Paris,  rue  Caumartin,  n^  54.  —  Perfec- 
tionnements dans  la  production  et  augmentation  de  combustion  sur  les  fourneaux  à 
courant  d  air  forcé ,  hauts  fourneaux ,  fourneaux  à  fusion  et  autres ,  aiusi  q«ie  dans  h 
génération  de  vapeur  et  dans  d'autres  opérations  semblables  ou  analogues. 

78.514.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  18O7;  Tertenoit,  rue  de  Saint^fandé, 
n*  i4,  à  Saint- Maurice  (Seine).  —  Système  de  tamponnement  et  de  suspension  des 
wagons  de  chemins  de  fer. 

78.515.  Brevet  de  quinze  ans,  la*  octobre  1867;  Thomas,  représenté  par  Yinek. 
k  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n'  33.  —  Procédé  d'application  des  métaux  sur  mé- 
tal ,  porcelaine ,  faïence ,  verre ,  etc. 

78.516.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1867;  Tissier,  à  Paris,  rue  da  nm- 
bourg- Montmartre ,  n*  54  bis.  —  Application  de  la  gravure  mécanique  sur  tous  objeb 
en  porcelaine  francise  émaillée. 

78.517.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1867;  Wheeler,  représenté  par  Genty, 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarehais,  n*  96.  *—  Manière  de  border  les  gants  de  peau. 

78.518.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  186^;  Wright,  représenté  par  Lafoad, 
k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"*  23.  —  Système  de  ponton  applicable,  comme 
radeau  de  sauvetage ,  au  bateau  d'allégé. 

78.519.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1867;  Zachariae,  représenté  par  Bomia- 
▼ille,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  24.  —  Mécanisme  appliqué  au  piano,  dit  k 
grande  pédaU  d'artiste, 

78.520.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1867;  Aninard  aîné,  rue  Dmnhiae, 
n*  Go,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Appareil  transformant  en  gas  lea  alcoob. 
les  essences  et  les  huiles  minérales. 

78.521.  Brevet  de  quinte  ans ,  2  novembre  1867  ;  Bagge,  représenté  par  Sandereon. 
à  Paris ,  passage  des  Princes.  —  Perfectionnement  apporté  à  la  fabrication  des  allu- 
mettes sans  phosphore  dites  aUumettes  kali. 

78.522.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  iSGn  \  Baron,  représenté  par  Biathiea, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Appareil  destiné  à  empêcher  les  chevaux  de 
se  couronner. 

78.523.  Brevet  de  quinze  ans,  96  novembre  1867;  Belley,  à  Ghaumont  (Hauie- 
Mame).  —  Fumivore  a  sortie  annulaire  pour  renvoi  de  la  fumée  dans  le  foyer. 

78.524.  Brevet  de  quinze  ans,  2  décembre  iSG^i  Bonneau,rue  de  la  ftéfilerie, 
n*  i4 ,  à  Saint-Ëtienne  (Loire) . —  Mode  de  fabrication  mécanique  de  clous  à  froid. 

78.525.  Brevet  de  quinae  ans,  3i  octobre  1867;  BrauU  et  Bethooard»  représenté» 
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par  Furcy-Vatlier,  à  Chartres  (  Eure-et-Loir). Système  de  turbiné  perfectionnée ,  dite 
turbine  à  double  effet  et  à  monvements  indépendants,  destinée  à  remplacer  sans  excep- 
tion tous  les  moteurs  hydrauliques  connus  jusqu'à  ce  jour. 

78»526.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  1867;  Chataeroy»  à  Paris,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Martin,  n*  16a.  —  Système  de  roues  de  voitures  à  rais  fleiibles. 

78.527.  Brevet  de  quinze  ans^  27  novembre  1867;  Charbonné,  à  Nogent  (Hante- 
Marne).  —  Mode  de  fabrication  des  pièces  de  coutellerie  à  deux  branches  et  appLica- 
tioa  à  la  fabrication  et  à  Testampage  de  ces  pièces  d*un  mouton  d*un  système  parti- 
cal  ier. 

78.528.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  octobre  1867;  Collender,  représenté  par  Lemon- 
nîer,  â  Paris,  boiilevard  Saint-Martin,  n*  sg.  —  Perfectionnements  dans  les  bandes 
de  billards. 

78.529.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1867;  Defouffy  atné,  à  Bernay  (Eure). 
—  Système  de  méti«-  à  tisser  les  rubans  de  laine ,  coton ,  fil  de  lin ,  coton  et  fil  de  lin 
mélangés. 

78.530.  Brevet  de  quinze  ans,  38  novembre  1867;  Dninontier  et  Rondy,  boulevard 
Montriboudet,  n*  6g,  à  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Système  de  moteur  à  vapeur. 

78.531.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1867;  Oailtîet,  représenté  par  Ma- 
thieu ,  à  Paris,  rue  Saînt'Sébastien ,  n*  iS.  -^Perfectionnëments  apportés  à  Toutillage 
servant  au  travail  du  bois ,  quelles  que  soient  ses  applications. 

78.532.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1867;  Huzar.  à  Paris,  rue  Saint-Guil- 
laume ,  n*  29.  —  Pompe  automotrice. 

78.533.  Brevet  de  dit  ans',  3  décembre  1867$  I^^caze,  à  Agen  (Lot-et-Garonne). 
Chaufie-bain. 

"78,534.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  1867;  Laporle,  rpe  Saint-Louis,  n*  5, 
an  Havre  (Seine-Inférieure).  —  Essieux  de  wagons  et  de  voiturés. 

78.535.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  novembre  1867  ;  Lecomtc  et  compagnie ,  à  Paris, 
me  Saint-Gilles,  n*  12.  —  Perfectionnements  apportés  aux  instruments  de  musique  à 

'  pistons  et  à  cylindres  de  rotation. 

78.536.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1867;  Leduc,  représenté  par  GenW, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais j  n*  gS.  —  Procédé  de  vendange  et  d* extraction  du 
jus  de  raisin  au  moyen  de  Tessorage. 

78.537.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1867;  Leroy,  avenue  du  Crucifix,  n'  a, 
à  Limoges  (Haute-Vienne).  —  Système  d*avant-tram  permettant  de  dételer  instanta- 
nément un  ou  deux  chevaux  emportés. 

78.538.  Brevet  (brevet  >vartembergeois  expirant  le  27  août  1877)  pris,  le  2  no- 
Yembre  1867,  par  Lenbe  frères,  représentés  par  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  20.  —  Système  de  traverse^  en  pierre  artificielle  pour  chemins  de  fer  et 
antres  destinations. 

78.539.  Brevet  de  quinze  ans,  2  décembre  1867;  Liagre,  à  Flavy-îe-Martei  (Aisne). 
—  Métier  à  tisser  (chaîne  sans  fin). 

78,5(i0.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1867;  Merz,  représenté  par  Genty,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5. — Divers  procédas  permettant  de  transformer 
les  hydrocarbures  en  cyanures  et  leurs  dérivés ,  c*est-à-dire  en  acides  aromatiques  et 
en  corps  amidés. 

78,541.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1867;  Moullard,  représenté  par  The^ 
nen,  à  Paris,  rue  de  la  Ghaussée-d'Antin ,  n"  53.  —  Application,  à  toute  espèce  de 
cuirs,  de  la  combinaison  de  la  teinturerie  avec  toutes  les  manutentions  et  impres- 
sions usitées  dans  la  fabrication  des  papiers  peints,  et  avec  Testampage  ou  le  cylin- 
drage  réunis,  ou  avec  Tune  de  ces  deux  mains-d'œuvre  seulement,  au  naoyen  des 
balanciers  et  des  nuichines  à  cylindrer,  les  uns  et  les  autres  employés  »  soit  par  les 
estampeurs  sur  métaux,  soit  par  les  imprimeurs  lithographes  estampeurs,  soit  par 
les  gaufreurs,  soit  par  les  maroquiniers,  etc. 

78,5&2.  Brevet  de  quinze  ans,  2*7  novembre  1867;  Oziol»  place  'de  la  Mi-Garéme, 
n*6,  àSaint-Étienne  (Loire). — Agglomération  de  la  houille  par  le  brai  et  une  matière 
collante,  au  moyen  d*un  appareil  à  moules  rotatifs  intermittents,  système  révolver, 
produisant  un  aggloméré  par  chaque  coup  de  piston»  de  Tapplication  d*une  hélice 
pour  l'introduction  de  la  houille  dans  les  moules  et  du  chaufiage  de  la  houille  dans 
le  malaxeur. 

78,543.  Brevet  de  quinse  ans,  29  novembre  1867;  Paru,  . à  SainWean-de-Mao- 
rienne  (Savoie). —  Système  permettant  de  firandiir  les  conrbea  â*an  trèa-petit  rayon 
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àênê  les  chenutn»  de  fer,  an  moyen  de  reues  à  phiiresfs  bandages  et  ëe  e&oÊn-nSk  i 
ai^ille  fiie. 

78.5ftA.  Brevet  de  quinie  ana,  16  nevcmbre  1867;  Petiteaii  (1^),  représenlée  fm 
Guy,  k  Paris,  rue  da  Faubourg  Saiot-Martin ,  a*  59.  —  Perlea  pleinea  doréea,  aifcn- 
tées .  platinées  ou  mdtatltaéea. 

78,5(i5.  Brevet  de  quinie  ana,  s8  novembre  1867;  Pinède,  i  LiaBConvt-eoaa^»- 
mont  (Oise).  —  Coupe-racines. 

78,5M.  Brevet  de  einq  ans,  26  novembre  1867;  Pujol  père  et  fila,  k  GÎMit 
(Gers).  —  Fabrication  d*uu  cirage  dit  cirage  gaurois, 

78.547.  Brevet  de  quinie  ans,  18  novembre  1867;  ^i^ber  et  camnagnie,  repré- 
sentés par  Parent,  à  Paris,  me  de  Richelieu ,  n*  1  i<L  —  Système  de  fabrientîoQ  ccn- 
grais  provenant  des  matières  de  vidanges. 

78.548.  Brevet  de^quinae  ans,  16  novembre  1667^  Roherta,  rue  du  Bois,  ii*5,  à 
ikSDières  (Seine).  —  Rails  continvs  sana  jointe,  système  Roberta. 

78.549.  Brevet  de  quinze  ans,  97  novembre  1867;  Roche,  représenté  par  am 

Î»ëre,  à  Vassy  (Hante-Marne),  —  ^Proçédé  de  (abrication  dea  jointe  de  mynnz  ea 
^nte. 

78.550.  Brevet  de  <|Qioze  ans,  29  novembre  1867*,  Roux,  repréaenlé  ^>«r  Aubia, 
i  Draguigoan  (Var). —  Inalrument  de  marine  dit  corregUur  de  roiilf  ei  de  rgfenmsaT 

78.551.  Brevet  de  quinseaaSn  39  .novembre  ^867;  Ru|iin,  i  Cfcamhéry  (Savoie}.— 
Systëme  de  siège  inodore  à  siphon  »*oavrantà  volonté. 

78.552.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1867;  Alekan  frères» repréaentés  pir 
Hébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébaatepol,  n*  8a.  —  Genre  de  bouton  dit  banfaa 
système  hélice, 

78.553.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1867;  Basset,  représenté  par  Teatod 
de  Beanregard,  à  Pans,  rue  de  Lalayette,     310.  —  Mode  de  cuiason  par  la  vapeur. 

78.554.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1867  ;  Brin,  à  Paris,  rcye  du  Faubowg- 
Saint-Martin,  n*  78.  —  Système  de  fabrication 'du  gaz  aérifuge. 

78.555.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  1867;  Gavenei,  représenté  par  Bonae- 
¥ille,  à  Paris,  rue  du  Mont  Thabpr,  n*  a4.  —  Perfectionnements  aux  lampes  à  gaz. 

78.556.  Brevet  de  quinze  ans.  )8  novembre  1867;  Choumara,  à  Paris,  rue  d'Aa- 
goulême-du-Temple,  n*  69.  —  Bougie  artificielle  économique. 

78.557.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  17  mai  1S8O  pris,  le  19  uovambra 
1867,  par  Clark,  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Ciiau$sée-d*Aatin,  n*5o. 
—  Perfectionnements  dans  tes  appareils  pour  établir  des  communicatiooa  entre  ks 
passagers,  les  gardes  et  les  mécaniciens  dans  les  trains  de  chemins  de  fer. 

78.558.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1867^  Ikbrugea.  i  Paris,  rue  du 
Temple ,  n*  1 57.  —  Application  de  Tair  comme  motepr  d*un  frein  applicable  à  toirte 
industrie,  principalement  aux  wagons  de  toute  espèce. 

78,550.  Brevet  de  quinze  ans .  18  novembre  1867;  Ellis,  représenté  par  Matbicn, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45. —  Perfectionnements  dans  la  fanrication  des 
ombrelles. 

78.560.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1867;  Ernoux,  à  Paris,  me  de  is 
Feuilïade,  n*  A.  —  Coupe  de  gants. 

78.561.  Brevet  (patente  anglaise  cipirant  le  ih  novembre  1881)  pris,  le  19  no- 
vembre 1867,  par  FarrÎDgton,  représenté  par  Blétry,  à  Paris,  rue  des  PilIes-diA^- 
vaire,  n*  6.  —  Arme  de  guerre  dfite  canon  (ubuîaire, 

78.562.  Brevet  de  quinze  an.t ,  19  novembre  1867;  Gisborne  et  Allman ,  repréaentis 
parAguerre,  à  Paris,  rue  Gaillon ,  n*  1 3.  —  Perrectionnements  dans  les  apparais 
pour  produire  la  himiëre  avec  les  gaz  carburés. 

78.563.  Bi'evet  de  quinze  ans,  21  novembre:  1867;  Goulu ,  avenue  des TremUes. 
n*  12,  à  Arcueil  (Seine).  —  Outil  destiné  à  la  tonte  de  tous  les  animaux  domes- 
tiques, etc. 

78.564.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  22  mai  i83i]  pris,  le  30  novembie 
1867.  par  Hely  et  Marshall,  représentés  par  Lafond,  à  Paria,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  a3.  —'Système  de  presse  à  pression  hydraulique  et  à  percussion  eoai- 
binées. 

78.565.  Brevet  de  quinze  ans.  lonovemlyre  1867;  Hofinann,  k  Perw^  rae  du  Rni- 
seau ,  n*  85  (MbiittHartn^).  —  Fabricat^  d*un  éftui  à  lunettes. 

78.566.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  1867;  Hotcbkiss,  représenté  par 
Aj^errev  à  Paris,  nie,Oaièlon,  n*  i3.  Perfectionnements  apportés  aux  projectîiei 
aiosi  qu*aox  lapea  des  pièces  d*arttlfene. 
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18,561.  Brevet  de  gtirme  ans,  19  novemlire  1867;  '^■^»  àParis,tnim  deValmy, 
aai  6û.  —  Fabrication  du  borax. 

78,5<y8.  Brevet  de  quinze  ans,  19  noYembre  1867;  Joarnet ,  représenté  par  Mniard, 
Paris,  rue  d*£nghien,  n*  5i.  —  Elévateur  sy9tèiné  Joumet. 
78»569.  Brevet  de  quinze  ans»  so  novembre  1867  ;  Linard ,  à  Paris ,  rue  des  Écuriea- 
d*Artois.  n*  42.  —  Procédé  de  filtratton  des  jus  bruts  de  betteraves. 

78.570.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1867;  Mac  George,  représenté  par 
Dafrené,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n""  10.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils 
à  fomer  îe  tabac. 

78.571.  Brevet  de  qulnse  am,  20  novemlH'e  1867;  Martin,  représenté  par  Bonn*- 
Yille,  à  Paris,  rue  du  Moot-Thabor,  24. —  Système  de  peignes  et  appareil  diviseur 
de  fils,  applicables  auz  machines  à  carder  la  laine  et  toutes  matières  filamentenset. 

78,57î.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  1867;  Mercier,  à  Paris,  rue  de  Tu- 
renne  ,  n*  80.      Étui  enfi^-et^iile. 

78.573.  Brevet  de  quinze  aiis,  5o  septembre  1867;  Minei,  41e  Lacroix,  à  Rouen 
(Seine> Inférieure).  —  Aviron  brisé  à  engrenage. 

78.574.  Brevet  de  quinze  ans,  19^  novembre  1867;  Morisset,  à  Paris,  rue  de  la 
Ferme-des-Mathftrins,  n*  5o. —  Frein  dit  frein  ramé,  applicable  aux  convois  de  che- 
mins de  fer. 

.  78,575.  Breivet  ( patente  anglaise  expirant  le  18  mai  1881)  pris,  le  18  novembre 
1867.  par  Norton ,  représenté  par  Sautter^â  Paris ,  rue  de  la  Chauasée-d'Anlin ,  n*  Ôo. 
—  P«nectioaae0Mntfl  dans  les  macbinea  pour  laver  et  sécher  la  laine  et  antres  ma- 
tières. 

78U^76.  Brevet  de  quinze  ana.  ig  novembre  1867;  Piéron,  représenté  par  Pelli0i% 
à  Paris,  rue  de  Condé ,  u*  ah- —  Procédé  d*épuration  des  sirops  et  mélasses  au  moyen 
de  f  électricité  voHaîque. 

78.577.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  novembre  1867;  Regenhard,  représenté  par 
Lemoiinier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Genre  de  manchon. 

78.578.  Brevet  de  quûise  ans,  90  novembre  18671  Bigueur,  représenté  par  Le- 
monnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29.  —  Carnet  compteur  pour  le  contrôle 
du  service  des  voilures. 

78.579.  Brevei.4le  qfuinae  ans,  t6  novembre  1867;  Siess,  représenté  par  Umou« 
joier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  i^* ZQ»  —  Impressions  sur  étoffes  légères  et 
autres. 

78.580.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1867;  Silvant,  à  Fiaris,  rue  Bufiault, 
n*  10.  —  Suspension  de  lampe  à  fumivore  mobile  et  descendant. 

78,58i«  Brevet  da  quinze  ans^  18  novembre  1867;  Taylor,  représenté  par  iremon- 
xiier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  u*  39.  —  Perfectionnemepts  apportés  m 
lampes  en  général. 

78.582.  Brevet  de  quinze  ans.  ig  novembre  iSf*?;  Testud  de  Beauregard,  à  Paris, 
me  de  La  Fayette,  n*  219. —  Générateur  de  vapeur  ait  chaudière  Teslud  de  Beauregard. 

78.583.  Brevet  de, quinze  ans,  19  novembre  1867;  Vaubaillion,  représenté  par 
Daubréville,  à  Paris, 'boulevard  de  Strasbourg^  n*  60.  Aérostat  dirigeable  à  mou* 
Yement  rotatif  droit  et  obliq  ie. 

78.584.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  21  septembre  1881]  pris,  le  21  no- 
vembre 1867,  par  Aitchison  et  Eckert,  représentés  par  Cour'rouve,  à  Paris,  rue  Fey- 
deau ,  n*  28.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  production  du  gaz  carburé  et 
dans  les  appareils  et  becs  y  applicables. 

78.585.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1867;  Bailey,  représenté  par  Cour- 
iDuve ,  à  Paris ,  rue  Feydeau ,  n*  28.  —  Perfectionnements  apportés  dans  fa  conser^ 
Tatîon  des  substances  animales. 

•  78,588.' Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  1867;  B*'"™'  Montaud  et  com- 
pagnie, élisant  domicile  rue  de  TArgenterie,  n*  12 ,  à  Montpellier  (Hérault).  —  Pocor 
économique  destiné  à  cuire  tous  les  produits  céramiques. 

78.587.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1867;  Blacetaîné  ftls ,  rue  de  Lyon , 
A9 ,  à  Saînt-Étienne  (Loire).  —  Pompe  sans  aspiration. 

78.588.  Brevet  de  qnînxe  ans.  6  décembre  1867^  Clerissi,  boulevard  du  Nord, 
n*  43.  à  Marseille  (Bouches-du-Rh6ne).  —  Moule  sans  bavures  pbtrr  monlures  ornées 
«n  pifltrè. 

78.589.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décemfyre  t867t  GoRfparet  et  Montet,  mnde  rae 
de  Marengo,  n*  92,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône). —  Épurateor  et  décoloratenr 
das  iMiiIna  de  «aton  attautraa. 
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78.590.  Brevet  deqnînse  ans,  h  décembre  1867;  Couaicol.  àHaoz  (Giroaée).— 
Système  de  conservation  de  la  ferrure  des  chevaux ,  etc. 

78.591.  Brevet  dequinie  ans,  5  décembre  1867;  Croizy  et  les  aieura  Barancoort, 
à  Ambonnay  (Marne).  —  Répandeuse  d*engrais  liquides. 

78.592.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1867;  Etcribe  et  Bemède.  me  des 
Filaliers,  n*  3i,  à  Toulouse  ( Haute>Garonne).  —  Perce  et  porte-dgare. 

78.593.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1847;  F^l^re,  rue  Thomas,  n*  5.i 
Marseille  (Bouches-du-Bhône).  —  Combustibles  creux. 

78.594.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1867;  Fairchild  et  Bnndy,  repréaealéi 
par  Zacbarie ,  rue  de  la  Charité ,  n*  1 1,  à  Lyon  (BhÔne).  —  Appareil  transmetlear  de 
dépêches  télégraphiques  en  général ,  et  particulièrement  applicable  à  la  tramniiMian 
de  signaux  d^alarme  dans  tes  cas  de  sinistres,  d'incendies,  etc. 

78.595.  Brevet  de  qninze  ans,  9  décembre  1867;  Fourcade,  à  Muret  (Haiile4Sa- 
ronne).  —  Système  de  sujétion  ayant  pour  objet  de  compléter  les  freins  et  dTéviter 
les  déraillements  des  convois  sur  les  chemins  de  fer. 

78,595.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1867;  Gaudelas,  à  ViUetnm  (Loir^ 
Cher).  —  Appareil  destiné  à  la  fabrication  des  épaules  de  charrue  en  acier. 

78.597.  Brevet  de  quinze  ans, 9  décembre  1867;  Goujon,  à  SainK^hamond  (Loira}. 

—  Appareil  à  brûler,  sécher  ou  cuire  le  café ,  les  graines,  poudres,  etc. 

78.598.  Brevet  de  qninze  ans,  &  décembre  1867;  Guérin  et  Laurent  «  k  GreaMt 
(Isère).  —  Système  d*avant-train  pour  voitures. 

78.599.  Brevet  de  quinze  ans,  31  novembre  1867;  Hanotel  et  Digney  frères  et 
compagnie,  représentés  par  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33.  — Sjê- 
tème  de  transmission  électrique  applicable  aux  signaux  de  chemins  de  fer  et  anlra. 

78.600.  Brevet  ( patente  anglaise  expirant  le  22  mai  1881}  pris,  le  si  noTemhn 
1867,  par  Hargreaves  et  Robinson,  représentés  par  Agu erre,  à  Paris,  me  GaiTha, 
n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  de  Tacier  et  du  fer  doux  avec  ta  fionta 
de  fer. 

78.601.  Brevet  de  qninze  ans,  5  décembre  1867;  Heilmann.  représenté  par  Es^ 
baecher,  à  Mulhouse  (Haut-Rhin).  —  Appareil  servant  à  contrôler  les  rondes  des 
gardes  de  nuit. 

78.602.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1867;  Herbin  fils  aîné,  place  SaÎBlB- 
Savine,  n*  4» à  Troyes  (Aube).  —  Système  d'abatages  réunis  permettant  de  ekaoger 
de  genre  de  tricot  sur  les  métiers  circulaires,  sans  arrêt. 

78.603.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1867;  Heywood,  à  Colmar  (Haut-Rhin). 

—  Torréfacteur  de  café. 

78,60/i.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1867;  Haet  et  Geyler,  à  Paris,  me 
Blanche ,  n*  96.  —  Appareil  |)ropre  an  classement  et  k  l'enridiissement  des  DMitières 
minérales  et  autres ,  et  principalement  des  minerais  et  des  houilles. 

78.605.  Brevet  de  qumze  ans,  7  novembre  1867;  Jeaschin ,  à  Pontchâteau  (Loîre- 
Inférieure).  —  Moyen  de  découvrir  les  navires  perdus. 

78.606.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1867;  Lemasson,  représenté  par 
Blétry,  à  Paris ,  rue  des  Filles-dn-Calvaire ,  n*  6.  —  Compteur  et  sa  transmissîai, 
applicables  aux  voitures,  et  en  général  à  tous  moyens  de  locomotion. 

78.607.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1867;  Leroy,  à  Mouy  (Oise).  —  Boodt 
alimentaire. 

78.608.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1867;  Mannequin,  faubourg  Croocds, 
n*  70,  à  Troyes  (Aube).  —  Application  de  la  vis  à  presse  hydraulique. 

78.609.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1867;  MantoQx  et  Moanier,  nie  da 
Griffon,  n'  11,  à  Lyon  (Rhône).  —  Application  de  findigo  pour  la  teinture  en  noir 
sur  les  soies  et  fantaisies  pour  taifetas  et  tous  autres  articles  de  tissus,  et  ponr  ravi- 
vage des  soies  sans  aucun  corps  gras. 

78.610.  Brevet  do  quinze  ans,  31  novembre  1867;  Mianowski,  à  Paris,  rae  dis 
Grands-Augustins ,  n*  35.  —  Genre  de  calendrier-breloque  en  métal. 

78.611.  Brevet  de  quinze  ans,  31  novembre  1867;  Rémond,  représenté  par 
monnier,  à  Paris ,  boulevard  SaintrMartin  »  n*  29.  ~  Système  de  télégraphe  imprimeiir 
sans  mouvement  d^horlogerie. 

78.612.  Brevet  de  quinze  ans,  h  décembre  1867;  Rousset,  représenté  par  Dumas, 
me  de  TEscalier,  n*  i3,  à  Marseille  (Boaches4a-Rh6ne).  Système  de  carrelages 
unis  et  polychromes. 

78.613.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1867;  Tivole,  quai  Gasteliaoe,  aTte. 
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è  Lyon  (Rh^ne).  —  PerfecdonnemenU  anx  sommiers  élastiques  dits  tommiérs  des 
beattX'Orls  économiques. 

78.614.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1867;  Tonrnier  fràres,  représentés  par 
Lançon ,  à  Lons^e-Saanier  (Jura).  —  Système  de  mètre. 

78.615.  Brevet  de  dix  ans,  29  novembre  1867;  l^ravallet,  représenté  par  Brane- 
tena,  à  la  Rochelle  (Charente-Inférieure).  —  Embouchoir  de  force  destiné  à  forcer 
la  chaussure  et  à  servir  d*étan  pour  saisir  les  objets  que  Ton  veut  nettoyer  ou  tra- 
willer. 

78.616.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  décembre  1867  ;  Vaguet,  représenté  par  Demeule, 
me  de  la  Bague,  n*  1,  à  Elbeuf  (Scine-Inférienre).  —  Commande  particulière  appli- 
cable aux  râteaux  ou  aux  bâtons  des  machines  â  laver. 

78.617.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1867;  Viarengo  de  Forville,  prairie  aa 
Duc,  â  Nantes  (Loire-Inférieure).  —  Machine  â  écraser  et  tamiser  la  farine  prise. 

78.618.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1867;  Austruy,  à  la  forge  de  Cuzom 
(Lot-et-Caronne).  —  Baril  destiné  è  remplacer  le  baril  de  bois. 

78.619.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  a8  septembre  1881)  pris,  le  33  00- 
Ttembre  1867»  P^r  Bebro  et  Solomon,  représentés  par  Tolhausen,  â  Paris,  rue  de 
Rocroi ,  n*  ao.  —  Perfectionnements  anx  appareils  on  compteurs  servant  à  contrôler 
les  voyageurs  des  voitures  publiques .  ainsi  que  rentrée  des  personnes  dans  les  en- 
droits publics. 

78,630.  Brevet  de  cinq  ans,  7  décembre  1867;  Beluet,  à  Motsy  (Loir-et-Cher).  — 
Système  de  planimètre* 

78,621.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1867;  Benett  et  Itam,  représentés 
par  Prou,  â  Paris,  place  de  la  Bourse,  n*  i5.  —  Système  de  flacon  à  fermeture  her- 
métique. 

78,6^.  Brevet  de  quinze  ans,  33  novembre  1867;  Bouchée,  élisant  domicile  chez 
Paulin,  â  Paris,  me  Clauzel,  n*  i5.  — Appareil  applicable  â  tous  les  métiers  à  tisser 
en  général,  pour  la  marche  et  direction  régulières  des  lisses  ou  lames,  dans  Taction 
da  levage  de  ces  dernières. 

78.623.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  novembre  1867;  l^^^i^  et  Granger,  â  Paris,  me 
daInt-Lasare ,  n*  10.  —  Emploi  des  fluides  gazeux  comprimés  comme  agitateurs  dans 
les  réservoirs  de  pâte  des  machines  à  papier,  et  disposition  des  conduits  qui  amènent 
la  pâte  dans  ces  réservoirs. 

78.624.  Brevet  de  quinze  ans,  33  novembre  1867;  Delanrier,  à  Paris,  rue  de  la 
Pépinière,  n*  71  (Montrouge).  —  Moteur  dit  machine  hydro-vapeur  à  condensation, 

78.625.  Brevet  de  quinze  ans,  33  novembre  1867;  Desvignes,  représenté  par 
Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45. —  Perfectionnements  apportés  anx 
timbres  humide^  et  autres. 

78.626.  Brevet  de  qninze  ans,  33  novembre  1867;  d'HalIn,  représenté  par  Guy, 
à  Paris,  rue  du  Paubourg-Saint-Martin ,  n*  39.  —  Manomètre  indicateur  des  fuites, 
dit  indùfue-faites  d-HaUa, 

78.627.  Brevet  de  qninze  ans,  33  novembre  186*2;  Ganpillat  et  compagnie,  repré- 
sentés par  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33.  —  Perfectionnements 
apportés  anx  cartouches  dites  Chassepot  et  anx  appareils  employés  à  leur  fabrication. 

78.628.  Brevet  dé  quinze  ans,  37  novembre  1867;  Godeanx  et  Verdat  du  Trem- 
Mey.  impasse  du  ftord,  n*  7,  â  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Perfectionnements  dans 
les  mailles  de  jonction  applicables  partout  où  il  est  besoin  de  réunir  ensemble  plu- 
sieurs chaînes  on  fragnients  de  chaînes. 

78.629.  Brevet  de  quinze  ans,  33  novembre  1867;  Grether  etCalvert,  représentés 
par  Mathieu,  à  Paris,  me  Sain^Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés 
aux  machines  à  préparer  et  travailler  la  laine,  le  coton,  la  soie  et  autres  matières 
filamentettses. 

78.630.  Brevet  de  quinze  ans,  33  novembre  1867;  <^ilbant  et  Chicot,  élisant 
domicile  chez  Piolin ,  A  Paris,  me  Grange-anx-Belles,  n*  39.^  Grenouille  automate, 
jonet  d'enfant 

78.631.  Brevet  de  qninze  ans,  i5  novembre  1867;  Gilot,  à  Paris,  place  d*Agues- 
seau,  n*  1 1  ( Auteuil).  ^  Système  de  voiture  dite  voiture  mécaniqw  (Hlot 

78.632.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1867;  Baiebroacq,  â  Wervicq-Snd 
(Nord).  —  Éeang  en  fonte  mobile. 

78.633.  Brevet  de  qninke  ans,  33  novembre  1867;  Japy  firèrea  et  eompagnie,  re- 
présentés par  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  â5.  —  Perfectionnements 
aux  pompes. 


^  4»2 

78.^4.  Brevet  de  quiaxe  ans,  22  novembre  1367^  Kisier,  à  Paris,  lua  fiamt-Mwr, 

n*  73.  —  Systèaie  de  frein  des  boulons  d*éclisses  de  chemins  de  fer. 

78,635.  firevct  deqaiau  ans,  23-  novembre  1867;  Lasserre.  repréaeaié  par  Pma, 
à  Paris ,  place  de  la  Bourse ,  n'  i5.  —  Système  de  fasil  se  cbargeani  par  la  colaaiCb 

78.635.  Brevet  de  qvinae  ans,  ^décembre  1867;  Laugier,  rue  du  Bniys.  a*  93, 
à  Marseille  (Boucbes-du-Rbème).     Frein  dentelé,  système  Langier. 

78.637.  Brevet  de  quinie  an»,  22  novembre  1S67;  Legrv,  représenié  par  Sappej, 
à  Paris,  rue  de  Ménilmontant,  n*  1.  —  Machine  à  limer,  spécialement  applicabiftàlâ 
balaiicerie. 

78.638.  Brevet  de  quinse  ans,  7  décembre  1867;  Lévèaae  et  Besnard ,  le  preaiff» 
quai  d'Orléans,  et  le  deuxième,  rue  du  Calvaire,  a*  33,  a  Mantes  (Loire«lnféneiu«]K 

—  Tabouret  de  piano  dit  à  pUton, 

78.639.  Brevet  de  quime  ans,  11  décembre  1867 i  Michelis  fila,  quartier  delà 
Çapelette,  n*  i4,  i  BiarseiUe  (BoQiches-du-Bb6ne)*  —  Système  de  plaqaes  pour  aoo- 
vert  de  toitures. 

78.640.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  i4  mai  1881)  pris,  le  a3  noYcnsbra 
1867,  par  Napier,  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Cbauasée-4* Aalin ,  a'âe^ 

—  Perfectionnements  dans  les  moutardiers. 

78.641.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  1^67*,  Nattan  (M**  veave),  repcé- 
sentée  par  Oufrené,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n'  10.  —  Bijou  dit  bijoa  dtmîelU. 

78.642.  Brevet  de  quinze  ana,  as  novembre  1867;  Patoreau,  i  Paria,  rue  de  Malle, 
n*  68.  —  Système  de  siège  à  bascule. 

78.643.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1S67;  Penrand,  nie  du  Fauboarc^Saial- 
Vincent,  n*  79,  à  Orléans  (Loiret).  —  Traverse  mixte  pour  les  voies  de  chemiHa 
de  fer. 

78.644.  Brevet  de  quinze  ani  >  9  décembre  1867  *,  Pimor,  me  Pavée,  n*  1,  à  Ronca 
(Seine-Inférieure).  —  Cartouche  de  fusil  à  aiguille. 

78.645.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  novembre  1S67;  Roberts  etLennox,  reprisenlli 
par  Lemonnier,  à  Parts,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39.  —  Machine  propre  à  La  aua^ 
pulation  des  peaux ,  aux  dégraissage  et  lissage  dea  cuirs, 

76.646.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  novembre  18^7;  Sabrput,  représenté  par  Geai^ 
à  Paris,  boulevard  Beaumarcbais,  n"  95.  —  Genre  de  panneaa-Wiqiie  <veux.,  bcr* 
métiqne,  applicable  à  la  construction  des  hourdis  de  planchers  et  autres  naagea» 

78.647.  Brevet  de  quinze  ans,  7  déoenabre.  1867;  Schinx,  faubourg  de  Savene, 
n"  37,  à  Strasbourg  (Bas-Bbin).  —  Élimination  partielle  de  l'aMle  dans  lea  prodnîli 
de  combustion, 

78.648.  Brevet  de  quinze  ans,  13  décembre  1867;  Seulin^  représenté  par  Doboia. 
à  Valenciennes  (Nord).  —  Presse  hydraulique  à  parois  latérales  et  claies  ûltfanteiÉ. 

78.649.  Brevet  de  quinie  ans,  k  décembre  »867;  Taillade,  rue  de  TAro^e- 
Triomphe,  n"  3i,  à  Saintes  (Charente-Inférieure),  -r-  Perfectionnement  à  Tappareil 
destiné  à  prévenir  tous  accidents  ayant  pour  cause  les  déraiUameata,  reoooalreset 
explosions  de  chaudièrea  sur  les  voies  fencéea,  objet  pour  lequel  il  a  pria  aa  brevet 
de  quinze  ans,  le  6  décembre  1866. 

78.650.  Brevet  de  quinze  ans,  as  novembre  1867;  Tillmann,  représenté  par 
Bresson,  à  Paris»  rue  de  Malte,  n*  56.     Lampe i  vapeur  pétrolique. 

78.651.  Brevet  de  quinze  ana,  aa  novembre  1867 ,  Wilaon,  repréaeaté  par  Sautter, 
à  Paris,  me  de  la  Cbaos^ée-d^Antin,  n*  5q«  -r  .Perfection nemenla  dans  la  oonalme- 
tion  des  fourneaux. 

78,653.  Brevet  de  quinze  ans,  37  novembre  16674  Andriot,  k  Paria»  quai  delà 
Tournelle,  n*  61.  —  Système  d^adresse  fixe  mobile. 

78.653.  Brevet  de  quinze  ans,  35  novembre  1867;  Bland,  représenté  par  Thenea, 
à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d*Antin ,  n*  53.  —  Machine  perfectionnée. poor  la  lahii» 
cation,  le  aéchage  et  la  cuiason  des  briqnea  et  des  loilea,  partieilenoeat  applicable 
à  la  cuisson  de  la  poterie. 

78.654.  Brevet  de  quinze  ans,  35  novembre  1867;  Brooks,  représenté  par  Theatt, 
à  paris,  me  de  la  Cbanssée-d'Antin,  n*  53.  —  Periectionnementa  daoa  ief  naachiiies 
à  fabriquer  les  tubes  métalliques  sans  couture. 

78,65:^,  l^reyet  de  qaime  ana,  10.  dé^i^oibre  1867;  ChemalU  ainé,  aTenae  de 
GrammoDt ,  à  tours  (Indre-et-Loire).  —  Constractipn  de  bassina  flottante  en  boia,  aie. 
.  78,656.  Brevet  deqninae  ana,  ii  décembre  1867;  Chiroa,  à  Puiaiit  (Qard).— 
Perfectionnement  au  système, 4«  blutoir  de. moiUin  dit  UaJUiirà  éniU^ diapingmh 
pour  lequel  il  a  pris  un  brevet  de  quinze  ans,  le  i3  juin  1863. 
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à  Pari»,  rue  de  U  £hauMëe-d*AB«ia,  u*  53.^  Compoâilion  peffeciioonie  detUnée  à 
Kem^laeer  le  «outoheuc.      1  - 

78.658.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  novembre  1867;  Denys,  représenté  par  Pycke». 
à  Paria,  rue  MyrriM,  19  {IloatMrtre)*  ^  Syatème  d'attaebe  diea  raiis  aax  tra- 
vwaes  en  fer  laminé. 

78.659.  Brevet  de  quinze  ans,  ^6  novembre  18674  .Deschieo»^  à  Paria,  boalevard. 
SMOt-Michel,  n*  laô.  ^  Perfectienoeoaetita^aa  appareils  téiégrapbiqaea. 

78.660.  Brevet  de  quinte  ana,  U  décembre  1867  ;  Gali  et  Vandervinck,  me  dea 
Foaaés-Neufs»  n*  10 «  à  Lille  (Nord).  —  Tranaformatioa  du  gluten  en  levûre. 

78.661.  Brevet  de  «yiioaeans,  26  novembre  1867;  Herbeloi.  rue  de  Billancourt, 
n*  5 ,  à  Boulogne  (Seine).  —  Macbine  à  air  ou  gaz  comprimé  à  force  oonatanle. 

78i663.  Brevet  de  qainaeana,  lé  décembre  1867;  Jaoquiot, rue  Royale,  n*  i5,  à 
Lille  (Nord).     Pouiieou  rooe  avec  boHe  dite  gromstur  ùwinbû. 

78.663.  Brevet  de  cinq  ans»  i3  décembre  1867;  Jeautet-David  aieurs),  re- 
présentés par  Robert,  à  Lons-le-Saunier  (Jura).  —  Système  de  pipe  à  tuyau  isolant 
ei  récipient  aalivaire. 

78.664.  Brevetée qoinse  ana,  aS  novembre  1867;  Kogler,  repréaenté  par  Làtwdg 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3. —  Appareil  dit  copie  hygrofore,  pour  la  re« 
prodiictiofi  des  leitrea  et  cevreapondancea. 

78.665.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  novembre  1867;  LArmaniat,  représenté  par 
Lemoonier,  à  Paria,  boulevard  Saint-IUrtin,  n'ag.  —  Mode  de  traction  sur  voies 
lérréea  par  dea  locomotives  rooiièrea. 

78.666.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1867;  Lecleroq,. représenté  par  Tar^ 
dieu,  à  Vaienciennea  (Nord)^  —  Fer  pour  étaia  remplaçant  le  ,bois  dans  les  mines. 

78.667.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1867;  Leelercq ,  représenté  par  Tar« 
dien^à  Valeftcieniiea  (Nord).  — Traverse  en  £er  laminé  «vec  une  partie  dea  coas- 
ainets. 

78.668.  Brevet  de  quinze  ans,  dS  novembre  »867;  Lia  fila»  représenté  par  Lu- 
avriw,  à  Paria,  nie  de  rH6tel*de-ViUe,  n*  3é.  —  Procédé  de  fabrication  et  de  conso- 
lidation du  drap  par  Tintroduction  de  la  poussière  de  laine.  ^ 

78^669.  Brevet  (patente  anglaiae  ezpimnt  le  17  juin  1881)  pria,  le  a6  novembre 
1667,  par  Miller,  repréaenté  par  Sautter,  à  Paria, rue  de  la  ChaoAsée-d*Antin,n*  5o. 
—  Perfectionnements  dan»  lea  procédéa  d*épuraiion  de  l'or«  dans  l'afiioage  dea 
Ailiagead*or  et  daaa  Tezlfactioû  de  Targent  qui  peut  s'y  trouver  contenu. 

78,^70.  Brevet  de  quinze  ana,  a5  iiovem^e  1867  ;  Panier,  représenté  par  Lafond,' 
à  Paris,  boulevard  de  Straaboorg,  n*  a5.  —  Système  détonant  applicable  aux  ioueta. 

78,671.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1867;  Peliier  et  Paillard,  reprraentés 
par  Vinck.,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  55.  —  Genre  de  bottes  à  conserves  à 
couvercle  pentaaaent  et  mode  de  aoudure  de  cea  boîtes. 

78,673.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  1867;  Poivret,  rue  du  Palais-de-Jua- 
ticé,  n'  25 ,  à  Troyea  (Aube).  —  Application  du  cric  ou  crémaillère  aux  pressoirs  et 
aai  pressée  dont  la  conamande  «  lieu  en  deasous  de  leur  plateau. 

78.673.  Brevet  de  quini&eana,  aS  noveoabre  1867;  Popard«  représenté  par  Lafoad, 
à  Paria,  boulevard  de  Straabooffg ,  n*  a5.  ^  Genre  démarque  de  publicité 

78.67ft.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1867;  Puvrez,  à  Paris,  rue  Saint- 
Antoine,  n*  sA5.  —  Amélionttiona  dana  la  fiabrioationde  la  bière. 

78.675.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1867;  Roynetke-BéaoA,  à  Nonioft 
(Ardennea)*  —  Procédé  de  fabrication  dea  paumelles. 

78.676.  Brevet  de  quinae  ans,  a6  novembre  1867;  Sacré  père  et  fils,  repréaenAéa 
Lafond ,  à  Paria,  bocdevard  de  Strasbourg,  n*  a5.  —  Syatème  de  mobiliaation , 

par  omalée  et  descente,  de  tout  ou  partie  des  planchers  dans  les  théâtres. 

78.677.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  3  août  1881)  pris,  le  a6  novembm 
1867,.  par  Smith,  repréaenté  par  Mathieu,  A  Paris,  rue  .Saint-Sébaatiea ,  n'é5^.  ^ 
Perfectionnementa  apportée  aux  appareils  pour  hlanchir  et  nettoyer  lea  étoffes  el 
matièiea  fibreosea. 

78.678.  Brevet  de  qniuaeana,  i3  déoembre  1867;  8aaan*e,  repréaenté  par  Chol- 
tus  ,  è  Bayoone  (Baaaea-Pyrénéea).  Double  couvercle  métallique  fermant  hermé- 
tiqtiemeBt  u>aa  lea  modblea  de  terrines  de  foîea  graa. 

78,670.  Brevet  de  qninxe  ana,  ti  décembre  1867;  Taïuiède  et  Ferré,  à  Mootrde* 
Marsau  (  Landes  ).  —  Moyen  d*eztraire  des  matières  résineoaea  afieotéea  à  la  fitbrîettion 
dfaiiadie  feti  et  de  aatnbaam  laadtifc  
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78,080.  Brevtt  de  qoîiize  ans,  37  novembre  1867;  Tannisirood,  représenté  pv 
Côairouve,  à  Paris,  rue  Feydeaa,  n*  28.  —  Perrectionoemeiits  apportés  dans  la 
fabricatton  des  pièces  de  bouts  de  bottes  et  souliers  et  dans  les  machinea  on  affi- 

reiU  y  employés. 

78,581.  Brevet  de  quinie  ans,  97  novembre  1967;  Vacbé,  représenté  par  Agaem, 
à  Paris,  rue  Gailion,  n'  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  propres  à  ioMv- 
oepter  et  modérer  le  cours  des  eaux  dans  les  tuyaux. 

78.682.  Brevet  de  quinze  ans,  37  novembre  1867;  Albrîght,  représenté  par  Tte> 
nen,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  55.  —  Application  d  nn  reconvranent 
en  caoutcbouc  durci  ou  vulcanisé,  gutta-percba  ou  autre  gomme  aoalogoe,  tm 
boucles,  aux  arçons,  aux  agrafes  et  autres  garnitures  métalliques  employés  4sinsla 
carrosserie  et  la  sellerie. 

78.683.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  3o  mai  1881)  pris,  le  38  novembre 
1867,  par  Âslbury,  représenté  i)ar  Sautter.  à  Paris,  rue  de  la  Chanssée^l'Antin ,  n*5e. 

—  Perfectionnements  dans  le  coulage  du  métal  Bessemer,  de  Tacier  et  antres  mé- 
taux. 

78,68ft.  Brevet  de  quinze  ans,  37  novembre  1867;  Auzas,  représenté  par  Le  Blanc» 
à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  3.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  de 
divers  articles  ou  d*objets  en  vannerie. 

78.685.  Brevet  de  quinxe  ans,  18  décembre  1867; Baziadoly,  à  Soasaana (Gironde)* 

—  Soufreuse  k  cheval  pour  la  vigne. 

78.686.  Brevet  de  quinxe  ans,  38  novembre  1867;  de  Bergue,  représenté  par 
Burel,  à  Paru,  avenue  de  la  Grande-Armée,  n*  75.  —  Locomotive  routière  dite 
rùut&re  Michel  de  Bergue, 

78.687.  Brevet  de  quinxe  ans,  38  novembre  1867;  Bert  ,à  Paris,  me  Chariot,  n*  i. 

—  Bobèche  porte-verrine  avec  sa  verrine. 

78.688.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1867;  Bouget  et  Beisaier,  à  Vanvart 
(Gard).  —  Fabrication  de  futailles  à  démontage  propre  à  faciliter  le  transport. 

78,680.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1867;  Boumaret  frères ,  represeatéi 
par  Deplagne,  à  Pelletin  (Creuse).  —  Perfectionnement  apporté  à  la  fabricatiott  des 
tapis  et  tapisseries. 

78.690.  Brevet  de  quinze  ans,  38  novembre  1867;  Brade,  à  Champigny  {Seine}. 
.TT* Perfectionnements  dans  les  supports  d*abat*jour  ou  de  réflecteurs,  lea  abat-jonr 
et  autres  accessoires  pour  lampes,  becs  de  eas  ou  bougies. 

78.691.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1867;  Bniaon  et  ses  fils,  à  Rive-de- 
Gier  (  Loire).  —  Disposition  du  mouvement  de  transmission  aux  locomotives  à  vapeur 
adhérant  à  la  fois  sur  la  voie  ordinaire  et  sur  un  rail  central. 

78.692.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1867;  Closaon,  rue  de  rOniveisité. 
n*  20,  à  Reims  (Marne).  —  Profils  de  fers  à  renflement  servant  à  la  conrection  dés 
paumelles ,  gonds  et  pivots  posés  à  plat  avec  nœuds  coudés,  dits  à  èoadût,  carrés  et  à 
pans,  employés  k  la  ferrure  des  grandes  portes* 

78.693.  Brevet  de  quinze  ans,  38  novembre  1867;  Gointreau,  représenté  par  La> 
fond ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35.  —  Machine  à  rincer  les  bouteilles. 

78,69(1.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1867;  Delsol  fils  aîné,  à  Valence- 
d*Agen  (Tam-et-Garonne).  —  Manège  servant  à  communiquer  le  mouvement  à  la 
batteuse. 

78.695.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1887;  Dubosque,  à  Domniartni4e> 
Saint-Père  (Haute-Marne).  —  Niveau  portatif. 

78.696.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1867;  Dueosté  fils,  cours  Gicé .  10^  nk. 
à  Bordeaux  (Gironde).  —  Système  d*impression  des  poudres  de  laine  anr  les  étoffes. 

78.697.  Brevet  de  quinze  ans,  37  novembre  1867;  Pillieox,  représenté  par  Blétry, 
à  Paris,  rue  des  Filtes-du-Galvaire ,  n*  6.  —  Agitateur  pour  bains  galvaniques  et 
mtres. 

78.698.  Brevet  de  quinze  ans,  37  novembre  1867;  Leolert,  représenté  par  Guy,  k 
Paris ,  rue  du  Paubourg-Saint-Martin ,  n*  39.  —  Pipe  dite  pipe  svMixm. 

78.699.  Brevet  de  quinze  ans,  37  novembre  1867;  Nouvel,  représenté  par  Bonne- 
ville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  %k. Appareils  perfectionnés  propres  à  la 
oonserTation  des  grains,  des  graines,  farines  et  autres  substances  anale^es. 

78.700.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1867;  Marrel  finères,  à  Rive-de-Oier 
(Loire).--  Application  d*un  embrayage  à  friction  sans  o6ne  avx  diangements  de 
marcha  des  trains  universels. 

78.701.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1^79  Maiféi  frères,  à  Rive-dn4iier 


B.     1754.  —  485  — 

(Loire).  —  Tnin  univenei  à  Uminer  les  plaqnes  de  blindage,  tôles,  fers  de  profils" 
et  dimensions  wiables. 

78,703.  Brevet  de  quinte  ans,  ij  novembre  1867;  Mesnard,  à  Paris,  me  diT' 
Cloltre-Saint-Benoit,  n*  5.  —  Genre  de  caifenlrage. 

78.703.  Brevet  de  quinte  ans,  2'^  novembre  1867;  Nisot,  représenté  par  Lemon- 
nîer,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martm,  n*  99.  —  Genre  de  lampe  propre  à  brûler  le 
pétrole  et  autres  huiles  minérales.  . 

78.704.  Brevet  de  quinze  ans,  novembre  1867;  Noroy,  représenté  parLemon- 
nier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39.     Éclairage  dit  éclairage  au  chalumeau, 

78.705.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  1867;  Onfray,  représenté  par  Lemon- 
nicr»  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin , n*  99.  —  Perfectionnemems  dans  la  fabrication 
de  pierres  artificielles  colorées  et  dans  leur  application. 

78.706.  Brevet  de  cinq  ans,  is  décembre  1867;  Pagliacci,  à  Rodez  (Aveyron). 
—  Procédé  de  photographie  de  cartes  de  visite  sur  lesquelles  se  trouvent  photogra- 
phiés simultanément  les  noms  et  le  portrait  de  la  personne. 

78.707.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  39  mai  1881)  pris,  le  37  novembre 
1887,  par  Passée,  représenté  par  Lafond,  à  Parisr,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS. — 
Procédés  et  appareils  pour  obtenir  le  vide  et  la  force  motrice. 

78.708.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  i86y  ;  Praxel,  représenté  par  Bécard, 
à  Laou  (Aisne).  —  Sommier  élastique  à  cylindre,  devant  servir  a  toute  espèce  de  lits. 

78.709.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  1867;  Prou,  à  Paris,  place  de  la 
Bourse,  n*  i5.  —  Fusil  à  aiguille  se  chargeant  par  la  culasse. 

78.710.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  1867;  Rieger,  représenté  par  Lafond, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Boite  de  parfumerie  à  roulette. 

78.711.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1867;  Simons,  représenté  par  Lemon- 
mer,  k  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  ao.  —  Système  de  macnine  rotative. 

78.712.  Brevet  de  quinze  anè,  19  décembre  i8§7;-Trannin,  à  Lambres  (Nord). — 
Cuisson  et  évaporation  des  liquides  sucrés  par  Teau  chaude. 

78.713.  Brevet  de  quinze  arts ,  27  novembre  1867  ;  Vissière ,  représenté  par  Lemon- 
Bier,  h  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*99.  —  Masses  compensatrices  à  lame  bi- 
métallique pour  chronomètres. 

78.714.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  novembre  1867  ;  Weston,  représenté  par  Aguerre , 
à  Paris,  rue  Gaillon,  n"  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  centrifuges 
destinées  i  séparer  les  matières  fluides  des  matières  solides. 

78.715.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1867;  Bergez,  k  Paris,  me  de  Paria, 
li*  31  (Belleville).  —  Genre  de  jouet. 

78.716.  Brevet  de  quinze  ans,  2  décembre  ^867;  Bessac  et  Brugiliole,  représentés 
par  Mathieu ,  à  Paris,  rue  de  Richelieu .n'- 61. —  Système  do  coupe  pour  la  chaussure. 

78.717.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  i86j;  Breval,  à  Paris,  rue  Vicq- 
d*Azyr,  n*  22.  —  Presse  continue  à  Tusage  des  sucreries  et  distilleries ,  pour  extraire 
complètement  le  jus  des  betteraves  à  Tétat  de  pulpes. 

78.718.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1867;  Carmoy,  représenté  par  Ma- 
thieu, à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  fabri- 
cation des  clous  pour  tapissiers  et  autres ,  boutons,  etc. 

78.719.  Brevet  de  qumze  ans,  3o  novembre  1867;  Charles,  représenté  par  Genty, 
4  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Appareil  d*hydrothérapie  pour  douches 
■OM  pression  constante,  dît  donchente  portathe,  * 

78,|^0.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1887;  Chase ,  représenté  par  Lemon- 
DÎer,  à  Psvis,  boulevard  Saint-Martin,  n*29. —  Perfectionnements  dans  le  mécanisme 
du  matériel  r%iiUnt  de  chemins  de  fer  et  autres. 

78,721.  Brevette  quinze  ans,  3  décembre  1867;  Crosby.  représenté  par  Aguerre, 
à  Paris,  rue  Gaillon,  i3.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  chapeaux 
et  dans  les  outils  servant  à  leur  fabrication. 

78,7M.  Brevet  de  dix  ans,  5o  novembre  1867;  Demars,  représenté  par  Meslin,  à 
Paris,  rue  Saint-Honoré,  n*  276.  —  Vélocipède  sans  engrenages  et  sans  manivelle, 
ou  propulseur  aérien ,  terrestre  et  maritime. 

78,723.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  17  mai  1881)  pris ,  le  3  décembre  1867, 
par  Denis,  représenté  par  Courrouve,  à  Paris,  rue  Feydeau,  n»  28.  —  Perfcction- 
nemenu  apportés  dans  le  traitement  et  la  préparation  des  subsUnces  fibreuses  ou 
matières  végétdes,  oranme  péte  potir  la  fabrication  du  papier,  et  dans  les  appareils  y. 
employés. 

78»7S4.  Brefrelde  quinte  ans»  3  décenibre  1887;  Dodlcy,  représenté  par  Thenen, 
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i  Paris ,  roe  dt  la  Ghanssée-d* Antia ,  n*  S5.  Apipareil  jterfectHmAé  p€wr  le  lanagew 
blanchissage  du  linge  et  autres  matières  textiles  et  fibreuses. 

78.725.  Brevet  de  quinse  ans«  %g  novembre  1667. v  Émery,  représenté  fur  Gcntf,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Gepre  de  mécanisme  rotatif  pouvant  te 
employé  comme  moteur,  pompe ,  compteur. 

78 ,,736.  Brevet  de  quinae  ans»  Ôo  novembre  Faroot  et  ses  fib,  à  Saiot-Onee 
(Seine).  —  Perfectionnements  apportés  aux  m,i^huiea  à  vaf  eor  qocte— qocj  dm 
leur  coBslruction  et  leurs  diverses  appltcaitioâs ,  avec  emploi  de  vapeor  d'en  ea 
d*ammoniaque  ou  de  toute  autre  firovenance  et  d*im  gax  moteor  qselcDiiqae. 

78.727.  Brevet  de  quinze  «os,  ôoeovembre  1867;  Gay-Morganet  Franck,  itpiii- 
^eentés  par  Hébré»  à  Paria»  boulevard  de  Sébeaftopol»  n*  83.  —  Bijou  de  kpàdeirarie 
'  |>errectionnée. 

78.728.  Brevet  de  quinse  ans,  3o  novembre  1867;  Gérard,  reptéseoté  perHébré. 
A  Paris»  boulevard  de  Sébaatopol,  n*  82.  —  Perfectiennementa  aa  tisse  métalikiiie 

dit  tissu  Gérard, 

78i»729.  Brevet  de  ffninae  ans»  a  déeeakbre  1867;  Grandperrm,  à  Peris^  me  de 
Paradis-PoissoDuiëre»  d*  10.-^  Système  d^appaireila  pomr  bains  raédieinam  à  itomieae. 

78.730.  Brevet  de  quinze  ans  »  3o  novembre  1867  ;  Hanion ,  représenté  per  MathieB, 
A. Paria»  rue  Saint-SébastiaB,  ■*  Ad.  —  Méthode  et  outillage  pour  la  fabricatitMk  des 
4uyaox  de  plomb  deiibléa  d*élaîa. 

78»731.  Brevet  de  quinze  ans»  a  g  novembre  1867;  H^Sonnet,  représenté  par 
Blëtry,  à  Paris,  rue  des  FilèeS'da*Galvatre,  n*  6.  —  Cebilot  de  petite  dimensioB  à 
réservoir  poer  emanagaainer  la  fonte  poer  la  coulée  des  grosses  pièces. 

78.732.  Bievet  de  qoinse  ans,  3o  novembre  1867;  Belehktss,  représenté  par 
Agueirre,  à  Paris»  me  Gaillon ,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  armes  A  feo. 

78.733.  Brevet  (patente  «igiaise  expirant  le  1"  jom  1881)  pris,  le  3o  novenbR 
1867,  purHottgfaton,  représenté,  par  S^utter»  à  Pavis,  rue  de  la  Cbaassée-^Antin, 
n*  5o.  —  Perfectionnements  dans  le  chauffage  des  produits  obtemis  dans  le  tmiiemenl 
du  bois  et  autree  substances  végétales  pour  en  obtenir  de  la  fibre  »  applicnbles  en 

.  partie  aux  évaporateurs  et  eux  chaudières. 

lS,13k.  Brevet  dç  quinze  ans ,  a  décembre  1867;  Langlois ,  représenté  per  Lafond» 
à  Paris,  boulevard  cle  Strasbourg,  n*  28.  —  Genre  de  garniture  des  romeatix  éim- 
prcssioe  àitbographiqne ,  typographique ,  sur  étofiRes ,  etc. 

78.735.  Brevet  de  quinze  ans,  39  novembre  1867;  Lefèvre,  à  Paris,  me  Saim- 
Larare,  n*  160.  —  Ceinture  de  siireté  pour  les  travaux  de  bâtiment. 

78.736.  Brevet  de  quinze  ans,  a  décembre  1867;  Logerot,  à  Paris,  me  dn Temple, 
n*  83.  —  Système  de  guilloché-gravare. 

78.737.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  novembre  1867;  de  Maniquet»  représenté  p» 
Januife,  à  Paris,  rue  Borda,  nM.  —  Appareil  de  filature  destiné  an  filage  ao  tube 
pour  les-  rubans  de  tonte  nature. 

78.738.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1867;  Martin,  à  Paris,  rae  des  Vînaî- 
griers ,  n'  49.  —  Fabrication  de  carreaux  et  dalles  mosaïques  composés  de  cnbes  4f 
marbres  naturel. 

78.739.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  20  novembre  1881)  pris,  le  39  ao- 
vembre  1867,  par  Mole,  représenté  par  Guy,  à  Paris,  rue  du  Fanbourg-Saînt-MarliB, 
n*  39.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  de  semelles  et  talons  pour  cbao» 
sures. 

78»74f).  Brevet  de  «minze  ans.  i4  décembre  186^7;  Parquîn  fils»  à  Fîsmes  (Wirne). 
—  Compteur  automobife  des  jeux  réunis,  notamment  des  cartes. 

78.741.  Brevet  de  quinze  ans,  a  décembre  1867  >  Peussot,  représenté  parDrcyfooi, 
à  Paris ,  rue  de  Bondy,  n'  32.  —  Mode  d*e  polissage  de  bandes  de  «nétal  ou  mouluras 
en  cuivre. 

78.742.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1867;  Poindron,  ^  Paris»  bonlevard 
Richard -Lenoir,  n*  12%.  —  Application  des  presses  monéiaires  djUea  tU  TkomuUêt  à 
la  fabrication  des  médaîlles  dvales  ou  festonnées  à  beliè^res^ 

78.743.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1867;  Robin  aîné,  représenlé  psr 
Lafond ,  i  Paris»  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Cuvette  à  tiroir  poujç  eaux  wéat 
gèros. 

,78,74.4.  Brevet  de  quinze  ans»  39  novenvbre  1867;  Van  Gboate,  reprdaenid  ptf 
^guerre,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  Perfectionnement  dans  la  télégraphie. 

firevetf  lia  .quinze  .ajivi,  a«  «oveaib«?e  ^867;  Voina^  k  Pwia^f  .cAe  Mwy^f 
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11*  17.  —  Perfectionfiements  aax  mchines  i  imprimer  en  fi(lo|^rephié,  dites  presses 
mécaniques  Uthographiqaes, 

78.746.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  18  avril  1881)  prit,  le  19  novembre 
1867.  par  Wrigley,  représenté  par  Lemonnier»  à  Paris,  bonlevara  Saint-Martin ,  n* ^9. 
^  Feifectionnemeats  ^ns  les  métiers  à  tisser. 

78.747.  Brevet  de  quinse  ans,  19  décembre  1867;  Arnodki.à  Cbftteaùnenf-snr- 
Loire  (Loiret).  —  fiaftean  remorqueur  bydrauliqne ,  système  Arnodin. 

78.748.  Brevet  f patente anghiîse  expiraûtie  ai  mai  1881)  pris,  le  6  décembre  18(17, 
nar  Barclay,  représenté  par  Gentv.  à  Paris ,  boulevard  Beaumarcbais ,  n*  )^5.  —  Per- 
Kctfonnemçnts  dans  les  appareils  servant  à  fouler  et  à  aspirer  les  liquides  et  les 
fluides. 

78.749.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  mars  1867;  Bodard  et  Sigodart,  élisant  domicile 
A^t  Fafon,  à  Pkiris,  rue  de  Rivoli,  n*  60.  —  Appareil  à  pales  destiné  à  être  appliqué 
A  la  navigation  navale  à  vapeur,  sur  les  vaisseaux  à  pointes  ou  autres. 

78.750.  Brevet  de  mûnze  ans,  S  décembre  1867;  Bngniot  et  Sibut  aîné,  repré- 
aeniés  par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*45. —  Genre  d*alliage  inaltérable 
et  les  difîërentes  applications  dont  il  est  susceptible. 

78.751.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1867$  Burclhardt,  représenté  par 
Le  Blanc,  à  Paris,  me  Saint-Appoline,  n*2.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrtcatioa 
des  pipes  et  de  leurs  tuyant. 

78.752.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1867;  Coupry  et  Brisebarre,  le  pre- 
mier, route  de  Bennes,  et  le  deuxième ,  rue  Cassini  ,n*  a ,  à  Nantes  (Loire-Inférieure). 

Application  de  (feux  moyens  d'utiliser  les  recoupes  des  fonds  et  couvercles  de 
boîtes  en  fer-blanc  destinées  à  renfermer  les  conserves  alimentaires  et  autres  sub- 
jOmees. 

78.753.  Brevet  de  quinze  ans,  a  décembre  1867;  ^S^'^"  >  représenté  par  Le  Blanc, 
à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*'  2.  —  Perfectionnements  daûs  la  construction  du 
pavage  des  mes,  places,  cours,  etc. 

78.754.  Brevet  de  quinze  ans,  k  décembre  1867;  D^i*rley,  à  Paris,  boulevard  de 
BelTevîlIe,  n*  3i.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  à  fabriquer  les 
pastilles. 

78.755.  Brevet  de  quinte  anï,  5  décembre  18(17;  Devaux,  représenté  par  Genty,  à 
Paris»  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Genre  de  briques  applicables  à  la  cona- 
troction  des  cloisons  dan^  les  caves  et  à  d'autres  usages. 

78.756.  Brevet  de  cinq  ans,  19  décembre  1867;  Dubois,  à  Laval  (Mayennel.  — 
Système  de  pipe  permettant  au  fumeur  de  faire  sortir  le  jus  et  de  déboucher  sa  pipe 
dans  tous  les'  sens  sans  craindre  que  la  broche  se  brise  et  reste  engagée  dans  le 
tayau. 

78.757.  Birevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1867;  ^"^'^^  sieurs),  à  Paris,  rue 
de  Villejust,  n*  ao.  —  PerlectionnementÀ  apportes  au  moufage  des  matières  diverses. 

78.758.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1867;  Falize  aîné,  À  Paris,  rue  Mon- 
tesquieu', n*'6.  —  Procédé  de  fabrication  de  hjjouterie. 

78.759.  Brevet  de  quinze  ans',  i4  décembre  1867;  Faucheux,  rue  d*Alger,  n*  i3,  à 
Hantes  (Loire-Inférieure).      Appareil  à  cuire  le  poisson  potir  conserves'  alimen- 

•  faires. 

78.76d.  BreVet  de  quinze  ans,  a  d'écembre  1867;  Gamondès,  représenté  par 
Blanc,  à  Paris,  me  Sainte-Appoline',  n*  a. —  Perfeoionnements  dans  la  fabrication 
et  f  4»nveloppe  dès  nettoyeurs  chimiques. 

78,Hi.  brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1867;  Grasset,  représenté  parte  Blanc, 
â' Paris,  Ttx^  Sainte-Appollne ,  n*  a.  —  Système  d*ap]^eil  de  traction  applicable  à 
tontes  espèces  <ïef  v^îcules  à  noues. 

78,762;  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1867;  Gnibert,  à  Rodez  (Aveyron).^ 
—  Pision  rotatif  sf m pte. 

•78,763.  Brevet  de  quinze  anrf,  18  dé^éemhre  1867;  BTaro,  représenté  par  Baro/ 
pface  Saint-Etfenné,  n*  10,  à  Meti  (Moselle).  —  Pompe  péristaîtique. 

78.764.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1867;  Hecht,  représenté  parLafôn^, 
à  Pfcris,  boulevar<f  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  fermoir  à  spirale  poUr  porte- 
monnaie,  porrefeniffes,  etc. 

78.765.  Brevet  de  quinze  ans»  ao  décembre  1867;  Juliekl,  au  Hfana  fSart&ei.— 
Ckiae-suere  méiâiniqaé. 

78.766.  Brevet  de  quinze  èns,  5  décembre  18^7;  Làrlcfn,  représenté  par  Aguerre, 
1  Pâlis,  lue  Gaillon,  it*^  i3.  —  Perfèetionnements  Ams  les  tfiachines  i  tricoter. 
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78.767.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1867;  Lonvel,  représenté  par  Bonae- 
ville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*34.  —  Régénération  de  certaines  ffn^irtimifflg 
alimentaires. 

78.768.  Brevet  deqainie  ans,  n  décembre  1867;  Malet,  représenté  par  PeniBal, 
me  Ferrandiëre,  n*  i4 ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Appareil  mécanique  propre  an  gommage 
et  à  rencoilage  des  draps  ou  autres  étoffes  à  poils. 

78.769.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1867;  Bfontanban  Van  Swyndregt,  i«> 
présenté  par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  A5.  —  Perfectionnemeols 
apportés  aux  appareils  à  dater  les  billets  de  chemins  de  fer  et  autres. 

78.770.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  décembre  1867  ;  Ricbardson ,  représenté  par  Vintk, 
à  Paris,  boulevard  Saint- Martin,  n*  33.  —  Perrectionnements  dans  la  fabricatkm  do 
fer  et  de  Tacier. 

78.771.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1867;  Roux,  à  Paris,  rue  Chapon, n*i€i. 
—  Salière  et  moutardier,  système  Roux. 

78.772.  Brevet  (  patente  anglaise  expirant  le  1 1  juin  1 881]  pris ,  le  6  décembre  18S7, 
par  Rowao,  représenté  par  LaHond,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  sS.  —  Per- 
fectioonements  aux  machines  à  peigner  ou  nettoyer  le  lin,  le  chanvre  et  antres  ma- 
tières filamenteuses,  et  à  les  préparer  à  la  filature. 

78.773.  Brevet  de  quinze  ans,  la  décembre  1867;  Tranchand,  représenté  par 
Feuitlat,  rue  Ferrandiëre,  n*  i4>  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnements  dans  la 
construction  des  lits  métalliques  articulés  ou  pliants. 

78,77(1.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1867;  Vita,  représenté  par  Connronve, 
â  Paris,  rue  Feydeau,  n*  38.  —  Produit  industriel  dit  moraUne, doimani  une  matîke 
textile  et  une  pâle  à  papier  sans  chiffons.  • 

78.775.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1867;  de  Wailly  (H**  veuve),  à  Pans, 
avenue  des  Champs-Élysées,  n'  18.  —  Grille  dite  parfaite  économe. 

78.776.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1867;  Walters  et  Shaffer,  représentés 
par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*45.  —  Perfectionnements  app<»tés  dau 
la  confection  des  paquets  ou  fagots  pour  fabriquer  des  fers  de  diverses  formes. 

78.777.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  iS6n\  Ascbermann,  à  Pans,  nie  dek 
Santé ,  n*  65.  —  Machine  propre  à  couper  les  poils  employés  dans  la  chapellerie  ou 
dans  les  fabriques  de  feutres  analogues  à  ceux  des  chapeaux,  dite  machine  Âsdm^ 
mann, 

ISJIS,  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1867;  Baugh,  représenté  par  Matlûeu, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  d5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  moulina  es 
fonte  pour  moudre  les  os ,  minerais  et  autres  substances. 

78.779.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1867;  Bénard  (M""),  représentée  par 
Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  ih,  —  Mode  de  publicité. 

78.780.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1867;  Businger,  à  Paris,  rue  des  Amaa- 
diers-Popincourt,  n*  58. —  Imitation  de  perles  fines,  sans  cire,  en  cristal  et  en  verre 
ordinaire. 

78.781.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1867;  Claxton,  à  Paris,  me  Taitboot. 
n*  20.  —  Système  d'artillerie  à  bras  MKndée  et  ses  munitions. 

78.782.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1867;  compagnie  parisienne  d*éclaîjage 
et  de  chauffage  par  le  gaz,  représentée  par  Scnmitz,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-* 
Poissonnière,  n*  i4i.  —  Machine  atmosphéricpie  à  gaz  et  à  air  dilaté  avec  doolile 
cylindre  sans  fonds  et  à  quadruple  piston  à  action  directe  et  simultanée. 

78.783.  Brevet  de  quinze  ans,  33  décembre  1867;  Courtois,  rue  de  Candér»<i« 
n*  56,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Genre  de  papier  à  cigarettes. 

78.784.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1867;  Crâne ,  représenté  par  Lemon- 
nier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Tissu  perfectionné  propre  à  la  fabri- 
cation de  courroies  pour  machines  et  autres  articles  analogues. 

78.785.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  6  mai  1881)  pris,  le  4  novembre  18^. 
par  Crow,  représenté  par  Bonneville,  a  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  24.  —  Prooédft 
et  appareil  perfectionnés  pour  convertir  Thuile  en  gai  pour  le  chanlftge  et  Tédai- 

"7«,786.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1867;  Delbosc,  place  du  Castelet, 
àToulouse  (Hante-Garonne).—  Cylindre  rotatif  toucliant  d*un  côté  à  son  enveloppe, 
à  une  ou  plusieurs  lames. 

78.787.  Breve{  de  quinze  ans ,  9  décembre  1867  ;  Dupuis ,  à  Ms ,  me  Saint-Denii, 
n*  375.  —  Pompe  dite  DaypreymmailL 

78.788.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  i867;Haeck,  représenté  par  Gantagrel, 
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à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  33.  —  PerfectionnemenU  aux  procédés  de  dépouillement 
des  éléments  nuisibles,  mauvais  goût,  contenus  dans  les  liquides  alcooliques  destinés 
à  la  consommation  de  bouche. 

78.789.  Brevet  de  quinze  ans,  33  décembre  1867;  Hîncellin,  à  Braisne  (Aisne). 

—  Système  de  rails  automobiles. 

78.790.  Brevet  de quinse  ans,  7  décembre  1867  ;  Joumet ,  représenté  par  Martinet, 
à  Paris,  rue  d*Enghien,  n*  3i.  —  Appareil  poor  élever  les  fardeaux: 

78.791.  Brevet  de  quinze*  ans,  16  décembre  1867;  Lacroix,  à  Angoulême  (Cha- 
rente).— Filtre  cylindrique  u  rotation  ou  appareil  destiné  à  filtrer  les  eaux  nécessaires 
à  Talimentation  des  villes. 

78,793.  Brevet  de  quinze  ans.  s3  décembre  1867;  Lagrafel,  représenté  par Waton» 
rue  des  Auffiers,  n*  i,  à  Marseille  (Bouches-dn-Rhône).  —  Système  de  chaudières  à 
pression  élevée,  à  parois  tabulaires  et  à  ciel  de  foyer  tubulaire. 

78.793.  Brevet  de  quinze  ans,  30  décembre  1867;  Léanté,  à  Bar-sur-Aube  (Aube). 

—  Perfectionnements  apportés  au  trieur  à  trier  les  grains. 

78.794.  Brevet  de  quinze  ans,  31  décembre  1867;  Mann-Scbmit  et  compagnie,  à 
Ensisheim  (Haut-Rhin).  —  Système  de  fabrication  de  pièces  d'armes,  telles  que 
plaques  de  couche ,  embouchoirs ,  grenadières  et  autres. 

78«795.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1867;  Marillier,  représenté  par  Petit, 
à  Paris,  me  Blondel,  n*  5.  —  Genre  d^outils  dits  jer  à  coulisse,  svstème  Marillier. 

78.796.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1867;  Martin  (M"*),  représentée  par 
Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Système  de  fermoir-agrafe  pour 
Imscs  mécaniques  de  corsets. 

78.797.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1867;  Nick,  représenté  par  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Système  de  réa  ligno-métallique  pour  U 
marine  et  l'industrie. 

78.798.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  8  juin  1881)  pris,  le  o  décembre  1867, 
par  Parkes,  représenté  par  âmtter,  a  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d  Antin,  n*  5o.  — 
Perfectionnements  dans  les  surfaces  d'ornement  en  papier,  tissus  et  autres  matières, 
pour  les  rendre  propres  à  la  reliure  des  livres  et  autres  emplois  semblables. 

78.799.  Brevet  de  quinte  ans,  31  décembre  1867.;  Peyronnet,  rue  du  Treuil, 
n*  10,  à  Saint-Étienne  (Loire).  —  Genre  de  doubles  tissus  cousus  par  le  tissage. 

78.800.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1867;  Picard  et  Martin,  rue  Saint- 
Malo,  n*  3.  à  Rennes  (ille-et- Vilaine).  —  Disposition  nouvelle  appliquée  à  la  fabri- 
cation des  bêches  de  jardiniers  et  de  cultivateurs. 

78.801.  Brevet  de  quinze  ans,  30  décembre  1867;  Pilon,  à  la  Ville-en-Bois,  corn- 
mane  de  Chantenay  (Loire-Inférieure).  —  Système  de  carbonisation  des  os  et  autres 
matières. 

78.802.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1867;  Prudon,  représenté  par  Le  Blanc, 
à  Paris,  me  Sainte-Appoline,  n*  3.  —  Perfectionnements  dans  la  constraction  des 
appareib  h  tailler  les  légumes. 

78.803.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1867;  Rochet,  représenté  par  Baxjon, 
à  Paris,  rue  du  Chaume,  n*  h,  —  Appareils  à  dresser  et  approprier  les  cnapeaux  de 
featre  et  autres. 

78,80&.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  19  septembre  1881)  pris ,  le  9  décembre 
1867,  par  Rust,  représenté  par  Courrouve,  à  Paris,  me  Feydeau,  n*  38.  —  Matière 
perfectionnée  applicable  à  des  buts  d'ornementation. 

78.805.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1867;  Varon,  rae  Bergeret,  n*  17,  k 
Bordeaux  (Gironde).  —  Avant-train  de  voitures  à  coulisses  triangulaires. 

78.806.  Brevet  de  quinze  ans,  sd  décembre  1867;  Badart,  représenté  par  Goquelle, 
rue  du  Palais ,  n*  11,  à  Lille  (  Nord).  —  Système  de  foyers  économiques. 

78.807.  Brevet  de  quinze  ans,  3d  décembre  1867;  Barlatier,  me  du  Tapis-Vert, 
n*37.  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône). —  Système  d'exposition  d'échantillons  de  com- 
merce dans  un  établissement  spécial. 

78.808.  Brevet  de  quinze  ans,  38  décembre  1867;  Berthelot  et  compagnie,  rue  de 
Croncels,  n*  si,  à  Troyes  (Aube).  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication 
de  la  bonneterie. 

78.809.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1867;  Boire  et  Baudet,  représentés 
par  Amourouz,  à  Paris ,  rue  Notre-Dame-de-Nazareth .  n*6i  .-^  DispOiition  mécanique 
permettant  d'entretenir  le  vide  dans  les  condensateurs  et  l'extraction  des  produits  de 
U  eondensation. 

78.810.  Brevet  de  quinse  ans,  11  décembre  1867-,  compagnie  parisienne  d'éclai- 
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n^e  et  de  cluoflbge  pur  le  gax ,  rc|trisenUSe  par  Scbmiti.  à  Pans»  me  4a  Eaiib0m> 

rôiMOQniàre,  n*       ^  Dispofitioo  «pplîouée  aux  loadiine^motriceai  ^az. 

78.811.  Brevet  de  quinze  ans,  17  decembr/ 1867;  Coieat,  nepr^aenté |iar  FcaîB^ 
rae  Ferrandière,  n*  là*  à  Lyon  (Abône).  —  l^ystème  de  lîateaa-réaervav'  deetbiè 
Temmagasinage  et  à  la  conservation  du  poisson. 

78.812.  Brevet  de  quinze  ans ,  jia  déeemhre  j  867  ;  CouJon ,  à  Paàa ,  GmdeAvete 
Balignolles,  n*  3.  —  AppUcaiion  d'un  prooédé  permettant  d'ntiliaerlea  déchet»  4i  il 
graine  de  coton. 

78.813.  Brevet  de  qatnse  ans»  2A  décembre  1867;  Coortin,  rcy[irëaesnté  pv  Sayat, 
à  Raismes  (Nord).  — Système  de  traverses  en  fer  poar  les  chemisa  de  fer. 

78,81^  Brevet  de  (juioze  ans,  28  déounbre  1867;  Oaaaaud,  à  Tbien  {Bmj'é^ 
Dôme).  —  Âmélioration  apportée  aox  aroiea  à  fea  dans  le  but  4*Qbtefiir  de  fiM 
serrer  la  décharge  du  coup  de  feo. 

78.815..  Brevet  de  qniaze  ans.  37  décembre  1867;  I>anbreby  et  Poulain^  éli—t 
domicile  chez  Motte,  quai  de  la  Basse-Oeûle.  n*  68,  k  iiUe  (Nord).  —  ApjklâcMîaa 
de  peinture  À  base  d'huile  de^z  ou  de  goudron. 

78,8U^  Brevet  de  auinze  ans,  ai  décembre  1867s  JOépres  trhrw,  à  Aazin  (VoBd^ 
—  Système  d*étais  motalliqnes. 

78.817.  Brevet  de  quinze  ans,  98  décembrei867;  Derbaaie*  k  S«ânt-llaûieiii(i)Mi- 
Sèvres)^  —  Construction  4'un  «ppareii  hydraulique  destiné  à  régler  1«  dialribntiw 
des  eaux* 

78.81 8.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  décembre  x8Ôj  ;  DéiigaoU»  ^  Caathdax .  wmgi 
sentés  par  Sautter,  k  Paris ,  rue  de  la  Ghaussée-d'Antin,  o*  5q. PcrfrftrfmnfiMnll 
dans  la  (abrication  de  la  poudre. 

78.819.  Brevet  de  quinze  ans,  la  décttnbre  1B67;  Dick,  àBaria,  avenue  d'Anlva, 
n*  37.  —  Application  d'un  appareil  destiné  à  conserver  des  alimeÎBia  k  aoe  teisfi^ 
rature  soutenve, et  spécialement  en  Viie  de  rapproviaioanement  des4ifféren|B  poatai 
militaires. 

l^AiiO,  Brevet  de  daans,  35  décembre  1867;  Didy,  rue  de  V«sle,  n*  ^06,  k  Bmm 
(Marne).  —  PréparatiojQ  destinée  À  mûrir  le  Hégc^ 

78>391.  Brevet  (patente  «nglaise  expirant  le  3o  septembre  1881)  pria,  le  10  dé- 
cembre 1867,  parDimock,  représenté  par  Acuerre,  a  Paris,  me  Gadloa.  n*  i5.^ 
Perfectionnements  dans  les  «ppareils  employés  pour  faire  bouillir  iea  œa£s ,  etanirea 
uaages  analogues. 

78.822.  Brevet  de  quinze  ans,  37  décembre  1867  ;  Domenoq,  rue  d^Arèa.  a*  1^.  k 
Bordeaux  (Gironde).  ^  Système  de  boîtes  à  conserves. 

78.823.  Brevet  de  quinze  ans,  34  décembre  1867;  Eaton,  représenté  par  Awuké 
Kœcklin  et  compagnie,  à  Mulhouse  (Haut-Rbin]. —  Perfectionnements  apportéadaai 
la  conatruction  des  brodées  ou  fuseaua  des  métiers  à  filer  pour  la  filature  desdivenes 
t)9Atiëres  textiles. 

78,82^.  Brevet  de  quinze  ans,  33  décembre  1867;  Huot ,  représenté  par  Do^cniert 
à  Gray  (Haute-Saône)»  —  Fabrication  des  easienx  en  tôle  roulée  à  oonckes  ooumb- 

triques. 

78.825.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 1  décembre  1867  ;  Ingraham,  représenté  parThe^aw, 
à  PaHs  ,  rue  de  la  Chaiissée*d*Antin,  u*  53.  Perfectionnenaento  dana  iea  mtduees 
à  fossoyer. 

78.826.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1867;  Krémer,  à  Tomblaioe  (MenrtlM). 
^  Tablesi  destinées  à  la  (abrication  de  la  fécule  et  de  ramîdan»  coaalraiiAa  «e 
maçonnerie  de  briques  enduites  de  bitume  ou  en  pierres  et  ciment. 

78.827.  Brevet  de  quinze  ans^  11  décembre  1867;  Lacaze^  repréaenté  parLafaad, 
k  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2,^  ^  Métier  à  fabriquer  ta  natte  de  peiaew^r 
terie  à  plusieurs  couleurs. 

78.828.  Brevet  de  euinae  ana»  10  décembre  1867;  Lefebvre,  représenté  par  Aman* 
roux,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Nazareth,  n*  61.  —  Genre  de  boato»egcaft 
embouti  à  l'usage  des  cprsets,  Mouses.  jairetières  et  autres  vètementa. 

78.829.  Brevet  de  quinze  aua,  38  décembre  1867;  Maineult,  k  Maromme  (Scioa* 
Inférieure).  —  Appareil  de  condensation  s^adaptant  aux  machines  k  vapenr. 

78.830.  Brevet  de  quinze  mis,  3o  déeembfe  ^867;  Motte^DewaTrin  el  Letoy;  à 
Tourcoing  (Nord)«  —  Perfectionnement  apporté  aux  métiers  muU-ienny. 

78,83t.  Brevet  de  quinae  ans ,  1 1  décembre  1867,  Peilier  et  Paillard,  r^réaealéf 
par  Vinck .  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin .  n*  33.  —  Mode  de  sertissage  da  Ibad  dei 
Wles  méliUiquea  de  tout  genre  et  appareil  employé  k  cet  effet. 
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'VîS**-^^*  'Jï^Èwt        qnmse  ans,  la  décembre  186-7;  Pîvron,  à  Paris/ aijk^ime 

S?"?  »  ^1  ^®  '  Cylindres  moteurs  appUqnés  aui  métier»  k  tisser. 

■^''«^«t  de  quime  ans,  lo^^cembre  1867;  Régad,  représenté  par  Le  Blanc» 
l*r?r***       *a*«t«-Appo!ine,  n*  3.— Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  objet» 
pwrreVa^yiianifmi. 

amnti  ^^"^  deqoinie  ans,  11  décembre  1867;  Salarmer  et  Haimet,  repré- 
'•Isi  ^Çîr  Lemonnier,  h  Paris,  boulevard  Saint-Mariin ,  n*  39.  ~  Procédés  etappa- 
*^|ï*é^»tion  de»  liquides. 

xFg,-i{^'  Brevet  'de  qnînze  ans,  ï5  décembre  1867-,  Serfonnat,  représenté  par 
remuât,  rue  Perrandière,  n"  i4,  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnements  dans  !a 
™"i**î^^clian8sures.  ^ 

fjr^'  de  quinze  ans,      décembre  1867;  Stéphasios  etRoHer,  rêpré- 

if^if*  P*'^  I>reyfons.  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  Sa.  —  Moyens  perfectionnés  de  Wan- 
«^«i*  de»  plataes. 

78.837.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1867;  Trancband,  représenté  par 
iFeuiiiât,  n»«  Femndî^re,  n*  i4,  è  Lyon  (Rh^ne).  —  Siéra  élastiques  entièrement 
en  méM. 

78.838.  Brevet  de'quinze  ans,  9  décembre  1867;  Tairolt,  à  Paris,  rue  Aumaire». 
*  '  •  —  Appareil  dît  elyso-voyogem'  Vûirt^ù 

/^i?^^'  ^'^'^«t  de  quinze  ans .  10  décembre  1867  ;  Van  Bombergben  et  compagnie, 
""^P^entée  par  LenMu,  à  Paris,  rae  ÎMïe-Dame-des- Victoire»,  n*  42.  —  Engrais 
«rtjûcie»  dit  cendres  végéiativei. 

^Jfo.840.  Brevet  de  quinte  ans,  i4  décembre  1867;  Aleumire  jeune,  représenté 
Tjf  Lcmmutrier,  à  Pans,  boulevard  Saint4lilartfn ,  xr  29.  —  Moulage,  impression  ei 

du  verre  par  laminage. 
^^^^.841.  Bvevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1867;  Bertram,  représenté  par 
Tneiif-n ,  à  Paris ,  rue  de  lit  GhausséenirAntin ,  n*  55.  —  Hpe  perfectionnée. 

78,^43.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  décembre  i8<»7*,  Boîrin,  représenté  par  Lafond,. 
^^^w  »  b<»ukvard  de  8tra8bour§f,  n*  25.  —  Emploi  d'une  nouvelle  matière  dans  là 
*brî«af  îcti  des  bagues  et  viroles  de  cannes. 

78,8<i3.  Brevet  de  quinze  ans.  27décembre  1867;  Boncbage  et  compagnie,  repré- 
*^**^  P«r  Feuiltat,  rue  Perrandière,  n*  là,  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnement» 
••«w  la  confltraciion  dés  tarands. 

78,84«k.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1867;  Bru,  représenté  par  Martinet,  è 
**»vi5 ,  rue  d'Bnghien,  n*  3i.  —  Ponp^éensurprise  à  téte  tournante  et  a  deui  risages. 

"78,8(15.  Brevet  (patente  anglaise  eipirant  le  11  novembre  1881)  pris,  le  16  dé- 
cembre J867,  par  Campion  (les  sienrs),  représentés  par  Meslin,  à  Paris,  rue  Saiot- 
Honorë .  n'  276. —  Métiers  à  tricoter  À  la  mécanique. 

78.8^6.  Bfevet  dequinse  ans,  5i  décembre  1867;  Chevalier,  à  Sierck ^MosHle). — 
Brique  séchécàTair. 

78.8(i7.  Brevet  de  quinte  ans,  1 1  décembre  1867;  CboHet,  repréaenté  par  Banbré- 
'▼Qle ,  A  Paris',  boulevard  de  Strasbourg ,  vT  60.  —  Machine  destinée  è  opérer  sur  les 
^ros  cuirs  la  façon  dite  mise  au  vent. 

7«.848.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1867;  Coquard,  représenté  par 
"liemonnier,  è  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Procédé  de  fabrication  du  gai 
«Tëclairage  dans  le  vide  avec  les  goudrons  de  toutes  sortes. 

78,«i9.  Brevet  de  quinze  ane,  1  5  décembre  1867;  Debié  et  Oranger,  à  Paris,  rue 
B«»n*- Lazare,  n*  10.  —  Dîsposîtions  dans  les  véhicules  à  vapeur  destinés  au  transport 
des  voyageurs  on  des  marchandises  sur  les  routes  ordinaires  et  iy>plicables  aussi  «  en 
toot  ou  en  partie,  aux  véhicules  circulant  sur  les  voies  ferrées. 

T8.850.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1867;  ^  ftiris,  rue  Croix- 

Wivert,  n*  76  (GrencllcJ.  —  Frein  dit  frein- baUasl. 

'^^51.  Brevet  de  qutnze  ans,  i5  décembre  1867;  Draper,  Ballon,  Glovrr,  Eaton 
irHand,  représentés  parYapp,  à  Paris,  place  Pentagonale ,  n*  4.  —  Perfection- 
^^T^l^  <'«ns  les  oofires-foris  à  Téprcnve  du  feu. 

'Laft^  I  Brevet  de  quinze  ans,  U  décembre  1867;  Dubois-Gillet ,  représenté  par 
r*f^™'  "Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n^23.  —  Système  de  moteur  mécanique 
V*"^*  n»*«ntané  et  règlement  facultatif  de  la  vitesse,  applicable  aux  machines  â 
78J^*°  t^aànA ,  dît  système  iiatomat(<fue. 
UauTe/iii  ^-quinze «ns,  18  décembre  1867;  Ecklé,  au  Tertre,  comnrane  de 

78  «SA    *'''^''**"®)'     Système  rafraichisseur  des  meules  de  moulins  à  farine. 
A^rrat  f patente mgiatse  expirant  !e  27  novembre  1881)  pris,  le  i5  dé- 
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cembrc  1867,  par  Gardner,  représenté  par  CoarrcMiYe ,  à  Paria,  roe  F«ydaaa.ii*A- 
Perfectionnements  apportés  dans  les  inoyens  et  appareils  employés  ^onr  tiaitarWi 
métaux  et  minéranz  afin  de  prodaire  leors  oxydes  on  autres  conabmaisoas  aéa* 
niqaes  on  chimiques  et  de  séparer  les  métaux  de  leur»  minerais  oa  de  leurs  allii{» 

78.855.  Brevet  de  quinte  ans,  16  décembre  1867;  (^Qtbîer,  élîannt  domidkdMi 
Thomas,  à  Paris,  rue  Saint-llartin ,  n*  a38.  —  Mélangeur  pour  le  cristal  et  Unm 
et  affinage  de  métaux. 

78.856.  Brevet  de  quinte  ans,  lidéeembre  1867;  Gill,  représeoté  parSaaiter.à 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Ântin .  n*  5o.  —  Perfectionnementa  dans  les  maeyatti 
air  chaud. 

78.857.  Brevet  de  quinte  ans,  i4  décembre  1867;  Guérin,  me  du  Ifoulin,  a'rf, 
à  Vincennes  (Seine).  —  Système,  de  billot  mécanique  à  ressort  pour  l'attache  èa 
chevaux  dans  les  écuries. 

78.858.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  décembre  1867;  isoard,  à  Paria.  pêasageS«* 
Pierre-Popincourt ,  n*  8.  —  Dynamomètre  régulateur  de  l'expanaion  des  gat. 

78.859.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  décembre  1867;  ^'^  la  Fontaine  «  représenté 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Système  de  tissage  applicable  ik 
fabrication  des  étoffes  de  toutes  matières. 

78.860.  Brevet  de  quiote  ans,  19  décembre  1867;  Langlade,  rueThomasaia,iirS> 
à  Lyon  (Rhône).  —  Balancier  auiodynamtque. 

78.861.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  décembre  1867;  Lefland,  à  Paris»  rue  de  Bid«- 
lien.  n*  3o.  —  BoUe  à  renfermer  le  fil,  la  soie  et  le  coton. 

78.862.  Brevet  de  quiote  ans,  a  1  décembre  1867  ;  Lhéritier,  représenté  parFenIfat 
rue  Ferrandière,  n*  i4,  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnementa  dans  la  labriostM 
des  outils  à  travailler  le  bois. 

78.863.  Brevet  de  quinte  ans,  a8  décembre  1867;  Manecy.  à  Pures  (Isère).— M 
métallique  dite  à  fils  plaU,  destinée  à  remplacer  les  feutres  sécheurs  ordioiini 
aur  les  sécheurs  des  machines  à  papier. 

78.86ft.  Brevet  de  quinte  ans,  2$  décembre  1867;  Matière,  rue  du  Mail,  n*3i,i 
Lyon  (la  Croix-Rousse)  (Rhône).  —  Dispositions  dans  la  construction  des  bcîteià 
battants 'employés  pour  la  fabrication  des  étoffes. 

78.865.  Brevet  (  patente  anglaise  expirant  le  1 6  novembre  1881)  pria ,  le  1 3  décembrt 
1867,  par  Pearse,  représenté  par  Courrouve,  à  Paris,  rue  Feydeau,  n*  a8.  —  Perf«^ 
tionnements  apportés  dans  les  moyens  de  développer  ou  étendre  la  puissance  oa  li 
son  des  pianos  et  autres  instruments  semblables  et  dans  les  appareila  y  employéi 

78.866.  Brevet  de  quinte  ans ,  1 2  décembre  1 867  ;  Prunier,  rue  Neuve-dea-Carrikdf 
n*  i5,  à  Gharenton-le-Pont  (Seine).  —  Clou  à  palisser. 

78.867.  Brevet  de  quinte  ans,  28  décembre  1867;  Riche,  me  d*Austcrlitt,n'io. 
à  Lyon  (Rhône).  —  Application  de  la  dorure,  argenture  et  platine,  par  la  galfane- 
plastie,  sur  les  baguettes  à  faire  le  velours. 

78.868.  Brevet  de  quinte  ans,  id  décembre  1867;  Sagnier,  à  Paria,  me  da  f» 
bourg-Saint-Denis,  n*  18a.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  à  régler  hi 
ressorts  des  locomotives. 

78.869.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  décembre  1867;  Sanborn ,  représenté  par  Tsffi 
i Paris,  place  Pentagonale,  n*d' — Perfectionnements  dans  les  poudrières  àTépreaff 
du  feu. 

78.870.  Brevet  de  quinte  ans,  i4  décembre  1867;  Thirion,  à  Paris,  rntdt^» 
ffirard,  n*  169.  —  Perfectionnements  aux  chaudières  de  machines  à  vapeur  et  à  ion 


78.871.  Brevet  de  qumte  ans,  ad  décembre  1867;  Tillard  et  Meunier,  cheauB^ 
Gerland,  n*  i4>  A  Lyon  (Rhône).  —  Procédés  de  fabrication  de  pièces  d^annesi 
feu. 

78,873.  Brevet  de  quinte  ans,  17  décembre  1867;  Adamson,  représenté  ftf 
Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  d5.  —  Perfectionnements  «Ppo^J^ 
fourneaux  de  chauffiige  des  éluves  et  autres  appareils  et  dans  Tutilisation  des  proénii 
de  la  combustion  de  ces  fourneaux. 

78.873.  Brevet  de  quinte  ans,  19  décembre  1867;  Atema  (M**),  nq>résentée 
Bonneville ,  à  Paris ,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  2h,  —  Crinoline  perfectionnée. 

78.874.  Brevet  de  quinte  ans,  18  décembre  1867;  Baldwin,  représenté  |* 
Aguerre,  à  Paris,  me  Gaillon,  n*  i3.  —  Perfectionnemento  apportés  aut  iiischtD0 
k  coudre. 

78.875.  Brevet  de  quinte  ans,  19  décembre  1867,  Baqué  et  Vieliefon»  à  Pttis> 
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boolevard  du  Prinœ-Eu^ne,  n*  &S,  et  le  second,  rua  de  l'Échiqaier» 
n*  i3.  ^  Pipe  dite  pipe  eslrahygiéniiiae. 

78,876.  Brevet  ae  quinze  ans,  à  décembre  1867;  Boerio^er,  à  Paris,  boulevard 
de  Montparnasse,  n'iAs. —  Enseignement  da  dessin  et  de  la  calligraphie  par  le 
moyen  des  modèles  teintés  et  translucides* 

78»877.  Brevet  de  quinte  ans,  k  novembre  1867;  Botberean,  à  Mamers  (Sardie). 

—  Baratte  à  deux  pistons. 

78,878.  Brevet  de  quinxe  ans,  19  décembre  1867;  Basson  et  Desjardins,  à  Paris, 
le  premier,  boulevard  da  Prince-Eugène,  n*  935,  et  le  seoond,  rue  Grange-aui- 
Belles,  n*'A.  —  Organe  d'alimentation  dit  tiroir  introdmcteur  et  régulateur. 

78»879.  Brevet  dé  qainse  ans,  sy  décembre  1867;  Gandau,  à  Soaprosse  (Landes}. 

—  Loto  destiné  à  renseignement  de  la  géographie. 

78.880.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1867;  Garol  et  Ollivier,  représentés 

Sar  Le  Blanc,  à  Paris, rue  Sainte-Appoline,  n*s.  —  Perfectionnements  dans  l'emploi 
e  la  publicité  collective ,  formant  le  calendrier  des  annonces  collectives. 

78.881.  Brevet  de  quinte  ans,  17  décembre  1867;  Charrier,  représenté  par 
Mathieu,  i  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  h5,  —  Perfectionnements  apportés  aux 
jouets  dits  cerfs-volants. 

78.882.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1867^  Gollins,  représenté  parSautter, 
à  Paris,  rue  de  la  Ghaussée-d*Antin,  n*  5o.  —  Lampe  perfectionnée. 

78.883.  Brevetdeqainzeans,  3i  décembre  1867;  Fhmquin,  représenté  parFeuillat, 
me  Perrandière,  n*  U,  à  Lyon  (Rhône).  —  Genre  de  lampes  perfectionnées  dites 
lampes  sans  pareilles. 

78.884.  Brevet  de  quinze  ans .  iq  décembre  1867  ;  Gatling ,  représenté  par  Saatter» 
à  Paris,  rue  de  la  Gnaussée-d*Antin ,  n*  5o.  —  Perfectionnements  dans  les  armes  à 
feu. 

78.885.  Brevet  de  quinze  ans ,  i7décembre  1867;  Godeau,  représenté  par  Mathieu, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  hb.  —  Dispositions  de  lames  minces  et  flexibles  et 
leurs  applications  aux  outils  rotatifs  à  travailler  le  bois. 

78,780.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  13  avril  1881]  pris,  le  i4  octobre  1867, 
par  Harrison ,  représenté  par  Ivatts,  à  Paris,  rue  Caumartin,  n*  bh.  —  Perfection- 
nements dans  les  montres  et  autres  mouvements. 

78.887.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  décembre  1867  ^  Jigouzo,  rue  du  Calvaire,  n*i9, 
À  Nantes  (Loire-Inférieure).  —  Trottoir-barrage  pour  bouche  inodore  d*égout. 

78.888.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1867;  Leuty,  à  Coudekerque-Branche 
(Nord).  —  Dévidoir  à  échevettcâ  superposées. 

78.889.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  17  juin  1881)  pris,  le  17  décembre 
1867,  par  Lloyd,  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée- d*Antin,  n*5o. 
—  Perfectionnements  dans  les  machines  pour  comprimer  Tair. 

78.890.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1867;  May,  représenté  par  Açuerre, 
à  Paris,' rue  Gailton,  n*  i3.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  fabricaUon  des 
cartoaches  métalliques  Meigs. 

78.891.  Brevet  de  quinze  ans.  18  décembre  1867;  Mehaye,  élisant  domicile  chez 
le  docteur  Boinet ,  à  Paris ,  rue  de  la  Banque ,  n*  30.  —  Compteur  de  voitures. 

78.892.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1867;  Montel,  représenté  par  Lemon- 
nier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  39.  —  Composition  odoriférante  résineuse 
dite  extrait  des  végétaux. 

78.893.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1867;  Morgenstem,  représenté  par 
pufrené,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Emploi  du  sulfate  de  magnésie  dans 
la  défécation  des  jus  sucrés. 

78,89(1.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1867;  Novikow,  représenté  parLafond, 
àPaw,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Système  de  filage  mécanique  des  fib  de 
care^our  la  fabrication  des  cordages. 

78.895.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1867;  Pin^y,  représenté  par  FeuiUat, 
rue  Perrandière,  n*  i4,  à  Lyon  (Bbône).  —  Système  de  sièges  élastiques  en  métaL 

78.896.  Brevet  de  quinxe  ans,  18  décembre  1867;  Pinel,  représente  par  Barrât,  à 
Paris,  rue  de  Calais,  n*  5.  —  Genre  de  roulettes  dites  roulettes  Pinel. 

78.897.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1867;  Planté,  à  Paris,  rue  desTonr- 
nelles,  n*  56.  —  Disposition  des  batteries  secondaires  à  lames  de  plomb  et  ses 
applications. 

78.898.  Brevet  de  qnîozeaiis,  18  décembre  1867;  Bafer  (les  sieurs),  représentés 
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.ftr  lioMr4,à  Pans,  nm d^EoffaioD,  11*51.—*  Ifarltinm  perfectiwMiéa  y—rtt  Mé' 

cation  du  lacet,  tresse,  cordonnet,  souiacbe,  -etc. 

IS.SO».  Brevet  de  qmoae  ans,  19  «Meambre  1867^  Biegler,  représenté  pvDB- 
ûcmé,  à  Paria, m  de  k  Fidélilé,  n*  10.  —fiyalèaEie  de  basaifis  de  redoerib. 

78,900.  Brevet  de  quinie  ans,  17  déceoubre  18C7;  Savit,  repr^ieeU  parTIieMB. 
à IViria,  me  deia  Cbaoaaée^'Aaèin,  n*  5â.—  PeifeelieniieiiMiita dna  èe»  tiranadei 
machioes  à  vapeur. 

76,001.  firevet  de  «uwae  ana,  87  àhttmàfr  «8671  Sehatefieid,  wepréamtÊà  par 
Xafon^,  à  Paria,  beuleirard  de  âtraaboiur^,  a*  lâ.  PerfectioDiMeBeBls  dam  ki 
fourreaux  de  paimpltties  tl  dans  ica  fMtfapiaies  auxuiiieb  ils  sont  «daptéa. 

78;9a3.  Brevet  4e  amnae  «»s,  I19  àéwmhn  à»j  ;  Tailier  et  Blol»  rtfréamÊéê  p« 
Lemonnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Maitin ,  n*  ag.  — ^  Balayeuse  méeaaëqve,  ayt- 
ième  TaiKer  etfilot,  miae  en  iiioiiveDkeBt.par  .iin  moteur -^eelcoBqiie. 

73.903.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  3  juill^  tSdi)  pria,  le  17  déœaàn 
1 867 ,  par  TliompaoA ,  représenté  par  Lafond  »  à  Paris ,  iKMiievavd  4e  âtcaoteorg,  m*  si. 

—  PerfecUoaneraenIs  dans  les  embouchures  de  cigares  et  de  pipes« 

78.904.  Brevet  de  quinie  ana,  17  décembre  1867;  Turck,  à  Paria, m»  d^Aasalap- 
dam ,  n*  39.  —  Perfeclionneraents  apportés  à  son  appareil  d^inawflhliaa  de  wyear  ^ 
dW  mélangés, 4ana  les  foyers,  pani*  les  rendre  fumivorea. 

78.905.  Brevet  4e  fpniae  ana,  17  déceoUire  1869;  Boyen,  repiésealé  par  ta> 
(rené ,  à  Paria ,  rue  de  la  Fidélité ,  n*  ao.  ~*  Machines  et  apparaila  à  élever  V^miu 

78.906.  Brevet  de  quinie  ans,  ai  décembre  1867;  Adnesae,  représenté  parljiroad, 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  33.  —  Appareil  à  décortiquer  le  eafé  ea  parcfce. 

78.907.  Brevet  de  auinze  ans,  ai  déoembre  1867;  Anrës  (Jif^),  représotée  yar 
ilobinot,  k  Paris,  boulevard  de  la  Vilietle,  n*  183.  —  Gril  saosedeur  ni  fumée. 

78.908.  Brevet  de  quinze  ans,  31  décembre  1867;  Armand  et  Michel,  repréaeniéa 
nar  Guebhard,  à  Paria,  rue  Saint-Laaare,  3i*  —  Machine  portative!  couper  à  Ù6ié 
les  rails  et  autres  barres  métalliques.  ' 

78.909.  Brevet  de  quinze  ans,  ^3  déœmbra  1869;  Baihi  et  Porte,  à  Paris,  iepn»- 
mier,  passage  Lécuyer ,  n*  a  bis  (Montmartre  ),  et  le  deuxième,  rue  Lemercier«  ■*  86 
(les  Batignolles}.  —  Système  de  fermeture  des  boutiques. 

78.910.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1867;  Baldwin,  représenté  par  Le- 
monnier, à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Comptfeur  de  liquides. 

78.911.  Brevet  de  auinze  ans,  3.1  décembre  1867;  Chase,  représenté  parBezan- 
con,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée'drÂntiu ,  n*  53.  —  Appareil  indicateur  régulateur 
du  niveau  dans  les  chaudières  à  vapeur. 

78.912.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1867;  Chevalet,  A  Paris,  me  Saint- 
Jacques,  n*  283.  —  Utilisation  du  carbonate  d*ammoniaque  des  eaux  vannes  â  la  pro- 
duction simultanée  des  carbonates  et  bicarbonates  de  soude  ou  de  potasse  et  do 
chlorhydrate  d*ammoniaque« 

78.913.  Brevet  de  quinze  an^,  ai  décembre  1867;  Colas  frères,  représentés  par  Ma- 
thieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébaslien,  n*  hS.  —  Periectionnements  apportés  aux  caiaaa» 
pour  arbustes ,  fleurs ,  etc. 

78,91  A.  Brevet  (patente  anglaise  empirant  le  3  juillet  1881)  pris,  le  19  décembre 
1867,  par  Davy,  représenté  nar  Lcinonnîer,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'^^g. 
' —  Perfectionnements  dans  les  moteurs  à  vapeur  et  antres  destinés  A  actionner  d» 
marteaux- pilons  et  donnant  une  économie  dans  remploi  de  la  vapeur  on  autre  fluide 
élastique  qui  les  actionne. 

78.915.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décêrahre  1867;  D^^P^^S'  ^  Saint-Geimaîn-Lem* 
lïron  (Puy-de-Dôme}.  —  Appareil  destiné  à  préaerver  la  vigne  de  la  gelée  du  prin- 
temps. 

78.916.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  décembre  iSÔjjDntel  rt  Vincent,  représentés 
par  Lafond ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ai.  —  Système  de changemapit  de 
marche  militaire,  applicable  aux  cerceaux,  voitures  et  cheVaux-jonets. 

-  78,^17.  Brevet  de  quinte  ans,  33  décenA>re  1867;  Fltiteati  fils,  è  Paris,  rue  des 
Pontaines-dtt-Temple,  •*  i5.  —  Système  de  serrure  applicable  princtpalement  aux 
malles,  coffires,  bofles,  sacs  de  voyage ,  etc. 

78.918.  Brevet  de  quinte  ans ,  20  décembre  186^  t  Hutchinson ,  Poisnel  et  eoeapa- 
|nie ,  représentés  par  Sautter,  k  Paris ,  rue  de  la  Cbâtt8sée-d*Antin ,  n*  5o.  —  l^eIfec- 
ttennements  dans  la  Imbrication  des  chaussures  communes  imperméaMes. 

78.919.  Brevet  de  quinze  ans,  31  décembre  1867;  Jeandron-Ferry,  représealé 
par  Oenty ,  à  Paria,  beadewd  BeaomarelMie,  if  ^. — Tdoa  pare-elNile  paitotir 


7a»^.  Bravet  de qainM  «iv;  «i  déosmbre  iMj)  Jones,  rsprâieolé  par  Ifathien  » 
A  Par» >  rue  Saiai'Sëbastien ,  n*  45.  —  Appareil  fieriéctionttë  pour  obtenir  des  extraits 
au  moyen  de  la  preaeion  hydraaiiqtie  atoeosioiineUe. 

78.0^1.  Bnsvei  de  qai»se  ans.  ao  déeembre  1867;  ^  Corna,  à  Paris,  rtie  Ober- 
kampf ,  n*  S7.  —  Perfectioanemenls  aux  machines  à  fabriquer  les  dragées. 

78,039.  Brevet  de  quinse  ans,  ai  décembre  1867;  Lomoine,  à  Paris,  nie  deRi* 
"«oli .  Q*  43.  —  Système  de  chemin  de  fer. 

78.933.  Brevet  de  qoinse  smi,  ai  déeernbre  1867;  Umaoré,  représenté  par  Ma- 
glMu,  à  Paris,  me  Saint»6éba8tien,  n*  45.     Système  de  tranafoimation  do  mouve- 

78.934.  Brevet  de  qainse  ans,  ti  décembre  1867;  Maillot  et  Vincent-Hardy 
/Bi^  veaves),  vapréseniées  par  Hébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*83.  — 
uenre  de  bonloa  dooble  poor  ohenaises. 

78.935.  Brevet  de  quinie  ans ,  a  1  décembre  1867  î  >  représenté  par  Lemonnier, 
^  Paris,  boulevard  Saiat-Martis,  n*  ag.  *^  Système  de  canon  à  Ames  multiples  se 
dMrgoaiit  par  la  jaulaase. 

78,926.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1867;  Petit,  représenté  par  Perrin,  à 
PiRrâ»  r«t  SedaÏM ,  n*  68.  Système  perfectionné  de  bec  de  lampe  applicable  anx 
Miences  minérales. 

78.937.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  1867;  Bakowitseb,  représenté  par 
Matlijeu,  à  Paris,  me  Saiat-Séfaastien ,  al*  45.  ^  Système  de  chloroforme  atcoolo- 
xnètre. 

78.938.  dft^ÎM  ana,«i  détemhni  1867;  Renon,  représenté  par  Genty, 
à  Paris,  boiulevard  BeaamMhais,  n*  g5.  —  Système  dé  serrure  à  targette  dite  targette 
pmrigknne, 

78.939.  Brevet  de  qm'nie  ans ,  25  novembre  18S7;  Bobert  d'Hareoort ,  à  Paris,  me 
des  Toumelles,  n*  47.  —  Mode  de  combustion  des  gaz  et  vapeurs  combostiblcs,  ayant 
yooM  bqtde  lenr  faire  prodaire  phis  de  lumière. 

.  78,930.  Brevet  de  quinze  ans,  a 3  décembre  1867;  Sambnc,  à  IHiris,  rue  de  la 
Tour,  n'  106  (Passy).  —  Type  de  voie  métallique. 

78,931.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  18 octobre  i88t  )  pris,  le  21  décembre 
1867,  par  Sharp  et  Wd>b,  représentés  par  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien, 
a*  45.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  enclumes. 

78,933.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1867;  Simon,  représenté  par  Jugant, 
à  Paris,  rae  Lamartine,  n*  54.  —  Essence  dite  genevoise,  pour  le  nettoyage  des 
rodages  d'horiogerie. 

78.933.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  1867;  Sortais,  représenté  parLafond, 
à  Paris,  bonlevacd  de  Strasbourg,  n*  aSu  —  Système  de  transmission  électrique  de 
sonnerie  pour  pendules,  réveils ,  montres  et  autres  appareils  d^horiogerie. 

78.934.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1867;  Thibault  et  Cuisinier,  &  Paris, 
rae  du  Bendes-Vons,  n*  34.  —  Système  d'alimentation  automatique  des  chaudières  à 
vapeur* 

78.935.  Brevet  de  quinte  ans,  ai  décembre  1867;  Tombe,  à  Paris,  rae  de  Ma- 
dame ,  n*  4o.  —  Application  de  papier  végétal  dit  popirr  d#  riz  tmt  photographies. 

78.936.  Brevet  de  quinze  ans»  ai  décembre  186^;  Veggta  et  Petit ,  représentés  par 
Mathieu,  à  Paris,  rae  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Moyens  perfectionnés  d'ériter  les 
Qoups  de  bélier  dans  les  conduites  d*can. 

78.937.  Brevet  de  qui  me  ans,  ai  décembre  1867;  Venier,  à  Paris,  passage  Lé- 
coyer,  n*  s  bû  (Montmartre).  —  Système  de  fermeture  des  persiennes. 

78.938.  Brevet  de  quinze  ana,  t3  décembre  18S7;  Whitney.  représenté  par  Renard, 
à  Paris ,  me  de  la  Fontaine-Saint-Geerges,  n*  5o.— -  Système  de  transformation  d*arme 
è  feu  se  chargeant  par  la  bouche  en  arme  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse ,  dit  fasH 
tnmâfonné  îFhitney, 

78.939.  Brevet  de  quiuxe  ans,  36  décembré  1887;  Besson,  représenté  par  I^mon- 
BÎer,  à  Paria,  bovdevard  Saint^Martîn ,  n*  99.  Relève-jupes. 

78,9M).  Brevet  de  qmnae  ans  y  a8  décembre  1887  \  Blajot ,  à  Paris ,  rae  Saint-Denis , 
nf  i85.  —  Cendrier  cribleor. 

78,941.  Brevet  de  quinze  ans,  97  décembre  1867;  Boyer,  représenté  par  Blétry,  à 
Paris,  rae  des  Fillesdu-Calvaire ,  n*  6.  —  Bercean  aérien  animé  de  trois  Booove- 
ments  :  d'ascesaion ,  de  lotàtîon  et  de  tramlatton. 

78.943.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  i8ê7i  fiocson  frères,  4  Oran  (Algérie). 
~-  Cigarette  raeenvecte  ea  tabac  au  lien  de  papier,  dite  ayoracia  Besson. 
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78.943.  Brevet  de  quinze  ans*  s6  déeembre  1867;  Brodiot  afné,  représenté  pn 
Lafond.  à  Paris»  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Système  d'oQlils  pour  le  tnM 
da  bois,  de  Tes,  ivoire,  albâtre,  marbre,  et  des  calcaires  en  général. 

78.944.  Brevet  de  quinze  ans,  96  décembre  1867;  Gharneiet  ( le^  sieurs),  repré- 
sentés par  Le  Blanc,  a  Paris,  rue  Sainte- Appoline,  n*  3.  —  Système  de  machiiie  k 
brillanter  les  étoffes,  tissus,  etc. 

78.945.  Brevet  de  quinie  ans,  37  décembre  1867;  Colmant,  représenté  par  Gnst- 
din,  à  Paris,  rue  de  la  Tembe'issoire,  n*  Sg.  —  Machine  à  tailler  les  fraises. 

78.946.  Brevet  de  quinze  ans,  38  décembre  1867;  Delame  et  Morey,  repréaenlés 
par  Vinck ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin .  n*  55.  —  Composition  dite  ùophyse  k^sp^ 
wiéiriqjUi  propre  à  diverses  applications  dans  la  statuaire  et  la  mécanique. 

78.947.  Brevet  de  quinze  ans,  36  décembre  1867;  Dhoms  et  Lorel  et  Journeîl.à 
Paris ,  rue  de  la  Lingerie,  n*  i5.  —  Spécialité  de  capsules  et  perles  contenant  extraits 
et  essences. 

78.948.  Brevet  dé  quinze  ans,  s5  décembre  1867;  Dietzenbacher  et  Bernard, 
représentés  par  Lemonnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  39.  —  Enduit  nitro* 
fuge  et  bydrofuge. 

78.949.  Brevet  (patente anglaise  expirant  le  18 octobre  1881)  pris,  le  91  norembiv 
1867,  par  Dubois  et  Cssper,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin ,  n*  188.  —  M- 
servatiou  des  tubes  de  raclion  de  la  gelée. 

78.950.  Brevet  de  quinze  ans,  36  décembre  1867;  Dnssaix,  à  Paris,  me  des  Tt» 
Bornes,  n*  ik*  — Sertisseur  de  cartouches. 

78.951.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  1867;  Faliie  aSné,  à  Paris,  me  Hoft- 
tesquieu ,  n*  6.  —  Procédé  de  fabrication  de  bijoux  à  Taide  de  la  galvanoplastie. 

78.952.  Brevet  de  quinze  ans,  si  décembre  1867;  l^^^re,  à  Paris,  rue  de  Tarbiget 
n*  55.  —  Appareil  et  accessoires  destinés  à  Textraction  des  matières  provenant  dei 
fosses  d'aisances. 

78.953.  Brevet  de  quinze  ans,  36  décembre  1867;  Gand,  représenté  par  Lafoné, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35.  — Perfectionnements  apportés  à  la  peî- 
gneuse  du  système  Heilmann. 

78,95ft.  Brevet  de  quinze  ans.  35  décembre  1 867  ;  Gourdon ,  représenté  par  Lemoa- 
nier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39. —  Système  pour  teindre ,  imprégner, 
laver,  battre  et  sécher  les  soies  et  autres  matières  textiles  en  écheveaux,  ou  siBDip&- 
fication  des  opérations  de  teinture. 

78.955.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1867;  Grau  et  compagnie,  à  Paris,  bou- 
levard Bonne-Nouvelle,  n*  5i.  —  Bec  de  lampe  destiné  à  brûler  indistinctement  Ici 
essences  et  le  pétrole. 

78.956.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  décembre  1867  ;  Hébert,  à  Paris ,  rue  Bréa ,  n*  30. 
—  Garniture  de  bijoux. 

78kP57.  Brevet  de  quinze  ans,  37  décembre  1867;  Hubert,  représenté  par  Lemott- 
nier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39.  —  Système  d*urinoir  public. 

78.958.  Brevet  de  quinze  ans ,  37  décembre  1867;  Larmanjat.  représenté  par  La- 
monnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39.  —  Mode  de  traction  comprenant 
des  perfectionnements  dans  les  véhicules  et  dans  la  voile. 

78.959.  Brevet  de  quinze  ans,  36  décembre  1867;  Le  Goentre,  À  Paris,  rue  delà 
Bruyère ,  n*  19.  —  Système  d'embrayage  d'un  plomb  de  sonde  ou  sondeur  à  hélice. 

78.960.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  i4  décembre  1881)  pris,  le  ai  dé- 
cembre 1867,  P*'  Lund,  repr&enté  par  Courrouve ,  à  Paris,  rue  Peydeau,  n*  38.  — 
Perfectionnements  apportés  aux  boutons  de  parure,  de  toilette,  et  aux  solitaires. 

78.961.  Brevet  (patente  angUiseeiptrant  le  5i  août  1881)  pris,  le  37  décembrs 
1867,  par  Matthews,  représenté  par  Sautter.  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antîn, 
n*  5o.  —  Perfectionnements  dans  les  armes  à  feu  se^chargeant  par  la  culasse. 

78.962.  Brevet  de  quinze  ans,  36  décembre  1867;  ^^11^''  Walter,  représentés 
par  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  ff*  si. —  Thermo-transmittor.  appareil 
pour  la  caléfaction .  la  vaporisation  et  la  décompositiôn  de  Teau ,  de  t'huile  et  autrsi 
substances,  ainsi. que  pour  le  chauflbffe  de  Tair  et  autres  substances  gazeuses. 

78.963.  Brevet  de  quinze  ans,  37  décembre  1867;  Onfroy,  représenté  par  Le  Btane, 
à  Paris  ,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  2.  — Perfectionnements  dans  la  construction  des 
appareils  servant  à  nettoyer  les  canons  des  armes  à  feu. 

78.964.  Brevet  de  quinze  ans,  37  décembre  1867;  Palangié,  à  Paris,  me  et  cité 
Cadet.  —  Procédé  de  purification  de  la  manne. 

78.965.  Brevet  de  quinze  ans,.  37  décembre  1867;  Peltier,  à  i^aris,  me  Moot- 
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martre,  n*  74.  —  Système  de  machines  deAtinées  à  préparer  TagrafSEige  des  boites  mé- 
iallxqnes.  # 

78.966.  Brevet  de  quinze  ans  »  a6  décembre  ;  Perrotte,  représenté  par  Vinck, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin»  n*  53.  —  Disposition  de  chaudières  tubulaires. 

78.967.  Brevet  de  quinze  ans,  H  décembre  1867;  Thomassin,  à  Paris,  boulevard 
da  Prioce^Eugène,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  soies  à 
coudre. 

78.968.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  1867;  Vaillant,  représenté  par  Jacob, 
à  Paris,  boulevard  de  MagenU,  n*  188.  —  Genre  de  pavés  en  bois. 

78.969.  Brevet  de  quinze  ans»  36  décembre  1867;  de  Villepoii  et  Bonnaterre, 
représentés  par  Lemonnier,  à  Paris ,  boulevard  Saint*Martin ,  n*  sg.  —  Liquide  dit 
txtrail  de  légumes* 

78.970.  Brevet  de  qoinze  ans,  id  décembre  1867;  Viol,  Duflot  et  Boetzel,  repré- 
sentés par  Lemonnier,  è  Paru,  boulevard  Saint-Blartin ,  n*  39. -r  Procédés  et  appareils 
d^assemblage  des  plumes,  pour  les  coudre  à  la  machine  à  coudre. 

78.971.  Brevet  de  quinze  ans,  38  octobre  1867;  Weinberger  et  Fontenilles,  à  Auch 
f  Gers).  —  Application  des  dalles  en  pierre  naturelle  ou  artificielle,  cuites  ou  non, 
à  la  confection  d^une  vaisselle  économique  agricole  on  industrielle. 

78.972.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  i5  novembre  1881)  pris,  le  18  no- 
vembre 1867,  par  Adams,  représenté  par  Vinck,  k  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  33.  —  Perfectionnements  apportés  aux  armes  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse. 

78.973.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  1867;  Bally,  représenté  par  Viock, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33.  —  Appareil  à  piquer,  marbrer  et  dresser  le 
fond  des  bouteilles. 

78,074.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1867;  Bourgerie,  représenté  par  Ma- 
thieu, à  Paris,  me  Saint^ébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  à  fa  fabrication  des 
ceîllets  métalliques. 

78.975.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  1867;  Brisac,  représenté  par  Maurand,  à 
Paris,  passage  des  Petites-Ecuries,  n*  i5.  —  Système  de  tire-bouchon  à  cric. 

78.976.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1867;  Ghéron,  à  Paris,  rue  de  Cli- 
chy.  n*  d3.  —  Mode  de  production  de  la  force  motrice  par  le  système  thermo-difi%- 
reiuiel  à  électricité. 

78.977.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1867;  Chéron»  à  Paris,  me  de  Glichy, 
n*  63.  —  Mode  de  production  de  la  force  motrice  par  le  système  thermo-diffërentiel 
à  gax  ou  à  vapeur. 

78.078.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  déceoibre  1867;  Ghristophe  et  Montigny,  repré- 
sentés par  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  65.  —  Canon  mitrailleur  tubn- 
laire  à  coups  successifs. 

78.079.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1867;  Ghylinski,  à  Paris,  me  Sainte- 
Claire  ,  n*  8  (Passy ).  —  Presse  atmosphérique. 

78,980.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1867;  Deny,  représenté  par  Mathieu, 
à  Paris ,  me  Saint-Sebastien ,  n*  65.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  fabrication 
des  armes  à  feu. 

78.081.  Brevet  de  quinze  ans ,  s8  décembre  1867  ;  Du&y  fils ,  représenté  par  Vinck , 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33.  —  Machine  à  couper  le  papier. 

78.082.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1867;  D^^^»  ^  Paris,  boulevard  de 
Vaogirard,  n*  i33. — Sermre  et  gâche  de  sûreté  à  sonnerie  électrique  avec  clefs  iso- 
lées. 

78.083.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1867;  Edson,  représenté  par  Mathieu, 
à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  65.  —  Perfectionnements  apportés  aux  bondes  pour 
cercles  en  fer  de  balles  de  coton. 

78.084.  Brevet  de  dix  ans,  38  décembre  1867;  Gallois,  à  Paris,  raeTronchet, 
n*  3.  —  Machine  motrice  à  gai,  à  explosion  en  capacité  à  parois  mobiles. 

78.985.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1867;  Gramain,  à  Paris,  raeMonsî- 
gny,  n*  I.  —  Conservation  en  nature,  par  le  vide,  oes  substances  alimentaires. 

78.986.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  décembre  1867;  Griswold,  représenté  par  Be- 
sançon, à  Paris,  me  de  la  Chaossée-d^Anlin,  n*  53.  —  Perfectionnement»  dans  les 
appareils  à  manœuvrer  les  gouvernails. 

78.987.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1867;  Hignett»v  représenté  par  Ma- 
thieu, à  Paris,  me  Sarot-Sébastien,  n*  65.  —  Système  de  pubrérisatiott  centrifuge  en 
tase  clos. 

78.988.  Brevet  de  «foinse  ans,  3o  décembre  1867;  lohnslone,  représenté  par  Ma- 
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thiea,  à  Pirit,  rae  jtemt-SéliMiâen,  it  Perfecttttta— leti  •py**^  «°  inAiV 

à  tricoter.  *^ 
78,M0.  Brevet  de  «fainse  ans,  28  décembre  1867;  Km»,  repréeevlé  par  Ltlsad, 

à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  d*  id.  —  lostnamo*  droptiqne  dit  il.  Km  wm^ 

dmr-camera,  oa  chambre  noire  memilleoee. 
78,900.  Brevel  de  qetnie  aaa.  3o  décembre  1867;  Limire,  à  Bam,  me  de  Ma, 

n*  31  (Believille).  —  Appareil  à  cuire  le  plâtre  avec  toute  espèce  de  combustible. 

78.991.  Brevel  de  quinte  ane,  sS  décembre  1867  «  M^cMber,  représenté  par  Be- 
lançoD ,  à  Paris ,  r«e  de  la  €bansaëe^*Anttn ,  n*  55.  —  ayatfeme  pârfeetkMBDé  pear 
i*applicatioiàan  cfaaoffiige  des  bydrocariNirea  liquides. 

78.992.  Brevet  de  quinie  ans^do  décembre  1867  «  Maldant,  à  Paria ,  rae  d*Àniieilié, 
n*  37.  —  Régulateur  sec  pour  m  et  vapeurs. 

78.993.  Brevet  ( patente  anglaise  etpiMat  le  38  juin  1881)  pris,  le  28  décenafare 
1867,  par  Marsbali,  représenté  par  Vinck ,  à  Pans,  boulevara  Saint-MartiB ,  nTSS. — 
Perfectionnements  apportés  aux  lile^anapés  et  ebiets  aîiBilaireSb 

78.994.  Brevet  de  quine  ans,  38  décembre  1067;  Picker,  représenté  par  Besan- 
çon, à  Paria,  rue  de  la  Cbaussée-d'Anlin ,  n*  5d.  —  Procédé  de  dorctasemeot  des 
pierres  artificielles ,  des  bétons  et  aaAns  agf^eeaérés. 

78.995.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  1"  juillet  1881  )  pris,  le  So  ddcembre 
1867,  par  P<^Iard,  leptéseaté  par  VÎDcfc,  à  Paris,  boolevavd  Sanat-Martm,  n*  39l  ^ 
Mentonnet  d'établi  en  valet  perfectioaDé^ 

78.996.  Brevet  de  qeinse  ans  ,,3o  déeembre  1867  ;  Porenlru ,  à  Paris ,  me  Bertrand . 
n*  34.  —  Syaihmtm  de  rappel  à  la  cran  pour  télégraphe  à  cadnn.  an  moyeii  dn^ 
placement  des  vis  de  réglage  des  palettes. 

78.997.  Brevet  de  qninse  aaa,  3o  décembre  1867  ;  Rameau ,  représeotéjpar  Leeaoa- 
nier,  à  Paris,  bonleverd  Saiai-liBrtiB »  n*  s^.  — Système  de  memMeur  pour  eopae 
lettres. 

78.998.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1867;  Régnier,  élisant  doiaicâe  cbex 
Pioche ,  à  Paris ,  rue  de  Rivoli,  n*  186.  —  Système  de  sommier  étasiique. 

78.999.  Brevet  de  <pinac  ms,  38  décembre  1887  ;  Soulié,  à  Paris,  botdevatd  Ua- 
lesberbes,  n*  60.  — Disposition  de  motem*  hydraulique* 

79.000.  Brevet  de  quinie  ans,  38  décembre  1867;  Staufen,  Langhim  et  NortoB. 
ri^ésentés  par  Besançon,  à  Paria,  rae  de  la  Ghaossée-d^Antin,  n*  53.  — Crin 

79.001.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  29  août  1881)  pris,  le  38  décembre 
L867,  par  Wier  fies  sieurs),  rdprésc&lés  par  Lemonaier,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
BAaatin ,  n*  Perlectienaenienta  appcrtée  aux  appareils  indicateurs  et  de  signa> 

iement. 

7.9.Û63.  Brevet  (patente  anglaÎBe  expiaaat  le  38  juin  1881)  pris,  le  38  décembre 
1867,  par  Wood  (les  sieurs),  représentés  par  Agaarre,  à  Paris,  rae  Gaitlon,  n*  1^ 
—  P^eetionnemeats  dans  les  nmebines  oa  appareil»  poor  imprimer  les  éefaeveaux 
de  fils  avec  une  on  plosicars  ocolearsu. 

79,003.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  1867;  Zentner,  représenté  pir  Hébré, 
à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  nT  Sav  —  Genres  de  soppert  réflecteatf  pear 
lampes. 

79,00è^  Brevet  de  quinze  ans,.  3f  déoenabre  i8<^;  AKbcvflan,  reprfeeaté  par  te- 
moanier,  à  Paris*,  boôievard  Sainl-Martm,  nf  39*  — «  Méthode  de  production  et  d'uti- 
lisation de  flammes  de  chalumeaux  à  gaz  ou  d*autres  appareils  de  combustion  de  gaz 
(soua  la  preseion  et  aa  setn  de  drversee  matières  liqaidips  eu  Mqaéftablea,  pttMru' 
lentes  ou  péleases),  des  mélanges  intimes  àe  quantités  r^lées  de  gaz  combuBlible 
et  d'air  atmosphérique  et  autre  comburant  convenablement  comprimés.  ' 

79,005.  Brevet  de  qninzeans.^i  décembre  1867;  Bal  in,  représenté  par  Besançon, 
à  Paris,  rae  de(  b  Cbaasaée-d^Aactinr  nf  58k  —  AppKcalion  auK-  bois  de  ptacage  de 
tons  genres  dea^procédéa  d'imptressionaaitéa  dans  la  fbbricatinn  des  papiers  peints^ 

79.006*  Baevttidecpiinaeanfr,  5  septembre  i8#7;  Belin-ClatRC  et  Robtneaa-Belai, 
à  Dijon  fCôleHliOr).  ^  Alankbic  portatif  è  feu  nu  et  sans  fapaaae. 

79,009.  Brevet  de  quinze  ans,  31  oembre  1887;  *^)on,  repréaenté  par  BniBsea, 
à  Tulliiis  (Isère).  —  Procédé  pour  rendre  la  lanie  eftlochée*  pm  de  tout  oaipf 
éuaciges. 

79,008.  Brevet  de  ^inte  ans»,  3«  déeembre  1887  ;  hmditir,  à  Parfs^  rue'  de  la  BoH»' 
Cbaumont,  n*  38.  ~  Tapioca-bouillon  gras. 

BnMi  de  qniaaa  ans,  Sr  déaânh»'  18679  GaiMatt      atean),  fepi^ 
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•enté»  par  Li  Bltn«.  à  Pavi»,  m  SainCe-if  poine»  ■*  a.  —  PerfeolîoiineiDeaÉa  Jans 

la  conAtriiction  des  machines  à  coudre. 

79,ù\(k  Drevei  4b  ^oae  ana/iS'ééoeiahve  h867;  Ckoiet^rcpréaealé  par  Lambert 
^  Aiaii«Bs  (  Soinnia)..  —  Mackiaa  k  battre  iea  graiss. 

79.011.  Brevet  de  quinze  ans.Si  décetnkre  1867;  ChomeM»,  représenté  par  La*' 
CcmmI  ,  à  Paris ,  boulevard  é&  Stra^worg^,  s).  —  Système  da  cbauffiigv  pauf  sarres , 
jaMrdins  d*hiver  etaaiiraa  uaagas. 

79.012.  Brevet  de  quinie  an8,3i  décembre  1867;  l>idion,à  Paris,  me  des  Éclaaes- 
SMiMilactint  a*  ifl.  —  STalèaae  deactage  mécanique  dît  $eimge  à  aeiar  à  Uane*  étoiéest 
à  mouveanent  aheraatif  oacillant. 

79.013.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  d  mars  1880)  pris,  le  lo  décanbra» 
1867,.  par  Eaitwood,  repvétanlé  par  Wadeiwrtb ,  raiMe  da  Caeii,  n**  5\  à  Rouen 
(Setne-Inférieure).  —  Perfectionnements  aux  machines  à  ewMollar  )ea  fils  da  chaîne 
4eotinéa  au  lissage. 

79:014.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1667;  FKcoCearrr,  À  Paris,  me  de 
Grerielte-Saint-Oermafri ,  n*  5g.  —  Système  de  eomptenr  à  ean  par  déversement 

79,015.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  d<^cembre  1867;  Forbes,  représenté  par  Lemon- 
aler,  à  Pari»,  boulevard  Saint-Martin,  n*  2^.  —  Système  de  patin  à  fixation  méea- 
HKftie  sans  conrroiea  ni  attaches. 

7#^,0)6.  Bra^iet  de  qtnme  ans,  8t  décembre  18^;  Galante,  à  Pte'îs,  place  Dau- 
pfaine ,  n*  a8.  —  Système  de  bouchon  variable. 

79.017.  Brevet  de  qntnte  ans,  17  décembre  iS€7;  Gonilfon,  À  Alger  (Algérie).  — 
Liqueor  dite  elûrir  kygiénlqae  de»  Esséniens, 

79.018.  Brevet  (patente  anelaise  expirant  le  28  juin  iSSiJpris,  Te  28  décembre 
i9€j,  par  Hiirljes,  représente  pdr  Agtierre„  â  Paris,  me  Gaillon.  n'  i3.  —  Perftc- 
tioimiements  dans  les  manchets  et  machines  I  imprimeries  matières  textiles,  ainsi' 
qne  dans  la  manière  de  réunir  les  extrémités  die  tissus  doubles.  1 

79.019.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  1867;  JeannoHe,  me  d'e  Courcelles, 
A3,  à  Levairoîs'>'Perret  (Seine).  —  Apprêt  appliqué  aux  étoffés  en  laine,  soie,  coton, 

et  tissus  en  général. 

79.020.  Brevet  de  qninze  ans,  25  mai  r807;  Malo,  représenté  parBlalo,  à  Paris, 
rue  de  Lafayette,  n*  60.  —  Appareils  de  chauffiige. 

79.021.  Brevet  de  qninze  ans,  3i  décembre  1867;  de  Montgrand  (le  marquis), 
représenté  par  Gcnty ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Çenre  d'appareil 

fileter. 

79.022.  Brevet  (patente  anglaise  expirant  le  25  novembre"  1881}  pris,  le  5t  dé- 
cembre 18C7.  par  Mort,  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  rue  delà  Ch<inssée-d'Antin , 
n*  5o.  —  Perfectionnements  dans  las  procédés  da  conservation  de  la  viande  et  les 
appareils  employés  à  cet 'effet. 

79.023.  Brevet  de  qninze  ans,  3i  décembre  1867;  Nicolls,  représentés  par 
Sautter,  À  Paris,  rue  de  ta  Chausséc-d'Antin.  u*'  5o.  —  Perrectionnements  dans  le 
morTc  do  séparation  des  portions  aqueu^^es  des  fluides  rt  des  jus  et  dans  les  appareils 
employés  à  cet  effet. 

79.024.  Brevet  de  quinxe  ans,  21  décembre  1867*,  Pardutx,  à  Paris,  me  des  Vieu- 
Angustins,  n*  48.  —  Moyens  d'empêcher  les  rencaotret  de  trains. 

79.025.  Brevet  da  quinze  ans»  3i  décembre  1867;  Pinaq,iiy  et  Sarvy,  représentés 
par  Lemonnier»  à  Paria ,  boulevard  Saint-Martin*  n*  29.  —  Système  de  pompe. 

79.026.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  1867;  Poaillet,  au  Hamma ,  commune 
d*Al^er  (Algérie).  —  Injecteur  fiuutvore  et  extincteur  applicable  auii  macbinea  loeo- 
motives,  et  fumîvores  seulement  pour  les  macbiues  fixes. 

79',0i27.  Brevet  (patenta  anglaise  axptraut  la  %k  octobre  1881)  pris,  le  9  décembre 
1867,  P^i*  ^^^^  Saint-Martin,  représenté  par  Guy,  à  Paris ,  ruç^  du Faïubour^ 
Saint-Martin,,  n*  39.. —  Genxa  d'omenaeatati^.ea  mosaïque  ws  verre  ^  soit  p^r  super- 
position ou  par  incmstation  de  verre,  on  verroteries  de  couleurs  de  foriaes  variées- 

7$^,028.  Brevet  de  quinze  ans,..2S  décenabre  i867;.SaQd«r»,  représenté  par  La- 
fond  ,  à  Paria ,  boulevard  de  SUasboure  »  n*  a5w  —  Système  destiné  à  régulariaer  et  à 
aognventer  Ukimière  jdea  af  pareils  d'eclaira^  en  gén4caL 

79.029.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1867;  de  Sa^Aievy» éliaaBi  domicile  à. 
Paria,  hâulet  mednlXvvwibi»*---  â9alëni».iiaileoQmob^ 

19.030.  Brevet  àt  ^nme  ana,  Su  décmibre  1867;  SUadfield représenté  par  Dur* 
firené,  à  Paria,  roe  de  la  Fidélité^     tow — BerfiriinnnwwBli  4ftM.tfappti€aèiaB  da 
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mi  hvdrogène  aux  fourneaux  pour  les  machines  à  vapenr,  anx  chaudières  dan 

fours  à  chaux  et  à  briques. 

70.031.  Brevet  de  quinte  ans»  aS  octohre  1867;  Volny  le  Bonvier»  à  Paons,  ne 
Dauphine,  n*  ào.  —  Système  pour  ie  chargement  des  combustibles  dans  les  tenden 
des  machines  locomotives  des  chemins  de  fer. 

70.032.  Brevet  de  quinxe  ans,  3i  décembre  Ward  fib,  rapr^aenté  parBI^ 
try,  à  Paris ,  rue  des  Filles-du-Calvaîre ,  n*  6.  ->  Diverses  applications  du  tÎOTn  rhamt 
anglais. 

70.033.  Brevet  de  quinxe  ans,  i3  janvier  1868;  Bamoin  père  et  fila,  à  Cresl 
(Drôme).  —  Système  de  grenouillages  destinés  à  Touvraisoa  des  saies,  laines  «t 
cotons. 

70,03ft.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1868;  Bonnaad,  à  Finniny  (Loire).— 
Fabrication  de  Tacier  fondu. 

70.035.  Brevet  de  quiifte  ans,  1 3  janvier  1868;  Carret,  à  Chambéry  (SaToie). — 
Calorifère  hygiénique  en  tôle,  portatif,  à  chaleur  continue,  à  Tusage  des  magnane- 
ries ,  pour  empêcher  la  maladie  des  vers  ijoie  et  augmenter  notablement  leur  pro- 
duit. 

70.036.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1868;  Gomubert,  Rocheil  (les  sîenrs)  d 
Toumemire,  le  premier,  rue  Impériale,  n*  38,  les  seconds,  me  d'Albî,  n*  9,  et  le 
troisième ,  rue  du  Village ,  n*  9 .  è  Marseille  (Boaches-dn-Bh6ne).— Appareil  destiné 
à  répuration  instantanée  et  continue  des  eaux. 

70.037.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1868;  Dognin  et  compagnie ,  rae  da  Paîls- 
Gaillot,  n*  1 ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Broderie  en  plein  relief,  exécutée  à  la  main  tm 
dentelle  mécanique. 

70.038.  Brevet  de  Quinze  ans,  d  janvier  1868;  Duchamp,  rue  de  la  Vieille-Moii- 
naie,  n*  3o,  à  Lyon  (Rhône). —  Piège  à  rat  ou  toute  espèce  d'animal  malCaisant. 

70,030.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1868;  Ducommun  et  compagnie  »  à 
Mnlhouse  (Haut-Rhin).  —  Lame  d'alésage  extensible. 

70.040.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1868;  Fogt,  à  Aniche  (Nord).  —  Fanx 
bord  en  terre  pour  les  creusets  employés  dans  les  verreries. 

70.041.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  janvier  1868;  Foumel,  à  Nancy  (Meortlie). — 
Moyens  de  produire  le  diamant  et  les  pierres  précieuses. 

70.042.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1868;  Frayssé»  représenté  par  Sicard»  à 
AIbi  (Tarn).  — Épilage  des  poils  de  lapin,  lièvre,  rat,  castor,  pour  la  chapellerie» 
et  préparation,  comme  cuir,  de  la  peau  de  lapin  et  de  lièvre. 

^  70,043.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1868;  Gaillard,  à  Montel-de-Gelat, 
arrondissement  de  Riom  (Puy-de-Dôme).  —  Système  d'agglomération  des  hooittes 
sans  odeur  ni  fumée. 

70.044.  Brevet  de  quinze  ans ,  2  janvier  1868  ;  Giessner,  rue  Mazenod ,  n*  6 ,  à  Lyon 
(Rhône).  — Traverses  métalliques  poor  chemins  de  fer. 

70.045.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  janvier  1868;  Gubanlt,  à  Angers  (Maine-et-Loire). 

—  Dérormeuse  mécanique ,  système  Gubault. 

70.046.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1868;  Jamet,  à  Bure,  arrondissenaent  de 
la  Réole  (Gironde).  —  Système  de  criblage  des  blés. 

70.047.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1868;  Kopp,  à  Saveme  (Bas-Rhin). —  Per- 
fectionnements apportés  à  la  fabrication  de  la  pâte  à  papier. 

70.048.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1868;  Langelé,  me  Gharles-de-Mnynart» 
à  Lille  (Nord).  —  Scierie  locomobile  à  cylindres,  à  plusieurs  lames,  pour  bois  en 
grume. 

70,040.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1868;  Lattes,  à  Caylus  (Tam-et-Garonne). 

—  Perfectionnements  de  la  charrue  Dombasie  dite  lourne-creûle, 

70.050.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1868;  Malicet-Belières  et  Grisard,  à  Ifoa- 
zon  (  Ardennes).  —  Appareil  à  casser  ie  sucre. 

70.051.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1868;  Maurice,  à  Hayange  (Moselle).  — 
Cloche  de  jardinage. 

70.052.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  18O8;  Maïade,  me  Papère,  n*  7,  à  Mar- 
aeille  (Bonches-dn-Rhône).  —  Procédés  de  raIBnage  dn  soufre. 

70.053.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1868;  Méry-Beangetie,  à  Nontron  (Dop- 
dogne  ).  —  Egrenoir  à  maïs. 

70.054.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1868;  Nècra  at  Delmas,  à  Agen  (Lot-et- 
Garonne).  —  Chemin  de  fer  suspendu  à  timction  hycrofunicniaire  et  à  ooncliea  nù- 
nima  de  deux  mètres  soixante  oantimètres  de  rayon. 
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79,055.  Brevet  de  gninze  an$,  7  janvier  \$68;  Pomerol,  rue  de  Aichelandiëre, 
33.  à  Sa,iut-Etieone  (Loire)*  —  Genre  de  boite. à  graisse .pou^  roues  de  bennes»; 
wa^nncu,  wagons,  etc. 

79.05Û.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  i868»Ban9y-MaUcet ,  à  il  Forge,  commune, 
de  Nouzoïi  (Ârdennes).     Procédé,  de  fabrication  de  pelles  et  pincettes. 

.  79,057*  Brevet  de  quinze, ans*  8  janvier  186S;  Bouvier,  rue  Barthélémy,  n*  a6,  à 
Marseille  (Boucbeii-du-Rhône).  —  Appareil  diviseur  inodore  à  joints  hydrauliques 
extérieurs. 

79.058.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juuvicr  1868;  Sagnea,  rr.prOscnté  par  Waton,  rue 
des  Auffiers,  n*  1 ,  à  Marseille  (Bouches-du-Bhône)*. —  Système  de  pétrin  i^canique 
à  vitesse  variable  et  à  régulateur. 

79.059.  Brevet  de  quinze  ans,  o  janvier  1868;  Schmiti,  élisant  domicile  chez  Mo- 
ral et  Inalbon,  rue  Neuve,  n*  9,  à  Lyon  (Rhône).  —  Application  de  Fair  et  de  Tean 
comprimés,  comme  force  motrice,  k  la  marche  des  machines. 

79.060.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1868;  Varlet,  rue  de  la  Paix,  n*  12,  k  Lille 
(  Nord  ) .  —  Frotteur  a ppliqné  aux  blutoirs. 

79,001.  Brevet  de  quinze  ans,  d  janvier  1868;  Armand  et  Michel,  représentés  par 
Guebhard,  k  Paris,  rue  Saint-Laxare.  n*  3i*  —  Vase  graisseur  autoobturateur. 

79.062.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1868;  Babbit,  représenté  par  Le  Blanc,  à. 
Paris .  rue  Sainte- Appoline,  n*  2*  —  Perfectionnements  dans  les  moteurs  ou  appareils 
produisant  la  force  motrice  et  dans  leur  mode  d*application. 

79.063.  Brevet  (brevet  anglais  expirant  le  7  décembre  i38i)  pris,  le  à  janvier 
i86S,  par  Blakey  et  Fox,  représentés  par  Aguerre,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.«^ 
Perfectionnements  dans  les  cols,  manchettes ,  guêtres ,  ceintures  et  autres  articles  de. 
méoie  nature. 

79,06(1.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  Janvier  1868;  Bouchard,  représenté  par  Rabil- 
loud,  cours  Morand,  n*  29,  à  Lyon -(Rhône). —  Disposition  de  pompe  aspirante  et 
foulante. 

79.065.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  janvier  1868  ;  Bourguignon  et  Bozon ,  représentés 
par  Feuîllat*  rue  Ferrandière,  n*  li,  à  Lyon  (Rhône).  —  Bond«  de  transvasement  à 
fermeture  automatique. 

79.066.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  ,j 868;  Cailloux,  à  Paris,  boulevard  Mazas». 
n*  6A.  —  Mouvement  perpétuel* 

79,967.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  janvier  1868;  Chabana,  cité  Part-Dieu,  n'  3,  a 
Lyon  (Rhône).  —  Procédés  de  conservation  ,de  la  viande.  - 

79.068.  Brevet  de  quinze  ana,  17  janvier  1868;  Che^ill^,  à  Marseille  (Bouches-du- 
Rhôiie).  —  Locomotive  fonctionnant  sans  le  secours  de  la  vapeur,  pour  laquelle  le 
sieur  Chenille  a  déjà  pris  un  brevet  de  quinze  ans,  le  17  janvier  1866. 

79.069.  Brevet  (brevet américain  expirant  le  3o  mai  18^2 )  pris,  le  3  janvier  1868, 
par  Chilcott,  représenté  par  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  2.  —  Perfec- 
tionnements dans  les  semelles  de  bottes  et  souliers  et  autres  chaussures. 

79.070.  Brevet  (brevet  anglais  expirant  le  6  juillet  1881)  pris,  le  5  janvier  1868, 
par  Church,  représenté  par  Aguerre,  a  Paris,  rue  Gaillon,  n'  i3.  —  Perfectionne- 
ments apportés  aux  machines  à  vapeur  et  autres  moteurs. 

79.071.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1868;  Golfs,  à  Paris,  boulevard  du  Prince- 
Eogène ,  n*  5.  —  Tuile  perfectiounée* 

79.073.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  ianvier  1868;  Couvreux,  rue  des  Bourbonnais, 
n*  35,  à  Lyon-Vaise  (Rhône).  —  Perfectionnements  aux  outils  dits  sécateur  et  dche- 
niUoir,  servant  à  tailler  la  vigne  et  les  arbres  et  à  échenillcr. 

79.073.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  i868;Dollé,  à  Saint-Quentin  (Aisne).  — 
Injcctenr  de  générateur  de  machine  à  vapeur. 

79.074.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1868;  Faurax  (M"'  veuve)  et  fiis,  repré- 
sentés par  Feuîllat,  rue  Ferrandiëre ,  n*  id,  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnements 
dans  les  moyens  de  fermer  les  voitures. 

79.075.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1868;  Gauthier,  k  Cbâlon-sAr- Saône 
(Saône-et-Loire).  —  Appareil  avertisseur  pour  les  chemins  de  fer. 

79.076.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  janvier  186S;  Gaydon  et  Martin,  représentés  par 
Feuillat,  rue  Ferrandiëre,  n*  lA,  à  Lyon  (Rbône). —  Ornementation  des  tissus  et 
emploi  des  tissus  ornés  à  la  fabrication  d* enjolivures. 

79.077.  «Brevet  de  quinxe  ans,  A  janvier  1868;  Gourdin,  repri^senté  par  l  afooil ,  à 
Pttis,  boulevard  de  Strasboorg,  n'  23.  —  Canne  à  lampe  d*éclairage  dite  canne- 
pkm, 
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79.078.  Brevet  de  miiBze  ans,  4  janvier  i86ft;  Haffber  tM,  représenté  par  J)ê^ 
kréville,  à  Paris ,  boulevard  de  Straaboarç,  6o.  — Perfecdonnements  aux  serrans 
de  sûreté  avec  combinaisons  invisibles,  applicables  aux  coffifes-fbrts  et  catïiesfai» 
Meubles  ordÎDaires,  ainsi  qn*à  ceux  iadestrucUbles. 

79.079.  Brevet  de  quinieans,  3  janvier  iS68;  Meunier  et  oonapa^a ,  à  IMs, 
place  de  TOpéra,  n*i.  — Éebardonna^  des  laines  et  désagrégatun  des  tiaras  de 
laine  et  coCoa. 

79.080.  Brevet  de  quinxe  ans,  4  janvier  i868;  MuUer,  représenté  par  Dnval,  kV^ 
ris,  rue  d'Allemagne ,  n*  171  (la  VtUette).  —  Cbéneaux  et  |;outtières  en  terre  euile, 
pierre ,  ardoise,  simili-pierre,  béton,  ciment,  stue, etc. 

79.081.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  janvier  1868;  PeillMi,  me  Sa2nt-Jos^li,  oTif. 
à  Lyon  (Rbéne).  —  Levier  ooncasseur. 

79,089.  Brevet  de  quinse  ans,  5  janvier  1868;  Peugeot  frères,  représentés  nar 
Lemonnier,  à  Paris,  boulevard  8afnt-Martm,  99.  —  Perftetkmnements  dm  ws 
ilières  4  bois.  ^ 

79.083.  Brevet  de  ouinse  ans,  i5  janvier  1868;  Pongovrskî  et Biron ,  à  CarpaaliBS 
(Vaucluse).  —  Mode  d'înjectioBS  forcées,  alcalines  eu  suiro-alcalines,  applfcables  ans 
lessivages  des  cbiflbas,  4  la  désagrégation  du  bois  et  antres  succédanés  dea  ebiflbas, 
an  nettoyage  des  fils  et  tissus  de  leur  matière  incrustanle,  et  enfin  4  h  déeorticalifln 
des  plantes  textiles ,  en  remplacement  do  rouissage. 

79.084.  Brevet  de  quinxe  ans,  4  janvier  1868;  Potm,  représenté  par  AuKHirwtf> 
à  Paris  •  me  Notre-Dame-de-Naxaretii,  n*^  61.  —  Genre  de  porte-serviette. 

79.085.  Brevet  de  quinse  ans,  3  janvier  1888;  Rémend,  4  Paris,  me  de  Gléry, 
n*  88.  —  Gants  de  peau. 

79.086.  Brevet  de  qninie  ans,  16  janvier  1888;  Rondel.rae  Petite-nace,  à  Bciie 
(Gorrëze).  —  Prodoit  chimique  applicable  4  la  pile  électrique. 

79.087.  Brevet  de  quinxe  ans,  1 5  janvier  1868;  Rousseau,  4  Poidlgnac,  près  Monl' 
moreau  (Charente).  —  Appareil  destiné  4  égrener  les  céréales,  dit  batteuse  en  èsaf 
JImumob. 

79.088.  Brevet  de  quinie  ans,  4  janrier  1868 1  ScboHwer,  représenté  par  Lemaft> 
nier,  4  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39.  —  Système  d*appareil  propre  4 graisser, 
pendant  leur  fonctionnement  et  par  intervalles  réguliers,  tes  tiroirs  ainsi  que  les 
cylindres  de  locomotives  et  de  toutes  machines  4  vapeur  en  général. 

79.089.  Brevet  de  qninse  ans,  8  janvier  1868;  Alègre,  4  Paris,  boulevard  Mom- 
martre,  n*  18.  —  Robmet4  ressort  «TappeL 

79.090.  Brevet  de  quinie  ans.  8  janvier  i808$  Bellair,  représenté  par  Vfncfc,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33.  —  Marine  propre  4  la  fabrication  des  cnlol» 
de  boutons  métalliques  4  queue  rivée. 

79.091.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  janvier  1 869;  Besan^n,  4  Tart-F Abbaye  fCôta- 
d'Or).  —  Application  du  concasseur  4  la  mouture  du  maïs,  des  fèves,  pois,  etc. 

79.092.  Brevet  de  quinze  sus ,  6  janvier  1888  ;  de  Brettes-Thurin  fie  vicomte),  repré* 
senté  par  Bonneville ,  4  Paris,  me  du  Mont-Thabor,  n*  s4.  Système  de  reliure  bek>- 
bile. 

79.093.  Brevet  de  ({uinze  ans,  8  Janvier  1868;  Gassaignes,  représenté  par  te 
Blanc,  4  Paris,  me  Sainte-Appoline,  n*  3.  — Fér(^ctîonnements  relatif  4  la  natation. 

79.094.  Brevet  de  ouinze  ans,  8  janvier  1868;  Glary  et  Liborelle,  4 Paris,  le  pre- 
mier, boulevard  de  Ménilmontant,  n*  88,  et  le  deuxième,  me  Oberiûonpf,  n*  1 19.^ 
Gonverde  de  pipe  4  pla(|ue  mobile. 

79.095.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1888;  Couterri  et  Santon! ,  4  Paris,  le  pre- 
mier, me  Lourmel ,  n*  87,  et  le  deuxième ,  ma  de  Flandre ,  n*  60.  —  Boulons  4 
écrous  fixes  et  autres  pièces  filetées. 

79.096.  Brevetée  quinze  ans,  7  janvier  1888;  n«ise,  4  Paris,  passage  desFrinces. 
—  Procédé  deVeuisson ,  par  la  vapeur  d*eau  disÂUée ,  des  viandes  »  des  poissons  et  des 
légumes. 

79.097.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1688;  de  Gomer,  me  des  Touraelles, 
n*  i5,  4  Versailles  (Seine-etOise).  —  Moteur  diSi^ntiel  4  a^  ou  4  gaz  oomprîaaé 
chauffé  sous  pression  constante. 

79.098.  Brevet  de  mnnze  ans,  8  janvier  1888;  BantemuUe,  I  Paris,  rue  Laflhte, 
n*  48.  —  Meuble  pour-lit-fauteuil  et  diaisa  lonme. 

79.099.  Brevet  de  ouinze  ans,  so  janrier  1888;  Hnber,  repré^ntépar  Hunsbert, 
4  Épinal  (Vosges).  —  Machine  4  vapeur  rotative  dite  maehint  Connd'Hmbgr, 

79.100.  Brevet  de  quinie  ans,  6  janrier  1868;  Kanfoiann,  représenté  par  Vinck, 
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ik  Paris,  boolevar4  Saint-Martin ,  n*  35.  —  Moyens  et  appareils  perfeetionnés  per- 
mettant de  voyager  dans  Tair,  sor  terre  00  sur  Tean. 

T9.101.  Brevet  de  qainie  ans,  17  janvier  1868;  Lecointe  fr^es et  Villette,  repré- 
sentée par  Tanchon,  à  Saint-Quentin  (Âisne).  —  Système  de  filtre-presse  à  disqaea 
et  à  anneaux,  applicable  à  la  filtration  des  jus  et  sirops  de  fabriques  et  raffineries  é9 
•tacre ,  et  de  tonte  espèce  de  matières  semi-fluides. 

79,109.  Brevet  de  quinte  ans,  6  janvier  1S68;  Martin,  représenté  par  Lafond,  à 
Pairis,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Transformation  en  acier  fondu  dovtdM 
viens  rails  en  fer  de  tonte  provenance. 

79.103.  Brevet  de qoinie  ans,  6  janvier  1868;  de  Martiny  (le  baron),  représenté 
par  Bonneville,  à  Paris,  me  du  Mont-Thabor,  n*  a4.  —  Ventilateur  perfectionné. 

79.104.  Brevet  de  guinzeans, 8 janvier  1868;  Mathiss,  représenté  par  Lemonnîer » 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  s 9.  —  Système  de  locomotive  bêcheuse  à  action 
directe  de  vapeur  sur  l'outil  travailleur. 

79.105.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1868;  Melano,  représenté  par  Casimir,  à 
Paris,  passage  des  Petites-Écuries,  n*  i5.  —  Juxtaposition,  dans  un  senl  et  même 
récipient,  flacon,  bouteille,  etc.,  de  plnsienrs  liqneofs  de  couleurs  et  de  goàts  di* 
vers,  sans  que  le  mélan{;e  s'ensuive. 

79.106.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janrier  1888;  Mondesan,  place  Lucas,  n*  iS,  à 
Toalouse  (Haute-Garonne).  —  Barème  musical. 

79.107.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1868;  Paquet,  veprésentê  par  Lemonnier,  à 
Pmria ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29. —  Système  de  cartouchière  à  distributeur. 

79.108.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1868;  ParafJaval  et  compagnie,  repré- 
aentés  par  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3. —  Perfectionnemants 
dans  le  travail  des  étoffes  pour  doubinre,  etc. 

79.109.  Brevet  dé  quinze  ans,  6  janvier  1868;  Quetier,  à  Paris ,  rue  Bénard ,  n^éè 
(les  Batignolles).  —  Tî''e*Kgne  gradué. 

79.110.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1868 ;  Qnétil,  à  Paris,  hMel  Thérèse,  nia 
Thérèse ,  n*  1.  —  Combinaison  de  maebiue  à  vapeur  et  différents  accessoires. 

79.111.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janrier  1868;  Risler,  représenté  par  Mathieu,  I 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  de 
préparation  pour  filatures. 

79,11^.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janrier  1868;  Ritter,  élistnt  domicile  chef  De> 
Bans,  à  Besançon  (Doubs).  — Système  de  joint  de  tuyaux  dit /otnt  hmnétûimgtt  cosu 
pensatear. 

79.113.  Brevet  de  quinte  ans,  7  janvier  1868;  SchmoU,  à  Parts,  me  des  Quatre- 
^  F9s ,  n*  5.  —  Bouton  de  manchettes  sans  patins. 

79.114.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1868;  Serrière  et  Duméry,  représentés  par 
Lemonnier,  à  Paris,  boulevard  Saiat-Martin ,  n*  39.  —  Modifications  et  perfectionne- 
ments apportés  dans  les  presses  typographiques. 

79.115.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1868;  Smyth,  représenté  par  Agnerre,  à 
Faris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  Méthode  de  coudre  ou  réunir  en  livres  on  brochures 
les  feuilles  de  papier,  ainsi  que  dans  les  appareils  servant  à  cet  usage. 

79.116.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janrier  1868;  Stotz,  représenté  par  Mathieu,  à 
Fuis,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Système  de  patin^ 

79.117.  Brevet  de  auinze  ans,  6  janvier  1868;  Tessié  du  Motay  et  Maréchal  fils, 
représentés  par  Lafond ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Préparation  de 
magnésie  rétractaire. 

79.118.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1868;  Thibault,  représenté  par  Mathieu, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  d5.  —  Perfîectionneiiieats  apportés  aux  lampes  à 
schiste,  pétrole,  etc. 

79.119.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janrier  1868;  Alauzet,  à  Paris,  rue  Bréa,  tf*  7. 


79.120.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janrier  f8S8;  Brassart ,  à  Ouise  (Aisne). —  Toile 
à  joints  imperméables. 

79.121.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janrier  1868;  Bricoleaiix,  élisant  domicile  diei 
Castelbon,  à  Paris,  passage  des  Petites-Éeurîes,  n*  i5.  —  Système  de  rail  sans  fia 
articulé ,  etc. 

79.122.  Brevet  de  quinze  ans,  le  janvier  1868;  Canard  fils ,  représenté  par  Bébré« 
àPam,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  82.  —  Système  de  descente  aniomatique  pour 
les  scieries  aux  marbres,  pierres,  etc. 

79.123.  Brevet  de  quinze  ans.  9  janrier  1868;  Ghanerierre  (M"*vewe),  repré- 
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5«aiéo  par  Barbot,  à  Paris,  rae  Villehardouiu ,  n*  ao.  —  Fume-cigare  et  fnme-dft' 
rette ,  et  bougeoir  du  même  système. 

79.136.  Brevet  de  quinze  ans.  ii  janvier  1868;  Gotelle  etcompaenîe,  représentât 
par  Lemon nier,  à  Paris,  boulevard  Saiat-Martin,  a*  29. —  Mode  de  fabrication  4b 
•alfate  d'alumioe. 

79,1:25.  Brevet  de  quinte  ans,  ii  janvier  1867;  Courtois,  représenté  par  Lafood, 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg  »  n*  33.  —  Genre  de  garniture  éla5tique  pour  cfam- 
florea. 

79.126.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  janvier  1868;  Drooi,  à  Paris,  rue  Laffitle,  a*  ^ 
Procédés  et  appareils  employés  dans  la  tabricatiou  des  acides  gras. 

79.127.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1868;  Ganet  fils,  rue  da  Hà,  a*  bà^k 
Bordeaui  (Gironde).  —  Cbâssis  à  rideau^  '  -  ^'^j^'iA 

79.128.  brevet  de  quinze  ans.  9  janvier  1868;  Gedalge  jeune,  représenté  parL^ 
monuier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Genre  de  lavalw-fontaîiie  per- 
fcetioiini^. 

79.129.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  janvier.  1867  •  Giedymin,  représenté  par  Lemoa* 
nier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  —  Poudre  explosible  tt  son  applicalîoa 
aux  pmjectiles. 

79.130.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1868;  Gordon  (M"*] ,  représentée  par  Ma- 
thieu ,  è  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectiouuements  apportés  aux  appa- 
reil avertisseurs  pour  chemins  de  fer. 

79.131.  Brevet  de  quinze ,ans.  11  janvier  1868;  Goulard,  route  de  Flandre,  n*  65, 
à  AuberviUiers  (Seine).  —  Élastique  pour  chaussures. 

79.132.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  186$;  Heywood,  représenté  par  Garcia 
(M*^*),  à  Colmar  (Haut-Rhin).  —  Perfectionnements  apportés  aux  porte- znioe  €• 
portecrayons. 

79.133.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1868;  Lardier,  à  Paris,  avenue  Dan- 
mesnii ,  n*  108.  —  Appareil  fumivore  dit  fiunivore  Lardier, 

79,13(1.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  186S;  Laugeiot,  représenté  par  Genty.â 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  96.  —  Genre  de  calorifère. 

79.135.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1868;  Lepan,  représenté  par  Mathien.à 
Paris,  rue  Saint-Sébastieu ,  n*  d5.  —  Système  de  revêtement  des  fils  métalliques. 

79,13d.  Brevet  de  quinze  ans.  11  janvier  1868;  Leroy»  repréaenté  par  Viodc,  è 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33.  —  Genre  de  boite  d'borlogerie  pour  pendules 
de  voyage. 

79. 137.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 1  janvier  1868  ;  liniëre ,  A  Paris ,  nie  de  Pans ,  n!"  ai 
(Bellevilie).  —  Appareil  à  cuire  les  os  pour  les  transformer  en  noir  animal  et  à  ré-  , 
vivifier  le  noir  animal  ayant  servi. 

79.138.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  186S;  Maurel,  représenté  par  Lemon- 
nier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29. —  Genre  de  garde-vue-abat-jour. 

79.139.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1868;  M ichauz ,  représenté  par  Wargnv, 
rue  Impériale,  n*  262  bis,  à  Lille  (Nord).  —  Système  d*articulation  à  la  boîte  et  à  la 
vis  dans  la  fabrication  des  étauz  à  pied  de  toutes  sortes. 

79,1^0.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1868;  Pastré,  rue  Mont^rand,  n*  S8.  à 
Marseille  (Bouches-du-Rh6ne).  —  Procédé  de  désargentation,  par  le  zmc,  des  plomlis 
argentifères. 

79.141.  Brevet  de  quinze  ans.  11  janvier  1868;  Reichenbaeh,  représenté  par 
Genty,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9S. —  Perfectionnements  aux  ventiia- 
teurs. 

79.142.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1868;  Rénaux,  représenté  par  Vinck,  i 
Paris .  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33.  —  Système  de  tuyau  inodore. 

79.143.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  janvier  1868;  Rouy,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée- 
d*Antin ,  n*  28.  —  Cure-oreilie-éponge. 

79.144.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1868;  Sadon,  à  Paris,  rue  d'Aboukir. 
n*  57.  —  Charpie-compresse  fenétrée  lessivable  pour  les  panscmenls  rapides. 

79.145.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1868;  Tripier,  à  Paris,  place  Vinlimille. 
n*  7.  —  Giberne  perfectionnée  à  Tusage  des  armées. 

79.146.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  186S;  Traol  et  Brogniaux .  représentés 
par  Andrieu,  à  Paris,  rue  Rampon,  n*  12.  —  Produit  pour  souder  Tacier  et  te  fer.  etc. 

79.147.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1868;  Urner,  à  Paris,  rue  du  Fauboai^g- 
dn-Temple,  n*  6d.  —  Jeu  dit  domino-carte, 

79.148.  Brevet  de  quinte  an^,  9  janvier  1868;  Walle,  représenté  par  Guy.  àf^aris. 
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rae  da  Faubourg-Saint-Martin,  a*  39.  —  Application  à  touVpê  Us  nAiat»  à  vapev 
<d*an  Bifflet  d*alanne  aaiomotear. 

79.149.  Brevet  de  qainie  ans,  a3  janvier  iâ68;  Ardacke  frères»  élisant  domicîk 
ches  Carlier-BIeunard,  rae  Juhel.  n*  6,  au  Quesnov  (N^rd).  —  Système  de  bobiof 
pour  Tenroulement  de  toutes  cordes  plates  en  général,  où  U  corde,  au  lieu  d'être 
maintenue  par  des  bras  tournant  avec  Tarbre,  est  guidée  et  maintenue  sur  Taxe  par 
des  pièces  nies,  garnies  ou  non  de  rouleaux. 

79.150.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1868;  Bletcher,  représenté  parBesan^oo* 
â  Paris ,  rue  de  la  Cnaussée-d*Antin ,  n*  53.  —  Perfectionnements  dans  Us  machines 
à  coudre. 

79.151.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  janvier  1868;  Boumit-Desaauvee,  représenté 
par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Système  de  portecrayona  om 
porte-mine  perfectionnés. 

79, 1 53.  Brevet  de  quinze  ans ,  1  d  janvier  1 868;  Bronlhiet  et  compagnie ,  représentés 
par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45. —  Perfectionnements  apportés  «nz 
piles  à  papier. 

79,153.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  janvier  1868;  GomoIIo  et  compagnie»  repr^ 
^ntés  par  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte -Appoline,  n*  3.  —  Perfectionnements  dans 
la  construction  des  becs  de  lampes,  notamment  dans  ceux  des  lampes  A  essence,  etc. 

79.15ft.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1868,  Coste,  représenté  par  Lemonnier, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39.  —  Procédé  de  fabrication  des  phosphates 
neutres  et  acides  de  magnésie  PhO"  (MgO)'  EO  et  PhO*  ( VgO)  2H0. 

79,159.  Brevet  de  quinze  ans,  99  janvier  1868;  David,  A  Lons-le-Saunier  (JtiraJ. 
—  Système  de  four  et  d'outillage  propres  à  obtenir,  au  moyen  de  la  chaleur  et  de  la 
pression,  des  emjgreintes  en  relief  ou  en  Crenx  sur  Técaille,  U  corne  et  toutes 
antres  matières  qui  sont  employées  à  U  fabrication  des  tabatières,  étuis  et  autres 
objets. 

79,150.  Brevet  de  quinze  ans,  iSJanvîér  1868;  Davis,  représenté  par  Besançon, 
A  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d*Antin,  n*  53.  —  Perfectionnements  dans  Papplication 
des  bois  de  pUcage  à  divers  usages. 

79.157.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1868;  Parabel,  rue  de  Ilmpératrice, 
n*  9 ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Application  spéciale  de  poussière  dite  débris  éCor  on  â^argent 
faux  momu  et  mica,  produisant  un  sabUge  sur  tulle,  gaze,  crêpe,  etc.,  au  moyen 
dnqael  on  obtient  nn  produit  industriel  nouveau. 

79.158.  Brevet  (brevet  anglais  expirant  le  i5  juillet  1881)  pris,  le  i3  janvier  186$, 
par  Fleteher,  représenté  par  Agnerre,  à  Paris,  rae  Gaillon,  n*  i3.  Perfectionne- 
ments  dans  les  appareils  pour  la  fabrication  du  combustible  artificiel,  lesdits  perfec- 
tionnements pouvant  également  être  employés  pour  d*antres  usages. 

79.159.  Brevet  de  ^nie  ans,  3  janvier  1868;  Gabamm,  à  Tlemcen  (Algérie).  — 
Instrument  de  géodésie  dit  pantomhtre  r^letteur. 

79.100.  Brevet  de  quinze  ans,  90  janvier  i809;  Gâtas,  rae  Imbert-Colomès,  n*  5, 
A  Lyon  (Rhône).  —  Améliorations  apportées  A  la  mécanione  Jacqnart. 

79.101.  Brevet  de  quinze  ans,  33  janvier  1868;  Girard,  A  Pontcouverte,  arrondisse- 
ment de  Saintes  (Charente-Inférieure).  —  Charrae  perfectionnée  dite  cawûlîonnnse 
mobiU. 

79.102.  Brevet  de  quinze  ans,  lA  janvier  18O8;  Grether,  représenté  nar  Mathieo, 
à  Paris,  rae  Saint-Sébastien,  n*  A5.  —  Madiine propre  A  liire  les  rondelles  en  caont- 
«houe. 

79.103.  Brevet  de  quinze  ans,  sS  janvier  18O8;  G«dllard,  A  Sainl-Jean-d*Angely 
(Charente-Inférieure).  —  Système  dit  séatrHé,  8*appliqiuntaiiz  bagniers d'étalage  et 
aux  porie*pendeloques  des  marchands  bijoutiers. 

79.104.  Brevet  (brevet  anglaîs  expirant  le  11  jvillet  18S1)  prisr  le  i3  janvier  18O8, 
par  Uargreaves.  représenté  par  Agnerre,  A  Pans,  rue  iGaillaii,  n*  i3.  —  Perfection- 
nements dans  la  fabrication  de  lacicr  et  du  fer  doux  avec  de  la  Ibnte  de  fer. 

79.105.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  18O8;  Imbs,  représenté  par  Vinck,  A 
Paris,  boulevard  Saint-Martin  «  n*  33.  *^  PerfectionneaneAts  aans  U  fabrication  des 
tissus  en  déchets  de  bourre  de  soie. 

79.100.  Brevet  de  quinze  ans,  si  janvier  18O8;  Lanzun*  élisant  domicile  chez  Gros 
frères,  A  Avignon  (Vaucluse).  —  Marbres  factices. 

79,107.  Brevet  de  dix  ans,  i3  janvier  18O8;  Lesage,  représenté  par  Lesage,  A 
Paris,  rae  Bourbon-Ie-CbAteau,  n*  4-  —  Soupape  A  reteot  airect  d'eaa,  applieaUe 
anx  presses  hydrauliqjoes. 
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79,108.  BreYetdeqnînie  ans,  17  janvier  1868;  Million,  «oon  Morand,  n*€o,à 
Ljfon  (Rh^ne).  — Moyens  de  sorchaniTer  les  corps  chauds  éclairants  par  la  tmosnis^ 
sion  de  la  chaleur  des  produits  de  la  combustion  è  Tair,  qui  doit  ensuite  alimentes  k 
combustion,  et,  selon  les  cas,  ao  corps  combustible  à.  Tair. 

79» l M.  Brevet  de  qninxe  ans,  a3  janvier  1868;  Montagne,  grand  chraiin  d'An, 
n*  q5  (Villette),  à  Marseille  (Bonches-du-Rh6ne).  -r  Brouettes  en  fonte  malléable. 

79.170.  Brevet  de  qninxe  ans,  si  janvier  1868;  Prévost,  à  For^84es»Eanx  (Seins- 
Inférieure).  —  Appareil  pose-cbiffire  appliqué  aux  calepins  de  caisses»  aux  tiroirs di 
caisses  ou  de  secrétaires  et  aux  marques  poor  la  chance  des  jeux. 

79.171.  Brevet  de  qninxe  ans,  i5  janvier  1868;  Reece,  représenté  par  Besançon, 
à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d*Antin,  n*  55.  —  Peifectionnements  dans  les  procédés 
de  réfrigération  et  les  appareils  y  employés. 

79.172.  Brevet  de  quinse  ans,  ai  janvier  1868;  Romcke  et  Tvemanit ,  me  Racine, 
n*  6,  à  Nantes  (Loire-Inférieure).  —  Procédé  pour  la  conservation  des  œofs. 

79.173.  Brevet  de  quinze  ans ,  U  janvier  1868;  Scharrath,  représenté  par  Mathien. 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  à  la  ventilàftioa  des  blti- 
ments  et  constructions  de  tous  genres ,  navires ,  wagons ,  etc. 

79.174.  Brevet  de  quinxe  ans,  i5  janvier  1868;  Sherwood  et  Fitzgerald,  repr^ 
sentés  par  Bezançon,  A  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  55.  —  Perfectioaae- 
ments  dans  les  coffres-forts. 

79.175.  Brevet  de  quinze  ans,  35  janvier  1868;  Valin,  cours  des  Prés,  n*  1,  è 
Tours  (Indre-et-Loire).  —  Châssis  de  cheminée  avec  rideau  en  t61e,  chaînes  en  fier 
et  poids  coudés  sortant  par  le  côté  des  coulisses. 

79.176.  Brevet  de  qmnze  ans,  sa  janvier  1868;  Veillon,  représenté  par  AnM 
Kcschlin  et  compagnie,  à  Mulhouse  (Haut-Rhin),  —  Diverses  applications  d*iin  nan> 
veau  principe  aux  machines  destinées  à  ouvrir,  démêler  et  peigner  toutes  les  ma- 
tières filamenteuses,  telles  que  laine,  coton,  soie,  étoupes,  etc. 

79.177.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1868;  Warnery,  quai  Saint-Clair,  n*  i4, 
à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnements  aux  appareils  qui  recueillent  le  décbeioo  la 
parties  courtes  dans  les  diverses  macbines  à  peigner  les  matières  textiles  en  général, 
et  en  particulier  dans  les  petgneuses  du  système  Heilinano  appliquées  au  peignsgs 
des  divers  déchets  de  soie. 

79.178.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  janvier  1868;  Arnoult,  représenté  par  Guy,  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  59.  —  Perfectionnements  à  la  fabricalioa 
des  moules  en  caoutchouc,  consistant  particulièrement  dans  la  possibilité  de  les  ob* 
tenir  d*une  seule  fois,  môme  en  ronde  bosse,  sur  des  modèles  en  bronze  ciselé,  sans 
détériorer  ces  derniers. 

79.179.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1868;  Châtelain,  À  Paris,  quai  de  la  fia- 
péê ,  n*  à^.  —  Mèche  à  percer  des  trous  carrés. 

79.180.  Brevet  (brevet  anglais  expirant  le  17  juillet  1881)  pris,  le  1 3  janvier  i8i8, 

par  Corbitt,  représenté  par  Bonnevilie,  À  Paris,  me  du  Mont-Thabor,  n*  aé  Pe^ 

fectionnemenls  aux  machines  À  broyer  et  pulvériser  les  minerais,  les  pierres  «t 
autres  matières  dures. 

79.181.  Brevet  de  quinze  ans,  a 4  janvier  1868;  Depret.  rue  de  TAubc,  à  MarseiBs 
(Bouches-du-Rhône).  —  Robinet  à  clapet  pour  presse  hydrauliquew 

79,183.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  1868;  Devillaine,  place  Tfaoloxan .  n*  aé. 
à  Lyon  (Rhône).  —  Matrice  à  percer  les  cartons  minces  ou  cartons-papier  rempla^ 
çant  avec  avantage  et  économie  le  carton  Jacquart. 

79.183.  Brevet  de  quinxe  ans,  a5  janvier  1868;  Douenne,  représenté  par  PeoiUai. 
rue  Ferrandière,  n*  ih,h  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnements  aux  momnresdei 
tubes  indicateurs  du  niveau  de  l*eau  dans  les  chaudières. 

79.184.  Brevétde  quinxe  ans,  a3  janvier  i808;  Dotertre,  à  la  Vaupaltère  (Seins- 
Inférieure).  —  Télégraphe  antographiqne  à  encres  sympathiques  ou  autres. 

79.185.  Brevet  de  quinxe  ans,  i&  janvier  1868;  Gueury,  représenté  par  Lavialle,! 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  a9.  —  Système  d*armes  à  fen  se  chargeant  par  h 
culasse. 

79.186.  Brevet  de  quinxe  ans,  a7  jauvier  1868;  Jardry,  Hochet  et  Duchatean.i 
Melun  (Seine-et-Marne).  —  Système  d'impression  de  dorure  et  argenture  sur  cniis 
vernis,  applicable  aux  brides  à  sabots,  et,  en  général,  A  tons  ornements,  tels  qae 
ceux  employés  dans  la  sellerie,  articles  de  voyage  et  reliure. 

79.187.  Brevet  de  quinxe  ans,  1 4  janvier  1868;  de  la  Cou  des  Roseaux,  repré- 
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•enté  par  Daubrévitle,  à  Paris,  b<mle?anl  de  Strubotnrif,  n*  60.  —  Burette  à  huile 
mvecsable  à  dooble  iwroi. 

70.188.  Bmetde  qoimo^ns',  >5  jaitrier  1868;  Leblanfirères,  àToarcomç(Nord). 

If  écaniame  dit  aide-rtnowr,  appliqué  aux  métiers  nmll-jenny  à  filer  ou  à  re- 
tordre ,  et  destiné  à  venir  en  aide  A  roufrier  dans  Topération  du  retirage  et  du  ren- 
ttage  du  chariot ,  qui  se  fait  A  la  main. 

70.189.  Brevet  (brevet  bavarois  eipirant  le  11  décembre  188s)  pris,  le  1 4  janvier 
1868.  par  Leykauf,  rej^résentë  par  Brade,  i  Paris,  me  des  Tonmelles,  n*  47.-^ 
Matière  colorante  dite  vioUt  de  Nitremherg, 

•  79,15K).  Brevet  (brevet  anglais  eipirant  le  10  juin  1881)  pris,  le  i5  janvier  1868, 
par  Logan,  représenté  par  Genty,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — 
Perfeciioanements  dans  la  disposition  des  chAssis  de  fenêtres  dites  à  aniUùtiM,  des 
stores,  des  portes,  des  volets,  etc.,  permettant  d*en  régler  A  volonté  le  degré  d*ot>- 
vertnrc. 

79,101.  Brevet  de  quinae  ans,  aS  janvier  1868;  Marion,  A  Casamène,  banlieue 
de  Besançon  (Doubs). —  Différents  modèles  d'assemblage  de  rails  A  patin  aux  tra- 
verses en  fer. 

79.193.  Brevet  de  anime  ans,  sA  janvier  1867;  Ifasset,  me  Sainte-Elisabeth, 
n*  i55,  A  Lyon  (Rhône).  —  Emploi,  dans  la  teinture  et  Timpression,  de  IVcorcc  de 
bois  de  cbéne  ou  de  sapin  ayant  servi  aux  tanneries,  en  remplacement  des  gales, 
soit  comme  fond  de  teinture,  soit  comme  matière  colorante,  seule  ou  mélangée  au 
noir  et  couleurs. 

70.193.  Brevet  dequinxeans,  a5  janvier  1868;  Miroude-Pichard ,  quai  Saint*Sever, 
0*  16,  A  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Système  de  fabrication  de  bougies,  chandelles, 
«erges,  etc. 

79.194.  Brevet  de  quinze  ans,  37  janvier  1868;  Monsallié  père ,  A  Orbec  (Calvados). 
Système  de  couronnement  dea  treillages  en  petit  fer  rond  ponr  clôtures  de  jar- 
dins et  cours. 

79.195.  Brevet  de  ouînxe  ans,  sS  janvier  1868;  Muhr,  A  Saint-Dîé  (Vosges).  ~-  Ma- 
chine à  broyer  les  pulpes  de  pommes  de  terre  pour  en  extraire  la  fécule. 

.  79.196.  Brevet  (brevet anglais  expirant  le  i3  juillet  1881)  pris.Je  i5  janvier  1868, 
par  Norton,  représenté  par  Sautter,  A  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  5o.  — 
PerfeetionBements  dans  les  appareils  pour  sécher  le  grain ,  les  semences,  la  dréche , 
les  houblons  épuisés,  les  grains  de  brasseurs  et  de  distillateurs,  les  houblons,  les 
chi£B9ns  de  laine  et  autres  matières. 

79.197.  Brevet  de  qninxe  ans,  94  janvier  1867-,  Pvstré,  me  Montgrand,  n*  58,  A 
Marseille  (  Bonches-du-Rb6ne).  —  Modification  apportée  aux  fours  A  manche. 

79.198.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  janvier  1868;  Pavillon,  représenté  par  Lavialle, 
A  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  a^.  —  Perfectionnements  dans  les  armes  se 
chargeant  par  la  culasse. 

79.199.  Brevet  de  (|oinse  ans,  sS  janrier  1868;  Potier,  me  d* Arènes,  n*  93,  A  Be- 
sançon (Doubs).  —  Système  de  manjue  de  jeu. 

70.200.  Brevet  (brevet  anglais  expirant  le  ao  juillet  1881)  pris,  le  i5  janvier  i848, 
|Mr  Potu,  représenté  par  Vmck.  A  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33.  —  Perfec- 
tionuemeuts  dans  les  appareils  pour  suspendre  les  tableaux  et  autres  objets. 

79,301.  Brevet  de  quinze  ana,  iS  janvier  1868;  Pnid*homme  et  de  Combettes,  A 
Puis,  avenue  Victoria,  n*  9.  —  Régulateur  de  oonsonunatioa  et  de  pression  pour 
lesgax. 

79,109.  Brevet  de  quinte  ans,  sa  janvier  1868;  Biaaat  et  David,  rae  de  Tlropéra- 
trice,  n*  69,  A  Lyon  (Rhône).  —  Genre  de  machine  propre  A  préparer  les  tiges  de 
bottines. 

70,909.  Bravctde  qninsean,  1 5  janvier  18O8;  Schlotter,  représenté  par  Vinck ,  A 
Pkris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33.  —  Machine  A  élever  Teau. 

70,904.  Brevet  de  quinze  ans,  1  à  janvier  1868;  Tiré  et  d*Arignon,  A  Paris,  le  pre- 
mier, rue  Saint-Manr-Popincourt,  n*  8s ,  et  le  deuxième ,  boiilcvaid  Saint-Germain, 
a*  5i.  —  Procédéi  mécaniques  de  fabrication  des  arçons  de  selles  et  sellettes. 

70,106.  Brevet  de  quinze  ana,  t\  ianrier  1868;  Travvon  (M**),  représentée  par 
"*ÛPet,  A  la  Muletière  (Rhône).  —  Mécanisme  de  bascnlea  on  de  ponu  A  bascule. 

70,106.  Brevet  de  quinze  ans,  janrier  1868;  Villard  et  Gnimard,  quai  Saint-An- 
n*  34 ,  A  Lyon  (Rhône).  ^  Appareil  pour  laver  et  essorer  lea  légumes  en  gé- 

nend, 

s*... 
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—  Système  de  montage  de  fooillot  pdur  fermeture  de  porte. 

7ft»a08.  Brevet  d« quiuem,  id jiomer Bec,  yeprtoe»!^  jmt  Gen^.  à  Pmb. 
boulevard  Becomardiais,  n*  95>  —  Genre  de  porte-plume  dît  f^rU-pUams^coiibrû 

79»900.  Brevet  de-^oinae  m,  ift  jenner  186^^  B#0«iioi»  à  Paris,  nue  Grimia 
Saint-Lasare,  n*  5.  —  Timbre  de  table  à  calotte  protectrice  «t  enaanentaie,  «rec  m 
Moa  musique  dans  Icaocle,  • , 

70»S10.  Brevet  de  quinse  ans,  i5  janvier  1868;  Dany,  représenté  par  Lemoaniec. 
à  Paris,  boulevard  Samt-Martin,  n'  j^.  —  S>alème  de  pinoe-nez* 

79»âll.  Brevet  dequinxe  mu,  17  janvier  1868;  Forielier,  représenté  par  Hébfé. 
à  Paris,  boulevard  de  &ébastopol>  n*  8a.  —  Système  de  fermeture  pour  oordonià 
dossiers»  dit ii^ -loin  ^tuUqm* 

7d,2I2.  Brevet  de  quinie  ans,  .18  janvier  1868;  Frankinet,  représenté  par  Vinci» 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  o3.  —  Pompe  à  plongeur  sans  aspiration. 

79,213.  Brevet  dequinxe  ans»  ij  janvier  1868;  Georges,  Fleury  et  Le  Boy,  repié> 
senlés  par  Meslin,  k  Pans,  rue  Saint-Honoré,  n*  276.  —  Perfectionnements  appottii 
aux  matelas,  oreillers  et  traversins. 

.70,21(u  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  18681  Gray,  représenté  par  Bezançon.l 
Paris,  rue  de  la  Ghaussée-d*Ântin ,  n*  53.  —r  Perfectionnements  dans  les  appareSs 
télégraphiques. 

70.215.  Brevet  (brevet  anglais  expirant  le  juillet  1881}  pris,  le  18  janvier  iM, 
par  Greener  etEUis,  représentés  par  Bexançon,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée- d^Antis, 
n*  53.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  du  fer  et  dans  la  production  des  ma- 
tih'es  dites  employées  pour  le  revêtement  intérieur  des  fours  à  puddler. 

79.216.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1868;  Hanctin,  me  du  Port,  n'i.l 
Saint-Denb  (Seine).  —  Machine  à  frotter  et  à  mélanger  le  sable  de  fonderie  ctl 
broyer  toutes  espèces  de  matiëres. 

79.217.  Brevet  (brevet  anglais  expirant  le  19  jaillet  1881}  pris,  le  18  janvier  i868, 
par  Hargreaves,  représenté  par  Âguerre,  A  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  Perfectiott- 
nements  dans  rutilisation  de  certains  produits  ou  matières  obtenus  pendant  la  fih 
brication  d*acier  et  fer. 

79.218.  Brevet  de  quinze  ans,'  16  janvier  1868;  Hesme,  i  Paris,  chaussée  des  Kir- 
tyrs ,  n*  6.  —  Machine  à  compression  et  à  raréfaction  des  flnides. 

79.219.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1868;  de  la  Souchère ,  boulevard  llotrs- 
Dame,  n*  a3,  à  Marseille  (Bonches-du-Rhône^  —  Tïvitement  des  graines  oléiferei 
et  amylacées. 

79.220.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1868;  Leachman  et  Hoiroyd,  représenléi 
Dufrené ,  à  Paris ,  me  de  la  Fidélité ,  n*  10.  —  Appareil  perfectionné  poor  poasper 
flnides. 

79.221.  Brevet  de  oninseans,  i6jaïivier  1868^  Lenain,  à  Paris,  rne  Beaubonig* 
n*  3i.  —  Coulisse  de  lit  à  pivot. 

79.222.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1868;  Lespès,  à  Paris,  chaussée  da 
Maine  •     7 1 .  —  Frein. 

79.223.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  janvier  i868t  Maomy,  représenté  par  Dreyftias,  i 
Paris,  rae  de  Bondy,  n*  Sa.  ~  Métier  perfectionné  propre  an  tissage  de  tontes  es- 
pèces d*étoffes. 

79,22^.  Brevét  de  quinze  ans,  17  janvier  1868;  Métra  (M^ veuve),  à  Parô,  nie 
Sedaine ,  n*  â3.  —  Giraçe  économimie; 

79.225.  Brevet  de  qnmze  ans,  16  janvier  1868;  Monsnergue,  représenté  par  Do- 
firené,  à  Paris,  ruto  de  la  Fidélité,  n*  10.  -^  Foar  à  cnife  les  terres,  la  chaux,  le 
pntre,  ete. 

79.226.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1868;  Mntterer.  représenté  par  Len» 
nier,  à  Paris ,  boulevard  Saint*Miirtin ,  n*  29.  —  Genre  de  brodertes  montéâs  en  &0U9, 
feuilles  et  feuillages.      '  - 

79.227.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  »<886;'lfavellier,  représenté  par  Lenso- 
nier,  à  Paris,  boulevaira  SaintMartin ,  n*  29.  —  Appareil  d*oodosion  pour  les  bondhti 
d'égouts  et  antrea 

79.228.  Brevet  deqninzeAans;  18  janvier  1868;  Orry,  représenté  par  LemmiBr, 
A  Paris,  boulevard  âaint-Martia»  n*  29.     Genre  de  bonele. 

79.229.  Brevet  de  ^nze  ans;  18  janvier  1868;  Paraf,  représenté  par  Lafîmd.  è 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg  «  a*  33»  Tsaitamant  de  k  garance  destiné  à  sépanr 
la  matière  colorante  dn  ligneux. 
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79(990.  Brevet  (brevet  aa^flais  eipirênt  le  la  déOBiMire  1881  )  pti$,  le  18  jàtiirfer 
1868,  par  Pepper  et  Tobin,  repr^seatéa  par  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saiatr8éM8tiea> 
aT  AS.  —  PerfectittnnettMata  dans  les  appareîb  employés  poorprodaire  des  ttkuioiis 
sar  les  théâtres ,  etc. 

79,391.  Brevet ^<9  cruiai« ans;  17  janvier  1868$  Prad'boinine  et  de  Gombettes ,  à 
Paris,  avenue  Victoria,  n*  9.  —  Lampe  portative  i  un-oa  plusietirs gait  comprimés» 

79.232.  Brevet  de  quinze  ans,  38  janvier  1868;  Ripert,  représenté  par  Waton^ 
me  des  Ânffiers,  n*  1,  à  Marseille  (Boaches^du-Rhône).  —  Syittoie  de  rai!  mobile 
applieahie  aUï  locontotivee  et  ans  voitures  snr  les  routes  erdinaires. 

79.233.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1868;  Roroetsch ,  représenté  par  Lafond, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  déporte-crayon. 

19,23k.  Brevet  de  auinze  ans,  17  janvier  1868;  Ros,  à  Paris,  rue  des  Messageries , 
a*  5.  —  Poudre  dite  fleur  mpéridte  de  toilette, 

79.235.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1868;  Samuel,  représenté  par  Lemon- 
ider,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29. —  Système  de  clef  extensible  dite  clef 
mitersHle,  propre  au  serrage  des  tuyaux  et  de  tons  corps  cylindriques  et  autres. 

79.236.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1868;  Termoz.  représenté  par  Lafond, 
à  Paris,  boulevard  île  Stràabourg,  A*  a5.  —  Système  de  bfos8#  pour  lea  funla  à  ai- 
guille. 

79.237.  Brevet  (brevet  anglais  expirant  le  Si  décembre  1881]  pris,  le  18  janvier 
1868,  par  Thorpe,  représente  par  Lemonnier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29. 

—  Perfectionnements  dans  la  fabrication  du  papier  imperméable  on  papier  glacé. 

79.238.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1868;  Tocné,  représente  par  Latond,  à 
^  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Traitement  économique  des  eaux  mères 

des  varechs  pour  l'extraction  de  Tiode. 

79.239.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1868;  Allten,  rue  des  Marais ,  n*  6,  à 
Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Tuile  plate  à  recouvrement. 

79,2(i0.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1868;  Beroède,  boulevard  Napoléon. 
n*29,  à  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Ttre-botte  dit  tire-hotte  à  éperon. 

79,241.  Brevet  de  quinze  ans,  25  janvier  1868;  Boitard  et  temelle-Housset ,  rue 
Malatiré,  n*  7,  à  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Système  de  pompe  sans  limites. 

79,2/i2.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  février  i869',  Branon,  rue  Raisin,  n*  ao,  à 
Sabt-Étienne  (Loire).  —  Appareil  à  régler  la  hauteur  ou  embuvage  de  la  chaîne 
du  poil  de  velours  à  double  pièce  et  antres  tissus,  applicable  à  tous  les  genres  de 
métiers. 

79.243.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1868;  Brylinski,  à  Strasbourg  (Bas- 
Bhin).  —  Mode  de  nettoyage  automatique  des  barbes  aux  cylindres  cannelés  des  mé- 
tiers à  filer  self-acting  et  mnll-jenny. 

79.244.  Brevet  de  dix  ans,  29  janvier  1868;  Gabalé,  à  Larroqne-Saint-Cernin 
(Gers).  —  Machine  à  labourer. 

79.245.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1868;  Gaussemille  jeune,  boulevard  de 
la  Madeleine,  n*  3o,  A  Marseille  (Bouches-du-Rh^Qe). —  Boite  portative  dite  6olfea 
"parisienne,  destinée  à  renfermer  des  allumettes  en  cire  on  en  bois. 

79.246.  Brevet  de  auinze  ans,  3o  janvier  1868;  Ganssemille  jeune,  boulevard  do 
la  Madeleine,  n*  3o,  a  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Mode  d'enrayage  pouvant 
«treaDDiiaiié&  aux  boites  à  tiroir  servant  k  renfermer  des  allumettes  et  autres  objets. 

79.247.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  janvier  1868;  Chauvin,  à  Alger  (Algérie^.  —  Mo- 
teur destiné  à  remplacer  la  force  motrice  due  aux  machines  À  vapeur  et  aux  roues 
hydrauliques. 

79.248.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  1868;  Dedoitre,  représenté  par  Delorme* 
t  Saint-Étienne  (Loire).  —  Système  de  bords  volants  de  chapeaux  dits  paraplaies  et 
porasols. 

79.249.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  janvier  1868;  Dietsch ,  à  Herrlisheim  (Hant-Rhin  ) 
Pâte  balsamique  k  l'odeur  des  sapins. 

79.250.  Brevet  de  quinze  ans ,  Si  janvier  1868  ;  Dubois  et  Gilbert ,  à  Epinal  (Vosges  ) . 

—  Machine  à  rhabiller  les  menles  de  moulins. 

79.251.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1S68;  Pouque  frères,  rue  Saint-Bazile , 
)4,  è  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Perfectionneinent  à  Tapparetl  à  transvaser 

^  liquides ,  dit  tran$tasear  mûbâe,  pour  lequel  les  sieurs  Pouque  ont  pris  un  brevet 
de  quinze  ans  Je  8  juillet  1867. 
'79,252.  Brevet  de  quinze  ans,  à  février  1868;  Fbu<|«embeilg,  élis«Bt  dosaicile 
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€faei  Laurent,  raa  Saint-SébMtien ,  n*  si,  à  Lille  (Nord).  —  Hydro-extnctemà 

teor  direct. 

70.i53.  Brevet  de  qoÎDie  ans,  %i  janvier  t868;  Groa,  à  Poniliy-en-AïuDois  (Gâl»> 
d*Or).— Brûloir  à  café. 

70rS54.  Brevet  de  qaînae  ans,  te  janvier  1868;  Guifues»  rue  TermaM,  o*  17,1 
Marseille  (Boacbe»-du-Rh/^ne).  —  Sommier-matelas. 

79/255.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  janvier  1868;  Heame,  à  Pontoiso  (Seine-el-Oîse^ 
^  Machine  à  monter  iea  lablea  et  autres  solides. 

79.350.  Brevet  de  qninie  ans,  s5  janvier  1868;  Honpin-Mongrenier.  fanboiif 
Flécha mbault,  n*  &  ,  à  Reims  (Marne).  —  Machine  à  battre  le  velours  de  iaîoe. 

79.257.  Brevet  de  quinze  ans,  39  janvier  1868;  JoUet  et  Babin,  prairie  au  Dv,  i 
Nantes  (Loire-Inférieure).  —  Appareil  à  vapeur  pour  canots  et  chaloopea. 

79.258.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  janvier  1868;  Manuel  et  Socin.  à  Dijon  (Cil» 
d*Or].  —  Presse  continue  à  cylindres  çonr  Fextraction  des  jus  de  betteraves. 

79.259.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1868;  Masseron,  me  de  Grammost, 
n*  38.  à  Rouen  (^Seine-Inférienre).  —  Agitateur  À  pales  inclinées  dans  le  baaâai 
colle  d*une  encolleose. 

79.260.  Brevet  de  quinze  ans,  1*  février  1868;  Prècheor  fils»  à  DieboUhetm  (B» 
Rbin).  —  Laveuse  économique. 

79.261.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1868;  Ruelle,  k  Quiévrechaia  (Iford).  •> 
Système  de  four  tournant  pour  la  caictnation  des  os,  la  réviviûcation  da  noir  et  h 
fabric«ition  du  gax. 

79.262.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1868;  Stirk  frères,  représentés  par  Vattie; 
à  Chortres  (Eure-et-Loir).  —  Système  de  graissage  économique  des  machiues  A  fikr 
et  antres. 

79.263.  Brevet  de  quinze  ans,  ig  janvier  1868;  Taillotte  et  Caudron.  à  Saltièni. 
près  Die  (Drôme).  —  Appareil  de  bains  térébentbinés  A  domicile.  . 

79,26A.  Brevet  de  qumze  ans,  a3  janvier  1860;  Viguier,  me  des  Glacières,  n*  is. 
'A  Montpellier  (Hérault).  —  Bascule  dite  pèse-vin. 

79.265.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1868;  Wharton  et  Merryman,  me  Reikia- 
Dame,  n*  5i,  A  Lille  (Nord).  —  Système  de  harnais  pour  le  tissaçe. 

79.266.  Brevet  de  quinze  ans,  se  janvier  1868;  Boubilla  et  Thiéry,  A  Paris,  lepn- 
mier,  eue  de  Glérv,  n*  53 ,  et  le  deuxième ,  rue  de  Bondy,  n*  70.  —  Système  de  rae> 
cord  à  loqueteaù  à  ressort,  s'adaptant  A  toutes  espèces  de  tuyaux  ou  conduits  et  se 
montant  et  se  démontant  sans  clef. 

79.267.  Brevet  de  quinze  ans,  11  ianrier  1868;  Burette,  à  Paris,  me  ChaDaleîDef, 
n*  1 3.  —  Procédé  pour  fixer  les  couleurs  sur  étoffes ,  etc. 

79.268.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1868;  de  Closmadeuc  et  Moret,  représes- 
tés  par  Lemonnier,  A  Paris,  boulevard  Saint-Blartin,  n*  29.  —  Procédé  de  CalmoatHa 
industrielle  de  Toxygène  et  de  Tacide  sulfureux. 

79.269.  Brevet  de  quinze  ans,  si  janvier  1868;  Ernoux,  A  Paris,  me  de  la  Fedl- 
lade ,  n*  4.  —  Teinture  A  froid  appliquée  aux  tissus  brocbés. 

79.270.  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  1868;  Gabeur  (les  sieurs),  représentés 
par  BonneviUe,  A  Pans,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  a4.  —  Perfectionnementa  aux  râ- 
teau 1. 

79.271.  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  1868;  Geoffroy  et  Gamier,  A  Paris,  rae 
Sainte-Groix-de-la-Bretonnerie ,  n*  35.  —  Perfectionnements  A  la  peinture  sar  ésasd 
incrustée  dans  un  champlevé  émaillé  A  chaud  et  peinture  A  chand  sur  métal. 

79.272.  Brevet  de  quinze  ans,  30  janvier  1868;  Godard  et  Petitpierre,  A  Paris,  le 
premier,  me  dn  Télégraphe,  n*  6  (Montmartre),  et  le  deuzième,  rue  Oulong.  n* 4i 
(les  BatignoUes).  —  Ferrectionnemeuts  auz  bouteilles  alimentaires  A  alimenlatioa 
continue. 

79.273.  Brevet  de  quinze  ans,  si  janvier  1868;  Godin,  représenté  par  Cantapel. 
à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n'  33.  —  Appareil  destiné  à  chauffer  les  fers  A  repasser. 

79.27ft.  Brevet  (brevet anglais  aspirant  le  ao  janvier  1882) pris,  le  ai  janvier  i9ê&» 
par  Haie,  représenté  par  Aguerre,  A  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  —  Mam«>re  de  Obli- 
quer des  rondelles  ou  bagues  en  bois  et  mécanisme  employé  A  cet  effet. 

79,275.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1868;  Jaume,  ù  Paris,  rue  de  Crussol, 
n*  i5 —  Progénérateur  de  vapeur. 

\  79.276.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  1868;  Jaume,  A  Paris,  rue  de  CmiMlp 
n*  i5.  —  Foyer  fumivore  univenel. 
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70.377.  Brevet  de  (pinie  ans,  11  janvier  1868;  KiU>ert,  à  Paria,  rne  des  Boulets, 
n*  3o.  —  Ferrore  d  e  hts ,  armoires  et  commodes. 

70.378.  Brevet  de  quinze  ans,  30  janvier  1868;  Lambert  fils,  représenté  par 
Boussard,  à  Paris,  rue  de  Charenton,  n*  48.  —  Rouet  à  dérider  k  en^enages  00- 
Bxqnes,  sans  cordes  ni  chaînes. 

70.370.  Brevet  de  quinze  ans.  ao  janvier  1868;  Larroux,  à  Paris,  rue  Dareaa, 
a*  5o  (  Montrouge).  —  ChAssis  à  double  vitre. 

70,380.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  janvier  1868;  Leriche,  à  Paris,  rue  Truflbnlt, 
a*  1 10  (les  BatignoUes).  —  Appareil  d'éclairage  par  la  carburation  de  Thydrogène. 

70,281.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  1868;  Macabies,  à  Paris,  me  de  Fiandae, 
m*  68  (la  Villette).  —  Alimentateur  automoteur  à  niveau  constant. 

70,283.  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  1868;  Manicardi,  à  Paris,  rue  des  Mar- 
^rs ,  n*  ad.  —  Echafaudage  mobile  de  sauvetage ,  système  Manicardi. 

70,283.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  janvier  1868;  Martinet  et  François,  représentés 
par  Vinck ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  35.  —  Fermeture  de  sûreté  et  son  ap- 
plication au  transport  des  sacs  de  dépèches  et  de  valeurs. 

70.384.  Brevet  de  (}uinze  ans,  ai  janvier  1868;  Muller  et  compagnie,  représentés 

rDubuisson,  à  Pans,  boulevard  du  Prince-Eugëne,  n*  a6.  —  Agrafe  aanse  on 
poignée  de  sac  de  voyage,  etc. 

70.385.  Brevet  de  qumze  ans,  ao  janvier  i8ô8;  Oudry,  k  Paris,  me  de  Morny, 
n*  9.  —  Perfectionnements  relatifs  à  Ta  fabrication  des  pierres  factices. 

70,286.  Brevet  de  auinze  ans,  ao  janvier  1868;  Queillé  fils,  à  Paris,  me  des  Jeû- 
neurs, n*  10.  —  Régulateur  de  vitesse,  par  la  détente,  des  machines  à  vapeur  et  des 
machines  à  air  comprimé. 

70.387.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1868;  Qnilbeuf,  représenté  par  Démente, 
me  la  Bagne,  n*  1,  à  Élbeuf  (Seine-Inférieure).  —  Produit  drapé  obtenu  par  Tappli- 
cation  de  toute  espèce  de  dessin  sur  les  draps-velours  frisés,  ratiués  ou  onduléa. 

70.388.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  janvier  1868;  de  Stein,  à  Paris,  rne  d*Enghien, 
n*  1 1 .  —  Agglomérés  de  charbon  sans  brai. 

70,380.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  janvier  186S;  Tenaille,  à  Paris ,  rne  Saint-Gbaries- 
Boriromée.  n*  17.  —  Fer  à  cheval. , 

70.300.  Brevet  de  quinze  ans.,  ao  janvier  1868;  Vian,  à  Paris,  me  de  Charonne, 
5a.  —  Eau  à  laver  le  linge  dite  eau  savenaisienne  Vian, 

70.301.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  janvier  1868;  Viellc-Delamare.  à  Paris,  me  Ben- 
nequin.  n**  ao  et  aa.  —  Procédé  de  conservation,  dans  du  papier  ou  du  carton,  des 
snbstances  sèche»,  végétales  et  animales. 

79,303.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  1868;  Vimont,  rue  de  l'Entrepôt,  u'  i5,  à 
Levallois-Perret  (Seif  e).  —  Étrier  a  galet,  appareil  contre  Tenrayage  des  roues,  sys- 
tème Vimont 

70,393.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  1868;  Basset  et  Casteix.  représentés  par 
Bonneville.  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  a&.  —  Mors  électrique. 

79.30 A.  Brevet  de  <](ninze  ans,  10  février  1868;  Bellard  et  compagnie,  me  de  la 
Tréfilerie,  n*  a3,  à  Samt-Étienne  (Loire). — Fabrication  de  pièces  en  fer  forgé  aiffec- . 
tant  une  forme  spéciale. 

^  70,305.  Brevet  dé  quinze  ans,  7  février  1868;  Bénac,  boulevard  Saint-Aubin,  n»  i4. 
a  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Tuyère  économique  pour  toute  nature  de  fer  forgé.' 

70.306.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1868;  Béranger,  représenté  par  Demeule, 
rae  de  la  Bague,  n*  1,  à  Elbeuf  (Seine-lutérieure).  —  Disposition  de  séoherie  à 
laine,  pour  matières  filamenteuses  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  par  un  courant 
d  air  continu. 

79.307.  Brevet  de  auinze  ans,  10  février  1868;  Chiron,  à  Pojaut  (Gard).  —  Per- 
|^^^<>i^<Mment  d'un  volant  à  liquide  propre  à  adapter  aux  moulins  à  farine  et  à  toute 

.^?'208.  Brevet  de  auinze  ans,  3o  janvier  1868;  Combe,  île  Lacroix,  k  Rouen 
(Seioe-lnférieure).  —  Presse  hydraulique  applicable  au  gaufrage  des  cornes,  cuirs  et 
autres  matières.  J        ^  a  e 

70,300.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1868;  Desroques,  élisant  domicile  chez 
*'?l^''«,"'èrcs,  vieux  chemin  de  Couêron,  n*  4,  à  Nantes  (Loire-Inférieure).  —  Ma- 
«  travailler  les  traverses  de  chemins  de  fer. 

70.300.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  i868;  Dienert,  àParis,aveQue  Dau- 
meanii ,  n'  a4.  —  Objet  de  sécurité  dit  chape  de  sûreté,  applicable  aux  portes  d'entrée 
^esappartemenU.etc. 
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^;901.  Brwrat  âm  ^pniaM  ans.  Si  janvier  iS88;  Dneard»  repréteaté  par  PmhRu, 
rae  Perrandière,  n*  Lyon  (Rh6ue).^Orstiieré^kleitr  de  la  comboatioA avx 
Ibaos  éé  Hmpe  »  aortout  applicable  aax  lampea  à  hailes  minéralea. 

79,303.  Brevet  de  quinie  ana,  la  février  1868;  Dacrot,  repréaenlé  par  Piiloy,! 
Iaoq  (Aisne).  —  Prease  k  cric  deatiuée  à  preaaer  lea  marcs  de  pommes,  de  oî- 

79,303.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  janvier  18CS;  Dn  Ilay  et  firefonnière  «  à  Pbdi. 
rme  éa  Dragon ,  a*  éo.  —  TefiMftnre  ^a  grand  teint. 

7*,904i.  Brevet  de  qoinie  aaa,  37  janvier  1S68;  GantîHon,  tfOMi  d'AIbret,  a*  i€«i 
Lyan  (Rhône).  —  Trausmiaaion  par  Tinjeclion  anr  ia  broeae  dea  diaaolatîoeia  g«»k- 
meusee,  géiatiaeutes .  oototrées  on  non ,  aubatanœs  tinctoriales,  conleors  aa  vemb, 
peor  gvnnîiaf  lea  ëteffes  de  aoie ,  laine ,  cotoa ,  tuUe ,  crêpe ,  tariatane  »  etc. 

79.305.  Brevet  de  qninse  ans,  8  février  1886;  Gamooi,  à  Ro^ebnine  (Tar). — 
MWeliine  à  fabriquer  lea  bonohona  de  liège. 

79.306.  Brevet  de  qoinxe  ans,  37  janvier  1868;  Glatigny.  rue  de  la  Baleine,  a* 4, 
à  Lyon  (Rhône).  —  Système  de  eomptettreoBtrôtenrdn  service  dea  voitures. 

79,907;  Rrev«t  de^nse  ans,  a4  janvier  1868;  Homburger  et  Goldadunidt,  re- 
présenta par  Conradi,  à  Paris,  me  Sainl-Honoré,  n*  372.  —  Preaae  à  comprimer  II 
ibitt. 

79.308.  Brevet  de  dix  ans,  5  février  1868;  Labat,  rue  Saint-Aabin,  39,  à  Tao- 
lonse  (Hante-Garonne).  —  Appareil  pour  Tafimage  des  ferrailles,  aomea  et  délais 
de  fonte. 

79.309.  Brevet  de  qnfeaze  ana,  6  f<évrier  1868;  Lamy,  k  Cnatine  (Ifeorthe)*  — 
Cartouche  perfectionnée  dite  cartottcke  Lamy, 

79.310.  Brevet  de  quinze  ans,  al  janvier  1868;  Ledooz,  repréaenté  par  iieslîa,è 
Paria,  rue  Saint-Honoré,  n*  376.  —  Plaque  mobile  servant  à  donner  aux  rasoirs  oae 
inclinaison  régulière. 

79.31 1.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  janvier  1868  ;  Loup ,  place  de  rHôtel-de-Yffle,  â 
Givors  (Rhône).  —  Système  de  machine  différentielle. 

79.312.  Brevet  de  ouinze  ans,  à  février  1868;  Marchandise,  à  Ham  (Sonmie).  — 
Appareil  de  sucrerie  oit  sauœ-sirop, 

79.313.  Brevet  de  quinze  ans ,  34  janvier  1868;  Mignot ,  à  Paris ,  me  da  Paobonig- 
Saint-Denis,  n*  160.  —  Appareil  propre  à  atténuer,  à  pulvériser  et  à  réduire  ea 
brouillard  les  liquides. 

79,31(1.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1868;  Nean,  à  Cbolet  (Maine-et-Loiret 
—  Appareils  compensateurs  ayant  pour  but  de  r^olariaer  la  maréhe  des  méifeeia  I 
tiaser. 

79,315.  Brevet  de  quinae  ana,  33  janvier  1868;  Osmont  et  Yaaaavx,  le  premier, 
passage  de  Balaclava,  n*  9,  au  Petit-Vanves ,  et  le  deuxième,  route  de Montrooge . 
n*  31,  à  Vanves  (Seine).  —  Jet  d'eau  aérostatique. 

79.3 lô.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  i8iS8;  Protean,  représenté  par  Pereyra, 
à  Paris,  rae  de  Lafeyette ,  n*  èo-  —  Système  d'envdoppea  de  bêoteillea  produites  par 
«ne  machine  i  coudre  à  quatre  aiguilles  et  quatre  navettes. 

79y3]7.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1868;  Quéméner,  à  Beile^lale>eQ-T«ne 
(Gèteandu^Nord).  —  Brovenr  eonpe-ajonc  perlectionné. 

79.318.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  janvier  1868;  Rousaelot,  à  Paria,  quai  Vabay, 
n*  a35.  —  Fabrication  d*un  bec  propre  à  la  consommation  du  gaz. 

79.319.  Brevet  de  quinze  ans,  33  janvier  1868;  Sautel,  repivsenté  par  Dufneiké.  k 
Paria,  rae  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Moteur  marchant  k  Taide  de  gaz  comprimés» 
échauffés  ou  non. 

79.320.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  1868;  Sdiultx, représenté  par  Tholban- 
aen,  à  Paris,  rae  de  Rocroy,  n*  a3.  —  Système  de  convertnre  (fermeture  et  onver- 
ture)  appliqué  aux  trouases  de  voyage  et  autres  articles  analognea. 

79.321.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1888;  Tiar,  rae  des  Argentiers,  n*  6.  i 
Bordeanz  (Gironde).  —  Système  d*étalage  portatif  à  l'usage  des  maiaona  de  oooamerea 
en  draperie. 

79,3i2.  Brevet  de  quinte  ans,  1 3  janvier  1868;  Tommade,  rae  de  Ifantea,  ii*S,à 
Tours  (Indre-et-Loire).  —  Application  de  dallea  en  verre  aux  urinoirs* 

79,323.  Brevet  de  quinze  ans,  25  janvier  1868;  Alexandre»  à  Paria,  me  dafta- 
bouxi|-Saint*Antoine ,  n*  ^3.  —  Application  dea  dons  ou  via  è  tète  d'acier  on  fer  poli 
à  la  fixation  dea  pièces  dans  les  miroirs  eenre  de  Venise,  etc. 

79,3S((.  Brevet  de  quinze  ans,  38  janvier  1868;  Barker,  repféaealé  par  Bemnçoa» 
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il  Turfs,  ra«  d«  la  Cfaam^ëe-dMntîfk,  n*  55.  —  PerfeçtioDneinents  dans  les  ÀppareOs 
pour  le  mélange .  la  compressicii  , 'te  moulage  et  la  division  en  briquettes  de  la  .houille 
et  ititres  substances  à  etnpioyer  comme  combustible  artificiel ,  ces  appareils  étant 
«tMêi  appHcaètes  à  tonte  autre  opéi^tibn  analosne. 

79.325.  Brevet  de  quinxe  ans,  27  janvier  i868;BeHoc,représenténâr  Mathieu^  à 
Faris,  nie  âami-Séba$tien  ^  n*  45.  — Pèrfëcftionnemetitsapponrtés  à  la  fabrication  des 
doutons  et  à  rimtiUaga  I|qI  »^  rapi^ne. 

79.326.  Brevet  de  qninse  ans,  17  jan'vier  1868;  Benlier.  Nélaion  et  Montandoa, 
Mprétentéa  par  Mat^iev ,  à  Paris,  rne  Sakit^Sébastien»  kh*  Perfectionnements 
apportés  dans -iea  freittaÂa  vcataMs.* 

7^.327.  Brawet  érqminieftiia,^ jaalvier  1868;  Billard  ih»  rue  4ù  la  Barre. n*  54 , 
à  Nevers  (Nièvre).  SjDitim  de  cowTMea  à  mécansqoas  MéciMiMèlM  an  frotte- 
ment. 

79.3*28.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1868;  Brunninghausen ,  à  Paris,  rue  du 
Pré,  n*  là,  —  IncrostatioA  d'émail  snr  émail. 

79.329.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1868;  Boffitfd,  représenté  par  Béplnmat, 
à  Fans,  boulevard  de  Magenta,  n*  174.  —  Taille-bougies  ou  régénérateur  de  vieilles 
boagies. 

79.330.  Brevet  de  quinze  ans,  id  janvier  1868;  Castendet,  représenté  par  Lemon- 
nier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  20.  —  Système  de  couteau  de  cuisine  arti- 
colé. 

79.331.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1868;  Chevassn,  représenté  par  Lafond, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  s3.  —  Genre  de  chemise  mixte  dite  <Kemùe 
hygiénique  ChevasstL 

^»  79.332.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1868;  Dickeraon,  représenté  par  Lafond, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnement  dans  la  distribution  k 
coulisse  Stephenson  des  machines  h  vapeur. 

79.333.  Brevet  de  dix  ans,  10  février  i8d8;  F^nchard,  à  Châtenois  (Vosges).  — 
Machine  à  rebattre  les  faux. 

79.334.  Brevet  de  quinze  ans,  25  janvier  1868;  Fayol,  représenté  par  Lemonnier, 
i  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29.  —  Machine  pour  former  la  main  à  récriture. 

79.335.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1868;  Fisher.  représenté  par  Besançon, 
à  Paris ,  rue  de  la  Chaussée-d'Ântiu ,  n*  53.  —  Perfectionnements  dans  les  pièces 
d*accouplement  pour  harnais  et  autres  articles. 

79.336.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1868;  Fisher,  représenté  par  Bezançon, 
i  Paris,  rue  de  la  Cbanssée-d*Antin,  n*  55.  —  Instrument  perfectionné  pour  couper 
le  foin ,  la  paille  et  antres  substances  analogues. 

79.337.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1868;  Fribourg  aii^é,  à  Paris,  ma  du 
Grand-Chantier,  n*  1.  —  Système  de  semelles  hygiéniques  à  brisures  souples  pour 
éhaussnres. 

79.338.  Breret  de  quinze  ans,  25  janvier  1868;  Geiger,  représenté  par  Bradé,  à 
Pliris ,  rue  des  Toumelles ,  n*  47.  —  Perfectionnements  dans  les  bretelles. 

79.339.  Brevet  de  quinze  ans,  ^5  janvier  1868;  Lebaigue,  Grande-Bue»  nT  5»i,  à 
Ssint-Maurice  (Seine).  —  Compte-gouttes. 

79.340.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janrier  1868;  Ledanaeur,  à  Paris,  me  Molay, 
n*  5.  —  AppNcation  des  cuirs,  et  principalement  du  cuir  de  Russie,,  è  la  fabrication 
des  coiffures  d*homme ,  de  femme  et  enfant 

79.341.  Brevet  de  quinze  ans,  25  janvier  1868-,  Leriche,  è  Paris,  rue  Tmilault, 
n*  110.  —  Application  du  suUate  de  zmc  à  la  fabrication  des  pâtes  à  papier,  i  la  fa- 
brication des  laques  pour  papiers  peints,  des  laques  pour  impression  sur  étoffes  et 
teintures  des  tissus  en  ^néral. 

79.342.  Brevet  de  qnmze  ans,  38  janvier  1868-;  Moret  et  de  Closmadeuc,  repré- 
sentés par  Lemonnier,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29.  —  Système  de  carbu- 
ration de  l'oxygène  pnr  ou  mélangé  d*air  atmosphérique. 

79.343.  Brevet  de  quinze  ans,  25  janvier  1868;  Paraire,  représenté  par  Lafond,  k 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  aux  métiers  à  tisser» 

79.344.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1868;  Perriauz,  à  Clamecy  (Nièvre),  — 
Casse-pierres  destiné  a  préparer  le  macadam. 

> 79,345.  Brevet  de  quinze  ans,  s8  janvier  1868;  Prouty,  représenté  par  Bezançon, 
à  Paria,  me  de  la  Chauasée*d'Antin,  n*  53.  —  Perfectionnements  dans  les  machines 
à  fabriquer  les  cardes  pour  le  peignage  on  cardage  des  matières  fibreuses. 

79,346.  Brevet  de  quinze  ans,  25  janvier  1868;  Ro8taing,à  Paris,  rue  Leblanc, 
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B*  5  (Grenelle}.  —  Systkae  de  toile  méUlUqoe  plombée  pour  joodj  d*«pparalt  te- 

tinés  à  contenir  la  vapenr,  un  liquide  ou  un  gai  quelconques. 

79,347.  Brevet  de  ouinte  ans,  38  janvier  1868;  Verdté  et  compagnie,  reiwéseiitli 
par  Lafond ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3.  —  Genre  da  bouloas  en  voM 
miite  pour  cbaines  de  dragues,  etc. 

7d.348.  Brevet  de  quinze  ans.  97  janvier  1868;  Thomson,  représeaté  par  Aguent. 
à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i5.  Perfecticmnements  dans  les  cages  k  claire-voie,  ainÉ 
que  dans  les  jupons  À  ressorts. 

79.349.  Brevet  de  quinze  ans,  37  janvier  1868;  Thurgar,  représenté  par  Dnfrené, 
À  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n'  10.  —  Perfectionnements  dûis  les  moyens  de  fiier  l« 
bouchons  des  boateilles  contenant  du  vin  de  Champagne  ou  d'autres  liquides  gaicaz. 

79.350.  Brevet  de  quinze  ans,  sS  janvier  1868;  Tinten,  à  Paria,  rue  Neave-Sainl- 
llerri,  n*  35.  —  Tissu  applicable  aux  bourses,  porte-monnaie,  etc. 


CERTIFICATS  D'ADDITION. 
Asselin,  6  novembre  1867,  brevet  67,700.  f  Étui -pelote.) 

Barre-Pin  (Les  sieurs),  9  novembre  1867,  orevet  75,608.  (Bécipieut  pour  le  tnnf- 
port  des  vins.) 

Belou ,  1 1  novembre  1867,  brevet  73,943.  (Machines  motrices  à  foyer  dos.) 
Boudet  et  Lombourg,  i5  novembre  1867,  brevet  73,576.  (Charrue  progressive 
simple  et  double.) 

Carré,  1 1  novembre  1867,  brevet  70,31 3.  (Production  et  moulage  de  pierres  arti- 

ficiclleb.) 

Chanibrier,  5  novembre  1867,  brevet  57,218.  (Télégraphie.) 
Chnmponnois,  6  novembre  1867,  brevet  65, 180.  (Fabrication  de  sucre  de  hetts- 
raves.) 

Cristofle  et  compagnie,  11  novembre  1867,  brevet  76,458.  (Fourchette-cuiller.] 

Dervicux  et  compagnie,  23  juillet  1867,  brevet  73,751.  (Fabrication  de  tissus  in- 
dustriels, étreindeiles  en  laine,  crin,  etc.) 

Fourman-Piot,  i5  novembre  1867.  brevet  77,660.  (Boîte-étui  pour  montre.) 

François,  5  novembre  1867,  brevet  76,804.  (Boîte  pyrogënique  pour  fumeurs.) 

Kind  père  et  fils  et  Chaudron,  8  novembre  1867,  brevet 77,195.  (Fongage  des  puits 
à  niveau  plein.) 

Ladd,  6  novembre  1867,  brevet  76,297.  (Maéhine  à  convertir  la  force  dynamique 
en  force  électrique.) 

Manès  fils,  5  novembre  1867,  brevet  70,669.  (Compteur  pour  distilleries.) 

De  Nomaison,  23  novembre  1867.  brevet  68,494.  (Carbonisation  des  bois  en  forêts.) 

Petit-Marais,  16  novembre  1867,  brevet  76,873.  (Échappement  démontre.) 

Pertué,  9  novembre  1867,  brevet  76,335.  (Bretelles  à  anneaux.) 

Raveneau,6  novembre  1867,  brevet  50,809.  (Orifice  de  lance  A  épanouissement.) 

Rtffiiult,  20  septembre  1867,  brevet  66,43o.  (Application  de  Témail  a\ec  les  mé- 
Uuz.) 

Schiefifelin,  19  novembre  1867,  brevet  77,813.  (Jus  de  raisin  concentré.) 

Scbultz  et  Warker,  9  novembre  1867,  brevet  73,638.  (Bains  thermo-gazeux.) 

Thibault,  9  novémbre  1867,  brevet  63,859.  (Appareil  automate  purgeur  pour 
pompes  alimentaires  des  générateurs  de  vapeur.) 

Ward  fils,  6  novembre  1867,  brevet  72,077.  (Presse- filtre  pour  Textraction  et  la  fil* 
tration  des  liquides.) 

Zorës,  6  novembre  1867,  brevet  76,664*  (Dispositions  de  rails  et  voies  ferrées.) 

Alexandre,  i4  novembre  1867,  brevet  73,474.  (Construction  des  orgues  à  anches 
libres.  ) 

Barrallon,  28  novembre  1867,  brevet  74,3i2.  (Métier  à  tisser  les  rubans  et  ét<^les.) 
Bcnsssy,  13  novembre  1867,  l>revet  77,281.  (Mobilisation  des  galeries  de  fenêtres.) 
Casier,  25  novembre  1867,  brevet  77,424.  (Régulateur  pour  machines  à  vapeur.) 
Charlier,  12  novembre  1867,  brevet  62, 6o3.  (Ferrure  des  chevaux.) 
Courtin ,  2  décembre  1867,  brevet  75.393.  (Fabrication  de  barreaux  de  grilles  en 
fer  laminé.) 

Delprino,  i5  octobre  1867,  brevet  54,222.  (Appareils  pour  le  traitement  de  la 
graine  des  vers  à  soie.) 
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Ellertbniiseot  i>  novembre  1867»  breTet  78,059.  (Foornean-ereiuet  pour  la  fkM- 
«fttîon  de  Tacier  fondu.) 

Érambert,  s  décembre  1867.  brevet  73,985.  (BassineKbaadiàrea  et  aatentiles  à 
•uîre  et  préparer  les  oonBervea  alimentaires.) 

Crba,  30  novembre  1867,  l^revet  76,641*  (Débonmife  et  tannage  abrégé  des 

pMVX.) 

Grenier,  i5  novembre  1667,  brevet  75,490.  (Pétrin  mécanique.) 
Hugon  (m**),  11  novembre  1867,  brevet  76,39$.  (Broderie  à  boudins  sailianta.) 
LanguiUat,  18  novembre  1867,  brevet  77,604.  (Graisseurs  pour  macbines,  ete. 
^disposition].) 

Laubereau,  i4  novembre  1867,  brevet  75,461.  (Montre  d*enfant.) 

Leffevre-Lefebvre,  39  novembre  1867,  brevet  77,637.  (Serpentin  mobile  ponr  cuire 
las  airops  dans  les  bacs  et  citernes.) 

Lenoir,  i5  novembre  1867,  l^re^®^  69,663.  (Electrograpbe.) 

Ifatbieu,  i4  novembre  1867,  brevet  73,891.  (Vêtement  [peplum].) 

Ifuller  et  Mathei,  is  novembre  1867,  brevet  74,890.  (Appareil  à  utiliser  les  es- 
sences de  pétrole  pour  chauffage  et  éclairage.) 

Nivert,  36  octobre  1867,  brevet  73,^69.  (Lavage  et  nettoysge  des  édifices,  pein- 
tures murales,  objets  d*art,  etc.) 

Scbieffelin,  36  novembre  1867,  brevet  77,813.  (Jus  de  raisin  concentré.) 

Sébitlot,  i5  novembre  1867,  brevet  71,609.  (Machine  à  air  chaud  à  chauffage  par 
le  gai,  etc.) 

Thuillier-Gellée,  i3  novembre  1867,  brevet  77,143.  (Peigneuses  circulaires  [dis- 
position].) 

Weker,  19  novembre  1867,  brevet  67,01 1.  (Liziviateuse  [machine  à  lessiver].) 
De  Wissocq  et  le  comte  Krasinski,  34  octobre  1867,  brevet  73,873.  (Traitement 
des  minerais.  ] 

Aticiot  et  Delaltre ,  3 1  Janvier  1 868 ,  brevet  7 1 ,788.  (  Calibre  à  coulisse. ) 
André,  3  décembre  1867,  brevet  73,710.  (Moteur  à  mouvement  perpétuel.) 
Avinetn,  3  décembre  1867,  brevet  70,808.  (Mécanisme  pour  carillon.) 
Bitouzet,  31  novembre  1867,  brevet  73,776.  (Trémies  pour  broyeurs,  etc.) 
Bonnet,  11  décembre  1867,  brevet  75,003.  (Battant-brocheur  pour  tissage  de  ru- 
bans.) 

Cavalerie,  9  décembre  1867,  brevet  73,947.  (Moteur  gratuit  applicable  A  toutes  ma- 
chines.) 

Changeur  (M***),  31  novembre  1867,  brevet  74,381.  (Corset  express.) 

Douay-Lesens,  11  décembre  1867,  brevet  78,076.  (Filtres-cloches.) 

Doberle,  6  décembre  1867.  brevet  71,300.  (Robinet  pour  remplir  les  bouteilles.) 

Pabre,  37  novembre  1867.  brevet  68,399.  (Baromètre.) 

Foainat-Lacourt,  11  décembre  1867,  brevet  69,618.  (Serrure  À  combinaisons.) 

Frot,  9  décembre  1867,  brevet  63,199.  (Substitution  de  Tammoniaque  à  la  vapeur 
d'ean  dans  les  machines  motrices.) 

Gazagne  et  Uralei,  30  novembre  1867,  brevet  78,013.  (Charbon,  composé  [bri- 
quettes bordelaises].) 

'   Gui ,  4  décembre  1867,  brevet  76,940.  (Éclairage  au  gaz  [essence  de  pétrole].) 

Guyet,  30  novembre  1862,  brevet  78,180.  (Générateurs  à  vapeur  tubulaires.) 

Heortaux,  3  décembre  1867,  brevet  77.369.  (Presse  pneumatique  pour  Textraction 
des  jus.) 

Lavagne,  33  novembre  1867,  brevet  74.os3.  (Grue  mobile  à  portée  variable.) 
Lefèvre  përe  et  fils,  20  novembre  1867,  brevet  70,591.  (Bouts  métalliques  ponr 
chaussures.) 

Lecointe  frères  etVillette,6  décembre  1867,  brevet  73,887.  (Presse  À  pulpe  à 
plateaux.) 

LieuUrd,  19  novembre  1867,  brevet  73,198.  (Machine  pour  apprendre  à  lire.) 
Lotz  fils  aîné,  36  novembre  1867,  brevet  73,731.  (Locomotive  pour  rentes  ordi- 
naires.) 

Maître,  4  décembre  1867,  brevet  76,309.  (Propulsion  des  navires.) 
Maurin  et  compagnie,  31  novembre  1867,  brevet  76,689,  (Carte  à  jouer  métal- 
lique.) 

Oviëve,  4  décembre  1867.  brevet  73,933.  (Appareils  pour  encensoirs.) 
Bablon,  38  novembre  1867,  brevet  73,737.  (Régulateur  de  gai.) 
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'  dobehée,  ti  tioTêmbre         brevet  78,699.  (tfélien  à  tiiter  [appareil  poor  la 

marche  et  la  direction  des  lisses  ou  lames].) 

Cardon ,  10  décembre  i8#7,  bretet  79,4 11.  {Jetai  d«  tettrea.) 

Coiombî,  97  novembre  1867.  brevet  77,9(6^  (Baromètre  A  cadran.) 
'Coanbrtt,      décembre  i8é7,  brevat  75,1 36.  (Scieries  mécaniques  [appareil  à 
guider  le  bois].) 

Daft,  95  novembre  1867,  brevet  77,39j|.  (Conatruotion  et  doublage  dea  navîrea  en 
fer.) 

Farcot  et  ses  fila,  95  novembre  1867,  brevet  74>9?5.  (Dispoakion  àe  régoialcnsa  de 
moteurs  et  appareils  à  vapeur,  hydrauliques,  etc.) 

Godefroy,  97  novembre  1867,  brevet  7^,478.  (Appareil  antiméphitiqae  «i  aépan- 
tanr  supprimant  les  fosses  d'aisances.) 

Gognei,  97  novembre  1867,  brevet  77,978.  [Gaiogëaes  Curnivorea  ponr  le  rharfi 
fage  des  générateurs  à  vapeur,  etc.) 

Howitt,  99  novembre  1867,  brevet7i.354*  (Toitures  des  constructions  hortiocto  el 
antres.) 

Larpent,  97  novembre  1867,  brevet  76,489.  (Disposition  de  locomotive  aiticoiéa.} 

Naxyot  de  Toucy,  99  novembre  1867,  breYet.75^i43.  (Briques  crenaea  de  gmoda  di- 
mension ,  dalles ,  etc.} 

Parpaite  frères,,  95  novembre  1867,  brevet  74,00s.  (Fabrication  méoaniqoe  da 
doQs  pour  la  tapisserie ,  la  bourrelerie ,  etc.  ) 

Pitard,  93  novembre  1867,  brevet  77,749.  (Procédés  et  appareils  pour  la  lafarioi» 
tion  industrielle  du  gax  oxygène.) 

Portail,  99  novembre  1867,  brevet  74,3o5.  (Outillage  et  échafaudage  aérant  à 
creuser  les  puits  et  les  mines.) 

Renault,  95  novembre  1867.  brevet  74>i53.  (Parapluie-canne,) 

Bosier,  96  novembre  1867,  brevet  69,893.  (Sommier  élastique.) 

Seal.  10  décembre  1867.  brevet  74.008.  (Levifr  de  tca^tion  pour  service  de  die- 
mins  de  fer.) 

Vautier  fils  jeune,  97  novembre  1867,  brevet  76,159.  (Disposition  de  garde^afae 
inodore.) 

Verney,  97  novembre  1867,  brevet  6i,93o.  (Presse  lithographique  cylindrique.) 

Adams,  4  décembre  1867.  brevet  74,8i3.  (Révolvers,  cartouches  et  machinea  pov 
leur  fabrication.) 

Asselin,  3o  ntbvembre  1867,  brevet  76,954.  (Paraploie-paragoutte.) 

Blanchetti  et  Pagella,  3o  novembre  1867,  Ix'evet  74.346.  (Mouvement  perpétuaL) 

Biennait,  3o  novembre  1867,  brevet  77*589.  (Cartouches  et  enveloppes  imper- 
méables pour  fmsils  à  aiguille.) 

Chenu-Roy,  16  décembre  1867,  brevet  79,343.  (Foyer  fumîvore.) 

Compagnie  française  chanvrière  et  linim,  3  décembre  1867,  brevet  6o»695.  (Tefl- 
lage  mécanique  du  chanvre,  du  lin,  etc.) 

Courtin,  16  décembre  1867,  l>revet  75,393.  (Fabrication  de  barreaux  de  giillea  an 
fer  laminé.) 

Dérouet,  99  novembre  1867,  brevet  79,666.  (Supports  et  abris  pour  espaliers.) 

Duriez,  18  décembre  1867,  brevet  60,376.  (Teinture  ou  dégraissage  des  jupons  de 
robes  [moyens  de  leur  conserver  leur  longueur].) 

Féry  et  Sallot,  9  décembre  1867,  brevet  75,170.  (Machine  à  coudre  pour  piqoage 
de  la  chaussure ,  etc.  ) 

Flagella ,  3o  novembre  1867,  brevet  70,495.  (Montage  et  pose  des  talons  Louis  XV.] 

Jacquet  aîné,  18  décembre  1867,  brevet  59,443.  (Perforateur  pour  forer  les  trous 
de  minesi) 

Japy  frères  et  coTâpagnie,  3o  novembre  1867,  brevet  51,597.  (Montres.) 

Japy  frères  et  compagnie,  3o  novembre  1867,  brevet  78,633.  (Pompes.) 

Lamour,  2  décembre  1867,  brevet  57,296.  (Applications  mécaniques  pour  jouets.) 

Larcade,  Pouydebat  et  compagnie,  5  décembre  1867,  brevet  74.021.  (Traitement 
des  laines,  etc.) 

Lecomte-Alliot,  9  décembre  1867,  brevet  73,992.  (Poupée.) 

Martin,  7  décembre  1867,  brevet 73,965.  (Compteur  réducteur  alcoométrique.) 

Mercier,  99  novembre  1867,  brevet  78,477.  (Carrelages  unis  ou  mosaïques  ea 
bois.) 

Reinbardt,  9  décembre  1867,  brevet  7^,970.  (Emballage  dea  métaux  battna,  or. 
argent  faux ,  etc. } 
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VatuiâÎDe ,  >  décembre  1867,  brevet  74,28a.  f Moule  à  <^|u?eUe#  aHTiiiile^ 

.  Yoisiu,  5  décembre  1867,  brevet  77*755.  (Écaafaudage  de  ^ûre^.) . .    j    . . •  t  • 

Walcker,  39  novembre  1867,  brevet  64,556.  (TransmÎMion  des  ajgoatu.) 

Walleraot  et  compagnie,  4  décembre  1867,  brevet  57,805.  (A^ppareiU  ppiiir  iez- 
tinction  des  incendies.)  1  . 

Âder,a4  décembre  1867,  brevet  75,281.  (Cbemin  de. fer  amovible.}. 

Berne,  7  décembre  1867,  brevet  67,758.  (  Appareil  régulateur  des  cneminées,  pré* 
•enrateur  des  coups  de  vent.) 

Boivin  etLoîseau,  6  décembre  1867,  ^^^evet  69,855.  (Fabrication  du  sucre*  \ 

Brufere,  17  décembre  1867,  brevet  67,850.  (Lucarne  avec  fenélrie  en  fonte.)  .  , 

Ballough,  11  décembre  1867,  brevet  77,649.  (Métiers  à  tisser.) 

Delong  (M"*  veuve],  5  décembre  1867, brevet, 74,01 5^  (Outillage ^our le  repecçage 
mécanique  des  matières  dures.) 

Ducbamp»  ip  décembre  1867,  brevet  74,046.  (Régulateur  automatique  pour  robi- 
nets, entonnoirs,  tubes  et  tuyaux.) 

Esnanlt,  Du  Bisson  et  Laplaiche,  9  décembre  1867,  brevet  78*207.  (Maclûnes  à 
ooadre  [mouvement  mécanique].) 

Hayem  aîné,  7  décembre  1867,  brevet  77,952.  (Disposition  mécanique  à  p^esaion 
pour  cols-cravates.) 

Japy  frères  et  compagnie,  5  décembre  1867,  brevet  76,957.  (Écbappement  de« 
montres.) 

Japy  frères  et  compagnie,  5  décembre  1867,  brcyet  77,542.  (Mouvements  de  pen- 
dules,) 

'  Jôlly  fils  et  de  Qneyiar,  1 1  décembre  1S67,  brevet  78,446.  (Macbine  à  laver,  blan- 
chir, dégraisser  les  laines ,  soies ,  cotons ,  fils ,  etc.  ) 

Liebermann,  7  décembre  1867,  brevet  75,590.  (Presse  continue  pour  l'extraction 
des  jns.) 

Lobereati  jeune  et  Meurgey,  5  décembre  1867,  brevet  74,5oi.  (Fabrication  des  ei- 
ments  artificiels.) 

Palyart,  10  décembre  1867,  brevet  71,514*  (Pointe  de  sûreté  et  ses  applications.) 
lunette  et  Pasquler,  1 1  décembre  1867,  brevet  77,608.  (Poinçonneuse  mobile  à 
double  levier.) 

Pooillet,  5  décembre  1867,  brevet  66,974.  (Voie  métallique  ponr  cbemins  de  fer.) 
Poulain ,  7  décembre  1867,  brevet  77.965.  (Construction  et  pose  des  pàrmiets,  etc.) 
Rainai  fils  atné,  7  décembre  1867,  brevet  67,287.  (Irrigateur  [appareil  pour  inr 
Jeetions].] 

Rocb,  24  décembre  1867,  brevet  77,478.  (Machine  à  visser  les  chaussures.) 
Stilmant  et  AUain,  11  décembre  1867,  brevet  45,781.  (Frein  pour  cbemins  de  fer 
«t  Toitures.) 

Anbertin  et  compagnie,  is  décembre  1867,  brevet  75,5i5.  (Bonteilles  diaphanes 
ooloriées.) 

Batllemont,  16  novembre  i8(^,  brevet  58,86a  (Cafetière  aspiratoire.) 

Bëoard  et  Fonquet,  a 4  décembre  1867,  brevçt  78,226.  (Soiene  mécamque  à  déooo 
per  les  bois  de  menniserie.) 

Boniel,  27  décembre  1867,  ^■'^^^^  66,5 1 5.  (Presse  pour  feitraction  du  jus  de  U 
betterave.) 

Bourdon,  16  décembre  1867,  brevet  77,821.  (Serrure  incrochetable.) 

Gqrdonnier-Jacqnart,  4  décendwe  1807,  brevet  78^459.  (Lave-sacs  mécanique  ponr 
rindbstnesacrière.)  ■ 

Demeure,  1 1  décembre  1867,  brevet  78,850.  (Frein-ballast.)  * 

Dollicr,  là  décembre  1867,  brevet  69^877.  (Booton-ettâche  nétaliiqae  pour  vête- 
ments, etc.)  <■  . 

Gnichard,  i4  décembre  1867»  brevet  74,562.  (Briques  creuses  pour  planchers.) 

Jacquier,  i5  décembre  1867,  brevet  71,837.  (Chevaux  et  voitures  mécaniques.) 

Ksivier,  19  décembre  1867,  brevet 7ixi98.  (Portes  entières,  brisées, pour  voitures, 
landaus,  etc.) 

Kister,  12  décembre  1867,  brevet  78,654.  (Freins  de  boulons  d*éclisses  de  cheouiis 
de  fer.) 

Le  Page,  is  décembre  1867,  brevet  75,980.  (Appareil  à  préparer  des  liquides  gi^ 
sens.) 

IfanroQs  fils  aîné,  a5  novembre  1867»  brevet  7$,854.  (Coïvettes  en  fonte  pour  la- 
trines.) '  ,  .     ,  1^ 
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Mdoftky,  27  déeemlMre  1M7,  breret  •78.3i4*  (Ap|>areit  pour  scierie  m^eaBiqae.) 

Peltier  et  Paiihurd,  id  décembre  1867,  brevet  78,671.  (Bottes  à  coosenres  à  eohr 
verde  permanent.) 

Poirier,  la  décembre  iSSy,  brevet  78.48s.  (Machine  à  bronser  on  à  poodrer.) 

Remion,  id  décembre  1807»  brevet  77,619.  (Machine  ponr  la  fabrication  des  doos^ 

Sacré  père  et  fib,  la  décembre  1807,  brevet  78,676.  (Mobilisation  des  planchen 
de  théâtres.] 

Salleron,  i4  décembre  1867,  brevet  76,660.  (Préparation  des  boacbons  de  liège.) 

Savalle  fils,  16  décembre  1867,  brevet  77,644.  (Locomotives  pour  rootea  ordinaires 
«t  moteurs  à  air  dilaté  pour  omnibus,  etc.) 

Savalle  fils,  16  décembre  186^1  brevet  57,697.  (Matériel  des  usines  betteravièret.) 

Strickler,  27  novembre  1867,  brevet  78.094.  (Appareils  d'éclairage.) 

Teste,  i4  décembre  1867.  brevet  66,464.  (Éboueose-sableuse  mécaniqne.) 

Weber,  i5  décembre  1867,  brevet  77,31a.  (Graisseur  pour  looomotivea  et  antm 
Qiachines.  ) 

Alexandre  jeune,  17  décembre  1867,  brevet  73,973.  (Ornementation  des  glaces  et 
miroirs.) 

Behrens  et  les  sieurs  Dart,  21  décembre  1867,  brevet  73 ,079.  (Machines  rotatives.) 
Blanchebarbe ,  a4  décembre  1867,  brevet  70,968.  (Montres  à  secondes  fixes  et  in- 
dépendantes.) 

Cœnret  frères,  19  décembre  1867,  brevet  74,688.  (Etui  presse-tabac.) 

Cnnimal,  do  décembre  1867,  brevet  76,173.  (Faucheuse  circulaire.) 

Deny,  ai  décembre  1867.  brevet  75,360.  (Fabrication  des  fourreaux  métal Ifqoei 
ponr  armes  blanches.) 

Despiau,  ai  décembre  1867,  brevet  69,^43.  (Coins  ponr  voies  de  chemins  de  fer.) 

Didiot,  17  d<^cerobre  1867.  brevet  76.361.  (Appareils  dits  sellto-pare-fea.) 

Fabre.  3i  décembre  1867,  brevet  75.398.  (Fabrication  de  bri(fatrs  à  bâtir.) 

HurUult  et  Girod,  17  décembre  1867,  brevet  75,333.  (Fabncation  de  Ulona  di 
chaussures  en  cuir  embouti.) 

Keenan  (Les  sieurs)  et  les  sieurs  Birks .  so  décembre  1867,  brevet  74>a34.  (Métîen 
à  tisser  pour  tissus  à  maillés.) 

Lefrancq,  ai  décembre  1867,  brevet  75.683.  (Procédé  pour  queues  de  billard.) 

Legrand,  19  décembre  1867,  brevet  77.340.  (Modes  d*attacbe  de  rails.) 

De  Mesnil  (Le  baron),  19  décembre  1867,  brevet  76,49a.  (Touage  des  bateaux  sor 
rivières  et  canaui.) 

Norris,  31  décembre  1867.  brevet  78,316.  (Armes  k  feu  se  chargeant  par  la  ca- 
lasse.) 

Norton,  33  décembre  1867,  brevet  78,381.  (Puits  et  appareils  pour  les  creuaer.) 

Paillard,  ai  décembre  1867,  brevet  73,799.  (Fabricauon  des  miroirs.) 

Petitpierre,  19  décembre  1867,  brevet  73,339.  (Générateurs  à  vapeur.) 

Plum,  18  décembre  1867.  brevet  74.549.  (Tirage  des  liquides.) 

Eobert,  a3  décembre  1867.  brevet  74,377.  (Tombeaux  en  tôle  galvanisée.) 

Salamier  et  Haunet,  19  décembre  1867,  brevet  78,834.  (Procédés  et  appareâs 
d'élévation  des  liquides.) 

Bellair,  3i  décembre  1867,  brevet  65,877.  (Palan  à  bascule-frein  pour  lever  tel 
fiirdeaiix.) 

Bernard,  a 6  décembre  1867,  brevet  76,108.  (Becs  à  gas.) 

Boigues,  Rambourg  et  compagnie,  34  décembre  1867,  brevet  53,338.  (PabrioetRMi 
de  pièces  en  fonte,  etc.) 

Carter  et  Edwards,  a8  décembre  1867»  brevet  74,969^  (Armes  à  feu  se  cbaigeaDi 
par  la  culasse.) 

Coignard,  3i  décembre  1867,  brevet  73,916.  (Pompes  centrilViges  simples  oa 
doubles.) 

D*Ancre,  i4  décembre  1867,  hrevet  76,793..  (Machine  A  fabriquer  le  fer  à  cheval.) 
Delbard  aîné ,  17  décembre  1867,  brevet  71,766.  (Métier  pour  teillage  du  lin  et  da 
«hanvre.) 

Dumier,  3i  décembre  1867,  brevet  77,053.  (Billes  ou  traverses  métalliques  poar 
fails.) 

Gélibert,  36  décembre  1867,  brevet  58.564.  (Perspectomètre.) 
Hotchkiss,  37  décembre  1867,  brevet  78,733.  (Armes  A  feu.) 
Jeandron-Ferry,  33  décembre  1867,  hrevet  75,460.  (Patin-chaassare.) 
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JeMon,  a4  décembra  1^67,  brevet  73,ii|3.  (Ponceuse  ef  pareoM  mécanique  po«r 
peaux.) 

Lacombe,  ad  novembre  1867,  brevel  77,635.  (Moteur  pouvant  utiliser  les  vapeurs» 
(as,  air  et  liquides  sous  pression.) 

Langea  et  Otto,  3«  décembre  1867,  brevet  7«,65o.  (Machines  à  air  et  à  gaz.) 

Laviiie,  Petit  et  Crespin,  a6  décembre  1867,  brevet  75,534.  (Chapeau  flamand  ve- 
Ibtité.) 

Malo,  36  août  1867,  brevet  79,030.  (Appareils  de  chauffiige.) 

Martin  (Les  sieurs),  3i  décembre  1867,  brevet  68,aao.  (Fabrication,  au  four  à  ré- 
verbère, de  Tacier  fondu,  du  fer  fondu  et  d*un  métal  mixte.) 

Maurand,  a8  décembre  1867,  brevet  55,633.  (Boîte  h  lunette  tournante  pour  ré- 
duire les  anciens  poids  et  mesures  en  système  décimal.  ] 

Maurin  et  compagnie,  38  décembre  1867,  brevet  76,589.  (Carte  à  jouer  métal- 
lique. ) 

Mebaye,  a3  décembre  1867,  brevet  78,891.  (Compteur  pour  voitures.) 

Mermilliod  frères,  7  décembre  1867.  brevet  53,073.  (Fabrication  de  la  coutellerie.) 

Bobert  d'Uurcourt,  a3  décembre  1867.  brevet  78.939.  (Gaz  et  vapeurs  combustibles 
{mode  de  combustion  produisant  plus  de  lumière].) 

Rossignol,  30  novembre  1867,  brevet  75«o53.  (Porterplume-encrier.) 

Âgobfrt,  6  janvier  1868,  brevet  75,335.  (Freltes  à  recouvrement  pour  carrosserie^ 

Aninard  ainé,  6  janvier  1868.  brevet  78,330.  (Appareil  transformant  en  gaz  les  al- 
•oois,  essences  et  huiles  minérales.) 

Barrallon,  9  janvier  1868,  brevet  74,3i3.  (Métier  ou  machine  à  tisser  les  ru- 
bans, etc.) 

Baudin,  i3  janvier  1868,  brevet  74,376.  (Empaillage  des  bouteilles ,  flacons,  etc.) 

Béranger  père,  7  janvier  1868,  brevet 74>343.  (Pont à  bascule.) 

Bénard  (M**),  6  janvier  1868,  brevet  ^8.779.  (Publicité  diurne  et  nocturne.) 

Caillol,  10  janvier  1868,  brevet  78.i&3D.  (Oianome  ou  répartiteur  des  liquides.  ) 

Caron,  4  janvier  1868,  brevet  74.001.  (Application  du  gaufrage,  de  Testampage, 
de  la  dorure,  etc.  aux  peaux  teintes  pour  sièges.) 

Canssemille  jeune,  9  janvier  1868.  brevet  73.48a.  (Boite  pour  allumettes,  etc.) 

Croizicr-Deronzières,  6  janvier  1868,  brevet  5i,364*  (Métier  mécanique  ù  tisser  les 
étoffes  taffetas.) 

David  (Les  sieurs),  1 4  janvier  1868,  brevet  70,3a8.  (Métiers  pour  rubans  [méca- 
xiisme  avertisseur  de  la  rupture  du  fil  ].) 

Dnfilhol,  i5  janvier  1868,  brevet  76,489.  (Ferrure  sans  clous  pour  chevaux.) 

Jowa,  4  janvier  1868.  brevet  76,416.  (Traverse  métallique  pour  chemins  de  fer.) 

Lederoq,  1 5  janvier  1868,  brevet  78,666.  (Fer  pour  étais  remplaçant  le  bois  dans 
les  mines.) 

Lecointe  (Les  sieurs)  et  Villette,  17  janvier  1868,  brevet  65.38o.  (Presse  A  vapeur 
directe  pobr  sucreries,  etc.) 

Maninat  fils,  11  janvier  1868,  brevet  77.717.  (Conservation  des  jambons,  etc.) 

Mann-Schmit  et  compagnie,  7  janvier  1868.  brevet  78,794*  (Fabrication  de  pièces 
drames.  ][ 

Morel,  i5  janvier  1868,  brcTet  77.067.  (Signal  électrique  de  correspondance  entre 
les  voyageurs,  le  chef  de  train  et  les  stations.) 

Ollivier  et  Carol,  3  janvier  1868,  brevet  78,880.  (Calendrier  des  annonces  coilec- 
tÎTes.) 

Pemet,  3  janvier  1868.  brevet  73.909.  (Production ,  transport  et  débit  des  boissons 
gazeuses.) 

Baymondière,  i3  janvier  1868,  brevet  63,iii.  (Barreaux  pour  foyers  de  machines 
1  vapeur.) 

Vasseur  et  Common,  1 3  janvier  1868,  brevet  77>997*  (Arrêt  de  châssis  de  croi«ées, 
portes,  etc.) 

Voisin.  3  janvier  1868,  brevet  77,755.  (Echafaudage  de  sûreté.) 

Alauzet,  i4  janvier  1868,  brevet  79,1 19.  (Presses  mécaniques  litbograhiques.) 

Cayrel,  16  janvier  1868,  brevet  78,399.  (Fabrication  de  ruches  d*abeilles.) 

Cliarmes,  8  janvier  1868.  brevet  77,945.  (Appareil  à  enlever  et  à  écarter  la  neige 
tnr  les  rails  de  chemins  de  fer.) 

Coste,  7  janvier  1868,  brevet  76,735.  (Ferrure  pour  faciliter  le  montage  et  le  dé- 
montage aes  objets.) 

Dacombs,  ao  janfiar  1868,  brevet  74.443.  (Pièges  à  rata.) 
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Farcot  et  ses  fils,  8  janvier  1868 ,  brevet  78,736,  (Machines  à  vapeur  [oonstradion 
et  applications].) 

Farcot  et  ses  nls ,  8  janvier  1868»  brevet  53, 100.  (Pompes  pour  fluides  lîq[aides  on 
gaxeux.) 

Gerncr,  20  janvier  1868,  brevet  77.57a.  (Poéie  calorigëne.) 
Giffard,  11  janvier  1868,  brevet  7it, 236.  (Aérostats  captifs.) 
Gondolo,  1 3  janvier  1868,  brevet  77,056.  (Production  industrielle  del'oxygfiMil 
de  i'azote.) 

Gonzalex  et  Henrv,  2$  janvier  1868,  brevet  76,619.  (Lit  pour  malades.) 
Grandblaise,  i3  janvier  1868,  brevet  77,234.  (Compteur  pour  omnibus»  voîtara 
de  place,  etc.) 

Lion  (M—),  7  janvier  1868,  brevet  77,80a ►  (Voile-masque.) 

Meyer,  8  janvier  1868.  brevet  73,931.  (Fabrication  et  appUcatÛMi  de  pertes  fse- 

tices.) 

Milliant  et  Duclusel,  ^3  ianvier  »868,  brevet  74483.  (Machines  à  apprêter  et  tf- 
iindrer  les  soies  et  à  glacer  les  fils  de  coton.) 

Perret,  6  janvier  1868,  brevet  75,046.  ( Avertisseur  aotomatiqoe  pour  lan^ws  Ot- 
cel,  etc.) 

Petit,  U  janvier  1868,  brevet  7637s-  (Porte-plinne'[ disposition].) 

Poulet,  8  janvier  1868,  brevet  jjf'fii»  (Pointe  on  aiguille  pour  croisemeats  de 
voies  de  cbemins  de  fer.) 

Qoinqoarlet-Dopont,  2d  janvier  1868,  brevet  63,507.  (Fabrication  de  Tétemeatsdc: 
tricot.) 

Rodet,  16  janvier  1868,  brevet  78,283.  (Poéomëtre  à  aiguille  eu  pnéographe  l 
effet  direct.) 

Bariquand,  17  janvier  1868,  brevet  72,018.  (Machine  à  tailler  les  fraises.) 

Bontonx,  25  ianvier  1868,  brevet  75,639.  (Mélbode  d*écriture.] 

Bousquet,  h  février  1868,  brevet  70,577.  (Table  de  dressage  pour  la  chapellerie.) 

Garfe,  22  janvier  1868,  brevet  76,165.  (Globes  et  sphères  compressibles.) 

Caussemille  jeune,  3o  janvier  1868,  brevet  52,907.  (Fabrication  de  boîtes  porta- 
tives pour  allumettes.) 

Cbobert,  16  janvier  1868,  brevet  75,739.  (Lampes  à  br&ler  les  hydrocairbures  lo- 
laUls.) 

Colombi,  17  janvier  1868,  brevet  77.946.  (Baromètre  à  cadran.) 
Daviau,  16  janvier  1868.  brevet  78,331.  (Four  à  feu  continu  pour  cuire  le  pUlrej 
Dechanet,  18  janvier  1868,  brevet  76,57a.  (Four  À  foyers  successifs  pour  tuilM, 
briques,  etc.) 

Demoncourt,  17  janvier  1868,  brevet  29.508.  (Boisage  des  mines.) 

Dreyfus  et  Levy,  si  janvier  1868,  brevet  74,472.  (Tissc^  pour  mouchoir  de  tête.) 

Dnmler,  17  janvier  1868,  brevet  77,o53.  (Traverses  ou  billes  métalliques  pov 
rails  de  chemins  de  fer.) 

Farcot  et  ses  fils,  si  janvier  1868»  brevet  74»aa3.  (Régolateors  de  moteors  et  ap- 
pareils à  vapeur,  hydrauliques ,  etc.  ) 

Labat,  1 5  janvier  1868,  brevet  78,049*  (Bidon-entonnoir  à  tnbe  régulateur.) 

Morelle  jeune,  5  février  1868 ,  brevet  74,889.  (Insufilateur  de  gai.) 

Mengelie,  29  janvier  1868,  brevet  72,620.  (Porte-bec  régulateur.) 

De  Nomaison,  25  janvier  1868,  brevet  68,494.  (Carbonisation  du  bois  en  forêt) 

Perdrizet^Grosrenand,  18  janvier  1868,  brevet  76,966.  (Tannage  des  cuirs  parle 
bois  de  cbéne.) 

Rabier,  22  ianvier' 1868,  brevet  71,815.  (Machines  à  fabriquer  les  produits  càt- 
miques  pour  le  bâtiment.) 

Siemens,  18  janvier  1868,  brevet  74,398.  (Réduction  des  minerais  et  fours poor 
cette  réduction.) 

2.  Ont  été  déclarés  nuls  par  arrêté  de  la  cour  impériale  d*Aiigers, 
en  date  du  19  février  1868  : 

1*  Le  brevet  d'invention  pris,  le  2  mai  i863,  par  le  sieur  Gaict 
(  Pierre]  pour  une  machine  à  broyer  le  chanvre  et  le  lin; 
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2*  Les  certificats  y  relatifs,  en  date  des  10  septehibre  i663  et 
20  février  i864. 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  ragricul  lure , 
du  commerce  et  des.  travaux  publics  est  chaif^é  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.* 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  19  Juin  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r£mpereur: 

U  MiniHrê  sterUmrt  d'État  m  déparlement  de  Vagricultturê, 
du  commerce  et  des  travaux  publict. 

Si;: né  £.  GnESSiKK. 


i7,a38. —  DÉCRET  impérial  (oouire-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes ,  chargé  de  rintérim  du  ministère  de  Tin- 
térieiir)  portant  : 

Art.  V.  Est  déclarée  d  utilité  publique  Texécution,  par  le  département 
de  la  Dordogne,  des  travAUX  de  construction  d*iin  pont  en  maçonnerie  sur 
risle,  à  Trélissac  (Dordoçne) ,  devant  relier  les  chemins  vicinaux  n"  1  et  aa 
et  les  stations  de  chemin  de  fi^r  rKAîronnc  et  de  Nîversnc,  rn  remp^•^^cn^ent 
du  bac  actuel,  ainsi  que  celle  des  aboi-.ls  et  dé{)endances  dudil  pont,  con- 
formément au  pian  et  au  cahier  du^  chargc:>  ci-ani:c\c?. 

2.  11  sera  pourvu  au\  frai:»  du  uouhlruction  du  ponl  et  de  ses  dépendances, 
évalués  à  soixaute-cinq  mille  franco ,  au  moyen  : 

1**  D'une  somme  de  dix -sept  mille  francs  avancée  par  le  conseil  général 
de  In  Dordognt'  et  remboursable  par  le  pro«^iuit  d'un  péage  établi  sur  ce 
pont,  dont  la  durée  sera  de  vingt-cinq  années   17,000' 

a*  D'une  subvention  offerte  par  le  même  département   18,000 

3*  D'emprun»s  contractés  par  les  romm'ines  et  de  souscriptions 
pai^icutîères  s'élevant  à   iO,ooo 

4*  D'une  subvention  imputable  sur  les  fonds  de  l'État   ao,QOO 

Total  égal   65,ooo 


3.  Le  préfet  de  la  Dordogne,  agissant  au  nom  du  département,  est  auto- 
risé à  acquérir,  soit  à  Tamiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation, 
les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire 
pour  l'exécution  des  travaux. 

4.  A  compter  du  jour  6û  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public,  et  jus- 
qu^â  l'expiration  du  terme  fixé,  le  préfet  de  la  Dordogne  est,  en  outre,  au* 
torisé  à  percevoir  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

PIÉTONS. 

Pour  chaque  personne,  chargée  ou  non,  aa-dessus  de  cinq  ans,  cinq  centiiiiès, 
ci  ,   o'o5* 

CHEVAUX.  B£STIADX. 

Par  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  dix  centimes,  ci  «   o  10 
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cinq  centimes»  ci   o^i5* 

Par  bœuf,  vache ,  veau ,  porc  gras ,  destinés  i  la  vente ,  cinq  centimes ,  ci . . .  o  oS 
Par  mouton»  brebis,  boac,  chèvre,  cochon  de  lait,  nourrains,  paire  <f<M« 

on  de  dindons ,  dastiaéi  àla  vente .  denx  centimes,  ci   ont 

Nota.  Lorsque  les  chevaux ,  bœnfs ,  vaches ,  molets ,  ânes ,  veaux  »  porcs . 
moutons,  brebis,  chëvres,  boucs,  cochons  de  lait  et  paires  d^oîes  on  de 
dindons,  iront  au  pàtunge,  iU  ne  payeront  que  moitié»  ainsi  ipie  leur 
conducteur. 

TOITURES  PARTICULlèllBS  SUSPBNDUES. 

Par  cabriolet  à  un  cheval,  quarante  centimes,  ci   o  le 

Par  cabriolet  à  deux  chevaux,  soi2ante-cin(|  centimes,  ci.   o  fi 

Par  voiture  à  quatre  roues  •  à  un  ehevai  •  soixante  centimes  ,ci   o6s 

Par  voiture  à  quatre  roues,  à  deux  dievaax,  quatre-vinçt>cinq  centimes,  ci.  o  85 

Par  voiture  à  quatre  roues ,  &  trois  chevaux,  un  franc  dix  centimes ,  ci. .... .  i  lo 

Par  voiture  à  quatre  roues,  à  quatre  chevaux,  un  franc  trente-cinq  centimes. 

ci   1  3S 

Nota,  Pour  chaque  cheval  en  sus,  vingt-cinq  centimes  ,ci   os5 

TOITURES  PARTIOULliRES  WON  SVSPERDIJES. 

Par  voiture  à  deux  roues  traînée  par  un  cheval, 'trente  centimes,  ci   o  3e 

Par  voiture  &  deux  roues  traînée  par  deux  chevaux,  cinquante-cinq  cen- 
times, ci   o  SS 

Par  voiture  à  deux  roues  traînée  par  trois  chevaux,  quatre-ringts  centimes, 

ci   089 

Par  voiture  à  quatre  roues  traînée  par  un  cheval ,  cinquante  centimes  •  cL . .  o  5o 
Par  voiture  à  quatre  roues  traînée  par  deux  chevaux»  soixante-quinse  cen- 
times ,  ci   o  75 

Par  voiture  à  quatre  roues  traînée  par  trois  chevaux,  un  franc,  ci   1  00 

Par  voilure  à  quatre  roues  traînée  par  quatre  chevaux,  nn  franc  vingt-cinq 

centimes,  ci   i  sS 

Nota.  PoQf  chaque  chevd  en  sus,  vîngt-cinq  centimes,  ci   osS 

TORORBS  DE  POSIS. 

Par  chaise  de  poste  k  deux  roues ,  à  deux  chevaux ,  y  compris  le  retour  des 

chevaux  pied  levé,  un  franc,  ci   1  00 

Par  chaise  de  poste  à  deux  roues ,  à  trois  chevaux ,  y  compris  le  retour  des 

chevaux  pied  levé ,  nn  franc  vingt-cinq  centimes ,  cl   1  sS 

Par  Toiture  de  poste  à  quatre  roues  et  deux  chevaux,  y  compris  le  retour  des 

ohevanx  pied  levé,  un  firanc trente  centimes,  ci. .   1  3o 

Par  voiture  de  poste  à  quatre  roues  et  trois  chevaux ,  y  compris  le  retour  des 

chevsux  pied  levé,  un  franc  cinquante-cinq  centimes,  ci   1  55 

Par  voitnrc  de  poste  à  quatre  rones  et  quatre  chevaux,  y  compris  le  retour 

des  chevaux  pied  levé ,  un  franc  quatre-vinf^ts  centimes  ,cî...  •  iSo 

Nota.  Pour  chaque  cheval  en  sus,  vingt-cinq  centimes,  ci   o  a5 

TOITURBS  P€BUQQSS  SOSPEMDDfiS. 

Par  voHure  à  deux  roues  et  à  nn  cheval ,  soixante  centimes,  d   06e 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  deux  chevaux,  quatre-vingt-cinq  centimes ,  d.  o  85 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  trois  chevaux ,  un  franc  dix  centimea,  d   1  le 

Par  voilure  à  deux  roues  et  à  quatre  oheeaux,  un  franc  trente-cinq  cen- 
times ,  ci  «   1  5S 

Par  voiture  k  quatre  roues  et  à  nn  cheval,  quatre-vingt-dix  centimes,  ci.  • . .  o  fD 
Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  deux  chevaux ,  un  franc  vingt-cinq  centimes, 

d...   i  s5 

Par  Toiture  à  quatre  roues  et  à  trois  chevaux,  nn  franc  quarante  centimes, 

«i   lio 


à  ^ 
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Piur  voiture  à  quatre  roue»  et  à  quatre  dievaiu,  un  frane  soixante-ciaq  cen- 
times, ci   T*é5* 

iVeUb  Pour  chaque  cheval  en  aos,  vingt^doq  centimes,  d   o  s5 

voimw  PVBLiQUBs  ilov  $osnMm. 

Fur  voiture  à  deux  roues  et  à  un  cheval ,  cinquante  centimes,  ci   o  5o 

Par  voiture  i  deux  roues  et  à  deux  chevaux,  soiiante-quinxe  centimes,  d.. .  07$ 

Par  voiture  i  deux  roues  et  à  trois  chevaux,  un  franc,  ci   1  00 

Far  voiture  à  quatre  rouea  et  à  un  cheval ,  aoixaitle-quinze  centimes ,  d   07$ 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  deux  chevaux,  un  franc,  d   1  00 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  trois  chevaux ,  un  franc  vingt-cinq  centimes , 

ci  •   1  a5 

Par  voilure  à  quatre  roues  et  à  quatre  chevaux,  un  franc  cinquante  cen- 
times, d   1  5o 

Nota.  Pour  chaque  cheval  en  sus ,  vingidoq  centimes ,  d   o  a5 

TOITURES  Dl  ROOLAGB  OU  DB  MAACHâlCDS. 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  un  cheval ,  soixante  centimes  ,d   060 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  deux  chevaux ,  quatre-vingt-cint^  centimes  ,  d.  o  85 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  trois  chevaux ,  un  franc  dix  centimes,  d   1  10 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  quatre  chevaux ,  un  franc  trente-ctaq  œntimea» 

ci   1  35 

Nota,  Pour  chaqae  cheval  en  sus,  vingt-dnq  centimes,  ci.  *  o  a5 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  un  cheval ,  quatre-vingts  centimes,  d.   o  80 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  deux  chevaux,  un  franc  cinq  centimes,  ci. .  •  1  o5 

Par  voiture  à  quatre  rou^  et  à  trois  chevaux,  un  franc  trente  centimes,  d. .  i  9o 
Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  quatre  chevaux,  un  fiane  dagaanla  nm| 

centimes,  ci.  •  1  55 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  cinq  chevaux,  un  franc  qaatr»-vtttgti  cen- 
times,ci   180 

Nota.  Pour  chaque  cheval  eu  sus,  vingt-dnq  centimes,  d   o  35 

Quand  les  voitures  seront  vides,  elles  ne  payeront  que  moitié  prix. 

CHARRETTES  8ERVA1IT  À  UA6RICULTURB. 

Par  charrette  attelée  de  deux  bœufs,  d'an  cheval  ou  d*Un  mulet,  vingt  cen- 
times, ci   o  ao 

Nota.  Pour  chaque  cheval ,  mulet  oa  paire  de  bœufs  en  sus,  cinq  cen- 

tirnes,  d   o  o5 

Par  charrette  attelée  de  deux  ânes ,  dix  centimes ,  ci  • . .  o  10 

Nota,  Pour  chaque  àne  en  sus,  cinq  centimes,  d   oo5 

Quan'd  les  charrettes  seront  à  vide ,  elles  ne  payeront  que  moitié  prix. 


5.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  ainsi  que 
leurs  gena  el  ieura  voitares; 

L*es  ministres  des  dififérenta  cultes  reconnus  par  TÉtat»  les  magistrat»  de 
l'ordre  judiciaire  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  et  leurs  greffiers; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents 
royers ,  les  cantonniers,  les  employés  des  contributions  indirectes ,  les  agents 
forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télé- 
^aphiques,  les  commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres,  la  gendar- 
merie, dans  Texercice  de  leurs  fonctions; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
par  eux ,  dans  ce  dernier  cas,  depiéseutei  une  feoiliede  route  ou  un  ordre 
ie  Bervice; 


— 

Les  courriers  d^Gouvernemen  les  facteurs  rurwi 
faisAHt  îe  scrvîTîe  des  postes  de TÊtal  ;  ^ 

Les  poiDpiers  et  ies  pert^onnes  qui ,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter s^ 
cours  d'une  rive  à  Tautre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire; 

Les  élèves  a|^ii|  ^  yécjite        (|(]|à  l'^^e|^|re||^^^  rete- 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  che- 
mins vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  ou  en  revenant; 

Les  prévenus,  accusés  ou  coi^ctailin^srcon/MLts  par  la  force  publique^ 
ainsi  que  leur  escorte.  (Saini-Cloud ,  22  Septembre  1869,) 


Certiflé  conforme  ; 
Paris,  le  22  '  Octobre  1869, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
an  département  de  la  Justice  et  des  ùdles, 

.  DUVERGiER.  .... 


*  Qetio  date  estceUfe  de  U  i^ption 
au  ministère  de  la*  Justice  et  des  Cultes.     ^  ,  y  • 


On  s'abonne  ponr  ic  Bulletin  dçs  |ol« ,  ù  ralsofn  de  9  frauca  piet'êh ,  «ItaeiM^  f^F-^** 
iinpériale  y  ou  ches  les  Directears  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPÈRIAUB.  —  2a  Octûbre  . 


BULLETIN  DES  LOIS 

r  1766. 


r  17,239.  —  Rapport  i  l'Empeusuh,  saividCan  IHcret  du  i6  octobre  i869, 
portant  réparlition,  par  chapitres ,  des  Crédits  du.  Budget  ordinaire  et  da 
Hadget  extraordinaire  de  l'exercice  1870. 


Du  i5  Octobre  1869. 


SiBE,  - 

Les  lois  de  finances  du  8  mai  1869  ont  ouveirt*  par  sections,  les 
arédits  nécessaires  aux  services  des  budgets  ordinaire  et  extraordi- 
laire  de  l'exercice  1870. 

li  convenait,  comme  chaque  année,  de  tes  répartir  par  chapitres 
lu  moyen  d*un  décret  rendu  en  Conseil  d'État. 

Mais,  depuis  le  vote  des  lois  précitées^.  Votre  Majesté  a  cru  devoir. 
Tune  part,  supprimer  le  ministère  d'État  et  rattacher  à  différents 
lépartements  ministériels  les  attributions  de  cet  ancien  ministère, 
^,  d*autre  part,  distraire  de  l'ancien  ministèrp  de  l'agriculture,  du 
»mmerce  et  des  travaux  publics  les  services  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  pour  en  former  un  ministère  spécial. 

Ces  modificaf^E^ns  nécessitent,  dans  le  chii£re  par  ministère  des 
u'édits  qui  ont  été  votés,  certains  changements  que  je  vais  avoir 
rhoBneur  de  plaqer  sous  les^eux  de  l'Empereur. 

Les  crédits  votés  pour  l'ancien  ministère  d*État  formaient  trois 
^ions  et  s'élevaient  ensemble  à  trois  millions  deux  cent  quarante* 
jlfeux  mille  quatre  cents  francs,  dont  deux  cent  nulle  francs  au  bud- 
let  des  déjlenses  sur  ressources  spéciales-  pour  le  service  du  Journal 
officiel. 

Ptâ^  suite  des  changements  d'attributions  ci-dessus  rappelés,  le 
projet  de  décret  de  répartition  ci-joint  propose  de  les  attribuer  ainsi 
tu'il  suit  : 
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AU  MINISTÈRE  DE*  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

Administration  centrale  1^8,900' 

représentant  les  dépendes  âd  |^rs0iiiiel 
et  de  matériel  de  la  division  du  ser- 
vice législatif  et  de  comptabilité  de 
Tancien  ministère  d*État,  pasc^é^  9a  mi- 
nistère  de  la  justice. 

Pour  les  traitements  des  membres  du 

Conseil  privé   3oo,oo6 

Pour  le  personnel  et  le  matériel  du  Con- 
seil d'État,  y  compris  le  traitement 
d'un  bibliothécaire  provenant  du  mi- 
nistère dIÈtat  et  le  supplément  des 
frais  d*entretien  de  Tholel  affecté  au 
président  du  Conseil  d*État   2,318,900 

AU  MINISTÈRE  DE  LINTÈRIEUR. 

Frais  de  rédaction  et  d'administration  du  Journal  officiel 

{Budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales.)   300,000 

Total  des  crédits  répartis   2,967,800 

Reliquat  dont  Tannulation  sera  ultérieurement  premoo- 
cée   374,600 

Sonmie  égale  aux  crédits  législatifs  ouverts,  pour  1870, 
à  Tancien  ministère  d'État   3,2ia,ioo 

lyautre  part,  les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  budget  ordinmi 
1870  au  ministère  de  Tagricnlfure,  du  commerce  et  des  travaux  pn- 
blics  étaient  de  c^uatre-viqgt-dix-sept  millions  cinq  centmi9e0 
cent  cinquante-trois  francs. 

Us  sont  répartis  ainsi  qn^l  suit  : 

Ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce   i2,33o,6o(/ 

Ministère  des  travanz  publics   85, 170,063 

SoMiu  B«iu. . .  • .  97,500,16} 

En  oe  qui  canceme  le  budget  dea  dépenses  èm*  nessotnt»^ 
ôides,  la  loi  précitée  du  9  mai  1669  avait  ouvert  au  mimAtt^ 
Tagriculture,  du  ccmimeroe  et  des  travaux  pabtics  des  crédits  HMV" 
tant  à  quatre  millions  six  cent  soixante-neuf  mille  neuf  cents  bsBff» 

Par  suite  des  changements  dont  je  viens  d'avoir  rhooneard^enli^ 
tenir  Votre  )Ia|esté«  ces  crédits  se  répartissent  de  ia  manière  5»' 
vante  : 
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Ministère  de  ragricultare  et  dacammerce. 
Ministère  des  trsvaux publics  


r438,aoo 


SOMMB  BGiULB 


4,669,900 


Enfin,  il  y  a  lieu  de  retirer  du  budget  extraordinaire  de  Tancien 
ministère  de  Tagriculture,  Sa  commette  et  des  travaux  publics,  pour 
le  même  exercice  1870,  afin  de  raltnbaer  au  nouveau  ministère  de 
Capîailtiire  et  du  commerce,  vn  crédit  s'élevant  à  quarante  miHe 
franc»  et  destiaé  i  des  travan  extraordinaires  concernant  le  drai- 
na^. 

Tontes  ces  Modifications  sont  réalisées  dans  ie  projet  de  décret  ci- 
joint,  adopté  par  le  Conseil  d'État,  et  que  j'ai  l'honneur  de  prier 
Votre  Majesté  de  vooloir  bien  revêtir  de  son  approbation. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 
Sim, 
•  De  Votre  Majesté, 

.  Le  très-humble,  très-obéîssaot  serviteur 
et  Qdèle  sujet, 


fT  17,240.  —  DÉCRET  iMPÂRi AL  portant  répartUiùn,p4xr  chapitres  s  éês  Crédits 
ia  Budget  ordinaire  et  du  Budget  extraordinaire  de  Veatercxce  i870. 


NAPOLÉON ,  par  iagrâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empersui 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


Vu  Tarticle  1"  du  sénatus-consulte  du  5i  décembre  1861  ; 
Va  les  lois  du  8  mai  1869,  portant  fixaUoa  du  budget  ordtBaire  et  du 
Inidget  extraordinaire  de  Texercioe  1670; 

.  Yu  notre  décret  du  17  juillet  1869 portant  suppression  du  ministère 


Vu  notre  décret  du  même  jour  qui  rétablît  le  ministère  de  fagricul- 
tore  et  du  commerce  tel  qu*il  existait  avant  sa  réunion  au  ministère  des  tra- 
vaux publics  ; 

Vu  les  dispositions  dudit  décret  el  de  notre  décret  du  11  août  1869 
^ni- placent  dans  les  attributions  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
josliiieet  des  cultes,  le  service  législatif  de  Tancien  ministère  d'État,  Tor- 

BuU.  1730,     17.0*2.  w  Bull.  1739,  n»  i7,i5i. 

^  B«IL  171»,  1^  vpoèà 


Le  Ministre  tterétaire  d^État  du  Juumca, 
Signé  P.  Maone. 


Du  16  Octobre  1869. 


Sur  le  rapport  de  notre  mùiMstre  secrétaire  d^État  au  département  des 
finances;. 
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doaoancement  des  dépenses  du  Conseil  privé  et  du  Conseil  d*ÉUt«elda» 
celles  de  notre  ministre  de  Tintérieur,  le  service  du  Journal  officiel: 

Notre  Conseil  d^État  entendu , 

Avons  obcbéte  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

$  1".  —  BODGET  ORDINAIRE. 

Art,  l**.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  du  8  hulî  18% 
au  budget  ordinaire  du  ministère  d'État,  pour  une  somme  t<itaie4 
trois  millions  quarante-deux  mille  quatre  cents  francs  (3,o42,ioc^l, 
sont  transportés,  jusqu'à  concurrence  de  deux  nDiillioas  septceîl 
soixante-sept  mille  hait  cents  francs  (2,767,800'),  au  ministère  k 
ia  justice  et  des  cultes. 

2.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  précitée  au  budget 
ordinaire  du  ministère  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travan 
publics,  et  s'élevant  à  quatre  vingt-dix-sept  millions  cinq  cent  mîBe 
,  six  cent  cinquante-trois  francs  (97,5oo,653') ,  sont  répartis  ainsi  qai 
suit  : 

Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce   iti,33o,6oo' 

Ministère  des  travaux  publics   85, 170,063 

Total   97,5oo,653 


3.  Les  crédits  ouverts  à  nos  ministres  par  l'article  1*  de  ia  loi  di 
S  mai  1869  pour  les  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  1870,  et  mofr 
tant,  par  suite  des  modifications  contenues  en  l'article  1"  ci-dess», 
a  la  somme  d'un  milliard  six  cent  cinquante  millions  six  centhnâ 
tiiiile  cent  quarante-huit  francs  (i,65o,6o8,iâ8'),  sont  répartis,  par 
chapitres,  conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 

S  2.  —  BUDGET  DES  DÉPENSES  SDR  RESSOURCES  SPECIALES. 

4.  Les  crédits  ouverts  au  ministère  d'État  par  l'article  lo  de  la  ki 
du  8  mai  1869,  et  montant  à  la  somme  de  deux  cent  mille  frana 
(200,000') ,  sont  transportés,  avec  la  même  afiectation,  au  minisiéic 
de  rintérieur. 

5.  Les  crédits  ouverts  au  ministère  de  l'agriculture ,  du  commerœ 
et  des  travaux  publics  par  l'articlé  10  de  la  même  loi,  et  monlafi! 
il  quatre  millions  six  cent  soixante-neuf  mille  neuf  cents  franci 

669,900'},  sont  divisés  ainsi  qu'il  suit  : 

Minislère  de  l'agriculture  et  du  conomerce   2,23 1,700' 

Ministère  des  travaux  publics   2,438,2O0 


Total   4>669,900 


().  Les  crédits  aHectés  aux  dépenses  sur  ressources  spéciales,  et 
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montant,  pour  l'exercice  ^870'., d'après  rarticle  10  de  la  loi  précitée, 
\  'deux  cent  quatre-vingts  mnnéris  deux  cent  quatre-vingt-dix-huit 
»  '  itiSlie'tteuffdètîtdrx francs  f266,î^d8,Wb');•rf6ta1^éûâfrtS^;Y,a^l'fc^^ 
coûforinâneiit  à  rétat  B'«-atinëx&-  ''^^  '  ^'  ^'"^"'^  ^  > 

$  3.  —  BUDGET  SPÉCIAL  DE  LA  CAISSE  D'AMORTISSEMENT. 

7.  Les  crédits  affectés  aux  â^pfénses         caisse  ^^àmor\issement 
et  fixés,  pour  rexercice^^.879y,jjaçil,'4^ticlq  20  de  la  loi  précitée,  à  la 
.somme  de  soixante-di^-sept  pillions  cent  vingt-deux  mille  francs 
î»{77,iiî2;d6<î)')V  sôtit  réiiW«s;  •pifi*fcha'pfilVesï;riài^  C 

^  ià'BLÈitlé'iëJ"*  '  'jui.nilsio  l*)/})nil  lu. 

il         f  S  4.  K-'fi&aVlCBSiSPâCIAOK  fiATTACeÉ&  pqWB  iORDAE  AftiBODGEITi»^ 

à  te  ierVlce  spécial  dé  fécdW  cetrti'ald  '  tt^s.  ^tts  'çriû'aailftèttites , 
Mssortissant  à  l'ancien  ministère. de  l'agncuttui^e. 'dii'cbmnii^i^ee  et 
*  -Hèà  trâyanx putJîcs ;  estjraCttacHé'.'  pàh^-  ôfdyël'aùiiiiïiiiftèr?de,ragri- 
î*  ctolttire' et  du  commerce.  '   u  ;  iu>  .  1  Im, 

^  ■  9-  Les  dréffltè'  btï^elti  paf  rahicïé  ïi'  dé'ïà  lîitoÀ^ol  'aili^^e^ 
iices  spéciaux  rattachés  pour  ordre'  âû  bùdget,  4l^î' 'sctet  iinpu^ 
tables  sur  les  ressources  de  ces  services  et  qui  s'élèvent]  pour 
Tannée  1870,  à  la  sonime  de  qpatre-Yiflfft^flpzq  Wffiypfl5ij^i,i|^  cent 
€juarante-huit  mille  neuf  cent  neuf  iràAXsJgi^SîiS^QOft'),,^^ 
tis,  par  chapitres,  conformément  à  l'étsfti)  ci-annexé. 

s  54— BUDG£T*£XTRAOBDINAlRfi« 

10.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  8  mai  1869  bu£|get 
êztriiordinaire  du  minîstèrie  de  i^égfiëiilturé,  du  cbiïiii^rce  et  des 

'  'Mivaux  publics,  pour  l'exercicé  1870,  et.s'îélevant  à^oîtiqti^hVe-trois 
millions  neuf  cent  cinquante  et  un  millcltùTt  ceht'd^qùiarûtefhaiics 
(63,951,850*),  une  sonmie  de  quarante  mtHe  francs  \4b,o66'j  est 

'  icansportée  au  budget  extraordmàîrtâ  do  ïibtîvead mWl^ite  dé'  l'àçri- 
coiture  et  du  commerce.  *  »     '  >    •  ' 

11.  Les  crédits  ouverts  à  i^os  ministres  par  f article  6  de  la  loi  du 
8  mai  1869,  pour  les  dépenses  extraordinaires  de  l'exercice  1870,  et 

.   montant  à  centi  vingt- trois  millions  quatre  •cent  «il  milk  huit  cent 
Mce  francs  (  i23,4o6i8i)Ji')ii40nlS  répartis^  par;chapiUB3,leonformé- 
) .  «entài'état  Ë  ci^annexé.        •  i 

12.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  et 
.  jios  miniotres^secrétakes  d'état  aux  atUma  déf^artemetats  $ont  chargés , 

.  f«liacnn  en  ce  qui  le  eondeme,  de  l'exécution  <€lu  présent  décjret,  qui 
ca  inséré  au  Bulletin  des  loijBu. .  <     1.  • .  ,  ^  >  .  >]. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  ie  16  Octobre  1869. 

■  Signé  WAPOLÉÔN;  î 

*  '  '    '  *'  Aur fËmpereai' I  '     '      '  ' 

^  ^  tÊ  Maytrê  sêcritain  d'Élat  au  déparitmmi  det  JUumcei, 

  Signé  P.  Magne. 

jrSéri€.  35.. 


ÉTàT  i. 


lîllfTÉhftÉ 


MINISTÈRE 

DU 

FIHANGES.^ 

iiàmi.. 

Dette  . 
oofuoUdée.  1 
CapHftox  ' 
remboonab^f 

divert  titres^ 
Dette  Tiagèrei 


l'A 

des  pon^ 
légidatift. 


tàtérétsde  ctpiCnix  de  eAatiotiiieinenlj   .  .v . 

lotérètJtde  U  dette  flottaate.doitvéïttp  !. . 

1  Rachat  des  péages  du  Sand  et  des  Belts.  [Cofir^çnpfm 

^  ^8  septembre  i8ô^.)*  .........l......'...^.^.^^.^ 

RederaÉoetf  anniiellèé  èoveri  rEspane  poor  dèlimitaBim 
U  frontière  des  PjrrMea.  (  IMU  d«  a  déMmbre  i856;). 


aa 

33 

%à 

aS 

f 

«7 


Rentes  4  i/a 
Rentes  4  p.  < , 
Rentes  3  p.  ô/o, 


Total. 


C4riTàvx  aBHBottrAlutta  fiftfvna  titrm. 


5 


TOT4L  U  . . 


DBTTB  TIAGArB.  " 

Rentes  Viagères  d'ancien  ne  origine  ; . .  i  :  ./. 

Rentes  ytegères  povr  la  vfeHIèiâfcî.  .1...  *•*•■  • 

Pensloni  des^|rrands  fonctionnalf«É  de  fElnpirt.  (Lot  dç 


lyJnRlet  i85â.)... 
tanona  de  la  pairie  et  de  fanden  SénaL'. 


INenston^  ciriies.  (  Loi  dn  ^        179Û.  y.  

Pensiona  à  titre  de  récompense  nationale  

Pensiona  militaires  V 

Pension^  ecclésiastiques  

Pensiona  dé  dOnaUiret  dépossédés  .  :  

PeMiona4Hviles.(Loidfi^Jiiin  t8S3.)   f 

Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  dTile  

Pensions  et  Indemnités  riagères  de  retraite  aux  employés  des 
andeonet  listes  dvilel  etcra  dodiaihé  privé  dn  dernier  règne. 
Andena  dolalatrea  do  lfoirtKle.ll»lan.  (  Décret  inapédal  du 

18  déoemlM*  t86i.).  ....^  «  ^ 

Annnilés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignatioos  pour  le  senride 
des  pensloas  ans  andena  mOitairca  de  la  RépabUqiQe  et  de 
TEmpire.  (Loi  dn  6  aud  1^9.^ 


ToTAt:. 


fiOTATlOIS  BT  DÉPBISBS  MS  POOTOnS  LÉGiaLATirt. 


Liste  dvile  de  1*Emperenr4  , 

Dotation  des  princes  et  princewes  de  la  famille  impériale.  • 

Dotation  dn  Sénat  

Dépenses  administrativea  dn  Séail.  w  

Dépenst:s  administratives  dn  Corps  législatif  et  indemnités  des 

Suj^ément  k  la  dotation  de  la  L^on  dHionneor  


Total  , 

ToTAt  de  la  i**  ieeti«ta. . 


i  k 


Si.-. 


àdmlBlfttnitioM 

CooBcil  ;  I' 
du  wean  i 
destltret. 


MINISTÈRE  m.>hk  JSiTiOB  ET  DES  CULTES. 


i*  flMTIOll.  i 

Ctmrà 
et  trURumm. 


l 

wctiow.  \ 

crimineDe  f 
.en  Fianoe  > 
et  en  Al/férie^  i 
et  frais  1 
jet  sUtistiqnet  / 


i5 


'4*eBSTioi. 
Dépenses 
diverses, 
fieoonrs 

temporaires. 


18 


ADIIIMISTIIATIOI  CIRTRALI. 

Penonnd. . . .  ^.  ^««^ . . . 
Matériel  •.•••■•••••■*• 

Traitement  des  iiM^|>{ei . . . , .  •  1 .  «j»  ^f,',^r  y>^ 
ooii«trE'i>'inrAT.'  ' ""^ 

*«îriÔîiiiet.... 
I^atérietf . . .  

Conseil  dnaoeeo  des  titres 

COUftSBT  niBOHAUX. 

Conr  de  cassation  

Cours  impériales  '.  :  

Court  d*assises.  

Tribanaux  de  première  instpooe. 
Tribwiàv^    o^mmenoe*.  ^ ,  f 

Tribunaux  de  poUoe  

Justices  de  paix««, .  ,  » . . 

Service  de  la  Justice  en  Algérie. 


ruAis  Di  mnci. 


'  t^tMTlOIl. 

Masiafatraticp^  ^ 

5 
k 

1*8«6T10*. 

6 
6 


dtiCQlte 


*  f 


Frais  de  Justice  criminelle  en  France  et  en  Al- 
gérie ,  et  (Vais  des  statistiques 


DiPBISJKS  BITBBtBt. 

Seeom  tcU|>Dndietf'à  d'mèlenB  magistrats, 
commis  tgrelBen  et  employés  de  radmlnis- 
tratioo  centsaie  ,  à  lenra  teaves  et  orphelins. 
DépenseB  catnoidiDalres  et  imptévues. . . 

Dé|^«s  des  exercices  périmés  non  frappées  de 

Dépenses  des  execciees  dos  

Total  pour  le  service  de  la  Justice, 


8BRTICB  DBS  GULTRS. 

Personnel  des  bureaux  des  cultes  

Matériel  des  Imraaau  4es  cultes  

Cardinaux,  ardievéqiies  et  évèques  

Vicrires  généraux  ,  chapitres  et  clergé  parois- 
sial  

Chapitre  de  Saint-Denis  et  chapelains  de  Sainte- 
Geneviève.,  «v......  

Bourses  des  séminaires  catholiques.  

Pensipaft  reelésiastlqqes  et  seooun  personnels. 
•  ibTiss 


Secours  à  divers  établissements  religieux 
A  reporter 


—  6iS£  — 


m 

I 


MIllUTÉaXf  ir  MBTICM. 


def  cMdjtsaecOTdM 


chapitm. 


H1NIST&B£  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  COLTE&.  ( Suite.) 


3*  SICTIOH. 

Matériel 
et  travaux 

du  culte 
catholique. 
A*  SECTion. 
Panoand 
et  matériel 
des  cultes  dod 
catholiques* 


Report. 


Sem'ce  intérieur  des  édiflces  diocésains  

Entretien  des  édifices  diocésains  et  travaux  aux 

édifices  de  VAlgérie  

Secours  pour  travaux  concernant  les  églises  et 

presbylcres  

Danses  accidenteUes-et  frais  de  passage.  

Personnel  des  cultes  protestants  

Subvention  au  directoire  générai  de  la  coufes- 

sion  d'Augsbourg  

Personnel  du  cuUe  israéliie  ,    . . 

Édifices  dc>s  cultes  protestants  et  israclile  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de 

déchéance  

Dépenses  des  exercices  clos  


ToTàL  pour  le  lervioe  des  coltfli. 


593^)00' 
1,113,000 

1,ÀOO/)00 

33.000 
t,€ii,o36 

34/>oo 
^tt,6oo 
iSOfOCO 


43»845«9AS 


3,i3g,o(» 


ig,oiA,S8i 


RÉCAMTCIATION. 


Service  de  la  justke . 
Service  des  cailea.. . . 


ToTàL  pour  le  ministère  de  la  justice  et  des  cultes. 


36aio,SiSl 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


JBCT109. 

Administration 
centrale. 

3*  SECTION. 

Traitements 
des  agents 
du^vice 
extérieur. 


3*  SECTION. 

Dépenses 
variables 
et  services 
temporaires. 


«DHIHISTftATfON  QBH1«âI.K. 

PcBsonnèl:  

Matériel  

TRAITIIIBHTS  DSB  AGENTS  DU  SERVICE  EXTÉRIBUE. 

Traitcmenis  des  agents  poliUqnes  et 

laires..«.«  ■.  

TDMitemenU  ées  «goats  en  inactivité. . . . 

DÉPBIISB6  VARIABLES. 

Frais  d*établis8ement.  

Frais  de  voyages  et  de  courriers  

Frais  de  service  

Piéate  ts  diplomatiques  

Indemnités  cl  secours  

Dépenses  secrètes  

Missions  et  dépenses  extraordinaires,  dépenses 

imprévues  .1  

Frais  de  location  et  cbarges  accossoires  de  f  hôtel 

«flecté  a  la  résidence  de  rarnbassadpotlomauc. 
Subvention  accordée  à  rémir  Abd-^'Ki^âer  <jt^ 

frais  accessoires  de  son  -séjour  à  Dames  ' 

Subvention  ati  fonds  commun  des  dnmMltorlaB 

consulaires  ' 

Dépenses  des  exercices  périmés  

Dépenses  des  exercices  dos  


Total  pour  le  ministère  desaffiureèétMngèrcs.. 


681.A00' 
a$o,ooo 


«,775,300 
95|000 


35otOoo 
700,000 
B,o85,ooo 
<x>,eee 

ii2,5oo  I 
65o,ooo 

Cs,Q00 
l2O»O00 

AoOfOpo 
«tekcirè. 


«3i,Aa^ 


i3,i6i 


B.  n*  1755. 
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nCTIOR. 

idmialitnUoift 
centrale. 

s*  MTIOW. 

AdminUtiiitlai]' 
g^énërale. 

3*  SBCTIOR. 

Services 
tél^fraphiqaqp. 


Sûreté 


5*  SBCTIOR. 

Service 
des  prisons. 


«*  BVCTOR. 

Subventions 
etseoooTs. 


*  Il 
i9 

a 
16 

I  iS 
»9 


Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tadmi- 
nistmtioB  oantmlc......  

Matériel  et  dépenses  diverses  des  boréaux.  

Traitements  et  indemnités  des  ibncHonnalres 

administratifs  des  départements  

Abonnements  pour  frais  d^administration  des 

préfectures  et  soas-préfectures  

Inspections  générales  administratives  

Dépenses  générales  de  la  garde  nationale  


PersonneL  dta  lignes  tâi 
Matériel  des  ligne»  télégvaj 
Dépenses  des  commissariats  de  rémigcation. . .  • 
Traitements  et  indemnités  des  commissaires  de 

poliot  et  inspecteurs  de  la  librairie.  

Sobvention  à  la  ville  de  Paris  pour  la  police 

municipale.  

Frais  de  police  de  Taggiomération  lyonnaise. . . 

Dépenses  secrètes  âe  sûreté  publique  

Dépenses  ordinaires  et  ftan  de  transport  des 

détenus  

Remboursement  sur  le  produit  du  travail  des 

condamnés  

Fonds  de  subvention  créé  en  fkymr  dm  dépaiH 

tements  par  la  loi  dniS  juillet  iS6<4  

Subvention  aux  établissements  généraux  de 

bienikisance.  

Seoonr»  généraux  à  des  établissements  et  insti- 

tntioBs  de  bienfaisance  

Secours  personnels  à  divers  titres,  Ms  de  ra- 

pataricment,  etc.  

Sfeeonrs  aux  réfugiés  étiangeia..  

Dépenses  dn  matériel  des  cours  impériales; 

irais  doccupation  dn  palais  de  jnatioe  da  Pa» 

ris  par  la  cour  de  cassation  

AobvenUons  pour  construction  da  ponts  k  péage 

sur  des  chomitts  vicinaiu.«  

Dépenses  des  exercioea  dos.  

D^enses  des  execdees  périmés  non  teÊopjpim  dft 


a*  SBCTIOW. 

Administration 
centrale. 
Monnaies 
etmédaiUfsi 


/x8 

î? 
3o 


ToTàL  pour  le  ministère  de  Fintérieur. . . 
MINISTÈRE  DES  FIllAlfCES. 

SBRYICE  GÈRÊIIAL. 
ADSraiSTlUTlOll  CBXTKAUi  DK8  FIIAIOUL 

Personnel......  

Matériel*.  ..»•««..•>•.....»*«•.•••.  •«  « 
Dépenses  diverses.  

■OVVAIBS  ET  MiDAILLSS. 
(BcrriM  das  ét«blUMm«nU  moaéUirsi.) 

Personnel  

Matériel.  

Dépenses  diverses.  


ixiacicBi  CLûA  iT  riumàÊr, 
nses  des  exercices  périmés  non  frappées  de 


Dépenses  des'CBKfdces  eioa.  *  < 
A  reporter. 


i,6ai,àoo' 
36$.70Q 

$,998,100 
a46,6oo 
80,000 

7«&3i,700 
3,918,000 

70,000 

1,100,875 

6,907*000 
676,110 

»,0O0,0O0 

14,000,000 
5«fioo/x)o 

86a,4io 
7&6',ooo 
t«od6«ooo 

1V0OO,OOO  I 

66ô«ooo 


1,987,100* 
i»,o8o,i€o 

8,963,986 
171,600,000 


8,393,410» 


69,414,34^ 


6«fi^a5o' 
a,oao«ooo 
219,460 


66,900  .  ^  . 
81,400  /  «»ioi,9io' 
34,900 


1  Al  ,000 
Mémoire.  / 


.  f    8,ioi,9i«  Il 


S,ioi,9W 


3*  SICTtOI.  I 

Cour  ^ 


4*  SICTIOI. 

Service 
de^résorerie.^ 


dJ  tiëèôMPie.  . . . .  .V.  '  **"**^S».i»oa 

^tnitemëiiU  •  •et-  énolomeiiU   âkf  ' ti^awlén  rnt r(f,p »  .  ^ 


•  Vv  •  a  ar  •  »  ■  «  •  •  •  •  «  •  l^M' 

Total 


'H 'ml  A j  r  i 


.'<ygB4S,ooc/ 


i 


'•It-r-'.'i. 


DSPINSB8  DU  MimSTàUI  OB  LA  GUBRaE, 


1'"  SBGTIOH. 

AdminislrtUoH 
centrale.  ' 

de  la  guerrCj  ^ 


4 


Gendarmerie^ 

^1^ 

11 

la 
i3 
i4 

:  i 

,4*  SBÇT.ION. 


des  troapes. 


Mat^id 
de  rartitterie 
et  du  génie. 

S*  SBCTIOR. 

Écoles  . 
miliUires.t 
Jmf^i^  , 
de  la  guerrci 
Traitementf 
temporairei. 
Secours.  , 
Dépenses  \ 
secrètes. 


Administration  centrale.  (  Personnel.  ) . 
AdministratSop  centrale.  (Matériel,)... 
péQÔt  générai  de  la  guerre  


,33r  ' 


ÉtaténoialorsV . . 

Gendarmerie  impériale.  ...f-f  ...p-^ 

Solde  et  prestaiioos  en  naïf  ifl.^  t.  -tu^É.wL  « 
BabiUenaat^fr  (Èatp^mmA^^  i  «,  ».  0*-,.* .  «  «  4«  ». .»  w 

LiU militaires.  

TrAnsportsgéilérattx. .....    :'.     J. . 

Recnitement  etré^erv«. .....        : .  :■.  

Garde  nationale  mobile  


a7,8a6aoa  { 


£tablis«ements  etmaiérial  d4  rAr|îlierie.^l.',  «Il 
EtablisflemenI 


Etablisflements  et  matériel  da  génie. . 


Ecoles impériaïles  miUtàtrtsi.,...I.^âl.j...l«>r  j 

invalida  de  la  guerre   1  •  ^  f .  « , 

Solde  de  non-acUvi^é^  4old^.eijra^tiçm^t  d^ 

réforme.  .'  

5e9onri  •     •••••••  • 

I)épens^  secrètes  '. . 


aa<  'Bé^ns  ss  des  eiitefôeè9>t)éiinésinQn  fmppéaadai 


déchianoe, 


Dépens  is  des  exenjioaSiclosiWi  j«  ^A-iM^iw^ikY,*!. 

Total  pour  les  dépenses  da  ininistère 
de  la  guerre 


I 


B,  n*  1755. 

Il                         TMATOAM  .  1 

HUfalTlHT 

MINISTÈRE  DE  LA  GU^E^ST.eaiflr£lMEllfflSTlQàQréBaU/DE  L*ALGÉR1E.  (Saito.) 


•BCTION, 

centrale. 
DépenMs 
•ecrètcs. 

1*  SBCTION.  (  4  fi 
>f  MCTIOM 


Adminil  tratioD  centrâtes  j  Vfm^tmk  )ti  g»  

Adniinii  t ration  centrale.  ( Matériel.)  

PmMical  ions,  eapotitioDa,  laiMfoiwi  établiaMi 
menu  ideatUiqMi  teeaaM^Vt  l^toiMMiiMMéèa;^  ' 
rabve  itiont  aox  commaoes  pour  Tëtabliise- 
ment  Técolef  m\xtààW.i\'l,^\,MA:i;ft,,, 

4)épente  1  secrètec^..  iî«tM    t  ^. 

Admini4ttUwgépér«te. .  •  »i»    Hi4*^ti  • . .    •  •  >  • 

CouunaÉdinwÉ»  «A.ttetoisli«ti09  doti^op^la^ 

i  ttbns  I  irabet   . 


Settii 
dèiajn 
àm  rinilrnntini 


pabliqve 
etdèa'dtltti. 

Services 
Aoanclerf. 

Services 
maritimes.  ' 
.4*  awiTioM.  ^ 
Colonisation^ 
Travaux 
publics. 


Â 


Jostice  lÉiusulmané. 
Mo 


k>n  publique  fflusnlmane. 


fnrtr 

Culte  musulman.   

'SeHioeé ■  flÉiéidl^V/.  »  ^ .  l .  j . . .  U'^ .  J . U  ,1. 
Services  maritimes  et  sonreHIance  de  la  pèche. . 


Colonisation  A  topo^pliie. 
Travaux  pUbllcâ  


46Sj.56o 


lOOOl  J  /OIT'kfR 


aiS.soo 
*^j2oo 


AfJ.nAo(  J  .Mot ua^. 

'    -,  {  4,l»0.â77 

.SiAM.SÛO  1 


0*0,957 


ToTàL  liqurles  dépenses  du  gouvernement  généc^idaMl  t^f- 
•    RéCAPITULAtTOKi  '     '       '  ) 


DépeiMOs  du  ministère  de  Im  ftftrfe« . .  «  *  » . w  .-4 .  .• . '4 . .  ^  : . .  r. 
Oéponscis  du  gouvernement  généaal  do  I^Algériew' .  .  ;  i  «;.>.'...  .2. 

Total  pour  le  mipistèré  iagncm^.eil^gouvef- 
nemenl  général  de  L'Algérie*. . »    . ,  • 


•/.fini'numr  ^ 


rA;<iv«;6op 


373,001,182 

iA,6 16,000 


3«7ier7,iaa 


J 

!f. 

itioKi 

e.  I 


StCTIOlf, 

Administratii 
centrale. 
Conseils,  t 

InspSsctions' 
générales.  ; 

a*  SECTIO.In 

Ét^ls-niajora| 
Équipages. 
Troupes. 
Corps 
*'^tre(enus, 
Hôpitaux 
et  vivres. 

3*SBCTIOR.[  , 

SaUires  {  \ 
d'ouvriers.!  I 
pprovisionnp-f 
mcnts 
généraux.  1 
.ïnïaui  I 

hydrauliques. 


MIHISTÈRB  DE  LA  MARINE  £1  Dp  COK^N^l 

i,i8i,54o' 


10 
11 

/>  la 


Administration  centrale.  ( Personnel.]. . 
Administration  centrale.  (Matériel.).. . . 
Dépôt  clés  cartes  H  ^aîrs  dé  la  mariim. 


États-njajors  et  équipages  à  terre  et  à  la  mer. 

(  Personnel  naviguant. }  

Troupe^  

Corps  Entretenus  et  agents  dh-fctt.  '(  IV^mtmfeP 

non  iiavigoant.  |  ^. . . .  l 

Maislra^i(re ,  gard9$tiuâg^  et  surveillance: . . 


Rôpitajuc. 


Vhres. 


Salaircf  d'ouvriers  

Approvistenna^Bntii.yrinrfiawi  -dola  BoUe.^wé  «• 
'"ffMbVauic  «t  approvisiounemenls  de  rartiilcrie»» 
rravauk.hydrauliqnea  et  bàtiaaÊah»  oiséli» . .« .  « 
Poudreè  


A  reporter.. 


^  '•'><  '  ■  "  .  •  j   ft.         ir,  I  ,1. 

'  ■   .  t,  » 


I 

37»»7i»97^ 
11.63(1,398 

i,57^,aAo 

â,55b,o5r 

i 

.^M^Ial  i 
ik33b,ao^  } 

7<tfi5^5oO 
a9|fc.84r 


67.077.377 


—  «36  — 


„.  4P  SBCTIOH.  \ 

Eo0les  navilet.  \ 
<  Service  1 
lydrogn-  1 
phiqne      I  i6 
et»cienti6qneL|  i6 

i  Ms  I 
d*9Dpressioiis.  \ 
Frak 
db  voyages 
et  dépenses 
jUverses. 
TfBitements 


i 


BilNlSTÉRE  DE  LA  BIARINE  ET  DES  COLONIES.  (Soite.) 

Report  


9  SBCTIOR. 

'Service 


4- 


4*8BCTIO«.  \ 

àiàainistratioB/ 
centrale  > 
de|*initnictioni 
jonblique.  / 

#  SBCTIOH.  \ 

.  Services  I 
tfénémK  > 
iafiiasIsMÉtaa  I 

tiobU<iae. 


h 


3*  SBCTIOH, 

École  normale 
fapérieore 
et 

ciHf  i^nf  fflfiit 
.  anpérîear. 
Établisseï 
sdentifii 


elUl 


aitinqnes 
ttérmires. 


Justice  «aritinie.  «..«• 

Ecole  navale ,  boorsievt  et  papille»  de  la 
Frais  fféaëntta  df  i»pi  eswons  et  achats  de  M  wes» 
Frais  09  pasiiyi ,  de  rapatriemeat ,  de  pilotageet 
de  voyagea  ;  dépenses  diverses  et  oalrëioaltaM. 
Traitements  tenaporaires*. 
Chionimes  


Personnel  dvfl  et  militaire  tnx  oolonles... 
Uatérid  civil  et  militaire  aux  colonies.. . . 

Service  pénitentiaire  

Snbvenâon  au  service  local  des  colonies.. 

Dépenses  des  eseroices  dos.  

D^>enses  des  esercioes  périmés.  


Total  pov  le  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies  


379,400 


iaS,o6o 


3,saA«ioo 
6^o»0,8oo 
i,L56,ioo 
Mémoire. 


a6,7iS» 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PDBLIQDE. 


Personnd  de  Tadministxatkm  centrale. 
Matérid  de  Fadministration  centrale. . . 


Inspecteurs  géaértu  de  ItostmctSon  pabllqae. 
Services  géniéran  de  rinstmellon  pobl^ue. . . . 
Administration  académique  


École  normde  supérieure  

Faculté»  

Bibliothèque  de  TUniversité  

Encouragements  aux  membres  du  oovps  anad- 
gnautet  souscriptions  aux  onvragesclâa«qoes. , 

Institut  Impérial  de  France.  

Académie  de  médedne  

Collège  de  Fcanoe.  •  

Eâuni  d'histoire  natordie  
glissements  astronomicrues  
es  des  langues  orientales  vivantes. —  Kbllo> 

thèque  et  musée  d'Alger  

École  des  chartes  ;  

école  d'Athènes  

Bibliothèque  impériale.  (  Dépenses  ordinaires.}. 
BfUiotbèque  impériale.  (Gonfect*  des  catalogues.) 

Bibliothèques  publiques  

Sociétés  savantes.  

Subvention  au  Journal  des  savants.  

Souscriptions  sdèntfflques  et  Illlér«ires.  

Encottf  ng f  m  f  nts  aux  savants  et  gens  de  leNKa. 
Voyages  et  missions  sdenliSquês 
Aecueil  et  publication  de  documents  inédits  de 
l'histdre  de  France  


A  rep0plas»« 


673,900' 
iAo,ooo 


a6S,ooo 
aSo,ooo 
i.iaSy^oo 

307,610 
4,11  Mai 


66i,9oa 
A5,5oo 
a8o,5oo 
678,180 
367,960 


7»3.«^ 


1,746,900 


190,000  / 


B.  1755. 
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MOKTAIIT 

de*  enditi  •eeordët 


par 

chapitre!. 


par 
a«ciioD8. 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE.  (Suite.) 


4^8BGTI01l. 

iBatnictioD 

II 

(«oondaire. 

9  SKCTIOH. 

lastnictioD 

3i 

3t 

35 

Report  

Frais  généraux  de  rinstniction  secondaire  

Lycées  impériaux  et  colléf;^  commanaux  

Bourses  impériales  et  déf^vemenls,  

Inspection  des  écoles  primaires  

Dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux  de 

Dépenses  des  exercices  clos  

Dépenses  des  exercices  périmés  


Total  pour  le  ministère  da  Tinstruc- 
tion  publique  


1 30,000* 

a, 500,000 
1, 100,00a 
i,236,6ooi 

8,781,700  ! 
Mémoire. 


10,675,091' 
3,710,000 
9,988,300 


a4^9,3ai 


MUflSTËRE  DE  L'AGRICULTURE  BT  DU  COBffMERCE. 


l'*MCTI01l.  1 

àdîiinistration] 
centrale.  { 

|*SBCTIO«.  \ 

Africalture.  \ 

IT  tXGTIOll. 

Commerce, 
.  Indostrie. 
BUbliaaementsI 


Secours 
4bx  colons 
de  Saint- 
Domingue 
ttantret. 


Tnitement  da  mteiatre  et  penonnd  da  ITad- 
ministralÎM  ceatimle. . 


Matériel  et  dépenses  dÎTersca  dea  bareaux  de 
radmlnisftniioo  oentrala  

Ecoles  impériales  vétérinaires  

Encouragements  à  Tagriculture  ai  au  diuiMige, 
enseignement  professionnel  

Genservatoirc  et  écoles  des  arts  et  métiers  

Encounigem***anx  manuActorcsetan  commerce. 

Subvention  à  la  caisse  d*assuranoe  en  cas  d*«&- 
ddenU ,  créée  par  la  loi  du  1 1  juillet  i8(>8. . . 

Encouragements  aux  pèches  marilimes  

Poids  et  mesora.  

Entretien  des  établissements  thermaux  apparte- 
nant à  rÉtat;  subventions  aux  établissements 
particuliers  d*eaux  minérales  

EtablissemeBts  et  service  sanitaires  

Visite  annuelle  des  phannacSes,  drogueries,  etc. 

Secours  aux  colons  de  Saint-Domingue,  réfu- 
giés de  Saint-Pierre  et  Itf  iquclon  et  du  Canada. 

Dépensas  d'exercices  dos  

Dépenses  des  exerdoes  périmés  non  frappées  de 
déchébnoe  


ToTAt  pour  le  mAtdMm  ée  ragrlodtve 

et  du 


•65,oooi 
656,5oo 

3,393^000 
i«4oa,700 
466^ 

l,O0O,00O  I 

9,700,000  I 
i,o3o,ooo  I 


333,600  I 

33o,ooo 

360,000 

^90,000 
■émoire. 

Td£m, 


489.000^ 
3,9&8,5oo 

7,393iioo 


t343o,6oo 


MINISTERE  DES  TRAVAUX  PDBUGS. 


1'*  section. 
âd»iinistntk» 
«entnde. 


i*  ascTio*. 

Fersonnd 
des  aer  vices 
des  travaux 
publics. 


Traitement  du  ministre  et  panonnel  de  l!ad- 

ministration  centrale.  

Matériel  et  dépenses  diverses  de»  bweaw  de 

Tadministration  centrale  »...«. 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chinsiécs  

Personnel  des  sousHagénieu»  et  des  coftduo- 

leurs  des  ponts  et  chaussées  ..•«••«  •  • 

Personnel  ou  corps  des  mines»  anstignement 

et  écoles  

Personnel  des  gardes-mines  

I^rsoanel  des  odlcicn  et  maîtres  de  port  du 

aenrioe  maritime  » 

.Personnel  des  agents  affeotéa  à*  la  avMiUawe 

de  la  pèche  fluviale  

Frais  généraux  «  scoours ,  etc. 


A  reporter.  < 


7«».»5o'  j 

i5S,ooo  I 
4«ol34ioo 


866,100 
189,700 

a77J6oo 

3i8,o63 
S^îooo 


-r 


iOi064«963 


iittinti 

MITIITItiliu  #T  AJVTIU»^'    ■  ' 

1 

L-T=  1 

 '  

&'  SKCTIO» 

de  riiicicii 
de 

ï**{rricu)tut«  ^ 
du  âmimercc 
et  dei  ti«vaii^ 
pubiio* 


V 
M 


MMtl  , 


i6 


7'  ■«CTlÔtr,  ^  ''js 


I  /TÏAT   ,P1T  Klff^-l  iiPJPjt 

moi  i  iWJK  iiii*  IV  J  *  -  : . . 


;1   ''i  t'Jlt 


Utrïgatkm  inlérieum  fCanailE.  )  l/deflb)!'.'..'.^ 


de  defécheoictiti ,  de  cmigt  el4«-dii|iM^. 
, ,  'Ptr  vqie  dé  coitLi:.''^!)^  il'  ^'^AKe  i  l  aux.  rAChil% 

chf^mîna  dff  fc^rl  . . . . 

cJéfclléânct;  - . .  - ,  

EïépenM»  dVtf.'rric(.  i  oîos. 


33 ,000^000 J 


I 


&dmlnbbmt!o«J 

Arfjhivcâ 
de  i'Iiiiijjirr,  I 

dêimrne.l 


,  ^toT4J^  potu:  Je  iiiJûi«tère  dci  travâui  pqbliQ» 


*4i  IM' 


1*  *ECtW>. 

lieaul-ttti  j 
et  tbéilrct.  I 

bi«torlqDCi<  [ 


1 


Maï^ rîH  de  l'Adrqinjstrptlon  c«nf  rvhev  .  •  .  .  ■  .  <  *  i 

Pr'r^cii)i>rl        irchivc?  dit  rEiiipiro <  + 

AiUe  de  Stveroe,  (Service  i  ni  érlgarf  kaVl^  iW- 

ttAbliHCaunli  dea  b^m-fitt.  ^  •  j  -  p f  '  ^  » j^j*  •  ' 

?#t«  rixi  ifi  *6dL  . , . 

£jLposiliou      tsttvR*  dfti  irtliiei  vlmits. 

S^uïcripibni  •«^■.«.».,.f.,.^.««L, 

Encoun^mnwirj  et  éedbm  II»  MkîganàHm*  ^ 
tiques ,  aux  arLiitea ,  elc> .  é  .  * ,  é  . .  i j . ,,i .  *^ 

WonaaMnii  kUidHqM.  :  : ,  L  l"  .".  : , . 

ttàtf  Bcntï  elvlli.  (  Penoonel  et  ttMiédd.) 
fiwtwUcti  def  bHilMilfr «Hf b. V'. .  u . .'  r .  1 1^. .  < 
Conflrycrinnj  ci  groMwi  ï^^HWltf^^-  ^ ,  h.  ,  -  -  -  ■ 
Elarti  cldtïputfi  d*t^t4loa*7-^»^^V^*»î^;*^♦y-*  *  *♦ 
ElcmonU  dn  hana  et  enntfd^^^eitKiiit*  ^.p  *,p.| 

Dépciuca  dea  «certifiai  périvéa^  v« .  # . ,  >    ^»  ^ , 

I  ^        j  Tb-f potïr  !e  UklnlsCèn:  de  ta  MdjWj  ,,^.|  j 


B,  n*  i755> 


•M 


FAAIS  DE  ÛOie,  DE 


m 


IMPOTS 


5*  SIGTIO*  ' 

MminltlratSoA 

diredn* 


r 


i  6*SBCTI0M. 

Uminiatntioa 

L     de        f  46 

rrçnrejnsUè-  l  47 


dv  timbre. 


I 


7'SIGTIOR.    i  49 

kdminfAtnitJoD*  6o 
desforéti.    (  5i 

ftteTioM.  •  (  f  î 
IdminUtraUoéK 
des  douanes,  f 

59 


IdminUtniti 

contrUmUoDs' 
liKUrectes. 


4% 
1% 


g^SECTlÔII.  , 

àdminbtratioo 
des 

nukvrActares 
-  d»  rÉui. 

et 


I 


2.94V 


I  -1. 


I   MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

CdMTàlBVTIOIS  DIIBCTBS,  TAXB8  PBBÇUBS 

ySMiriei  adminiftratif  de*  eontrikatioas  Hintii^ 
ei  autres  taxe*  dans  le*  diparUnuntt,) 

PenoDilèi  

Mpcxueè  diverses  

ffnl*  d*4rpeQtaire.'el4*4iuMfUs««i(Dé|wiis#«fii  ti^ 
.diary^  da  had«et4e  rEtnlii)»  >  »  r  * h>  *.< i. >ii  < ». 
Fnto  depmuUtiooBcadMtrAlQB» .    »•  «  « . .  « 

Remises  Bàx'pehfépf<mr8';.'in'((è1ùamtê^  aid'fipt^, 

tears  de  cônlnântes  et  fVafs  Jiidiciaîres,. . . .  I 
âfloonrsBtak  t>crC(!0teurs  informés;  aiu'veuvès' 
'  et  orphelins  de  percepteurs   .  1 . . . 

.     BNnàcîsTr.fc'lfBNT,'  DOMAINES  BT  TlifkK^ 

, ,   ,    plpiilcilioa  liam     éçporltmtnjiij  .   >  . 

f^SMonnei  I . 

Matériel.  

Dépenses xMvfchM.V.V.'. ..... ... . . .  .r. . .  .V/.'. 

roaftTs. 

Personnel  %i.u.i.i<«i'4.^.iv'».t«'»  

Matériel  

Dépense»  diverses. . . . 


OQQABJia» 

Personnel  ^•im^ 

Matériel  

Dépense»  diverses  ^«^.«..^ 

Dépense»  du  service  des  douanes  en  Algérie. . . . 


l'drsonuki. 


COlkTItkftOtlOl^^  UpDtABCTkS. 


«i^téricu  y.'..:. 

I 

Dépense»  diyer^.,. . ... 
Avances 'reoouvtUilés. , 


HamiPACTUftBS  DE  VBTAT^(,Ti»A4}9l«lÇ,rOPI^aBS, 
^  .  {  ^  .     À.  W»).  .  1    .  .  o>  •.  ..•  >  ' 

(Fnùs  de  rcgts  et  d'exploilalion  (iani  les^  . 
r        déparUiftènîs.J  " 

feirsonnf!  '. .     ........  I .  :  I .'. 

.m^li  ,.,4»,.H.*>.«..  

Dépense»  diverses  

Avances 'roconvnd)lef  t  •>  • 

Achats  et  trlnsporls*. .  ^ . .  ..  ; .   V . . .  ^  •  • 

Dépense»  du  stirvloe  des  tabdcs  tn  Algérie.  


>09oj| 


ISf^Si^oooi 

'  ^  '  "'ijjo.oôo^ 


,  ,984,8oo 
'  i;3ia)6oo' 


mojt.':i«  'i. 
J  n^i  )Mi.'i  'ib 
I     tn  M/iinra 

iijii  on -iiii 


ï .  .  I  r 

:    --./  .0  .  J9 


i6,S79,ioo 


4,983,017 
3,901,000 


as«34fil,ii6o 
3j»7.|oo 
3^,.1io/ 
uaia,6i6 
>7,ai8i.S75" 


»?f44fr|»o 

"aflôoo 
49,39^000 
34ij,8oo 


10,733,017 


,aa^9i&,^l . 
$♦'3,100// 

8oo,90oi  ' 
'a9,6t'5,êfto<  i 


^861,395 


70,a3o,a44 


—  640  — 


<  .j  É  r  .      I . 


FEAfIS  DR  llftsn»  DB  PHKGKmOtt  BF  Il^BXFEOrtâTIOll  OT 
ET  RETBHinr  PfTBLIC9.  (Sailc.) 


10*  8BCTIO«. 
Adminiatratioii 
des  postes. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES.  (Saite.) 

Report  


(Service  administratif,  d»  percqïtion  et  it ex- 
ploitation dans  les  départements.) 

Pienonael  

Matériet  

Dépensas  diverses  

SnovenliMu...  «  


Total  des  frais  de  régie  etde  perceptioii. 


REMBOURSEMEim  ET  RESTITUnOMS  ,  M01I-¥ALEVBS ,  PRimi  ^r  1 


1 1*  8BGTI01I. 
Rembour- 
semcDts 
et  restituUoiis. 


Dégrèrements  et  non  -valeurs  sw  Us  taxes 
perçues  en  verta  de  rôles  

RembonTsements  sur  prodoits  iodirecU  et  di- 
vers  

Répartition  de  produits  d*ainendes ,  saisies  et 
conOflcations  attribuées  à  divers  

Primes  à  l'exportation  de  marehandises.  

Escoûiptes  sur  divers  droits  

Total  des  remboursements  et  restitutions. 


Récapitulation  du  budget  général  des  dépenses  ordinaires  ifrfipirntffi  fflli 


Services 
irénéranx 

des 
ministères. 


Dette  pnbliqoe  et  datations.  

Ministère    j  Service  de  ia  justice.  36^io,8aS^i 

rtdBCT^S.  (Service des  cnltes...   4»^i4«58i  i 

Ministère  des.  affaires  étrangères  

Ministère  de  Tintérienr  

Ministère  des  finances  ».  •  

Ministère    \  Dépenses  du  minis- 
de  la  guerre  J    tère  de  la  guerre.  373,001,  \ 

gooveîLement  /Ï>^P«>»«.^°.«;°^«" 

ffénéral      \    nement  général  de  - 

deFAlgérie.  )   l*A>fr*rie   14,616,000  / 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies   i69,Sl5»oii 

Ministère  de  l'instruction  publique  ». .  •  iitlBMsi 

Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce   ii,S3ot6oo 

Ministère  des  travaux  publics   85,1 70,063 

Ministère  do  ia  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux- 
arts   lA^i^i  j5qo 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus 
Remboursements  et  restitutions ,  non-valeurs ,  primes  et  escomptes,. . 


Total  dn  budget  des  dépenses  ordinaires  de  Texercice  1870 


B.  n*  1755.  —  541  — 

^TAT  B.  Budget  général,  par  chapitrés,  des  dépenses  sur  ressources  spéciales 
fc^       ■   ^  pour  r exercice  1H70.  


'  «ECTION. 

$*parUe.) 


flGTIOR. 

^partie.) 
^partie.) 


SECTION. 
rSECTIOH. 

)l*  partie.) 

ï'  MCTIOR. 

^•parUe.) 


S"  BECTtOll. 

(impartie.  ) 

butraction 
fprimaire. 


S'SBCTIOW.^ 
V  SECTIOH. 

<a*  partie) 


t SICTIOR. 

ia«  partie.) 

S'SECTIOM. 

(a«  partie.) 


MIMISTÉRË  D£  ^INTÉRIEUR. 

ADMINISTRATION  GÉNÉRALE. 
Frais  d'admiitistration  et  de  rédaction  du  Jouroal 

ofiQciel  do  rEmpire  

SUATICS  D£PART£II£NTAIm 

Dépenses  ordinaires  io5,8fo,ooo 

Dépenses  exlraordinairea..   63»i 

MiMISTÉIŒ  DES  FINANCES. 


200,000' 


MOfTlET 

dos  crédiu 


iS3,354«ooo' 


87,800' 
16,193 

39S,6aS 
Matooo 


643, sac/  ) 

\  105,235,790' 


193,220 


Rôles  spécianx  

Avertissements.  

Frais  de  distribution  du  premier  avertis- 
sement. . .  ;  

Frais  d*arpentage  dt  dlexportiaa..  • . .« . .  MHiuww  f  i 
RestHutions  et  non-^wdears   ioft,6^,57«  ; 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE  ^ 
ET  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  L'ALGÉRIE.  ^ 

DEPENSES  DO  GOUVEREEUEf^T  CÉMÉaAL  OS  L'ALGÉBU. 

Frais  de  Texposition  permanente  des  produits  de  VM- 
gérie  à  I^ris  .*   17,000'  v 

Prix  des  bourses  à  I*éco1e  normale  primaire  mixte  d'Al- 
ger à  la  diarge  des  provinces  et  des  particuliers. ...  ii,4ao 

Frais  de  d^imilation  de  la  propriété  arabe 
à  la  chaire  des  tribus   100,000'  } 

Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer  >  i5A,8oo 

de  r  Algérie   6A,8oo  ) 

ttHUSTÉRS  DE  UINSTRUCnON  TTJBLfQOl. 

Dépenses  imputables  sur  les  fonds  départementaux ....  10*1464000' 

Dépenses  io^HltabIe&  sur  les  priwdnita  spéciaux  des  écoles 

normales  primaires  ^   700,000 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 

Secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles  et  événements 

«nalbeuceux   i,i83,ooo' J  ^ 

Pnw  de  surveillance  de  sociétés  et  établissemenU  divers.      48,700  (  ^«'^^>7<» 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

ContrMe  et  surveillance  des  chemins  de  fer  i . .  a,3go,ooo' 


io,846«ooo' 


Frais  de  surveillance  des  sociétés  et  établissements  divers.  48,200 


a,438,aoo' 


RECAPITULATION. 


MihistAre  db  l'iiitérieur  '.  

MlNiaviRB  DES  FINANCES  :  

MiNISTéBE  DB   U  GUERRE   ET  COflVBllHBttBIlT  CéRÉHAL  DB 

L*4LGàaiB.  (Dépenses  du  gouvernement  général  de  Y  Algé- 


rie.) 


MihistIbb  db  l'instrdction  pobliqub  

Ministère  de  L*AaiucaLTD««  mt  bv  gohiibrcb  

UlNISTiaB  DBS  TRAVACX  POBUCS  

Tôt  Al  du  lmd|tet  des  dépenses  sur  ressources 
■pédales  de  rexerdce  1870  


iioaiMiir 
dM  erédiU 
accordée. 


l69,35&,ooo' 
105,935,790 


i09L.atlo 
10,846,000 
a,a3Li700 
a,438,soo 


380,998,910 


—  544  — 


.1  .  r  Report  

-  MINQSTÉRE  DE  LA  MARINE." 
,»CTio?i  ONIQD^.  —  CofMe  d»s  invalida  dt  la  marine. 


veave*.    

Fonds  amnuel  de  secoara ,  y  coifi{>Mè  1«'#ÉbAdë'de'fo,ooo  francs 

à  f  hon>ice  des  or{)h«i(Â«t  de  Roohefbvl; . . ,  «  ;  . .  »  •  ; . . . 
Frais  dwalnistralipii  et  de  trésorerie  pour  les  trois  stprtoèt' 

ccpposant  TétabliisMSinent  des  linralides.. u\ .  .i. 
Rembourscmenls  sur  andena  dépôts  proveMttt  de  aold««,  àe 

p^ts<è)N4ses,  (^c  .1» 

Rcn^oursemcats  sur  anetaos  dépAbs  provenant  de  naufrages. 
Dëpensea diverses  et  remboarsementa  d^trop-perço* 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICtJLTÇRÊ  ET  DO  COMMERCE 

PersonoeL  *  ^  ••««4»^.  ri  .4. 

Matérid  ^ ...........  «-.w.  .■•i.*^  *  « «     .^• . .  • 

¥mstmtiit  à  la  rfaet-vc.  

Dépenses  des  exercices ^laik^«t.^/j. 4. .4«.|...|«**'.>>>4(/4>a.«.< 


MINISTERE  DE  LA  MAISON  DE  L'EMPEREUR 
ET  MS  BBA€X'.ART9. 


»7 


18 

20 
Si 


SBCTioii  niiQDB.  —  Légion  d'honnmr. 

Grande  cbanccllerifj  (  Personnel.  )  «    . . . , 

Grande  chancellerie.  (  Matériel.)  . 

Traitements  et  suppléments  de  traitement  des  membres  de 

l'Ordre  

Décorations  aux  membres  de  l'Ordre  sans  traitement  

Gratifications  aux  mc'n)l>res  de  l'Ordre  I  

Traitements  des  médaillés  militaires  

Maison  impériale  de  Saint-Denis.  ( Personnel.  

Maison  impériale  de  Saint-Denis.  (MaMn^)*.>^*.>*r'*'»*<     r  <  * 

Succ(ir9alf>s.  (rersonnel.)  

Succursales.  (Matériel.}  ..^  .•••«« 

Pension»  et  trousseaux  de  ko  éièves  pensionnaire  des  succur- 

saV»  aux  frais  des  fafniiles.  .•...•.^^.i.,  

Secours  aux  élèves  pr»«*~..  • 

Commissions  aux  trésoriers  payeurs  géoératfx..*..^..,,..^.,. 

Frais  rolalirs  au  domaine  d'Ecouen  

Dépenses  diverses  et  imprévues.  —  Travaux eodraordiiiaires  des 

'  eînpldyés.  Indemnités  

Prix  de  décorations ,  médailles,  buevelx ,  ompIfeitiDHi  de<décrets 

relatifs  au  port  des  décorations  étrangères.  —  Emploi  de  Tex- 

cédant  des  recettes  sur  les  dépenses.  ...j»»..... 

Septième  annuité  a  payer  à  la  caisse  des  dépôfa  ei  aoflWiatioiMi 

en  remboursement  de  ses  avances  an  trésor  pour  la  soulle 

afférente  à  la  convenion  des  rentes  de  la  Léffion  d*honneur. 
Subventions  supplémentaires  aux  anciens  militaires  de  Tannée 

de  terre  mis  a  ia retraite  de  iSiàà  1861 ....»  

Frais  de  bureau  de  la  oonunissioa  chajrgéodf»réal9mati«as  des 

anciens  militaires  de  la  République  et  de  l'Empire  

Avances  faitc&à  charge  de  rosUfaitièD* . .  

TWpçfisanîiîi  exercices  clos.  

Di^pen^es  des  eiercjçe^  périipés. .«,..,_.....,.  ^ .......  ^ , 

Intérêts  à  payer  a  la  caisse  des  dépôts  et  jx)nsignatiftni.  (Sbtt 
compte  courant  aveq  la  Lésion  4'iiOi^ncur. .  ^ .....  ^ ..  .  .^ . 

I  .  Total  GÉNÉRAL.  •• 


-  I 


i3,a3a,ooo 
710.OÛO 
^  Bdo,doo . 


B3^.daa 

•  IQD,&00 


Mémoire. 


73,000 

iOy&24,35o  I 
4o,boo 
04,000 
3,7io,ftoo 
,  •  137,700 
Aao,ooo 
a3,àoo 
d«8,6&o 

35,000 
7.W 


aa5»poo 

I,5o6,ooo 
a4,/oo 

10,000. 

.  **f^  1 
10,000 


B.  n*  1755.  _  645  — 

fcrAT  jS.     Tableau  général,  par  chapitres ,  des  créèùa  àccoréés  poar  les  dipemes  éxlrabrdinairo 
'    .  de  V exercice  1870.  ^ 


3*  8SCT1011. 
(apparue.) 

Matériel 
et  travaux 

du  culte 
catholique., 


3*  SBCTIOR.  \ 

(a- partie.)  f 
àdminiftration  ( 

générale.  ) 

5*  8BGT1011.  ] 

(a-parUe.) 
Service  ( 
téli^f^raphique.  ) 

5*  SBCTION. 

(a*  partie.) 

Service 
des  priaous. 


6*  SKTION. 

(  3'  parUe.) 
SubventiOQf 
et 


7*  SBCTIOH. 

(a*  partie.) 

ForéU. 
gr  aacTioH. 
(a- partie.). 
Manufactures 
de  l'Etat. 
(Tabacs 
et 

poudres  à  feu.)/ 


HtvisTtaat  vr  sbkvicbs. 


MOHTAMT 
des  cHidiU  accordés 


par  I  par  . 
chapitres.     1  sactions. 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 


SBETrCB  DBS  CDLm. 
ConstrucUoQs  et  grosses  réparations  des  édifices 
diocésains. 


Secours  aux  oommipies  des  départements  an- 

leu 


nesés,  pour  la  réparation  de  leurs  égUses  et 

presbytères  

Secours  extraordinaires  pour  travaux  concernant 


Les  éirlises  et  presbvt^â^. . . 

Restauration  de  la  cathédrale  de  Paris  

Construction  de  la  cathédrale  de  Marseille  

Agrandissement  de  la  cathédrale  de  Moulins. . . 
Reconstruction  de  la  cathédrale  de  Cambrai. . . . 

Achèvement  de  la  cathédrale  de  Clenuont  

Restauration  descathédiales  de  Sées  et  de  Nevers. 

.   MIÏilSTfinE  DE  L'INTÉRIEUR. 


Indemnités  à  d'anciens  fonctionnaires  sardes  de- 
yenu|S  Français  


Ttmiraut  nouft.' 


Acquisitions  et  constructions. , 


Reconstruction  do  palais  de  justice  de  Paris. . . . 
Achèvement  et  appropriation  du  palais  dc^ustice 

de  Bodrges  

Reconstruction  du  palais  de  iostice  d'Amiens. . . 
Keconstroction  du  pelais  de  justice  d'Angers. . . 
Subventions  pour  taciliter  l'achèvement  des  che- 

aains  vicinaux  d'intérêt  commun  

Route/ooosortiales  de  l'ancien  comté  de  Nice. . 

'  Total  pour  le  ministère  de  rintérienr. . . 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Reboisement  des  m)>n'tagnés.  ~  Construction  de 
routes  forestières  et  giizonuement  


Constructions  nouvelles  et  grosses  réparations  de 
manufiictures  et  magasins.  (Service des  tabacs.) 


Total  pour  ie  ministère  des  finances. . 


a.ooo>oo9  l  5,700,000' 
70.000  ' 

âOOtOOO 

160,000 

300»000 

160IOOO 
i3o,ooo 


ia,ooo'  l  i3«ooo' 

>,6oo,ooo  i,5oo,ooo 

ia6,«oo  135,000 

166,900 
i&3,ioo 


J0,000  i 

11,600,000  4 
aoo,ooo  / 


i3,633,ooo 


3,5oo,ooo' 


i,3a6,ooo 


3,Soo,ooo' 


i,3a6,ooo 


A«6aS,ooo 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE  ET  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  L'ALGÉRIE. 


DÉ1*E!ISBS  DU  HINISTÈRK  DE  LA  GUERRE. 


A'  SBCTIOR.  I 

(a-partie.)  f  1 

MÉlériel  >  a 

del'artiUcrie  \ 

etdugénit.  | 


Établissemeiits  et  matériel  de  f  artillerie.. 
Ètâbtiaseuents  et  matériel  du  génie.  


A  reporter»  I 


i,3ao,ooo'  j 
1,665,000  I 


3,976,000' 


a,97&,ooo 


—  6*6  — 


MINISTÉRB  DE  LA  GUERRB  ET  eOOVBRNfilfBNT  GÉNÉRAL  M  L*AL6ÉRfB.  tSoik 

DÉPENSES  DU  60DT£BIIEIISIIT  «^^lAftAL  DB  UALGAbIK. 


k*  SECTION. 

(3*  partie.) 
ColoniaaUon. 
Travaux 
publics. 


Report  

Detsëc]i«ilieot8,lfrl^tlôtMeiflbrftfe^  3,i55,obo^\ 

Routes  et  poots  «  aqueducs ,  CÉMitlr  ^ 
fontaines  et  jnnde  voirie. ......  7,266,000 

Ports ,  jditres et flumx  <....  àtT^tOoo 

Reboisements  et  travaux  forestiers. .  «71,666 

Frais  (f  études  et  acctoissement  tem- 
poraire du  personnel   i4o,ooo  I 

Ligne  télémobique  directe  entre  la  ] 
Franee  et  nlTg«rle   i,Soo,ooo  ' 

Bâtimeftts  dvils  

Caiemins  de  fer  de  F  Algérie  

Société  générale  algérienne.  


T6TAL  pour  le  ministère  de  la  guerre  et  le 
gom  vernesMiii  géaésai  de  C  Aiférie.  • . .  ; 


i6,6eB,666« 


65o,ooo 
S,M,ioo 
3,936,000 


MINISTÈRE  DE  LA  IIARINE  ET  DES  COLOMBa. 

S  1".  Transformation  de  la  flotte, 
i  CènstracUoa*  navales  •!  1 


3*  SBCTIOll. 

(a*  partie.) 

Approvision- 
nements 

généraux. 
Travaux 

bydFanll(iuesi  , 


Approvlsionndnents  généraux  de  lâ  flotte. . 
Travaux  bydraoUqaes  et  bâtiments  à  terre. . 


9,Û0D»00*' 

i,5oo,ooe 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


3'  SBCTIOll. 

(a-parUe.) 
Ecole  normale! 
supérieure  et  F 
enseignement 

supérieur,  i 
Établissements  I 
sdentifiqnes 
et  litté-aires. 

V  SBCTIOll. 

(.2*^ptrtie.) 


secondaire. 

6*  SBCTtOt. 

(3«  partie.) 
Instruction 
primaire. 


Observatoire  impéiiaL  

laboratoires  de  recherciieset  explorations  sdeil* 
tifiques  :  

Préparation  et  publication  delà  carte  des  Gaules . 

Publication  de  documents  provenant  de  mis- 
sions sdentifiqneaet  littéraires  


Subvention  «xtnBidiflitiiv  itn  tf9èm . 


Subventions  pour  constmctiQn  de  maisons  d'6> 
oole  

Total  pour  In  ministère  de  instruction 
pubBgue.  


100,000 
s6,ooç 

aSjOoO 


900,000 


i,5oo,ooo 


B.  1755. 
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3*  MCTIOll. 


ymmtM  de  l'agricoltore  st  conMEKtË. 

[  ilDnftinage.»  


6*  8BCT10H. 
Travaux 
atraordintiresl 
des 

rontet  et  ponts,] 
^canaux, 
rivières 
et  ports; 
travaux 
agricoles 
et  autres. 


I 


7'  SaCTIOR.  ' 
(  s*  partie.  )  < 
lins  de  fer.  I 


MINtST&RE  DES  TRAVAUX  l>DBLIG$. 

'Étia)IMieiiient  thettnàl  d'Ali  

EtabMistineat  d*aa  laaret  à  Sciot«II«Mire . . . 

Lacunes  des  routes  impériales  

Rectifications  des  routes  impériales  

Nouvelles  routes  impériales  de  la  Corse  

Routes  forestières  de  la  Corse  

Construction  de  ponts  

Amélioration  de  rivières  

Établissement  de  cauaux  de  navigation  

Travaux  d*amélioration  et  d'auèvement  des 

ports  maritimes  

Travaux  de  défense  contre  les  inondations. . . 

Travaux  d*amélioration  agricole  

Assainissement  des  marais  communaux.  

Drainage  

EaéDutloD  de  la  carte  géologique  détaillée  de  la 

France...  

Travaux  exécutés  par  TEtat  

Subteiitlofkis  êm  eompagftfas  concessionnaire» 

de  chemins  de  fer  « . 

Subvention  pour  chemins  de  fer  d*int^t  local. 

Total  pour  le  .ministère  des  travattf 

publics  


Ao^ooo'  {  Ao.ooo^ 


se,  100*  \ 
i6,ood 
3,000,000 
a,ooo/)oo 
800,000 
3oo,ooo 
3,400,000 
10,000,000 
6,600,000 

13,000,000 

1,480,000 
3,600,000 

HoOtOOO 
AO^MW 

80,000 


41,361,100' 


4,963,617 


(3,911,860 


MINISTÈRE  m  lA  MAISON  DE  L^EMPEREUR  ET  DES  RUOX-ARTS. 


4*  SICTIOH. 

Travaux 
extraordi- 
naires. 


Palais  du  Louvre  et  des  Tuileries. . 

Édifices  publics  

GoDftmctioo  du  noarel  Opéra,  t.. ^ 


5oo,ooo' 
3,660,000 
1,800,000 


4,960,000' 


Ministèat  deUJnstiwrtinaiiit  {jftWftojhtMftefc)  >   hloMùû^ 

Ministère  de  nntérliAr.:.....,4pV>../.V;..7..   t3,633^ 

Ministère  des  finances.  ^ ,  « . .  4,âi6«c3QO 

Ministère  de  la  guerre  et  l  D^pciues  du  minlit^re  de  la  guerre. . .    3 1976,000'  ï 

gouvernement  général  Dép^niea  da  goiiTemement  général  de                (  3718^,766 

derAlgérie  f    1  Algérie.. Mè^il^^  \ 

Ministère  de  la  marine  cL  âctcoloi]jaB,.,«4,.^«,âi*»t«»*%4««^»»*kf  io,5op,c»o 

Ministère  de  rinstmcttoQ  publique. c«„..,.,*«4^#^,»««*,.,tv%fii»*.>  i^j^iifS 
Ministère  de  ragricuttore  et  dm  oomnam. 
Ministère  des  travaqx  pubBca 
Ministère  de  la  Maim  dft  fE)«Epemr  «t  f 


11870...  is3,4o6,8ii 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  portant  répartition,  par  chapitres,  des  crédits  ou- 
verts par  les  lois  du  8  mai  186g  pour  le  budget  ordinaire  et  pour  le  budget  extraor- 
<iinaire  de  Texercice  1870. 

U  MinUtrt  têerHaire  d*Élal  du  JUumeêi, 
Signé  P.  llAGHB. 


N*  I7,a4i.  —  DÉCRET  impérial  [contre-sjgné  par  ie  garde  de^  sceaux*  au- 
nistre  de  ia  justice  et  des  cultes]  portant  ce  c^ui  suit  : 

1*  M.  PuntQÛ$  {.B€rirakd'Marie''Henri) ,  né  à  Lombec  (Gerj),  ie  12  aviil 
1840,  propriétaire,  demeurant  à  Toulouse  (Haute-Garonne),  est  autorisé t 
ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Uaigayrèt  DtLfaur  de  Barbuzatt,  et 
à  8*appeler,  à  Tavenir,  Puntous  Dalgayrès  Dufuar  de  BarbazoH, 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  Caire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  ie  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu*aprés  l'expiration  du  délai  fixé  par  Ta  toi  du  1 1  germinal  an  xi . 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État 
{Saint'Cloud,  3  Juillet  1869.) 


Ou  s'Aiiotuie  pour  te  bulietiu  des  loi» ,  «  nûson  de  9  tianci  par  an  «  atacaîMe  de  rtepcuMrie 
impériale ,  ou  ciiez  les  Directeurs  des  postes  des  déptrtaaients. 


Paris,  ie  23  '  Octobre  1869, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire  i'SUU 
aa  département  de  la  Jastice  et  des  Cuiiee, 


Certifié  coniorme  : 


DUVERGIER. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Btettatia 

lu  ministère  de  la  Jastice  et  des  Cultes. 


iMPKiMKRiE  iMPiMALK.  —  sd  Octobre  i8€9. 


.        I  ^,     .1  ".!<-.     l/ii3li/!   1.1*1  )3(J  -.lit.,.!*' 

.   B  U.L  LE  ï  IN D  E S-  iôl  'T 

■  «    '    '  .     :<  *  .    •,}.  '  ni  I-  •  »       -^i.î-    I  n  )(|. 
 ■         '  NUI  ^i">  Il  '  'i'  ■■("  iiMi'iii  I  »    1 1  |i  iif  I  Mua  ♦! 

I .        .    .  'j  .j  ,  >  «"Il  >i  ■  ,"}•  fm;  hlf  ,»*    4  -  ■ 

■  '\f  ï  \  -  ,  A.       .  ' 

N*  I7,a4a.  —  IHcrmt  impérial  qui  augmente  le  Traitement  des  Prwisears 
des  Lycées  des  Départements, 

Du  r'  Septembre  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  tnînistre  secrétaire  d*Étai  #u 
ri nstruction  publique;  ^-  ^ 

Vu  le  décret  du  16  avril  i853    ,  .  ^ 

AvoNA  DtotiTB  et  DécRiroN^  ce  qni  suit  :  ^ 


Abt.  1".  Le  traitement  fixe  des  proviseurs  des  lycées  d^s  iléparte-' 
ments  est  réglé  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

ProTÎsears  de  première  classe.   5,ooo' 

Provisears  de  deuxième  classe   d,5oo 

Proviseurs  de  troisième  classe   4, 000 

2.  hidépendamment  du  traitement  fixe,  un  traitement  supplé- 
mentaire peut  être  alloué  aux  proviseurs  par  arrêté  ministériel, 
après  examen  et  approbation  du  compte  administratif  rendu  à  la  fin 
de  chaque  exercice.  Ce  traitement  sera  uniformément  de  mille  francs 
pour  tous  les  proviseurs  des  lycées  des  départements. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstruc- 
lion  publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Faî^'au  palais  de  Saint-€lond,  le  t*  Septembre  1869. 

Signé  napoléon. 
Par  rEmpereur  I 
U  Mimtirt  ucrétain  d'étal  au  diparttmtnt  de  Vinttnetton  publique. 
Signé  BOURBBAO. 

"'BqU.SS.  n'SSe,.  _    _  - 

jr  Sérié.  V  >      •  r         >      '  3g 


^  550  — 


H*  ijM^'  —  DicBET  iMPéniAL  portant  organisatien  de  TaêmbdstMitàem  êê 
la  Jaiiice  dans  les  Établissements  français  de  la  Côte  d*Or  et  da  GabosL 

Qo  11  3eptem))re  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empebeui 
DES  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  h 
marine  et  des  colonies  et  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d*Éiat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  Tarticle  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i8ô4; 

Vu  le  décret  du  9  août  i854 

¥u  j'arlicie  a  du  décret  du  a6  février  iSôg; 

Vu  le  décret  du  28  novembre  1866  W; 

^u  Tavis  du  comité  consultatif  des  colonies,  en  date  du  aS  mars  1868, 
Avons  di^rét^  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 

DES  TRIBUNAUX  EIVDE  LEUR  COMPETENCE. 

Art.  l*'.  Il  est  institué  des  tribunaux  d'arrondissement  à  Graml- 
Bassam,  à  Assinie,  à  Dabou  et  au  Gabon.  L'étendue  du  ressort  de 
ces  tribunaux  sera  fixée  par  des  arrêtés  du  commandant  supérieur 
pris  en  conseil  d'administration  et  soumis  à  TapprobatioD  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies. 

2.  Chaque  tribunal  d'arrondissement  se  compose  : 
1*  D'unjHige; 

2*  D'un  officier  du  ministère  public; 
3*  D'un  greffier. 

Auprès  de  chaque  tribunal,  il  y  a  un  lieutenant  déjuge  ckai^de 
Tinstruction  criminelle  et  suppléant  le  juge  en  cas  d'empéchCTieot 

3.  Les  tribunaux  d'arrondissement  connaissent, 
En  matière  civile  et  commerciale  : 

i*En  premier  et  dernier  ressort,  de  toutes  les  matières  attribuée 
aux  juges  de  paix  par  le  Code  de  procédure  civile  et  par  la  loi  dn 
25  mai  i838; 

2*  En  premier  et  dernier  ressort,  des  actions  personnelles  et  mo- 
bilières ,  lorsque  la  valeur  principale  de  la  demande  n'excède  pas 
mille  cinq  cents  francs,  et  des  actions  immobilières  jusqu*à  soixante 
francs  de  revenu  déterminé,  soit  en  rentes,  soit  par  le  prix  du  bail; 

3*  En  premier  ressort  seulement,  et  à  charge  d'appel  devant  la 
cour  impériale  du  Sénégal ,  de  toutes  les  autres  actions. 

4.  Ils  connaissent  en  matière  de  simple  police  et  de  police  correc- 
tionnelle : 

1*  lin  pj-eipier  et  dernier  ressort,  de  toutes  les  contraventions  dcft- 
rées  parles  lois  et  règlements  aux  tribunaux  de  simple  police; 


<"  Bail,  su  pn*  1908. 


*^  Bail.  i45a>n*  14,619. 
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3*  En  premier  rç^ort  senlçmefit,  des  délits., 

5.  Indépendamment  des  fonctions  départies  aux  juges  de  paix  par 
Içt  Code  Napoléoq ,  le  Code  de  procédure  çivile  et  le  Code  de  com- 
merce, le  juge  de  chaque  tribunal  d*arrondissepient  ^  les  attribu- 
tions dévolues  aux  présidents  des  tribunaux  de  première  instance. 

n  surveille  spécialement  Tadministration  des  successions  va- 
cantes. 

6.  Les  affaires  civiles  portées  devant  les  tribunaux  d*arrondissc- 
xnent  de  la  cote  d*Or  et  du  Gabon  sont  dispensées  du  préliminaire 
de  conciliation.  Toutefois,  dans  toutes  les  causes,  excepté  celles  qui 
requièrent  célérité  et  celles  dans  lesquelles  le  défendeur  vsi  domi- 
cilié hors  du  ressort,  aucune  citation  ne  peut  être  donnée  sans  qu'au 
préalable  le  juge  n*ait  appelé  les  parties  devant  lui  par  un  avertisse- 
ment^ conformément  aux  dispositions  de  l'article  i*'  de  la  toi  du 
a  mai  i855. 

7.  Il  est  institué  deux  tribunaux  supérieurs.  Tua  à  Grand-Bas- 
sam,  pour  les  établissements  de  la  côte  d'Or,  et  l'autre  au  Gabon. 
Chacun  de  ces  tribunaux  se  compose  : 

1"  D'un  président; 

2*  De  deux  juges; 

3'  D'un  procureur  impérial  ; 

4*  D'un  greflBer. 

8.  Les  tribunaux  supérieurs  connaissent  : 

1*  En  matière  de  simple  police,  des  demandes  formées  par  les 
parties  ou  par  le  ministère  public  en  annulation  des  jugements  ren- 
dus par  les  tribunaux  d'arrondissement  pour  excès  de  pouvoir,  in- 
compétence ou  violation  de  la  loi. 

En  cas  d'annulation ,  le  tribunal  supérieur  pourra  toujours  évoquer 
l'affaire  et  statuer  au  fond; 

a*  En  matière  correctionnelle,  des  appels  formés  contre  les  juge- 
ments rendus  en  premier  ressort  par  les  tribunaux  d'arrondisse- 
ment; 

3*  En  matière  criminelle,  de  toutes  les  afffiires  qui  sont  portées 
en  France  devant  les  cours  d'assises.  Il  est  adjoint  1  dans  ce  dernier 
cas,  au  tribunal  supérieur  deux  assesseurs  désignés  par  la  voie  du 
sort  sur  une  liste  coniposée  d'officiers,  fonctionnaires  et  notables. 
Cette  liste  est  dressée  chaque  année  par  le  con^mandant  supérieur. 

Les  assesseurs  ont  voix  délibérative  sur  toutes  les  questions  de 
fait  relatives  notamment  k  la  culpabilité,  aux  excuses  ou  à  l'exis- 
tiBnce  des  circonstances  atténuantes» 

(.es  décisions  sont  rendues  à  la  majorité. 

9.  Les  crimes  ou  délits  ayant  un  caractère  politique  peuvent  être 
4éféré8  au^  conseils  de  guerre,  sur  un  ordre  du  commandant  su- 
périeur. 

10.  Les  audiences  civiles  et  criminelle^  de  tous  les  tribunaux  sont 
publiques,  excepté  dans  ]es  affaires  où  la  pyblicité  serait  déclarée 
expressément  dangereuse  ppur  l'ordre  OU  pour  les  mœurs.  Dans 
tou4  les  c^,  les  jugements  9opt  prononcés  pnbliqiie^ient  et  doivent 
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toujours  être  motivé.  La  [>uUicati<iD  des  débats  par  voie  de  k 
presse  pourra  être  interdite  par  les  tribunaux. 
•  Les  tribunaux  appliquent  la  loi  française,  sous  la  réserve  des  mo- 
dîGcatioos  dostenues  au  présent  décret. 

If  i''TV>us  l«s  habitants  des  établissements  français  de  la  G6te  d'Or 
et  du  Gabon,  Européens  ou  indigènes,  sont  josticiables  desdits  tri- 
butla«x. 

12.  'Le  retours  en  cassation  est  ouvert  : 

i'  Eln  matière  civile  et  commerciale,  contre  les  jogemeats  rendu 
en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  d^arrondissement; 

2"  Ei^  matière  criminelle  et  correctionnelle,  dans  rintérètâeti 
loi  seulement,  et  conformément  aux  articles  4di  et  44s  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

13.  Aucun  jugement  portant  condamnation  à  la  peine  de  uiortne 
peut  être  exécuté  sans  Fautorisation  formelle  et  écrite  du  conunaii- 
dant  supérieur  en  conseil  d'administration. 

14.  L'exécution  des  peines  pourra,  en  toutes  matières,  soit  d'of- 
fice, soit  sur  une  demande  en  grâce,  être  suspendue  par  ordre  for- 
mel du  commandant  supérieur  en  conseil  d'administration. 

TITRE  II. 

DK  LA  PROCEDURE  DEVANT  LES  TRIfiDNAUX  DE  LA  CÔTE  DK>R 
ET  DU  GABON. 

15.  Dans  toutes  les  affaires  civiles  et  commerciales,  la  procédure 
suivie  devant  les  tribunaux  d'arrondissement  est  celle  déterniintt 
pour  les  tribunaux  de  paix  en  France. 

16.  Les  appels  contre  les  jugements  en  matière  civile  et  commer- 
ciale sont  formés  devant  la  cour  impériale  de  Saint-Louis  (Sénégal), 
dans  les  conditions  déterminées  par  l'arrêté  local  du  22  join  i823 
pour  le  SénégaL 

17.  En  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police,  les 
tribunaux  de  la  côte  d'Or  et  du  Gabon  procéderont  comme  les  tribu- 
naux correctionnels  en  France. 

Toutefois,  le  président  du  tribunal  sera  investi,  en  tons  cas,  des 
pouvoirs  conférés  par  les  articles  268  et  269  du  Code  d'instructîoD 
criminelle  aux  présidents  des  assises. 

En  simple  police  et  au  correctionnel,  le  prévenu  pourra  être  jugé 
sur  comparution  volontaire,  d'après  l'article  liy  du  Gode  d'instruc- 
tion crimineiie,  et  les  jugements  contradictoires  seront  exécutés  sans 
signification  préalable. 

18.  En  matière  de  simple  police  et  de  police  correctionnelle,  ie 
tribunal  est  saisi  par  le  ministère  public ,  ou  directement  par  la  cita- 
tion donnée  au  prévenu  à  la  requête  de  la  partie  civile. 

En  toute  matière,  s'il  y  a  en  instruction  préparatoire  à  la  requête 
du  ministère  public,  le  lieutenant  déjuge  rend  ordonnance  de  com- 
munication des  dépositions  et  de  tous  les  actes  de  la  procédure  so 
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procureur  impérial ,  qui  décide  seul  s'il  y  a  lieu  d'exercer  ractiou 
publique.  «  , 

19.  Qu'il  y  ait  ou  non  information  préparatoire,  si  le  procureur 
impérial  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  traduire  un  accusé  de  crime  dé^ 
vaut  le  tribunal  supérieur,  il  dresse  l'acte  d'accusation  et  demande 
au  président  l'indication  d'un  jour  pour  l'ouverture  des  débats. 

L'acte  d'accusation  est  signifié  à  l'accusé,  auquel  sont  comJEauni- 
qués  les  procès-verbaux ,  les  dépositions  recueillies  officiellement  et 
généralement  les  pièces  qui  seront  produites  contre  lui. 

Lorsque  l'accusé  n'a  pas  fait  choix  d'un  défenseur,  le  président  liij 
en  désigne  un  d'office. 

Le  président  pourra,  avant  l'audience,  d'office  ou  sqr  la  demande 
de  l'accusé,  faire  citer  tous  témoins  ou  procéder  à  toutes  vérifications 
supplémentaires. 

20.  La  mise  en  liberté  provisoire,  avec  ou  sans  caution,  dans  les 
cas  et  avec  les  effets  prévus  au  Code  d'instruction  criminelle,  sera 
ordonnée  par  le  lieutenant  de  juge  jusqu'à  l'ordonnance  de  comniu- 
nication ,  par  le  procureur  impérial  depuis  l'ordonnance  jusqu'à  ce 
que  le  tribunal  soit  saisi ,  et  par  le  tribunal  jusqu'au  jugement  ou 
arrêt  définitif. 

21.  En  matière  criminelle,  lorsque  les  débats  sont  clos,  le  prési- 
dent résume  l'affaire  et  pose  séparément  les  questions  principales  et 
accessoires  résultant  soit  de  l'acte  d'accusation  ,soit  des  débats,  con- 
formément aux  articles  SSj,  338,  339,  Code  d'instruction 
criminelle.  Il  est  délibéré  et  voté  sur  chacune  d'elles,  ainsi  que  sur 
les  circonstances  atténuantes,  et  la  feuille  contenant  les  réponses, 
certifiée  séance  tenante  par  la  signature  du  président»  restera  jointe 
au  dossier. 

22.  Les  pourvois  en  annulation  prévus  en  l'article  8  ci-dessus  se- 
ront jugés  sur  rapport,  en  la  forme  des  appels  en  matière  correc- 
tionnelle. 

Le  pourvoi  sera  introduit  dans  les  formes  et  délais  prévus  par 
Tarticle  SyS  du  Code  d'instruction  criminelle. 

TITRE  III. 

'    ATTRIBUTIONS  SPECIALES. 

23.  A  Grand-Bassam  et  au  Gabon ,  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic près  du  tribunal  d'arrondissement  sont  remplies  par  le  procu- 
reur impérial  du  tribunal  supérieur;  dans  les  antres  tribunaux  d'ar- 
rondissement, elles  sont  remplies  parle  chef  de  la  police,  agissant 
en  qualité  de  substitut  du  procureur  impérial. 

2k.  Le  procureur  impérial  de  chaque  tribunal  supérieur  veille, 
dans  l'étendue  du  ressort  du  tribunal,  à  l'exécution  des  lois»  ordon- 
nances, arrêtés  et  règlements  en  vigueur. 

n  fait  en  conséquence  tous  les  actes  nécessaires,  poursuit  d'office 
les  exécutions  des  jugements  et  arrêts  dans  les  dispositions  qui  in- 
téressent l'ordre  public,  signale  an  comjnandant  supérieur  les  arrêts 
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ët  julemenls  eb  derôief  fe&^ôrt  pàssés  èn  fbtce  de  chose  jugée  fpA 
lui  paraissent  susceptibles  d'être  attaqués  par  voie  de  cassation  da&t 
Tintérêl  de  la  ïoi,  itirveille  les  officiers  de  police  judiciaire  ôt  les  of- 
ficiers ministériels,  requiert  la  force  publique  dans  les  cas  et  ^liîvaBf 
les  formes  déterminées  paf  les  lois  et  décrets.  11  examine  les  plaintes 
oui  s*élèvëtit  de  la  part  dés  détenus  et  en  rend  compte  au  commaD- 
aant  supérieur.  11  fait  dresser  et  vérifier  les  états  Semestriels  et  les 
documents  statistiques  de  la  justice  qui  doiveht  être  transmis  à  notre 
ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  marine  et  des  colô- 
tiies. 

Il  inspecte  les  registres  de  greffe  ainsi  que  céui  de  Tétat  civiL 
Il  réunit  les  doubles  i^egistrés  et  dôtiumeuts  diveri»  destinés  nd  dé> 
ipôt  des  archives. 

25.  Les  greffiers  près  les  tribunaux  d'arrondissement  remplissent 
en  même  temps  les  fonctions  de  fiotaire. 

26.  Tous  agents  de  \k  force  publique  désignés  par  le  proctirêiir 
impérial  poiirfont  être  chargés  ae  faire,  sur  réquisition  du  mimstèff 
public  ou  des  parties,  les  actes  âa  ministère  d'huissier. 

27.  Des  interprètes  assermentés  peuvent  être  attachés  ad  service 
des  tribunaux  et  répartis  suivant  les  besoins  par  arrêté  du  comman- 
dant supérieur. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GBKÉRALES. 

28.  Tout  ce  qui  concerne  la  promulgation  des  lois,  décrets,  arrê- 
tés et  règlements  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  du  présent 
décret,  la  fixation  des  jours  et  des  heures  des  audiences,  leur  po- 
lice, les  tarifs  des  frais  de  justice,  les  droits  de  greffe,  la  disdpline 
des  officiers,  fonctionnaires  et  agents  attachés  au  service  de  la  jus- 
tice dans  les  établissements  de  la  côte  d'Or  et  du  Gabon,  sera  réglé 
par  des  arrêtés  provisoirement  exécutoires,  rendus  par  le  comman- 
dant supérieur  et  soumis  à  Tapprobation  de  notre  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  de  la  marine  et  des  colonies. 

29.  Le  commandant  supérieur  détermine  également  par  arrêté 
les  conditions  d'âge  des  assesseurs  du  tribunal  criminel,  ainsi  que 
les  incompatibilités,  les  empêchements,  la  forme  du  tirage  au  sort, 
le  mode  de  convocation  et  le  droit  de  récusation. 

30.  Les  lois,  décrets,  arrêtés  et  règlements,  dans  les  établissements 
de  la  côte  d'Or  et  du  Gabon,  sont  exécutés,  au  chef-lieu,  le  lende- 
main de  leur  publication  dans  le  journal  officiel,  ou  par  affiches,  s'il 
n'y  a  pas  de  journal  officiel;  dans  les  autres  localités,  après  les  dé- 
lais qui  seront  fixés  proportionnellement  aux  distances  par  un  arrêté 
du  commandant  supérieur. 

31 .  Dan^les  circonstances  exceptionnelles,  si  l'autorité  locale  juge 
nécessaire  de  hâter  l'exécution  des  lois,  décrets,  arrêtés  ou  règle- 
ments, eh  les  faisant  parvenir  par  voie  accélérée  dans  les  diverses 
localités,  ces  actes  y  seront  exécutés  le  lendemain  du  jour  où  ils  au- 
rôUl  été  publiés  à  son  de  trompe  ou  par  affiches. 


B.  n*  1766.  —  555  — 

SS.  Chaque  année,  il  sera  adressé  à  notre  ministre  secrétaire  d*État 
de  U  marine  et  des  colonies,  pour  le  dépôt  des  archives ,  des  doubles 
minutes  de  tous  les  jugements  défiailifs  rendus  par  les  tribunaux ^ 
ainsi  qUe  des  actes  de  Tétat  civil  et  des  actes  notariés. 

33.  Avant  d'entrer  eh  fonctions >  les  magistrats  prêtent  le  serment 
prescrit  par  le  décret  du  37  mars  i853;  les  greffiers  prêtent  le  ser- 
ment prescrit  par  le  décret  du  7  avril  i852. 

34,  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  clé  pourvu  à  la  nomination  de  magisti^ats 
titulaires,  les  fonctions  judiciaires  seront  remplies  par  des  omciers, 
fbnctionnaires  et  notables  résidants  désignés  par  le  commandànt 
sapérieur. 

Il  en  serait  de  même  en  cas  d^empéchement  ou  d'absence  de  l'un 
dea  magistrats  nommés. 

35*  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun  en 
c%  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  insçré 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  11  Septembre  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 

Lê  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  L'Amiral  Ministre  secrétaire  d'État 

Âlt  iépariement  de  la  Justice  et  dès  cultes  »  au  départemeni  dè  la  mariné  et  dis  eolânîee  « 

Signé  DUVEAGIEB.  Signé  RlOACLt  DK  Genouillt. 


N*  17,244.  —  DéCBET  iMPéniAL  qui  modifie  la  composition  du.  Conseil  général 
des  Ponts  et  Chaussées, 

Du  i5  Septembre  186g. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eupantcia 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dopartemeat  des 
travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  i3  octobre  i85i  poilant  organisation  du  corps  des 
ponts  et  chaussées  ; 

Vu  l'ordonnance  du  a3  décembre  )8S8  portant  oigani  ation  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  notre  dé  cret  du  17  juillet  i854; 

Vu  également  notre  décret  du  i5  février  1868  relatif  à  Torganisation 
du  service  de  contrôle  des  chemins  de  fer,  • 

Avons  oÉcRirÉ  et  DÉcRÉtoNs  ce  qui  suit  : 

x*8érie,  Boll.  à56.  n*  ôSSg.  «•  n* série.  DnU.  1674  .  n*  i5.88S. 

«  IX*  série p  BoM.  6ao,  n*  7746. 
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Art.  1**,  Le  conseil  général  des  ponts  çt  c)iauifS)éj3s,est  coippofé: 
Des  inspecleurs  généraux  de  première  classe  des  poal*  M  cfaaos- 
sées; 

De  Tinspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  chargé  de  Tinspec- 
tion  générale  des  travaux  maritimes;  .  .  ^ 

Des  inspecteurs  généraux  de  deuxième  cis^sse  désignés  par  fe  mi- 
nistre; 

D'un  inspecteuc  général  de  deuxième  classeou -  ingétiieiiiP  eft  ckef , 

secrétaire ,  ayant  voix  délibérative. 

Le  secrétaire  général  du  ministère  des  travaaz  publicfl  eC  le  di- 
recteur général  des  ponts  et  chaussées  et  des  chemins  de^-fer  sent 
membres  permanents  du  conseil  général. 

Les  ingénieurs  de  tout  grade  en  activité  ou  en  congé  illimité,  pré- 
sents à  Paris,  peuvent  assister  aux  séances  ;  ils  ont  voix  consultative 
dans  la  discussion  des  affaires  qui  intéressent  leur  service.  .  . 

2.  Le  conseil  général  est  présidé  par  le  ministre,  ou,  en  fftfaBeiice 
du  ministre,  par  un  vice-président  choisi  parmi  les  inspecteurs^  gé- 
néraux de  première  classe.  Le  vice-président  est  nommé  poar^un  an: 
il  peut  être  continué  dans  ses  fonctions. 

3i.  Pour  Texamen  des  affaires  qui,  à  raison  de  leur  impartaoce 
secondaire,  n'exigent  pas  la  réunion  du  conseil  entier,  le  conseil  gé- 
néral se  divise  en  sections  dont  le  nombre,  les  attributions  et  k 
composition  sont  déterminés  par  des  arrêtés  ministériels. 

Chaque  section  est  présidée  par  un  inspecteur  générai  de  premièie 
classe;  il  est  attaché  à  chacune  d'elles  le  nombre  de  secrétaires  néva- 
sité  par  les  besoins  du  service. 

4.  Le  conseil  général  des  mines  est  composé  : 
Des  inspecteurs  généraux  de  première  classe; 
Des  inspecteurs  généraux  de  deuxième  classe; 

D'un  inspecteur  général  de  deuxième  classe  ou  d'un  ingénieur 
chef,  secrétaire,  ayant  voix  délibérative. 

Le  secrétaire  général  du  ministère  est  membre  permanent  du 
conseil. 

Le  directeur  généml  des  ponts  et  chaussées  et  des  chemins  de  fer 
siège  dans  le  conseil  général  des  mines  avec  voix  délibérative  pour 
les  affaires  concernant  le  service  des  chemins  de  fer. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  des  travaux  publics  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i5  Septembre  1869. 

Signé  NAPOLÉOK. 

le  Miwtrf  étâ  Irwaux  jttAUer, 
Signé  K.  Grbssikk. 
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N*  i7,a45.  —  nicBET  iMPÉniÂL  qeti  supprime  fétablissemenl  des  Dames 
de  la  Réunion  411»  Sacré-Gcsur  de  Jésus ^  exisiani  à  ViOeurbanne  {Bhâne). 

Da  i5  Septembre  i8Ô(|. 

NAPOLÉON  »  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiojaale,  Empereur 
OBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

•3iir  le  rapport  de  noire  garde  des  sceaux ,  minisire  secrétaire  d*État  au 
déparlement  de  la  justice  rt  des  cuites  ; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Finstroctionc publique  et  des  cuites  de  notre 
GoDaeii  d*État  entendue, 

i 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*.  Est  supprimé,  sur  la  demande  de  la  congrégation  ensei- 
gnante des  dames  de  la  Réunion  au  Sacré-Cœur  de  Jésus,  reconnue 
à  Bordeaux  (Gironde)  par  ordonnance  du  28  mai  1826^',  l'établisse- 
ment de  sceurs  de  cet  ordre  fondé  à  Villeurbanne  (Rhône)  ett  exé- 
cution de  notre  décret  du  3i  décembre  1860 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  enseignante  des 
dames  de  la  Réunion  au  Sacré-Cœur  de  Jésus,  à  Bordeaux  (Gironde) , 
est  autorisée  à  vendre,  au  nom  de  cet  établissement,  aux  enchères 
publiques,  en  plusieurs  lots,  sur  la  mise  à  prix  totale  de  trois  t^t 
vingt-trois  mille  deux  cent  quatre-vingt-huit  francs,  égale  au  mon- 
tant de  Testimation  «  et  qui ,  en  cas  de  non-adjudication ,  pourra  être 
abaissée  par  arrêté  préfectoral  : 

1*  Une  propriété  sise  à  Villeurbanne  (Rhône),  composée  de  bâti- 
ments, cours,  jardins,  vignes  et  prés  d'une  superQcie  totale  de  deux 
hectares  soixante-quatre  ares  six  centiares,  estimée  cent  soixante- 
hait  mille  quatre  cent  cinquante  francs  et  provenant  d'uoe  acqui- 
sition autorisée  par  notre  décret  du  3i  décembre  1860; 

2*  Une  autre  propriété  sise  à  Bordeaux,  route  de  Toulouse,  com- 
posée de  bâtiments,  jardin  et  vignes,  contenant  en  totalité  dix-sept 
mille  mètres  carrés ,  estimée  trente-quatre  mille  francs  et  provenant 
d'une  acquisition  autorisée  par  notre  décret  du  6  août  i853; 

3*  Une  autre  propriété  sise  également  à  Bordeaux ,  rues  de  la 
Concorde  et  Saint-Étienne,  composée  de  bâtiments,  cours  et  dépen- 
dances, estimée  cent  vingt  mille  huit  cent  trente-huit  francs  et 
provenant  d'une  acquisition  autorisée  par  décret  du  18  mars  i852. 

3.  La  supérieure  générale  de  la  même  congrégation  enseignante 
des  dames  de  la  Réunion  au  Sacré-Cœur  de  Jésus,  à  Bordeaux  (Gi- 
ronde) ,  est  autorisée  à  acquérir,  au  nom  de  cette  congrégation  : 

1*  Du  sieur  Chandruc,  moyennant  une  somme  de  cent  quarante- 
cinq  mille  francs,  égale  au  montant  de  l'estimation,  et  aux  clauses 
et  conditions  énoncées  dans  un  acte  notarié  du  i5  janvier  186g, 
une  maison  en  forme  d'hôtel,  avec  dépendances,  sise  à  Bordeaux, 
rue  de  la  Croix-Blanche,  n*  i5; 


▼III*  série,  Bull.  96,  n*  3i59. 


»ëri«,  Bull.  9o3,  n*  8705. 
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a*  Du  sieur  Lagrmge,  moyennant  une  somme  de  qualre-Tiafi 
mille  Francs  »  égaie  au  montant  de  Testimation ,  et  aux  clauses  et  ooa^ 

ditions  énoncées  dans  un  acte  sous  seings  privés  du  25  mars  1869, 
une  maison  avec  un  vaste  terrain ,  située  à  Bordeaux ,  rue  de  la  Croix- 
Blanche,  n*  3i; 

Du  sieur  Bert,  moyennant  une  somme  de  cinquante  milk 
francs,  égale  au  montant  de  l'estimation,  et  aux  clauses  et  cooditio» 
énoncées  dans  un  acte  sous  seings  privés  du  25  mars  1S69,  coe 
maison  avec  jardin ,  sise  à  Bordeaux ,  rue  de  la  Croix-Blanche^  n*  39^ 

Cesdits  immeubles  sont  destinés  à  la  translation  du  pcnsioiuHt 
des  dames  de  la  Réunion  au  Sacré-Cœur  de  Jésus  à  Bordeaux. 

Il  sera  passé  actes  publics  des  deux  dernières  acquisitions,  etcei 
actes  devront  être  transcrits  conformément  aux  prescriptions  dek 
loi  du  23  mars  i855. 

Les  prix  de  ces  acquisitions  seront  payés  au  moyen  du  prodnil 
des  aliénations  autorisées  par  Tarticie  2  du  présent  décret,  et  Teicé^ 
dant  disponible  sera  placé  en  rentes  trois  pour  cent  sur  TÉtat,  gqb* 
formément  à  la  demande  de  la  congrégation. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  dépalt^ 
ment  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Élal 
au  département  de  Tinstruction  publique ,  sont  chargés,  chacun  a 
ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  insM 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i5  Septembre  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Parrfimpereilr  t 

Lt  Garde  des  tceexLX, 
Ministre  iêerMre  éditai  au  département  de  lajmttiee  et  éœ  cato. 

Signé  DUTEBGIBR. 


N*  17,246.  —  DicMMT  iMPBMiAL  ooi  autoTUê,  GCfntM  Commanottté  dê  rtfrgt 
dirigée  par  une  Supérieure  locale,  VAssaciaiion  de$  Sœurs  de  la  Miiérie9n» 
existant  à  Kernisy  (Finistère), 

Du  18  Septembre  1869.  ! 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Em^bsbci  , 
Dss  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*Étmt  n 

département  de  la  justîcé  et  des  cultes;  | 

La  section  de  Tintérieur,  de  rinstruction  publique  et  des  cuites  de  notre  | 

Conseil  d'État  entendue  ;  i 

Avons  décrété  et  dégrétoks  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  L'association  religieuse  des  soturs  de  ia  Miséricorde,  eXis- 
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ant  à  Kernisy  (Fitiistère),  est  aûtoff^éé  comihe  comtAttnauté  de 
^fuge  dirigée  par  une  supérieure  localé,  à  la  charge  de  se  conformer 
iux  statuts  approuvés  par  ordonnance  du  11  septembre  1816^*^  pour 
A  communauté  des  soeurs  du  Refuge  établie  à  Tours  (Indre-et- 
Loire). 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  an  départe- 
mot  de  la  justice  et  des  cultes»  et  notne  ministre  secrétaire  d*État 
ra  département  de  Tintérléur,  sont  chargés,  chacuti  en  ce  qui 
e  concerne,  de  l'exécution  du  prédent  décret,  qui  sera  inséré  an 
liiiietin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  18  Septembre  i86g. 

ftigtié  NAPOLÉON. 

Paf  l*£iftperear  : 

Lê  Garde  des  sceaux. 
Ministre  secrétntre  niai  aU  déparUnunt  de  la  JutUee  •!  dés  eUtUs, 

Signé  DuYBiieiEB. 


H*  17,247.     DicnMT  iMPÉUMAL  ifBi  déélàrê  d'atiUté  pubUaaê  Vétablimmm 
étm  Chemin  de  fer  direct  entre  la  Rochelle  et  Rccnrfort, 

Du  23  Septembre  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
bBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
travaux  publics  ; 

Vu  les  loi  et  décrets,  en  date  du  19  avril  et  du  6  juillet  186a  relatifs 
k  Tadjudication  de  la  concession  des  chemins  de  fer  de  Napoléon- Vendée  à 
la  Rochelle,  de  Rochefort  à  Saintes,  de  Saintes  à  Goutras  et  de  Saintes  à 
àngoulème;  * 

Ensemble  le  cahier  des  charj^es  y  annexé  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  18  juillet  1868  approuvant  la  convention  passée 
le  même  jour  avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  des  Gharentes  ; 

Vu  ladite  convention ,  et  notamment  Tarticle  5  de  cette  convention ,  ainsi 
conçu  : 

«  Le  ministre  de  Tagriculturc ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  au 
«nom  de  TÉtat,  s'engage  à  concéder  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  des 

■  Charentes,  dans  le  cas  où  Tutilité  publique  en  serait  reconnue ,  après  Tac- 
I  complissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841 ,  le  che- 

■  min  de  fer  ci- après  

■  •  

■  de  la  Rochelle  à  Rochefort.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  ledit  che- 

■  min  dans  un  délai  de  huit  ans,  à  partir  du  1*' janvier  de  Tannée  qui  suivra 

■  la  concession  définitive  à  intervenir,  sans  que  ce  délai  pubse  partir  d'une 
R  date  antérieure  au  1*'  janvier  1870  ;  » 


rv* série,  BulL  1 19,  n*  layS. 
XI'  série,  BaU.  io4i,  n*  lo.k'jà. 


I*'  XI*  série,  BuU.  io4i»  n*  10,473. 
•*»  XI*  série.  Bull.  iSaS. 16473. 
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Vu  ravant-projet  relatif  à  rétablissement  de  «ette  ligne  ; 

Vu  les  pièces  de  Tenquête  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  ie  défaite- 
ment  de  la  Charente-Inférieure,  et  notamment  le  procès-verbal  de  laa» 
mission  d* enquête,  en  date  du  13  novembre  1868; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue,  le  10  mars  suivant,  confonBè» 
ment  au  décret  du  16  août  i85S,  entre  les  ingénieurs  des  ponts  et  cfaaasiéB 
et  les  services  intéressés  de  la  guerre  et  de  la  marine;  > 

.Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du     juin  1869;  . 

Vu  la  délibération  du  conseil  des.  travaux  de  la  marine  et  du  comdj 
d^amirauté,  en  date  des  39  juin  et  16  juillet  1869; 

Vu  les  adhésions  directes  données,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à  Vat 
cution  des  travaux,  par  nos  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine. la 
Si  juillet  et  17  août  1869  ; 

Vu  la  loi  du  5  mai  184 1 ,  sur  Texpropriation  pour  cause  d^otUité  publiqee . 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  (article  à)  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 
-  Avons  J^idBÀTi  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d*nn  die- 
min  de  fer  direct  entre  la  Rochelle  et  Rochefort. 

Ën  conséquence,  la  concession  dudit  chemin,  accordée  à  titre 
éventuel  à  la  compagnie  des  Charentes  par  la  convention  sasmen- 
tionnée  du  18  juillet  1868,  est  déclarée  définitive  aux  conditiflii 
fixées  par  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  susvisé  du  19  ani 
1862. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  travaoi 
publics  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  lequel  sen 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  22  Septembre  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
U  ètinitlre  secrétairt  fiiat  au  département  dos  irwmax  paMei. 
Signé  E.  Gressieh. 


17,2^8.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  approave  divers  Travaux  à  eœécûîer 
et  diverses  dépenses  à  faire  par  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  VOtitst. 

Du  33  Septembre  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMPRftcn 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État,au  département  de^ 
l  avaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  11  juin  1869  et  les  conventions  y  annexées  d(  s  29  juil- 
let 18Ô8  et  11  juin  18Ô9; 

BalL  709,  0709. 
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Yu  les  loi  et  décret  du  11  juin  i863     et  la  convention  y  annexée  du 
mai  i863  ;  ' 

Vu  les  loi  et  décret  du  4  jtiîilet  1868  portant  approbation  de  la  con- 
enntion  passée  le  même  joui*  entre  VÉlat  et  la  compagnie  dés  chemins  de  fer 
«  l'Ouest,  et  spécialement  Tarticlc  5  de  ladite  convention; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des  chemins 
fe  fer  de  TOue^t  à  l'effet  d'obtenir  que  divers  travaux  projetés  sur  des 
L^nes  de  son  ancien  et  de  son  nouveau  réseau  soient  approuvés  par  décret 
[^libéré  en  Conseil  d*État»  conformément  aux  dispositions  de  l'article  5  sus- 
isé  de  la  convention  du  4  juillet  1868; 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction  k  laquelle  chacun  desdits  projets  a  été  sou- 
aâs ,  et  notamment  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées ,  des  3  Avril , 
i**  mai,  ig  et  26 juin  1869; 

Jfotre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DécnéTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  dépenses  à  faire 
par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  conformément  aux 
projets  suivants: 

LIGNE  DE  RENNESr  A  REDON. 

Projet  d'établissement  d'une  enie  de  chargement  de  six  tonnes  à  la  gare  de  Guîchen- 
Bonrg-des-Gomptcs ,  dresse  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie  le  3i  décembre 
1868 ,  avec  détail  estimatif  réglé  à   5,ooo' 

^       LIGNE  DE  PARIS  AU  HAVRE. 

Projet  d'agrandissement  de  la  gare  de  Pont-do'fArche ,  dressé  par  les  ingé-  . 
nieurs  de  la  compagnie  le  3o  novembre  1868,  avec  détail  estimatif  réglé 
à   9>»5oo 

LIGNE  DE  PARIS  A  RENNES. 

Projet  d'agrandissement  de  la  gare  de  Louverné ,  dressé  par  les  ingénieurs 

de  la  compagnie  le  26  avril  1869 ,  avec  détail  estimatif  montant  a.  378,000 

Projets  d*eitension  des  quais  et  voies  des.gares  d*Eperuou  et  de  Jouy,  dressés 
par  les  ingénieurs  de  la  compagnie  le  5  avril  1869,  avec  détail  estimatif 
montant  à   93,000 

Projet  d'établissement  de  voies  nouvelles  à  la  gare  du  Perray,  dressé  par  les 
ingénieurs  de  la  compagnie  le  5  avril  1869,  avec  détail  estimatif  mou- 
Uni  à   56,Soo 

Projet  d'extension  des  quais  et  voies  de  la  gare  de  Servon ,  dressé  par  les 
ingénieurs  de  la  compagnie  le  5  avril  1869,  avec  détail  estimatif  mon- 
tant à   34,000 

Projet  d'un  quai  à  bestiaux,  de  nouvelles  voies  de  service  et  de  divers  tra- 
vaux à  exécuter  à  la  gare  de  Sillé-le-Gnillaume ,  avec  détail  estioiatif 
montant  à   w   130,000 

UGNE  DE  MALAUNAY  A  DIEPPE. 

Projet  d'agrandissement  de  la  gare  de  Monville  et  d'établissement  de  ta- 
quets d^arrêt  sur  les  voies  de  marchandises  de  ladite  gare ,  avec  détail 
estimatif  monunt  i.  .*   1 8,000 

tf>  BulL  udi,  n*  11,551.  ^  BulL  1610, n*  16.168. 


-  m  - 


LIGNE  DE  PARIS  A  VERSAILLES  (RIVE  DROITE). 

RMjct  d'établissement  d*ane  sUUon  à  Gliehy-Lef allois ,  dressé  par  les  in- 

fémenrs  de  la  compsgnie  le  i5  jaia  i96^,  avec  déiiil  esUmatir  montant 
  e>fiBé 


Ensembu  86cM»9 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s*agit  sera  imputée  sur  les  caà 
viugt-quatre  millions  de  francs  (12^,000,000')  énoncés  à  Farticlei 
de  la  convention  susmentionnée  comme  maximum  des  dépensi 
complémentaires  à  autoriser,  dans  un  délai  de  dix  aq«,  8ur  randa 
et  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  travail 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloudi  le  39  Septembre  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
Le  Mimstn  turélairt  dfilat  au  département  des  travaux  peika, 
Signé  E.  Grbssiu. 


N*  17,349-  —  DÉCRET  iMPiniAL  qai  pnrogê  èe  éélaijixé  pour  l'exécmém 
du  Chmin    fer  d'Hazehrowk  à  la  frontière  de  Belgique. 

Dn  22  Septembre  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empeueh 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  dei 
travaux  publics  ; 

Vu  notre  décret  du  19  décembre  1866  portant  concession  à  la  compt- 
mie  beige  des  chemins  de  fer  de  la  Flandre  occidentale  d'un  chemin  de 
fer  d'Hazebrouck  à  la  frontière  belge,  dans  la  direction  de  Poperingbe; 
ensemble  le  cahier  des  charges  y  annexé,  et  notamment  l'article  a  dodit 
cahier,  lequel  est  ainsi  cpnçu  : 

«  Les  travaux  devront  être  coomiencés  dans  un  délai  d*un  an  et  terminés 
«  dans  un  délai  de  deux  ans ,  à  partir  de  la  date  du  décret  de  concession;» 

Vu  la  demande  présentée,  le  17  juillet  1869,  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire du  chemin  de  fer  d'Hazebrouck  à  Poperinghe ,  à  Teffet  d'obleair 
qu'un  nouveau  délai  de  quinze  mois  soit  accordé  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux de  la  partie  française  dudit  ohemin  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  service  du  contrôle ,  des  28  et  juillet 
1869 ,  et  l'avis  du  conseiller  d'État  cjiargé  de  radqiînistration  du  départemeot 
du  Nord,  du  5  août  suivant; 


B.  n*i756.  «.((19^ 
Vu  le  sénatus  consulte  da  a5  décembre  i85a  (article  4 ) ; 
Notre  Conseil  d*État  entendu , 
Avoys  DéoRÉT^  et  DiciuiTONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  1**.  Un  nouveau  délai  de  quinze  mois  est  accordé  à  la  com- 
pagnie concessionnaire  du  chemin  de  fer  d*Hazebrouck  à  la  frontière  ' 
l)elge,  dans  la  direction  de  Poperinghe,  pour  l'exécution  des  travaux 
de  ce  chemin. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  paiajs  de  Saint-Cloud,  le  32  Septembre  i86g. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperear  ! 
Le  Minittrt  Mcréiain  d'État  au  départtment  éts  trttvaam  pabUct, 
Signé  B.  Gbessier. 


N*  i7,i5o.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  convoçaOan  tf§  Séimi 
et  du  Corps  législatif. 

Du  a  Octobre  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voioaté  nationale,  {EMf  bi^eiiii 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut, 

Vu  les  articles  2^  et  46  de  la  Constitution, 
Avons  DicniTÉ  et  dAgrétoks  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Le  Sénat  et  le  Corps  législatif  sont  convoqués  pour  le 
2g  novembre  prochain. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
ckargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  Octobre  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperear  : 
Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 
Signé  DnTEBGiEB. 


N*  17,361.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quî  élèvê  M,  le  Baron  de  Talleyrand-Périgord 
à  la  dignité  de  Sénateur. 

Du  3  Octobre  186g. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale.  Empereur 
DB8  Français,  à  tous  présents  «t  à  venir*  AALyr. 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  le  baron  de  Tatleyrand-Périgord,  précédemment  notre 
ambassadeur  ^rès  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  est: 
élevé  à  la  dignité  de  sénateur. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  Octobre  186g. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  t 
U  Garât  étt  sceaax.  Ministre  de  lajmstice  eliua 
Signé  DUTERGIBB. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  a5  '  Octobre  1869, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire ^ÈM 
au  département  de  la  Justice  et  des  OsUts, 

DUVËRGIER. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  Balleù 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  l'abonne  pour  le  BoUclin  des  lois ,  à  raiton  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  rimpriflerà 
impériale ,  ou  cbex  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iifPRiMERiB  IMPÉRIALE.  — 15  Octobre  1869. 


BULLETIN  DES  LOIS. 


r  1757. 


i7,aôa.  —  DÉCHET  impékial  oui  convoque  les  Électem  de  la  première 
circontcripUondu  Département  de  la  Seine,  à  l'effet  d^élire  an  Député  au.  Corps 
léfiskUif.  ^ 
Du  t^  Octobre  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbub 
DB8  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département 
de  Fintérieur; 

Va  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i8ôa 
Vu  Textrait  des  procès-verbaux  du  Corps  législatif,  duquel  il  résulte 
que,  dans  la  séance  du  10 juillet  dernier,  M.  Gambetta,  élu  aéputé  dans  la 
première  circonscription  du  département  des  Bouches-du-Rhône  et  dans  la 
première  circonscription  du  département  de  la  Seine,  a  déclaré  opter  pour 
la  première  circonscription  du  département  des  Boucbes-du-Rhône , 

Avons  décrété  et  DicRÉTOiis  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*.  Les  électeurs  de  la  première  circonscription  du  départe- 
ment de  la  Seine  sont  convoqués  pour  les  21  et  aa  novembre  pro- 
chain, à  reffet  d'élire  un  député. 

2.  Les  maires  des  arrondissements  de  Paris  où ,  conformément  à 
Tarticle  8  du  décret  réglementaire  du  a  février  i85a ,  il  y  aura  lien 
d'apporter  des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars 

emier,  publieront,  cinq  jours  avant  l'élection,  un  tableau  conte- 
nant lesdites  modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ay  Octobre  1869. 

Sifné  NAPOLÉON. 
Par  rBmpttear  t 
Lt  Mimistn  mrétairt  d'Élâl  m  dJparUmuU  dt  tmlérimr, 
Signé  DB  PORCADB. 

r  wéti;  IkdL  M,  a?  SS5S  et  3S57. 
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i7,a53.  —  DscRET  impérial  qui  convoque  tes  Êtectem  de  la  trnmkmàf' 
conscription  du  Départ§menl  de  la  Seine,  à  l'effet  d'élire  an  Député  m  Qnfi 
législatif. 

Du  97  Octobre  ^6|.  ' 

NAPOLÉON,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationatet  ëmpbuoi 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  tt  ^enir,  salut. 

^  '.Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départemeat  di 
f  intérieur; 

^  Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  1  février  i85a  ; 

Vu  l'extrait  des  procés-yerbaux  du  Corps  législatif,  duquel  il  résulte  mie, 
aans  la  séance  du  10  juillet  dernier,  M.  Baneel,  éla  dépoté  dans  la  émaum 
tSrconscription  du  département  du  Rhéne  et  dans  la  tmyisième  ciiwpigip- 
tion  du  département  de  la  Seine,  a  déclaré  opter  pour  la  deuxièaie«ipeni* 
cription  du  département  du  fthône , 

AvoMS  DÉcii£T&  et  nÀûaÉTOMs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  électeurs  de  la  troisième  circonscription  du  départe- 
ment de  la  Seine  sont  convoqués  pour  les  31  et  12  noveaibre  pro- 
chain ,  à  Teffet  d'élire  un  député. 

2.  Les  maires  des  arrondissements  de  Paris  oà,  conformémeati 
l'article  8  du  décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aura  Bm 
d'apporter  des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  man 
dernier,  publieront,  cinq  jours  avant  Télection,  un  tableau  conte- 
nant lesdites  modifications. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  rinlériev 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Octobre  1869. 

U  MitdUrt  ttcrUatf  é^État  m  départemml  H  rMrim, 
Si^é  |«  FORCADK. 


N'  17,264.  —  DÉQBMT  IMPÉBIAL  qui  conwHSue  les  Éleoiêart  de  la  awainmt 

circonscription  du  Déparlement  de  la  Seine,  à  V  effet  d'éUre  un  DépullauÙKp 
législatif. 

Du  17  Octobre  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ËMPBiBOt 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  àe 

Tintérieur; 

X*  série.  Bail.  488.  n*-  5656  et  5657. 


À  à 


h.  n*  1767.  —  567  — 

Vu  le»  déerisU  organique  ek  réglemenUttre  du  a  février  i8Ô9  ; 

Vu  Textrail  des  procès-verbaux  du  Corps  législatif,  duquel  i&  résulte  q\}cr, 
4ans  U  séance  du  12  juillet  dernier,  M.  Ernesi  Picard,  élu  député  dans  la 
première  circonscription  du  département  de  THérault  et  dans  la  quatrième 
circonscription  du. département  de  la  Seine,  a  déclaré  opter  pour  la  pre- 
mière circonscription  du  département  de  THérault, 

Avons  décrété  et  vàOÊàwnB  ce  qui  ;mit  t 

Art.  1*.  Les  électeurs  de  la  quatrième  circomcription  in  dépvr- 
tement  de  la  Seine  sont  convoqués  pour  les  21  et  22  novembre  pro- 
chain ,  à  Tefiet  d'élire  un  député. 

2.  Les  maires  des  arrondissements  de  Paris  où,  conformément  à 
Tartide  8  dn  décret  réglementaire  du  a  février  i852,  il  y  aura  lieu 
d'apporter  des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars 
dernier,  publieront,  cinq  jours  avant  Télection,  un  tableau  conte- 
nant lesdites  modifications. 

3.  Notre  mtinistre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécntion  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Octobre  1869. 

Sigtié  IfAPOLÉOfl. 
Parr&mperenr: 
U  Miniitrê  teeréiairt  d'État  au  départmênt  d»  l'interkar. 
Signé  DB  FoRCADB. 


R*  17,355.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  001  convoQUê  les  Électeun  de  la  kuiUèmé 
cmtmmf  i^tûm  dm  dépatiemêmt  de  ht  Seine,  m  Vejfel  d'étiré  m  Dépisté  au  Cerpi 
légiêlaUf. 

Du  17  Octohn  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grftce  de  Diea  et  la  votonté  nationale,  Enpnuia 
DB5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'intérieur;  ^ 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  1 85a  ; 

Textrait  des  procès-verbaifx  du  Corps  législatif,  duquel  il  résulte  que, 
dan»  ta  séance  du  lo  jinllet  dernier,  M.  Jaiei  Simim,  élu  député  dans  la 
deuxième  circonscription  du  département  de  la  Giconde  el  daaala  kuitâAmn 
cimoBscription  du  département  de  la  Seine ,  a  déclaré  opter  pour  la  deiKième 
droonscription du  département  de  la  Gironde, 

ivoNS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  électeurs  de  la  huitième  circonscription  du  déparle- 
x^'térie,  Boli.  m,  a**  5e5a  et  S6S7. 
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ment  de  la  Seine  softt  convoqués  ponr  tes  ai  et  as  novembfe  prô- 
chain,  à  Teffet  d*élire  nn  député. 

2.  Les  maires  des  arrondissements  de  Paris  et  des  commîmes 
rurales  où,  conforméihent  à  Tarticie  8  du  décret  réglementaire  do 
a  février  i85a ,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des  modifications  à  k  liste 
électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  publieront,  dnq  jours  avant 
rélection ,  un  tableau  contenant  lesdites  modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*Êtat  au  département  de  f  intérieur 
est  chargé  de  Teiéoution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Octobre  1869. 

Signé  llÂPOLÉOll. 

U  Mitdttrt  iêcrétmrê  fÉtat  m  ééparUaimU  êt  tadinm, 
Signé  DB  FORGiOB. 


N*  17,366.  —  DÉCÂET  mmpémiàl  qui  convoque  les  lÉlecteurs  de  la  éauBum 
eirconscripUon  da  Département  de  la  Vendée,  à  r effet  délire  un  Dépaii  a 
Corps  législatif  . 

Du  i^  Octobre  18S9. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empsuh 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départemoildi 
Tintérieur; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  ^  ; 

Vu  notre  décret  au  17  juillet  1869  ^  nommé  ministre  de  ragricol- 
ture  et  du  commerce  M.  Alfred  Le  Roux,  député  de  U  deuxième  drcoo 
cription  de  la  Vendée, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  électeurs  de  la  deuxième  circonscription  du  dépir- 
tement  de  la  Vendée  sont  convoqués  pour  les  ai  et  2a  novembre 
prochain,  à  Teffet  d^élire  un  député  au  Corps  législatif. 

2.  Les  maires  des  communes  où ,  conformément  à  Tartide  8  do 
décret  réglementaire  du  a  février  i85a,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 
publieront,  cinq  jours  avant  Touverture  du  scrutin,  un  tableau 
contenant  lesdites  modifications. 


V  série,  Diiil.  A88,  a*"  SSSS  et  5657.  ii*«érie,  Boll.  i«7Sa,  n*  ii^»^' 


B.  n*  1757.  —  560  —  - 

3.  Noire  ministre  secrétaire  d*État  au  départmeDt  de  Tiptérieur 
Mt  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Octobre  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Lê  Ministre  HeréUUrê  d'Èlat  aa  déptrUmni  d»  Viniâiêur, 
Signé  DE  FOKGàDB. 


fV  I7,a5^.  —  DÉCRBt  tmpàuAi  qui  convoque  les  Électeurs  de  la  troisième  cir- 
conscnplîon  du  Départmeitt  de  la  Vienne,  à  V effet  dîéUre  un  Député  au  Corps 
législattf. 

Du  17  Octobre  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrsub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département 
de  rintérieur; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  ; 

Vu  notre  décret  du  17  juillet  1869  qui  a  nommé  ministre  de  finstruc- 
Uon  publique  M.  Boarbeau,  député  de  la  troisième  circonscription  de  la 
Vienne, 

Avons  DicRÉTé  et  oiGRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  t*.  Les  électeurs  de  la  troisième  circonscription  du  dépar- 
lement de  la  Vienne  sont  convoqués  pour  les  ai  et  aa  novenîbre 
prochain,  à  Teffet  d*élire  un  député  au  Corps  législatif. 

2.  Les  maires  des  communes  où ,  conformément  à  Tarticle  8  du 
décret  réglementaire  du  a  février  i85a,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pu- 
blieront, cinq  jours  avant  Touverture  du  scrutin,  un  tableau  conte- 
nant lesdites  modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tintérieur 
est  chaiffé  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a7  Octobre  1869. 

Si^é  NAPOLÉON. 
PwrBtfpenw: 

Le  itimutrê  teeréHUn  d'Ôat  m  Hpantmant  dê  ViMUrtmr, 
Signé  M  PORC&DK. 

r  série,  Batt.  488,  n**  S6S6  et  S657.         u*  série»  Bu)l.  17)0,  n*  i7,oA9>  . 
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NT  i7,aô8.  —  DÉCMar  impèmal  céneemani  la  pMicaikm  dm  dmikm 
da  27  octobre  1869  qai  cimvoqtuni  Im  Collèges  éUeiorama:  de  la  tnimm 
circonscription  du  département  de  la  Vienne  et  de  la  deaxième  circomf- 
lion  da  départemeM  de  la  Vendée  ^  pour  Véledim  dê  Députét  au  Corps 
lalif. 

Dn  37  Octobre  1869. 

h  APOLÉON ,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EiiPiBni 
DBS  Français,  à  toua  présenta  et  à  venir,  salut. 

Vu  nos  deux  décrets  en  date  de  ce  jour,  portant  convocation  des  oollégv 
électoraux  de  la  troisième  circonscriptionydu  département  de  la  Vienneflt 
de  la  seconde  circonscription  du  département  de  la  Vendée,  pour  VâecliBi 
de  députés  au  Corps  Ié|;i8!atif,  en  remplacement  de  MM,  Boiir6aaK  et  ijM 
Le  Roux,  nommés  ministres; 

Vu  les  ordonnances  des  27  novembre  1816    et  18  janvier  1817 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'États 
département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Avons  DécaÉTB  et  DÉcaéTONs  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  pnbNcation  des  denx  décrets,  en  date  <hi  37  octobc 
1869,  portant  convocation  des  collèges  électoraux  de  la  troisièBe 
circonscription  da  département  de  la  Viemie  ei  de  la  seconde  à- 
conscription  du  département  de  laVendée,ponrrélectîoadedépQlii 
an  Goips  législatif,  en  remplacement  de  lilf.  Baurioau  c4  AM 
Le  Roux,  nommés  ministres,  sera  faite  conformément  aux  <HW 
nances  des  27  novembre  1816  et  18  janvier  1817. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  d^pftri^ 
ment  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  Texécation  du  préieet 
décret 

Fait  au  palais  d«>s     ileriea,  ie  27  Octobre  iSfi^J 

SigA^  RAPOLtolf . 

té  Gardt  dêt  tceatac, 
Minitln  êêcrUavn  d'État  oa  défmUmmu^ik  ImjmHHtêAèmidm 

Signé  Dtnrmcm. 


N*  17,269.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  (contre-sïgné  par  ie  ministre  de  ragricoiton* 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Sont  déclarés  d*Qtifîté  publique  les  travaux  projetés  par  la  compagnie  ils 
chenin  de  fer  du  Nord  pour  la  pose  de  raik  destinés  à  relier  la  garedeDos- 
kerque  (Nord)  au  quai  des  Hollandais,  dépendant  du  port  de  cette  ville. 

La  compagnie  est ,  en  conséquence ,  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ^ 


'  '  fir-sArie,  B«IL  i  »4 ,  a*  f547. 


VM*  sMsi  Bnll.  lié,  o*  «6». 
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cains  «t  bâtiments  néc6Mair€«  à  l'exécution  desdiU  travaux,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  de  la  loi  du  S  mai  i84i ,  sur  Texpropriaiion  pour 
fause  d*utilité publique.  (Paris,  26  Juin  1869,) 


N*  17,260.—  DÉGRBT  iMPÉAiAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  ragricultvm, 
da-0OBMiero6  et  dea  travaux  pidiiics  )  portant  ce  qui  suit  : 

'  *  '  1^  Sont  déclarés  4*ntilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  la  cons- 
truction dune  gare  de  marcnandises  à  Vercèze  (Gard),  dans  les  limites 
indiquées  au  plan  dressé  par  Tingénieur  de  la  compagnie  le  7  décembre 
1866 ,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  Pour  Tacquisition  des  terrains  nécessaires  à  Texécution  des  travaux 
mentionnés  à Tarticle  i**  ci-dessus,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Pa- 
ria à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obliga- 
tions qui  dérivent,  pour  Tadminbtration ,  de  la  loi  du  5  mai  i84i . 

Lesdits  terrains  seront  incorporés  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  et  feront  retour,  en  conséquence,  à  TÉtat  à  l'expiration  de  la 
concession.  Les  expropriations  devront  être  terminées  dans  un  délai  de  deux 
ans.  {Paris,  26  Juin  i869.) 


W  17,361. — Mgabt  mpiaiAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  côte 
du  Tartre  à  la  sortie  de  Montboion,  route  départementale  de  la  Haute- 
Saône  n*  4*  de  Besançon  aux  Vosges,  suivant  la  direction  générale  indiquée 
par  des  lignes  routes  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  snr  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

i*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. [Paris, *26  Juin  1869.)  \ 


1 7,a6a . — Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  des- 
caale  de  Quinson,  route  départementale  des  fiassea-Aipea  n*  9 ,  d'Oraiion  à 
Draguignan,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  va  pian 
qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bAti- 
ments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3'  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  tes  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,^  partir  du  jour  de  sa  promul- 
gation. [Paris,  26  Juin  1869.) 
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ir  17,265.  —  DÉCRBT  iMPÉRiAL^copire-signé  par  le  ministre  de  ragncaHoRj 

du  commerce  et  des  travaux  publics  VpQrtftpf^fr   : 

1*  Les  travaux  destinés  à  protéger  contre  les  inondations  de  la  Loire  I 
partie  de  la  route  impériale  n*  1 38  située  dans  la  traversée  du  pont  Foi 
chard,  au}^a^o^<^s^  S#^m|r^|dain^^^L^r^,  ^nt|dé|l«i|éa  d^utîlitéi 

a*  L^administration  est  autorisée  à  poursuivre  Texpropriation  des  te 
et  bàtimenfs  nécessaires  à  Texécution  desdits  travaux,  en  se  confominit  i 
prescriptions  de  la  loi  du  3  mpi|i^f .  [Sàjfkt-Clottd,  30  Juin  1869.) 


'      Certifié  conforme  : 

.  - ,  i  •  n  PhH»\  lé  29  •  OekAre  \\ 

Le  Garde  dei  Scmuç,  Minùtre  S^créUârê  iTJ 
aù.  département  de    Justiçfi  et ^de$^ CuU^i 

 ,  ,^pmwm,   .  .  / 


I .  «  '  / 


'iliio.)  i.i      '  '  M.»  I  .  I  ».  .1  >»-|->i>  '  <lhVe>W  uèîle'd'e  U  réceptioû  dtt.§ 
I.      ><».n;»<  »M      •  !.ir../i.  ■>»  i»  >m^iMèn> 'Ift  J^Mi<«  ét' d^' CdReiif.' '  ' 

j,  .r'     •»  ./       J  l-.iltl.l  î  ►    1,11  lUj    IH  H   l'iO  j  *  ' 
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H*  1 7,264*  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  promuholioiL  de  la  Convenlion  conclue, 
le  15  Jain  1869,  entre  la  France  et  la  Confédération  suisse,  sur  la  compé- 
tence judiciaire  et  V exécution  des  jugements  en  matière  civiie.- 

•  Da  19  Octobre  1869. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioi\al^,  Empsreub 
DSft  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.         •*  /   .  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères ,  t 

Avons  degrbtjé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art. 

Une  Convention  relative  à  la  compétence  judiciaire  et  à  l'exécu- 
tion des  jugements  en  matière  civile,  suivie  d'un  Protocole  expli- 
catif, ayant  été  conclue,  le  i5  juin  entre  la  France  et  la  Confé- 
dération suisse,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échangées  à 
Paris,  le  i3  octobre  1869,  ladite  Convention,  ainsi  que  le  Protocole 
explicatif,  dont  la  teneur  suit,  seront  insérés  au  Bulletin  des  lois  et 
recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Des  difficultés  s'étant  élevées  entre  la  France  et  le  Gouvernement 
suisse  relativement  à  Tinterprétation  de  quelques  dispositions  du 
Traité  du  18  juillet  1838,  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  la 
Confédération  suisse  ont  jugé  nécessaire  de  le  soumettre  à  une  révi- 
sion ,  et  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Son  Excellence  M.  Félix, 
marquis  de  la  Valette,  sénateur  de  l'Empire ,  membre  de  son  Con- 
seil privé,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d*hon- 
neor,  etc.  etc.  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département 
des  affaires  étrangères; 

Et  la  Confédération  suisse,  M.  J$an-Conraà  Kern,  envoyé  extraor-* 
dinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Confédération  suisse  près 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 


Xr  Série. 
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véa  œ  bddndet  dm  forme.,  sMt  eooTeaas  4^  fLiliçjl^^siliYanjb 

COMPÉTENCE  ET  AGTÏCW  W  JtftTCE.        •  '•  • 

:  Aaf.  :  Dans  ks  qob t^^Ptetiûpft  i«0  ittMîàre  piobii^jie  vCt,  penoÎD- 
nelle,  civile  ou  de  commerce,  qui  s'élèveront  sçU  entr^  PxMx.ç^  et 
.S(oi^/^i  sQft  eotjçe  Suisses  et  Français,  le  demandeur  sera  (c^ii  3e 
.  po^ursmvrc^  «A»  acUon  devanf  les  juges  naturels  du  défendeur,  il  en 
sçx:^^de  ]aaéjp£  po.qr  les  actions  en  garantie,  quel  que  soit  ïé  tribunal 
oija  ctep^if  ue  originaire  sera  pendante.  Si  le  Français  ou  lé'  Sid|se 
déiencleur  n'a  point  de  donucile  ou  de  résidence 
0^  jç^Suisfe» 4f  j>pQP^^U^  cité.4eYant  le  tribubàl  dû  dômic^in 
demaixcïèTixr.     ,      *  '  • 

Si  néfimnoins  Taction  a  pour  objet  Vexécutiôu  d'dti  contrât  ooih 
«senti  par  lé  défendeur  dans  un  lieu  situé,  soit  en  France,  soK.  en 
Sifi^p  i  hors  .du  ressort  desdits  juges  naturéis,  elle  pourra  'Str^  por- 
tée devant  le  juge  du  lieu  ou  le  contrat  a  été  passé,  si  partiev? 
r^4fp^  au.  moment  ni  le.  procès  sera  engagé. 

if.  jpans  ies  contestations  entré  Suisses  oui  seraient  tous  domieîliéi 
ou  auraient  un  établissement  conimercial  en  France,  et  dan»  cdles 
entre  français  tous  domiciliés  ou  ayant  un  établissement  comnier- 
.  cid  en  Sui3se*  le  demandeur  pourra  aussi  saisir  le  tribunal  do  dtaii- 
ciïe  ou  du  lieu  de  rétablissement  du.  défendeur,  sans  que  le9  juges 

i>uissent  se  refuser  de  juger  et  se  déclarer  incompétents  à  raison  de 
*extranéité  des  parties  contestantes.  Il  en  sera  de  même  si  Jtu  Snbst 
poursuit  un  étranger  domicilié  ou  résidant  en  France  devant  m  tn- 
banal  français,  et  réciproquement  si  un  Français  pourrit  en  Sonsr 
un  étraoger  domicilié  ou  résidant  en  Suisse  dévant  un  tnbanalsniiie. 

3.  En  cas  d'élection  de  domicile  dans  un  lieu  Autre  que  criai  du 
domicile  du  défendeur,  les  juges  du  lieu  du  domicile  éin  seroat  , 
seuls  compétents  pour  connaître  des  difficultés  Auxquelles  l^éârécv- 
tion  du  contrat  pourra  donner  lieu. 

4.  En  matière  réelle  ou  immobilière ,  Taction  sera  suivie  devant 
le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  des  inmieubles.  Il  en  aera  de  mène 
dans  le  ci^  où  il  s'agira  d'une  action  p^^nnelle  concernant  la  pro- 
priété ou  la  jouiasance  d^un  immeuble. 

5.  Toute  action  relative  à  la  liquidation  et  au  partage  dVineaac- 
cession  testamentaire  ou  ab  intestat  et  aux  comptes  4  faire  entre  les 
héritiers  on  légataires  sera  portée  devant  le  IribuAai  de  L'cviertvre 
de  la  succession,  c'est-à-dire,  afil  s^gitd-un  Français^mortmSmM, 
devant  le  tribunal  de  son  dernier  donûciie  en  Prancey  et  s'il  a^agxt 
d]un  Suisse  décédé  en  France,  devant  le  tiàbvnai  dasonJiA  d?en- 
gine  en  Suisse.  Toutefois,  on  devra,  pour  le  partage^  )a  lic^Viea  ob 
la  venta  dea  ioanenble^^ae  conformer  aux  lois  dulja^,de  Jepu^.aim- 

Si ,  dans  les  partages  de  succession  auxquels  les  étrmgers  sont  sf-  I 
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Selés  eoDCtUTemment  avec^^etf'Mtîbnaux,  la  législation  de  Fun  des 
eux  f^ys  iitàoMèi  fees  naUo^ii«iMUliiii4traitBiët  a^ut^e^bw^euliers 
sar  1èr  iA^M^tùéê  4M9Md^Pttyi,ite»  MfWid[sMibUsdtfdtetf&  ^js 
pourront,  dans  les  cas  analogues,  revendiquer  de  même  les  droits  et 
«Tantages  accordés  par  la  législation  de  l'État  auqad  ils  appartiennent. 

Il  est  du  reste  Ixiefi  i^nt^^a  j^j^f^^^f^f ^^^"^  matière 
de  succession  par  les  tribunaux  respectiu  et  ii  intéressant  que  leurs 
iiàtiéHa^  ^èét^tit  ëté)ctitd)iies  dfinft  t^trth»^  ifUelUs  quéisoitetis^.  lois 


.  ^.^^i^uis^ç  P^^uma'êire  projâont    ^  

,  Suisse  t  et  réciproquement  cell^  drûn  Suisse  ilyà'àt'Vif/^élàftlî'^eteënt 
*  die  commerce  en  France  pourra  èèrè  prononcée  baf  W "ii-îpuBialiac 

La  production  du  jugement  ae  fallfilé  dkiiki'àutre'py^S^dbnàçra 


{aillite  auxbiéhs  meubles  et  imnîeubleà  que  le  flÀllr  poî^sédefâ  'di'ns 

ce  Pays:  '       '  ■  '         ;  ;    '  - 

En  cf|  cas,  le  syndfic  pourra pôurisûivre  côdfre"  l'és'^délillétjriMe 
.l'einboursement  des  créances  dues  au  failli;  il  pour^uiVta'é^feiùent, 
eu  se  conformant  aux  lois  du  t'ays  de  leur  àiltialibii,'1à''À(^kft^'des 
^lens  meubles  et  immjîubles  ajppartenantf  au  ^failli.  '  '   i-j  i  '"im 
,  \Le  prix  des  biens  i^ieublés  et  lés  sommes' ét  'ci^èances  fecôldvfées 
.  par  le  syndic  dans  le  iPays  d^brigm^'dii  failli'  seront  jdlnté  à  fkctif 
de  la  masse  chirographâîré  du  lieu  de  lâ  faillite  'ét  Jj5airtàgès  àyéd'tet 
actif,  sans  distinction  de  nationaliiiJ»' entre  tous  fés  ci'éislUèiër^ ,' b6n- 
,  fprmémentàîaîoî  dii  P^ys  de  lafaîllitè;       /.  '.'^ 

Quant  au  prix  Ides' immeubles,  lia'  di^frîbutiôû  é^^*  lè^*  âfyknts 
droit  sera  régi,ç  par  laïoi  dupàys  de  leur  ^ituatloti';  èti  coTikéquence, 
les  créanciers  français  ou  suisses  qui  sê  seront  coùfo^niés  aux  l6is.  du 
j  Pays  de  la  silualioUj  des  jnimeublês  pour  là 'cbiisérvàiîoù  'dè' leurs 
droits  de  privilège  ou  d'hypothéqué  sur  lesdife  linrrîétibïéi  ^ërôïit, 
sans  distinctjlon  de  nationalité',,  colfbqués  sur  le  'p/ik''des  'lileÏÏ^  au 
.  fang  qui  leu^  appartiendra  d*après  la  .  loi  dû'  Pa^s  db'lâ  Situation 

7.  Les  actions  en  dommage»,  resUtotioiA,  rapport,  . nullité  et  autres 
•i|ui4  pàr  sttîteid)  un,  jngAmAQt.  déda^n^f  .de  jajllit/^.puj  d'u^  Ju^emient 
r^poctanÉibnvorltUfle  .deiU  faillit^  À.  uw4pp<iw^^^r^  fm^.^fl^^n- 
-   .milfvfinleaft  fixée;.  lOi»  1  pour  itonte , A^tj-^sc^H^it »yiçp(^ai^fi 4^ 
*  eurcées  contre,  des  icrtei^i^^  pui  des,U<^.>i«^i>ç^i^f!Pp44^i4?.i[^iit  k 
'  .  iribuBad  du>  dnxîictla  dtt  jdféfoa4«wr«  ^  >i^i)|ins,  q».^,  U{  Pf^^mP^  ue 
porte awuniimiucttble  M  UA/U^itrj^c^  est  imnoM^biÙçr,. 

'  \àis>aetàM(yk^dMvTa6à«dôti 
'  IMeàs-sttttés^ani'  itiû  9kiy!è  «ôfti^(&  mt  toàttf^dWfat^idtitBQosida 
concordat  produiront,  par  la  production  du  jogement  d'honniioga- 


qu'ail  aiUiïîÉiHï  ^U^Îftjte)B4yi'4â  JijfiV>ii  lu  jl  k  ,no       ^  npio 

et  quîi^9m>di^<^^0€l^f1sifpMQWf>mfiKM  Inenttisitiiétf  en 

10.  La  tutelle  des  mineurs  et  interdits  français  résidttDb'ep  .Suisst 
mmi^ié^^ipw.  UiiÏQk  ifffto^i^v  fiAiréQipfl^quetBfiDt'ihrilvtdFejd^ 

ii^Qi^tdet       inMtqU)  t  di'0{|igiimt  rSn  '  )Q€a^aéq^oe^<  { ies  >  bonlestatiom 
a4ww^frJ'^tftJfeto«6tocqt?d«ii^  tutdlp  dt;ï«(dmimstiîaÉioh  tem 
tio]ii«f0o4idiQ»tii$iritttu<âetQoti portées ooai^ 
pét9%t0IdQ^etii)  £^A)fs  d*oiiig|iQei.s3U)(Sij]lréju^^ 

]^4^ein[U4effi49fim^ublefij  èliftesiD^asures'ieoM  ieîs  juges 

du  lieu  de  la  résidence  pourront.otxiKNiOieir.t;;  >î  ^  •  .  - 
1  AA|  ^vimbU#i4lliî«j^çai^lou:auiaâe;devadt  lequel  seoa  porJDée'Une 
ô^jm^^iUm  ,((î'iMi>r^sie3^ticl«s.pkîé0édbn!t3k  ôeiâenaÂ^  com*^ 
pétence,  devra  d'office,  et  même  eqi J  Atowinoe.  di<  diéfèndjspr^re»* 
voyer  les  pa/ittica  d^MaiOti  l<»jiOgttA qp|i'«a 4oiYdiit:  cooaaîlîre.. 
;  ,18»»  W9ppci5i<i0kriià'iu«î>jrtew<>»t  par  défwiiirie  pourra  êU'D.  formée 
que  devant  les  autorités  dgi  Pq)^k)ù.  lejwgemeiitaurp  été  renda> 
L;{13»Ulli^^«^ca  fe^(gé:  des  Jfr^dçais  ^fuiiduraient  à  poucsuiVre  une 
aqUoi^i^n  •3ui$$efiuuQfw  droit,  pauticmiQu.dépôt  Auxquels  ne' seraient 
pas  soumis,  confôrn^éweiiiiiUtViIois'du  <^ionioài  V>a^^ 
tée«  •ii^'^es«(¥rtia^ajtit6:^ui$4e»  des< «autres.  oantOii3)  réciproqoeoientv  il 
qQ;S|9ra.piiig6;iW.Sui39fis  .qui  aunaientià:  poup^aivre.fine  action  en 
Eanw.>«iHPua  ifOilf  Qa*tMt)B;<),u,  dépô^,«TOquâftna$eraieo«  paiifiOttr 
miù^4eSiP,r4nc^ii9ïd>prèftles  W*frfi(nQiis<^  ! 
.  ,1^4  i l4«,  Kr*»ç«iis  jeû;  Swisse  efe  iteïnSpïweft.eni  F^r^pce  jouironjk-  du 
bién^jg^ei  d^l'a$si4tanc0 Jpdû^i^ina,     ae  confioirmAnt:  laux  lois  4u  Pays< 
d^^siJfÇqii^^MHs^^tliiHïâ  s0ra.iiéclMa]fée*.NléAiii»9iiisi,  Tétat  d*iikdigettce 
devra,  en  outre  des  formalités  prescrites  par  ces  lois,  être  étaJbli  par 
la,.Brp4uptiQA  df»  pièces  4éliMrée(  .par.  lès  .aottoritésiccmipélmieft  du 
P,a^  d!o^igiqei<4e:  U  partie  ejb>légaUféeftipAnl'agentâiplomaiiqiie:de 
Tautre  Pays,  qui  les  transmettra  à  son  Gouvernement  .    >  : 
;  .  '  *  ^'i  f i »  I  ^.  •  I ■  11.»  .11    •  I     .  .  / j  '  . I •  »     i .  . •  •  :  :  ' 

''^  *    êto» Dis'  JUèEMEN'ri.'''  "*  ^      "  * 

15.  Les  jugements  ou  arrêts  définitifs  en  matière  civile  et  commer- 
ciale, rendus  soit  par  les  tribunaux,  soit  par  des  arbitres,  dans  Tun 
des  detilt*  Étab  contradlafhta ,  WrontÇ  Ib^q^tfifs  ariiY)tft  'a'c(t^fs''iRb6tt 
de  chose  jugée,  exécutdt^  daîns  TautiH^,  sùfvàfat  les  formes  et  sous 
ies.<:pRditio|(]^«jj»4i4fiée8       raMîcte  i,6it3ii«|ïarès.   i  .\n  r  ♦     '  • 

,t6t  i^.p^r^i&4ïp  favenr.die  {aque^lf^  on^poimUivriiiilamad'isili  des 

0M4>pi^e*|ti<H[iid<%t.*Ypir.J|ieîijr  ./  i  .,.  ui.nf  iniuu  H.iq  ïib  ^^u)  ^nk\-' 
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respectifs  ou,  à  ieur  défaut,  pa9tlfel9(âuKbA1^és^dl^U^  hn^fi  ii  fjp 

OD  iDu(5«utmabte^l}u)r4  dm(»)le}Pay«;)ilîeât^»rite>'»îjgitiË  i  > 

a  été  rendu ,  constaiàilrt  qj^^  Xk^^tw^m^^^f^^  atrtfé 
aetei^îe'redowha/  j  ^u.hmm]  <'):Iri')]i!i  l'i  ?/iijonnn  8')h  oll'>)ni  r.J  .01 
>  >Bui^lAtrèprés&ntat»q^(dB]cerplièce$^>«{)9^^^  iciittfi  9«ti  Id'^di^aWlÉ 

éamAy  \dC  fox^  Ip^cserhe^at^*  la 1 1Mi  «Dieny ^"kk  m tl^ab  t^e < v ^  âë  i^ën^li 
dtâM<  4a^<'prè&  xfit'tt  àuf>d(6té.  adressé' «i  la  ipantib  eenUre  lâr^oblt^  V^kéi 
euti^n  eiit  pquivuivie<  QM^^fiotiâcattoit  'fedKqtràvlv'le' >èt!  i^è^ 
où  il  sera  prononcé  sur  la  dMiiHakieJHOi  uioq 'r.r'ît  vs'i  iw  mI.  n-jif  ij» 

!ti7:>  iL^oot^ritétsmié  drr^aidomaf)d(^'d''6t^mtik)b  ii^dmVer^  fM'nt 
dans^la-'cUscms^jônrdu^foaAidb  «r^ireb 

l'^Si  la  débîsmn  éihanr«'4*uneijqri%tectiioii'S^  >'>1 
•a^Si'elle  a  étéTenduè'sabi  qfflq  ïffis^pQ*ttesiafefttië«é'dômcni  cUées 
et  légaleraenVTeprésëntées'OttidèftiWkaCésv^'  "    i"'!?»-  "  >i  Wi»>v.>l»  'jh;- 

*  3^  Siies^ègles^ùidvoil<piibl|k;<tiu>]es>ihtéhré»94^^ 
Paysoù<rexécutipn^)«6t'd)smafidéis'>^\ippo^l)ài<^^ 
laijttridfcîtioo«6lf«ingère'y<MÇ(ribe^«oh'éKéèut^  •  ^'iiimo> 

'  '  hk^écimrv  nfuraccwdè'J-exéciitfett  dt  «eftôiifui  te**rtide^ï)teisrir(mt' 
point  BHsceptiblee  d'opposijlionMiïftttfisJ  «elk'^^pôtrrroftt 

formes  déterminés  par  la  kÀ  ictu<*ay*'é)4  ^dle^'  ttuvbirt  »éHÎ'ikîhdd«W.'^» 

nedrïie  jk)or#a'ordoniiorPexécirt*^  efi»tetti6>pcirtie  ae'iâUéltîi^Séb',''»i' 
ia  iégtslatioti  tdu*  Pav&  M' i-ad^net >paB>  dâtis  ief  c^  dbm  H 's^àgil;  a'u'JX^; 

'Celté>nik»ung  ne f>oo^ra, iJànslows  ies'cis,  élreieïlértéfî  qixè  dïins' 

poursuit  son  ex4«rttoniî '/i' -1' -    r-:  j-- 

19.  Les  difficultés  relatives  à  l'exécution  des  jugements  et  aiTêts 
ordonnée  conformément  aux  artides  i5,  i6  et  17,  seront  portées 
devant  l'autorité  qui  aura,8Utué.^ur^^a^em,a.n,(Jcj  d'exécution. 

j  ♦  «"niM  Jif.  i' 1  1'' .  i'\ 

20.  Les  exploits,  ciqilionsV  ttbtîritdl^i!)^,  ^«Wm'atk)nl  fel'awfres' 
aeteêd0^fWdu«'e''d^e»g6$;0lr'S«i^sfi^  ti  (festijtiés  k  <dès  perso tvnfçs  ^fo-. 
nsioîtléefSMooiréfaidànlf  eA''t^ram:e^^96V0»t' 'adkiebsÂ)  di^einetif' jpiar  le'* 
GottYérodbieiit^ srriissir >à< >Mh  ^i^eti f  diplomaties d^i^fofl-ë  pHcH  * 
lé  plus  près  du  procureur  impérial  chargé>dé'leyr^îéllfiè'ë«îJt  d^stî^ 


aatairés.  L*kgeilt^Wipt<ynrâtï(}^é  oti  'èbimiilki9#  fe9'*MiMtaBttra.à4ar  . 
magisfraf/gtii  ivH  rentcrfd  les  récépméflr^élivrés'pavJcspeïnMei 
auxqùèlies  les  actes  a'irônt'ététiolffiéi.  ■  "i.  •  • 

Réciproquement,  le  Gouvernement  français  adresacra  à  soo  ageil 
diploin^Uîque  Où  coûràlaiire  tû  Suisse  ^lacé  te  pltis  pràs  de  Fnto* 
rité  suisse  chir^ét  de  fè$  i^mettre  aux  deiitinataîineBi  Icb  expliiîliitcft 
acte^  dressés  eu  Prauce  et  destinés  à  des  personnes  domiciliiéca  a»  .. 
résidant  en  Suisse.  L'autorité  à  laquelle  les  actes  auront  été  tranau» 
renverra  ^  Tagent  conéiulaire  les  récépissés  qu'elleaun  reçus. 

21.  Les  deux  Goiivefnènients  cfoiitraétants  s'engagent  il  fane  exé' 
enter  dans  iéurs  territoires  respectifs  les  cctmiiiissîona.  togBùmm 
décerùéeâ  par  lës  magistràts  des  deux  Paya  pMr  riostmctioa*  ôm  - 
affaires  civiles  et  commerciales,  et  ce  autant  qve  l^  iab  du  .. 
où  TexécutiÂn  devra  avoir  lieu  ne  s'y  opposetx^nt  paa. 

La  transmission  desdites  commissions  rofatoires  devra  lUHijpaga 
être  faite  par  ia  Voie  diplomatique  et  aon  autrement  Las  firaîs  09-. 
casionnés  ]^ar  cés  eommisi^iott^  rogfaf!c>ire$>Yesten>ai  à  ^ia-ciuyqge  4s 
rÉtat  requis  de  pourvoir  à  leur  exécution.  1 

22.  La  présenté  Convention  esteonoiàe  pour  dix  années  v  À^psrtv 
du  jour  de  Téchange  des  ratifications. 

Daù^  Te  cas  V)ù  aucune  des  deuK  Hautes  Parties  tontraetantesA^ase 
rait  ndfifié,  trne  année  avant  Texpiration  dé  ce  termes  soq  mtentiiMi  . 
d'en^  faire  cesser  lef  effets ,  la  Convention  continMra  dUèbce  nM|psr 
toire  çnçor'e  nne  année,  et  ainéî  de  suité  d'année %n  annéf>»  jasqii!! 
Teifpiraiion  dTune  anpée  k  cotnqpteir  du*  jour  où  4*nae  des  Partiel  * 
Taûra  déndncée.'  '    '  >    :  .  ^ 

Le  jour  où  la  présente'^Converrtion  se^  mise  en^vjgdenv  Bcmêtà. 
dans  le  pr66^à-verbal  de  l'échange;  des  ratifications.  • 

Les 'dispositions  du  Traité  du  18  jHîHet  i8!}ft;»elatives  4ia  jmr 
diction  et  jàTeiécution  des  jugeniteÈits  sdfitlet  deinQunent  afarogéssc^ 

.foi  4e.  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont'  sîg;né  là  pié-* 
sento  Convenâop  -^t  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.' 

Fah  k^Àris,  le;  1 5  Juin  1869.   :  *  1       ...  /  "  . 

(L.  â.)  ^Sîj^é'Ls'VAJUÉnB. 
■  '  •      iUSS)  Signé  Imni. 

."'^  '  .   ,\  PRÔtOCOLs:    •       '  i»  .  .  ju'.r 

.Afn-ès  s^é{re.mi$  d*accord  sur  les  termes  des  divers  articles  dfè  b-  . 
dite  Convention,  les  plénipotentiaires  des  deux  Pays  ont  pensé  ' 
seiml«u|iied)S:détenD^oer9.p^  des.pb^ervatiops  insérées  eni  vn  Pto^tr 
coletspéeialyje  sei9s     ja.  i^rtée.de  qi^ejl(iues-uiQe$  qp'  s^îjpû^ 
dedla  GpaVenti«)A  »  stipjal^tions  sur  ^'ii^terprçta^tiop  ^esquell^  U^poiir- 
rait  s'élever  des  doutes;  à  ces  causes,  les  plénipoteçtijSre 
les  notes,expliçattves  suivantes:;  uluo^s^^^' 
Art.  it^..' le 'dernier  idinéa  detfet  artie)a»^tu|îiK|  oençu^iau  a  tui  ^ 
«£^^l^ntilohls  Vitfcifite  a  ^d«r  dlijat  4'axiaaiiQpiJd{u:)ti:eii^ 
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«  portée  devant  le  juge  du  lieu  où  le.cpnJ^at  A.é\é  pai^^^fiji^  pf^rtief 

Le  trasité  4c  idaft  dispose,  da»s  300  wrUde  3 ,  qp.e,  Iqs  con.tektatjOQ» 
persoDOcUeB'  s<mt  {miée»  dt^r^pt  ,)9&.j^ge»  .ps^ek  du  dé^(e^d^^^,  ^ 
«  à  moim$  qMeia  ptùtÎM  ne  f«i>^.pr^6/U«f  dws^le  lien  n^ifie  oà  le.çpn- 
•  trmtûxéêsMipulLm'  •       •         .   .  ,{'... 

Des  difficultés  se;  sont  élevées;  sur.  ritttejrprétaiioQ  des  derniers 
mots  qu^oQ  vient  de. transcrire,  VmtriU  pQm:;,qu^ie  tribyo^i,  do  peu. 
où  leeotityat  a  étéslifmlé  soit  amp^t^ot,  qu^l^  paçt^çSiàiç^^t  é\é . 
préseiites  dans  ce  lieu  aa  moment  où.  le  fionj^rat  a  ité  pawé.^jo^  l;>;U;p 
au  mûmeni  oii  le  procès  êst.eogag^î^  »  .  >  .  .  >  .1  . 

Des  décisions  ont  éié  rendues  en  sens  contradictoire  j).a^.p;lujsieuf^ 
cotin  impériales  de  France.   1,. 

Le  Gewvemeinent  soiaiea  WnjeursfK^utf^  qus,  pour  que  Içs  juges  ' 
natolrelamssassÉnt  d*iètmiQ09Qpé^oMi  fl  >9(9.^ffisaiitp^  queje^.p^pr- 
ties  se  trouvassent  dans  le  liettroiii3e  ppntr^ta  été  pas$é  au  it^b.ipent 
de  ia  Convesftionw  maisiqui'il  était  i^é(^9«uie.  qu'elles  y,  i*us$ént|préT 
sentes  au  moment  où  leprocèsétait.epgag^i  :  .  .  /; 

Leiûo«vernenentlrtQfaî$:s!éteiti  àpUisif  ucs  jrepn^esp  ^ojctijé.  dis- 
posé à  partager  pefc.avisw  JjLjc<Mi.va4Wi'dQnc  d/^.tranchef  Jlf  q^fj^ùçn, 
danei^ttOQveaQ  TraMé.  .  >,.... 

Bw^éiyuaiicev  une  nid^ctioo  nouyeUea  été  adopté,:  on  a  ^ni^- 
stiMéi mm  mots«ctè  moins^m.  h$\paf!tm,1^.s<He^^Brése^pf^  ^a^&Iélieu 
même  où  le  contrat  a  été  stipulé,  »  ceux-ci  :  «  si  les  pàtjif^  yréA^iènt  ^ 
an^iKièiiient  eùt)lftpr««iès>sem<Mgs^tKrT^w.f .  ;  , 

En  principe  donc^i.l'intoipvétf^tjpn  du  Gopy^roem^pt  suisse  |esî 
adoptée;  mais  il  a  para  néQsanaMfe  4'e];pjiqiienqoc;  le  ieul  f^i^;dê  la 
présence  du.  FraDf^.en'Svt9se,QM'4l^^pis^çtWJ?rftq.çç.,^^^ 
paa  pour  rendre  le  tribunal  du  lieu  du  contrat  compétent;  ies  mots 
Y  résident  ont  pour  objet  d*indiquer  que  la  dérogation  au  principe  de 
la  compétence  des  juges  naturels  n^aura  pas  lieu  quiand  le  défendéur 
se  trouvera  momentanément  et  en  quelque,  sorte  dte  p|ssAgi|.idaas.]f 
Pays  eù  le  cai>l;iratiSUiFa  élé  sfipulé,  par  exemple,  pour  assister  a  une 
féte  publique,  ou  antre,  pour  fm  voyage  d'affaires  et  de  commerce,  une 
foire,  une  opération  isolée,  un  témoignage  en  justice,  etc.  etc.,  mais 
seulement  quand  le  défendeur  y  awai^t  soit  une  résidence  équiva- 
lente A  domiçileii  soit^éme  une  résidence  temporaire  dont  la  cause 
n'est,  point  déterminée  par.  des  faits  purement  accidentels;,  tels>qife 
ceu;^,cjtt*ôn  vient  d'énnmérer.  ,   ■  1   ' 

AxÙ  4f  lé  paragraphe  final  ' de  ipie!  aiiSde' dMue  côm^tenoei  an 
tribunal  chi  ,lieu  â,e  la  sitaatiôn  dés  immieut)lès  «datia'leîeas^Qà  û 
^'^fè^^iAà'une  action  pèrsùnnMe  coùcienitnt  la  piioprié«é la«j<iuir* 
san'œ  a  cet  iîiiineuUe.'s  *' ' '1  ■  l  .  ^.^  1  1, 

On  a  voulu  prévoir  les  cas  où  pn  Français  pHypriétajl^en^Stiiase  • 
ou  bien  un.Sf^isse  pvopriélaste.ea  Fr^i^i^«t  ^uptiuvqpéi^ Jf^Çf * 
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ment  de  la  Seine  soât  convoqués  pour  les  ai  et  22  novembre  pr6- 
chain,  à  Tefiet  d'élire  nn  député. 

2.  Les  maires  des  arrondissements  de  Paris  et  des  communes 
rurales  ou,  conforméihent  à  Tarticie  8  du  décret  réglementaire  du 
a  février  i85a ,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des  modifications  à  la  liste 
électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  publieront,  cinq  jours  avant 
rélection ,  un  tableau  contenant  lesdites  modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'eiéoation  du  présent  décret. 

Fait  au  pnlais  des  Tuileries,  le  ay  Octobre  1869. 

Si^aé  IIÂPOLÉON. 

U  Minisirt  êêcr^rt  fÉtat  m  éépartêmmU  éê  rùdirimr, 

Signé  DE  Forçai». 


N*  i7,a66.  —  DÉCBET  tmpiuAL  qui  convoqué  les  [Élecieun  de  la  deuxième 
circonscription  du,  Départemenl  de  la  Vendée,  à  f effet  d'élire  un  Député  an 
Corps  législatif. 

Du  2^  Octobre  18S9. 

NAPOLÉOiN ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbok 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départemenl  de 
rintérieur; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  ; 

Vu  notre  décret  du  17  juillet  1869  q^i  ^  nommé  ministre  de  ragricd- 
ture  et  du  commerce  M.  Alfred  Le  Roux,  député  de  la  deuxième  droooi' 
cription  de  ia  Vendée, 

ÂvoMS  DÉGRÉTé  et  DicRÉTONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  électeurs  de  la  deuxième  circonscription  du  dépar- 
tement de  la  Vendée  sont  convoqués  pour  les  ai  et  a  a  novembre 
prochain,  à  l'effet  d^élire  un  député  au  Corps  législatif. 

2.  Les  maires  des  communes  où ,  conformément  à  i'artide  8  da 
décret  réglementaire  du  a  février  i85a,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 
publieront,  cinq  jours  avant  l'ouverture  du  scrutin,  un  tabletn 
contenant  lesdites  modifications. 


X-  série ,  Bull.  A88,  n*-  565e  et  5637-  xi'eérie,  Bull.  i»;5o,  n'  l^Joi^^ 
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3d  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tiptérieur 
egt  chargé  de  Texéculion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Octobre  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 


I«  Ministre  HcrUaif  d'État  mt  ééimrUmmft  ét  VinHérUmr, 
Signé  DB  FORG&DB. 


if  I7,i5'^.  —  DéCRÉt  iMpiniAL  qui  convoqae  les  Électeun  de  la  troisième  cir- 
conscription da  Département  de  la  Vienne,  à  V effet  d^éUre  an  Député  au  Corps 
législatif. 

Do  17  Octobre  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  lagricede  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbcb 
DB8  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  ; 

Vu  notre  décret  du  17  juillet  1869  qui  a  nommé  ministre  de  Tinstruc- 
tien  publique  M.  Boarbean,  député  de  la  troisième  circonscription  de  la 
Vienne , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  électeurs  de  la  troisième  circonscription  du  dépar- 
tement de  la  Vienne  sont  convoqués  pour  les  ai  et  aa  novembre 
prochain,  à  TefTet  d'élire  un  député  au  Corps  législatif. 

2.  Les  maires  des  communes  où ,  conformément  à  Tarticle  8  du 
décret  réglementaire  du  a  février  i85a,  ii  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pu- 
blieront, cinq  jours  avant  Touverture  du  scrutin,  un  tableau  conte- 
nant lesdites  modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tintérienr 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a7  Octobre  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

U  Mimsin  nerétaire  d'Étui  tm  iéparigmaU  de  Vintétiur, 
Sigaé  ni  PORCADB. 


I*  série.  daU.        n*'  5636  et  S6â7.      ^ >  11*  série,  BuU.  1730.  n*  17,049.  . 


ir  17»365.  —  DéciiBT  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  soeam, 
^^j^te'^1i(i)tt»tiMH«tée>'ettlt08)>p<iftni^ 

miqueiotkiijdfii  Bwiitt»),dl^À/lw^tei^iÀitwêftîf»^ 
'      Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tnbuaaox^pr- 
OPérel^,'iSi)fr<l<À'Pég4itKB.dii4'4t«ticilriit  ledkaBgemeBtiréswltAQltaii  ^ 
àeci^et.  qn*^près  Texpiration  du  délai  filé  par  la  loi  du  1.1  germiiui^ 

^  onjushlSiinf  (ft^auorhèi'dpp^ 

(Pari,, iPifa/fm.)..\ ; .  ...^ 

f  du  co^nmerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  :  '^^ 

"^||iè»iMimupi^eeés  pôinr  leJÉéi^actihentd^.pMw^td'^afJlil 
iMHà^SeiilèfEàre)<et^ttr  ki<onstruclion  tf«abâoà*ToitWPUii,  iitfiiigl 
ment  à  un  piaA'^ai  rtttern  aonnexié  ai»  préseaft  dlécsett  aaot  décUréiMfl 

'^piMique:  ■  .  '  •  •  1  .-1 

^i^'*L'Adidiaistraftioii  est  à«tdpîsée  à  ^oméuivpe  Taeqointîaa  de»  UnÉi 
etb&timents  nécessaires  :  à  4^dxéotitiim'desdib>tràY»ux,  oQHfcdraéwtffi 

fH»i^r  l.,.,     ,»  •         .       ,1       ,    ^(I       1         IV/-    I        .,  ... 

i  "  ..(    I  •!  ,   .1».  >ij.,  .,|.    .        •     .|    .      »,     .   III,.  »  il 

„ir  ^7»aÇ7pTT  WoRW  i»BiiUL  (contre-signé  par  te'iiiihiMre  de  râgriïàfcfc 
' .  j^u.OMXuiierce  et  des  travaux  publics]  |iortant  : 

AbÏ'.  1**:  "^La  compagnie  des  cbeminy  de  fler  dfe  la  Vendée  est  auttriAi 
éiablir  sdî'  lès  Vieux  quais  da  port  des  Sables-d'Olenne  (Vendée) demi^ 
destinées  au  chargement  et  au  débli^r^etiient  "deê  tbarchandiaes, 
/coiiditio'ns  suivantes  :  '  .        .  ■  - 

'Uné'pr^mîcre  grùe ,  de  ïa  force  (fé'c?tt<jfmfllé  kflégt^tnmei^ygtti!  ilillW 
I  '  lé  terre-plein  de  la  cate  de  la  9*6issonheriè  ;   dir  mèMs'dul^iwgie^eii  v 
.4éïTe-pleînetàdeUx:mèlrCTduparciiien1f^tiyf«al.  '  '       =  -  '  '^^ 
Une  seconde  grue ,  de  là  fbrce  de  dèut  mille  lulotttttaiHûes  vs«rtéiftfciiif 
Iq  terre-plein  de  la  cale  du  commerce ,  à  doùi^  mètres  de  l')infgle'Ott«^^^ 
"4enx  mètres  du  parement  du  quai.         •  . 
'    Les  pièces  métàlliquës  consfittiatit  lés*  gruès  proprémettt  dit«t«i^ 
fourniçs  et  mises  en  pjace  aux  frais  çt  par  les  soins  de  la  compag^ls^ 
^  chemjVis'àe'fer  dé  là  Véhdèe'.  Les  fondatfôn^  sèriôntA'lk  chàrgè^W^lW 
^  '\  L*ùsage  dè^gnies  seiraiiydtbts  k\k  Mlfvèttllancë'^s  fttgéfitiMrs 
^^'màritime  et  du  màftre  de  port,  et  là  pbirtkjia  dfes^^uàfa»  èftrge>pqttii*<* 
'Ideux  grùcs  restera  àii^  libre  di^pôsUîoh  du  commerce.        -   '  •  •  *' 
Qaand  les  g'rues'nef  ^lync(îonhe1^6nV  pas;  éltissr  devroiltidtrë^aiirététtf 
rallèlement  aux  murs  de  quai ,  de  manière  à  ne  géneV'iâlé^«uàBbctvK>" 

navires ,  ni  le  passage  sur  les  quais,  

Ces  appareils  devront  être  entretenus  avec  soin  par  la  compagnie. 
Ji  ,EiiieMd«i>eéoiQjefiupri«e^4e%P9AUet,f4|^ 
grues  sans  payement  iAeilc)Çj4i()«w  M  ^         .   ,1.     ,        ..1  ^ji^ 
2.  Le^  prix  à  nercevoir  par  la  compagnie  pour  le  changement  eî  1^ 
!'„  G(largementdei^  diVerîi  eoTis  $u  nigten  dët  gtti€»''«ldlkVvi^'àlâBj| 
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pbOTEH.  SOIT  POUR  EibuAQopiaiit,  son  vovB »àMW9iiciPritrpp^ 

DS  MARCHANDISES. 

rà  di^  iQfi^can^ ,      tonneâiî  <ie  fbihçi  Ikildgnmniês,  soiiâi^e  c'êààtned',  '  - 
 1  .  :'.v.  : .  i .  W.A  vi'^At 

i.onxe  A  vinet  tùnneaqt,  par  tonneau  de  'ièilfe'kilogmuiiM;  trëirtê(t«ii*<  t  r 
^UAëil'ti^.': 'A'!':. .  :'i '. . :v. * ,  .'.'wy;*'. . 4     v 4 i'Xt it-i,. Jvwj*  j-î»'*  *  t»- 3o 
Mii^ttl^(j^9^HUg«tdlliliCln/  |nr4«iiifea!t;dei^   

liH  M  nM»aea'4)fcif90,w|^6Qft  ifttdétv^^i^ip^^^  j^ar  tonneau  en  «ns^jâU'peh-  ;  . 

timea,  ci  .• .  :  y  . . ,    .  o  ip 

oyer  de  la  grue  pour  mAta^  et  démAtagtf ,  deui  francs,  ci. . .    V. ; . .  v  ^  60 

Quand  les  opérations  de  mfitage  et  de  démâtage  se  succéderont  immé- 
IbUnen^,  \m  prix  câ^^fsus  Sxés  pojur  chamne  4''eUea  seipnt  K^diuV»<^u 

Chacune  armateur,  consignataire ,  capitame  ou  autres  qui  feront  usage  de 
US»  appaMils'demml  fMirinrka  hoottoeB  eA  les  isordi^esiAupplémentaires 
ftd  pouffaient  être  néoeasaîres  à  leur  mise  en  ^uvre.eï  «eroot  q^isp^- 
iUMea deldutedétérionitîfni  ^ftarfet^mÂ  du  fait  d«  leurs  ouvi^dr^., t 

3.  La  concession  des  droits  indiqués  dans  larticie  précédent  est  ftdi^  en 
Imur  de  la  câtopagnie  de  ia*  Vendée ,  juaqu^à  .i*exp¥raliii«K  d^  ^  conce^iôn 
le  la  ligne  de  ttapoKon- Vendée 

Si  Tadministration  juge  utile  %  soit  en  cours  y  soit  en  d^cepp^eission  t'.de 
lupprimer  les  grues  ainsi  que  les  constructions  y  attenantes ,  le  permission- 
naire devra  les  faire  disparaître  à  f>remîÀre  réquisition  et  remettre  les  lieux 
dans  leur  état  primitif.  Dans  aucun  cas ,  le  permissionnaire  ne  pourra  pré- 
|i^»idre  à  auQune  indemnité* 

à.  La  grue  de  la  cale  de  la  Poissonnerie  ne  pourra  être  émployéè  que 
pour  lever  un  poids  inférieur  à  cinq  mille  kilogrammes.  Pour  la  grue  de  la 
«aie  du  commerce ,  Je  poids  maximum  sera  de  deux  mille  kilogrammes. 

Toute  avarie  occaaîoanée  par  Tenlèvement  de  poids  supérieuris  resterii  à 
la  charge  dea  personnes  qui  auront,  ainsi  employé  les  grues. 

5.  Les  tarifs  stipulés  dans  le  présent  règlement  pourront  è(re  abais^sés 
99f  la  eoB^gnie  de  la  Vendée  pour  une  ou  plusieurs  classes  de  marchan- 
dises;  les  réductiona ainsi  consenties  devront  être  appliquées  à  tous  les  pro- 
duits placés  dans  des  conditions  similaires;  ces  réiauctipns  devront,  aaii- 
lenrs  être  homologuées  par  des  a^ètés  du  préfet.  Les  taxes  abaissées  ne 
pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  d*une  année. 

Ce  tarif  pourra  d'ailleurs  être  revisé  tous  les  cinq  ans»  moyennant  Tac- 
Mnpliasement  de  formalités  semblables  à  celles  qui  ont  précédé  son  adop- 
tion. 

0.  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  pour  son  usage,  dans 
Montes  les  parties  du  port,  toute  espèce  de  machines  ou  apparaux  de  la  na- 
lure  desdites  grues,  et  de  concéder  en  dehors  du  quai  1  éfabrissemcnt  de 
machines  de  cette  nature,  avec  ou  sans  droit  de  péage,  sans  que  la  compa- 
fnie  dea  chemins  de  fer  de  la  Vendée  puisse  réclamer  aucune  indemnité. 
IPem,     Juin  m9.) 


^*  I7,!i6^.  ^  DécRST  mpéRiAL  (eonfre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
I  ni<tre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

I  ^*  ¥*.  ^^V»^  t6(|#^ve) ,  contrôleur  de  l'éclairage  de  la  ville  de  Paris ,  né 
34  juillet  1837,  à  Grenoble  (Isère),  demeurante  Paris,  est  autorisé  À  àjou- 
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ter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Ayasse,  et  à  :>*appeier,  à  raveoir, 
lard-Ayasse. 

a**  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  bàsk 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant  dupréaeri 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  ii  germinal  m  n, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  fÉbl 
[Compiègne,  23  Octobre  i809,) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  2  *  Novembre  1869, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  SecréUàrt 
au  département  de  la  Justice  et  des  Calies, 

DUVERGIER. 


'  Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  B«H«t» 
au  ministère  de  la  Jti'itice  et  des  Caltes. 


U.i  ./abouiiopoor  ic  Bulklîu  d»  ^  lois,  k  lai^oa  de  9  £raiiOi>arau  .  à  la  caine  del'lof'ô»*'  ' 
impériale  ou  chez  les  Directeur»  de^  poète»  de&  déparlemeais. 


lafpnrMrFfF  iMP^BUt  r.     s  Novembre  1869. 


BULLETIN  DES  LOIS. 

1759. 


I*  17,269.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qtti  ouvre  aa  Ministre  de  la  Marine  et  des 
Colonies  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constatées  sur  des  exer- 
cices clos. 

Du  2h  Juillet  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
88  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
parine  et  des  colonies  ; 

*  ,  '  ' 

I  Vu  rétat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  la  marine 
ti  des  colonies,  addltîonnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les 
comptes  définitifs  pour  les  exercices  i865,  1866  et  1867; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  5i  décembre  1861  ; 

Vu  Tartide  9  de  la  loi  du  a3  mai  18S4  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1866 

Vu  Farticle  126  du  décret  duSi  mai  1863(^1  portant  règlement  général 
Bur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances,  en  date  du  6  juillet  1869; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834  et  de 
rartide  ia6  du  décret  du  3i  mai  i86a ,  ks  créances  comprises  dans  Tétat 
ci-dessus  visé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des 
lervices  prévus  par  les  budgets  des  exercices  précités  et  que  leur  montant 
li'excède  pas  les  restants  de  crédits  dont  Tannulation  a  été  proposée  lors  du 
règlement  définitif  desdits  exercices  ; 

Notre  Conseil d*État  entendu, 

Avons  DÉCBiTé  et  DécBÉTOiis  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  en  augmentation  des  restes  à 

Xr  Série,  3^ 
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1867,  un  crédit  supplémentaire  de  quarante-sept  mille  sept  cent 
dix-sept  francs  quatre-vingts  centimes,  montant  des  créances  dési- 
gnées  au  taj^etUf  ii-tun^tér  i^i  opt  |té,  Ucfui<léeè  à  U  charge  de 
ces  exercices  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront  adressés 
en  double  expéaition  à  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  départe- 
ment  des  finances,  conformément  k  fi^icle  129  du  décret  précité 
du  3i  mai  1862 ,  savoir  : 


•ODOBT 

ordintire. 

« 

cxlnordlnalr*. 

3,5i3'56« 

4,7V9»' 

a4.3i5  63 

7,610  16 

6,aS6  àk 

i,a32  ao 

S4,68S  53 

i3,63a  a7 

47,7 17' »o* 

2.  Notre  minbtre  secrétaire  d'JÊtat  au  départemenide  la  marine  et 
des  colonies  est  autorisé  à  ordonnancer  ces  créajices  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses^  des  exercices  dos  au  budget  de 
i exercice  courant,  en  exécution  de  Tarticle  8  de  la  loi  du  23  mai 
i834. 

3. 11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de^  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  des  exercices  courants. 

4.  Noâre  miniatre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au*  département  im 
finances,  sont  chargés,  chacun  èn  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  ai  Juillet  186g. 

$igné  NAPOLÉON. 
Ptrl 


UMù^êtnm^tair^d^ÈUdméépartmtnt  L' Amiral  MiniMMi^rMnd'ÈlÊi,  j 
dufinaneu,  «a  âépoHnmm  de  ta  mectim  W  du  rafeW4 

S%né  P.  Maoks.  Signé  Rigau»  db  Gbk^ciUT.  * 
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S  EXERCICES  CLOS.  ^  , 

SabUau  des  Manettes  créantee  constatées  en  oagmeniaSion  des  restes  à  payer  arrêtés  pJk 
i  les  CMRf  tes  défimUf^  de  iS$ô,  i866  et  i861,  el  qui  soni  à  ordonnancer  sur  les  bad^ 
I  des  exercices  covranu.      -  .  T 


des 


FI. 
H. 


HT, 

util. 


I. 


t. 

m. 
iriUi. 

UII. 

XII 11. 


Cl  APITIBI. 


JUUUCICE  1865. 


États-BMjerv  et  équipages  

Corps  entretenus  ek  •fcvots  divers  

Vivres  

TraYtux  hydrauliques  et  bilkneats  civils  

BODOIT  BXTftAORDniAltB.  • 

Frais  de  voyage  et  de  rapatriement  

EXERCICE  1866. 


BUDGET  ORDIMAIRB. 

États-majors  et  équipages  

Hôpitaux  

Vivres.  

Salaires  d'ouvriers.  

Justice  maritime.  

Service  hydrographique  et  scientifique. 

Frais  généraux  dMmpressions  

Personnel  civil  et  militaire  aux  colonies 
Matériel  civil  et  militaire  aux  coloniea.. 
Service  pénitentiaire  

BUDGET  BXTRAOaDIllAIRB. 

Hôpitaux  

Frais  de  voyage  et  de  rupatriement.. . . 


EXERCICE  1867. 


BUDGET  OBDIHAIRB. 


Troupes  

Vivrez  

Approvisionnements  géiérâux  

Travatix  hydrauUqaea  et  bêtiflwnti  dvibi. 

Justice  maiitiaK.  

PrtI»  atoéraut  d*iaapiiesBions  

Frais  de  pMige  et  de  rapatriement.  

Personnel  civil  et  militaire  aux  colonies. . . 

Matériel  civil  et  militaire  aux  colonies  

Service  pénitentiaire  


■OKTAIIT  DBS  aRéAKCBS 


psr 
chapitra. 


18/60* 
»  06 

06 
î  00 


4,789  91 


310  àS 
84  60 

66  60 
3  09 
6  19 
786  7a 


17,706  7a 
5,181  A7 
9» 


9S  33 
7»5i4  95 


la  4o 
a3o  5a 

1,450  éà 

90  00 

i(  00 
36980 
170  i5 
3,847  ^ 
Il  89 


pu 
«x«reie«. 


3,5l3'56« 
4,7«9  9» 


a4»3i$  53 


7,610  16 


6,286  44 
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HECAPITULATION  Ï>AR  BUDGET. 


Exercice  i8d5.  |  «"^««î  «flnaîre. ..... 

\  Badget  extraordinaire.. 
Exercice  im.  ordinaire. ..... 

I  Budget  extraordinaire.. , 


3,5t5'W  * 

aA,5iS  63  j 

7,610  16  ( 

6,a66  àh  j 


ToT*i  I  47,71780 


Anîété  le  présent  état  à  b  somme  de  quarante-sept  mille  «ept  cent  dix-sept  frtocs 
-N|u«tre*viDgt»  centimes. 


Pad^.  le  2k  Juillet  1869. 


UAmirMl  Mimire  secrétaire  d*État  aû  dtporiemrwi 
(U  la  mariné  et  det  colonies , 

Sipié  RreAULT  db  Grhodillt. 


N*  i7>^70.  ^  DÉCMT  MMPÉMiAL  qui  proclame  22  Cessions 
,  dt  Brevets  d'ùwentioti. 

I  ,  Dn  1 1  Septembre  1869. 

NAPOLÉON  ^  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  «  EirmsDi 
\î>BS  Fbàkçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

^  3Lir  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'agriculture  et  dii  commerce  ; 

^    Vu  l'ârtide  ai  de  la  loi  du  5  juillet  i844 ,  sur  les  brevets  dlnrenlioB, 
j    Avons  décbbté  et  décrétons  ce  ipii  suit  t 


Art.  l".  Sont  prodamées  : 

'l  1  '  La  cession  euregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d«  la 
Seine,  le  3  avril  tMg,  faite,  suivaiil  actie  ,ea  date  du  27  mars  de  la  même  année, 
^aux  siears  Gorpet  «t  Hessièrear  négociants  associés,  demeurant  au  lifeneel,  prèi 
^^ainle-Maxcnce  (O^),  par  le  -sieut  Glattard,  de  tous  ses  droits  an  breîret  Âvei- 
i.tion  de  quinze  ans" qu'il  ar pris,  le  01  mai  1867,  pou^  une  Tisse  métafli^e  ll^nsa^ 
.du  tissage.  '  •  • 

'    2"  La  rétrocession  enregièirée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déjptrtemjsnt  si 
ta  Seine-lnfélrienre,  la  loi  avril  1869,  faite  ^  suivant  acte  eu  date  du  i3  Mrt'^li 
iméme  année .  au  nieur  Ixmîs-Prosper-Hippolyte  Plantrou  fils,  démettrait  I  Hein». 
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mi^ÊÊtfméê  BiMyiniina»,par  ia^niftw;  .^dôuai'd  Le^ris,  de  aa  part.de  droita  au  brevet 
'dTînveulion  dfi  quioie  an&  pris  ,  le  11  décembre  iSBô,  {^W*  tlt:aiB&!4!ÉBlHmi*9V^ 
nommé  j  dont  il  est  cessioimaire ,  pour  on  système  de  dégraissage  et  iaYagp.  jl» 
lame»  par  nn  appareil  introductif  dfe  Tair  dans  feau.  1  ■ 

3*  La:  cession*  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dejk 
Seine >  le  ly  mû  iSëg,  faite,  swvant  acte  en  date,  defl^a^  mars,  1"  et  3  avril  de; |a 
znéme  année,  an  sieur  Auguste-Félix-Honoré  Tattegrain,  marchand  de  liois,  d#- 
mearant  à  Amiens ,  par  les  sieurs  Jonrde»et>cMisoi1»fc  de«  qvwttre  certificats  d'additiktn 
ae  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  septembre  1867,  par  Ifs 
sieur  Legé  et  Pironnet,  dont  ils  sont  cessionnaires,  pour  un  procédé  de  cqnservà- 
tionj  de  GolQniAiott<eid« dessiccation  des  bois.  :\ 

à"  La  oesiion  enregistrée  1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dejâa 
8etfie,  Uà  -»7  avril  i86(^,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  du  même  mois,  à  ta  socii|té. 
Aaguate  Lion  et  compagnie «  dpnt  le  siège  est  À  Paris,  rue  du  Grand-Chantier,  n"  t*i , 
par  le  sieur  Leiavasseur,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  qlfil 
a  pris,  le  i3  octobre  1868,  pour  des  perfectionnements  dans  la  Mncation  de  divers 
«rticlea  de  bijouterie. 

5**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de«  la 
Seine,  le  10  mai  1869,  faite,  suivant  acte  de  dissolution  de  société  en  date  flu 
i5  avril  de  la  même  année,  au  sieur  Sublet,  par  le  dieur  Martin,  de  ses  droîts^u 
brevei  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  je  la  août  1868,  pour  des  perfection pe- 
JBMBtadlRa .kl  fabrication  des  silicates  alcalins.  j 

6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  «^épaiMMnLwdlf  la 
Aetne,  le  10  mai  1869,  faite,  suivant  acte  de  dissolution  de  société  en  date  du 
1 3 avril  de  la  même  année,  au  sieur  Sublet,  par  le  sieur  Mart4n,  de  ses  droits  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  12  août  1868,  pour  la  fabrication 
diireote  du  savon  au  silicate.  <  .. 

7*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône , 
le  ih  mai  1869,  ^àiie,  suivant  acte  en  date  du  a6  avril  de  la  même  année,  au  sieur 
Jean-Baptiste  Giverd ,  négociaat»  demeurant  à  Lyon,  place  Geusans,  n"  1 ,  par  la  de- 
Dooiaelle  Roubîer,  de  tous  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'elle  a  pris, 
le  5  octobre  1862 ,  pour  un  appareil  m^^^ni^^^^  propre  à  réduire  en  copeaux  les  mé- 
taux divers,  étant  expliqué  que  la  cession  originairement  faite  au  sieur  Benoit  a  été 
résiliée  par  jugement  du  3o  mars  1867. 

8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat-  de  lat  ptéfecture  dM  département  de  la 
Seine,  le  24  mai  1869,  faite,  suivant  aDie^en  due  du  i3  du  même  mois,  au  sieur 
Alexandre*Ferdinand  de  Bayer,  marquis  d'É^uilles ,  propriétaire,  demeurant  à  Paris , 
rue  de  Trufiaut,  n*  55,  par  le  sieur  Larmasjat,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  27  décembre  1867,  pour  un  mode  de  traction 
oaaifirenant  des  perfectionaements  dans  les  véhicules  et  dans  la  voie. 

^*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  pil^éfoctorQ  du  dépaiteaieat  de  la 
Seine,  le  24  mai  1869,  faite,  suivant  acte  ea  date  dm  j3  4ujaQèmaw>ûtf  au  >ieuT 
Lucieu  Grizeaut,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  65,  par  le 
sieur  Larmaniat ,  de  partie  de  ses  dnyits  au  breivet  d'invo^tiou,  de  quinze  ans  ^u'il  a 
pris,  le  27  décembre  1867,  pour  un  mode  do  tracticuixoippreuaut  des  perfectionne- 
maiûb^rdana  les  véhicules  et  dans  la  voie. 

10*  La  cession  à  titre  de  licitation  enregistrée  au*  secrélariaft  de  ia  préfecture  du 
département  de  la  Seine,  le  2h  mai  1869,  faite,  suivant  acte  en  date  du  8  du  même 
iBois,  au  sieur  Paul- Antoine-Marie.  Goiiiioler  -négociant,  demeurant  à  Paris,  rue 
Nenve-des-Petits-Ghamps,  n'  4 ,  par  le  sieur  Covlet ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  conjointement  avec  le  susnommé,  le  19  juillet 
1867,  pour  ua  système  de  coussinet  antilubritaii  à  ;rou)eme«i.t  ^ur  des  ^urfiaces  cir- 
«elaires  conservant  leur  parallélisme. 

Il' Là  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfeelure4ud4partMuent  du  Aliène , 
le  3e  mai  1J869,  faite,  suivant  acte  en  date  da>i6  du  même  moisr*^  la  compagnie  des 
«hantiers  <le  la  Buire,  dont  le  siège  est  A  Lyea-,  par  k  sîeur  Bathias;  de  to^s  ses 
.droîtaau  brevet  d'invention  de  qutnie  am  qu'il  a  pns,  le  8oetebre,  i8$6  »  pour  comp- 
teur à  distances  ou  quantitéit  A  roues  eeneentriqiaeeeaaffye^aevîa. 

19?  La.ceaaion  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Marae^  le  i  1  mai  1869  ^  faite ,  suivant'  aftte  en  date  dm  ira  avfftlido  la  aaéroe  aunee ,  au 
sieiir.Jiean-BAptist^  preton  père;  cbltiifiatet,  <denMarant  èiParia^  avenue  dt:  Neuilly. 
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n*  64 ,  p«r  les  «iturt  Dt htm^te  et  FaiUey  de  iot»  lemdraiu  M  iw eirfawÉiit 
de  quinze  ans  qu'ilt  o&t  pria,  le  18  février  1667,  pour  «d  aytitee  propre  à  iéliain 
les  flaatikres  végétale»  dans  les  laines,  fila    tontes  naatièrea  textilea  animlea. 

i5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  da  la  préfieetare  da  dépademaat  ée.  Il 
Seine,  le  i"  juin  1869 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  is  mai  de  ia  même  suonée,  an 
sieur £niest  Bazin,  ingénieur  civil,  dememet  4  Angers»,  par  le  sienr  Boocané^  dt 
tous  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  février  1868,  parle 
sieur  Maigron  ;  dont  il  e«t  cession  naire ,  pour  une  'machine  à  fabriquer  ie  fil  de  cm! 
pour  cAbies,  cordages ,  etc. ,  dite  brocAe  anm^iHie. 

là*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlenieiit  de  k 
Seine,  le  10  juin  1869,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  so  mars  1866,  a  te  socidléaB»^ 
nyme  des  aciers  Martin,  dont  le  sié^e  est  à  Paris,  rue  Le  Peletier,  n*  29,  par  les 
sieurs  Marie-François-fiintle  Martin  pere  et  Pierre-Blaise-Émile  Mavtîa  fiia ,  de  ieon 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris  conjointement,  ie  s8  jaâict 
i8€5,  pour  un  procédé  de  fabrication  au  four  à  réverbère  de  l'acier  Ibacltt,  dn  §tr 
fondu  et  d'un  métal  mixte. 

i5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  départeaieBt  de  il 
Seine ,  le  10  juin  1869 ,  faite .  suivant  acte  en  date  du  20  mars  1868,  a  la  socMé  aeo- 
nyme  des  aciers  Martin,  dont  le  siège  eit  à  Paris,  rue  Le  Peletîer,  29,  par  les 
sieurs  Marie  François-Émife  Matlin  père  et  Pierre-Blaise-Émile  Martin  fils,  de  lems 
droita  au  hravet  d^invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris  conjointement,  lé  5  j^M 
1867,  P^"'*  procédé  d'affinage  direct  pour  la  (rensfotioation  de  la  fonte  en  acier 
et  ses  dérivés. 

16^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  b 
Seine ,  Te  10  juin  1869 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  au  20  mats  1868 ,  à  la  société  ano- 
nyme des  aciers  Martin,  dont  le  siège  est  à  Paris,  me  Le  Pelétier,  n*  99,  [Mr  le  siaar 
Émile  Martin,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qn'il  a  {ma,  le  6jaB- 
rier  1868,  pour  la  transformation  en  acier  fondu  doux  des  vieui  rails  en  fer  4a  loals 
provenance. 

17*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  h 
Seine,  le  13  juin  1869 ,  faite,  suivant  acte  en  dAte  des  5  et  5  du  même  moia,  an  sienr 
François-Hippolyte  Celfard,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  me  de  Rome,  n*3f, 
par  le  sieur  Savary,  de  la  moitié  de  ses  droits  au  brevet  d^inventien  de  qtiînxem 
pris,  le  11  novembre  1867,  par  le  sieur  Duméry,  dont  les  susnommés  sont  ceasian- 
naires,  pour  des  perfectionnements  introduita  dans  les  maebines  à  vîaser  les  elians- 
sures  ou  tons  autres  objets  en  coir. 

18*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  départeraenk  de  k 
Seine,  le  16  juin  1869,  faite,  suivant  acte  en  date  da  Si  mai  de  la  même  année»! 
la  société  Damien  et  Kister,  mécaniciens,  dont  le  siège  est  è  Paris,  me  Saint-Hanr- 
Popincourt,  n**  73,  par  le  sieur  Nick,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  ét 
ipmie  ans  qu'il  a  pris ,  le  7  décembre  1867,  pour  un  Système  de  kea4igno  mêlai- 
hqne  pour  la  marine  et  l'induatrie. 

19^  La  cession  enregistrée  au  seerétariflt  de  la  préfecture  dn  dépHtemefll  éaia 
Seine,  le  19 juin  1869,  faite,  suivant  acte  en  date  des  21  et  sS  arvrtl  et  4  jnm  4ak 
même  année ,  au  sieur  Acbille-Louts  Fontaine  fils,  négociant ,  fabricant  de  ganta,  de* 
meurant  à  Paris,  rue  du  Petit- Lion,  n*  ho,  par  le  sieur  Flotârd,  de  Ions  seadroîlaaa 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  décembre  i858,  par  las  sieors  FVuMB&e 
père  et  fils ,  dont  le  susnommé  est  ceasionnaire ,  pour  une  oonpe  4e  ganta- 

20*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  dn  NorÉ, 
le  22  juin  1869,  f<Ki(«>  suivant  acte  en  date  dn  5  du  même  moss,  an  sieur  Nieeits 
Cbampeank,  propriéteire,  membre  du  conseil  municipal,  demeunnitè  Dnnkems. 
par  le  sienr  Mnller,  de  tons  ses'dreits  an  brevet  d'invention  de  qninae  ans  qnll  a 
^9^1e  29  juillet  1868,  pour  un  système  de  carabine  et  de  eattenclBe  dit  sjmàm 

21*  La  cession  enregblrée  an  ■ecrélariat  de  la  préfeelnre  d«  département  éa  ia 
Seine,  le  )6  juin  1869,  Aille,  suivant  aete  en  date  dti  iS  du  méHittnaaas«.«n  ainr 
Jean-Marie- Frédéric  Bncbet,  rentier,  demeurant  à  Paris,  rae  dn  Ghâle«»d'Bfla, 


a  pris,  le  I »  mars  184I9,  f»a«r  ma  proeédé  de  bnnza  antnne  et  de  hanlsce  fl^eotuu 
22*  Les  cesakMis  enregialréas:  an  aecrétariat  de  la  probeture  da  dépirtemM  d^ 
Abdne, lè  ^ joit»  i8#9,  faite»,  sQtvnnt  acte  en  date  dn  5  dn  ibème  milie,  an  vnr 
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XMa'^Mcpb'Victar  Meyer,  néf^ant,  dettietniant  à  Lyini^  m»  Mcrelère»  i  et  i5, 
Ipv  iA»«i«iir.  Fiwyiide'Unu  ses  4rôitBi««  bnvet  d^inveotioii  4«^iqk6  antfrlé',  le 
apjmxicr  ififis,  oar.  le  sieur  Jandroo,  doatil  est  ceMManake,  pour  des  piroeédés 
gMAr4iniqnet.de  lafciicaMoa  des  fils  veioutës. 

-  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État^au  département  de  râgrîculiùre 
cîidn  commerce  est  cjiargé  de  rejç/écul^jQ  Ïm"  pro^epVfdécjçiit  T. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  li  Septembre  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

U  liinUirt  tecrétairg  d'État  cm  dépwttment  dê  VagriculU^re 
et  dû  commerce , 

Signé  Alfaep  Le  Rou.x. 


17,271.  —  DÉCRET  itfPéRÎAL  ( contre-signé  par  le  i^iiiistre  de  r«grtcaiiure« 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  lùit  ; 

i"*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n**  ^oS,  d*Annecy 
à  Thonon^  e^tre  fiofiueville  et  Findrol  (Haute-Savoie),  suivaat  les  indicar 
tions  figurées  par  uae  teinte  rose.sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  p^é6ent 
décret,  sous  la  réserve,  conformément  à  Tavis  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées,  en  date.du  11  mars  1869,  de  la  révision  du  tracé  de  la  traverse 
de  Contamines  entre  Torigine  et  les  maisons  Paillon  [Joinph]  et  veuve 
Dessais  (François)  et  de  rajournement  du  rescindement  de  la  maison  Corna 
[Augasle), 

Les  travaux  de  cet^e  rectification  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

a**  La  dépense ,  évaluée  à  quatre-vingt-quatre  mille  francs ,  sera  imputée 
sur  les  fonde  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales 
par  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cotte' rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  Ik  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  pûbiic|ue. 

4**  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. (  Porù,  i2  Juin  iS69.) 


N*  17,372.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  l'agricMlture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics]  qui  déclare  â*utî1ité  pubtiqpie  les 
travaux  à  exécuter  pour  rétablissement  d*un  cana!  destiné  à  arroser,  au 
moyen  des  eaux  dérivées  du  torrent  d'Aigue-Aynel ,  une  partie  du  terri- 
toire de  la  commuue  de  Moline-en-Queyras  (Uauies-Aipes) ,  et  concède  à 
perpétuité  l'établissement  et  l'exploitation  dudit  canal  à  l'association  syn- 
dicale formée  dans  ladite  commune  sous  le  nom  de  Sooiété  da  coaa/  de 
Fierte^roisê.  {Paris,  i9  Juin  iS69.) 


N'  i7,2!73.  -TT^Dig$lK1;  iiiPÉau^i.  (oontrersigné  par  le  niinistre  de  l'agriculture, 
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(la  Gotnmerce  et  des  travaux  publies)  qui  déclare  d'utilité puMique la 
travaux  à  exécuter  pour  rétablissement  d*un  canal  destiné  à  arroser,  a 
moyen  des  eaux  dérivées  de  la  Bonne,  une  partie  du  territoire  des  com- 
munes de  Valjouffrev,  Entraigues,  Valbonnais,  Saint-Laurent-en-Beait- 
mont,  Saint- Pierre-dfe-Méarotz,  Lassalle  et  Quct  (Isère),  et  concèdes 
perpétuité  rétablissement  et  Texploitation  dudit  canal  à  Tassociation  syn- 
dicale formée  dans  lesdites  communes  sous  le  nom  à'A$todaii<>fi  tymiicék 
du  canal  de  Beaamont.  {Paris,  i9  Juin  i869.  ) 


On  s'abonne  pour  le  BidletiQ  det  lois,  à  rtiaou  de  9  francs  par  ari ,  a  la  caisse  de  Vim^nmerk 
impériale ,  ou  chea  les  Direclenrs  des  pestes  des  départements. 


Paris,  le  à  *  Novembre  1869, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  cTSlff 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cnlies, 


Certifié  conforme  : 


DUVERGIER. 


'  Cette  date  est  celle  de  )a  réceptioii  dn  Bo^ie» 
tm  ministère  de  la  Justice  et  àen  Cultes. 


1MPBI11EBIE  impArialb.  —  A  Novembre  1869. 


à  


BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1760*. 


N*  17,274*  —  Loi  qai  approuve  la  articles  3»  4  et  Séfane  Convention  pauée 
entre  le  Ministre  de  VAgriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics  et 
MM.  Mangini ,  pour  la  concession  d'un  Chemin  de  fer  de  Lyon  à  Montbrison, 

Du  8  Mai  1869.  - 

NAPOLÉON  «  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur' 
DBS  Faançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sauctionniê  et  samctiohnons,  pbobcitlgub  et  promulguons  ce  qui  ' 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Sont  approuvés  les  aiticles  3,  d  et  5  de  la  con- 
vention ci-annexée,  passée,  le  8  mai  1869,  entre  le  ministre  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  les  sieurs 
Mangini,  pour  la  concession  du  chemin  de  fer  ae  Lyon  à  Montbrison , 
lesdits  articles  relatifs  aux  engagements  mis  à  la  charge  du  trésor. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Avril  1869. 

UPniidmt, 
Signé  SCHNBIDEE. 

LuSêcrétairêt, 

Signé  DE  GoiLLOCTET,  BoORKAT»  nuurqois  DE  CoNkGUAÊO. 
Martel  ,  Camille  Dollfus. 

Extrait  du  prockS'-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
les  articles  3 ,  4  et  5  d'une  convention  passée  entre  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  les  sieurs  Man- 

*  Voyei  un  Errata  à  la  Rd  de  ce  niiinéro. 

Xf  Série.  4o 
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gini,  relativement  à'  !a  concession  d'un  cbemin  ^  fer  de  Lyw  I 
MontbrisoD. 

Délibéré  et  voté  en-séance,  aa  palais  àu  Sénat,  le  28  Ayril  186^ 

U  Premitr  Vice-PrésidÊnl, 
Signé  P,  BocDBt. 

Les  SecrUaim, 
^igué  CHAiX  D*£flT-AHaE,  G**  C**  DE  Là.  fiUI»  3611» 

Vu  et  ■cdlé  du  sceau  du  Sénat  : 

USéuOmrSecrùain, 
Signé  CmOL  D'Est-A]i«B. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  soean  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, «u 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscnve&t 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi* 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  eH 
chargé  d'en  surveiller  la  pubtieation. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vn  et  scdlé  du  grand  sceau  :  Par  rBmperenr  ; 

U  Gard»  dtt  eemx,  Miniitn  atcrtiairt  d'Étal  Mt  MMÙitn  ^Èiai^ 

OM  département  de  la  jasiiee  et  des  caltes ,  o      '  r. 

^  ^  Signe  £•  RoooBm. 

Signé  J.  Baroche. 


iN''  17,375.  —  DÉGMST  IMPÉRIAL  qui  approuve  la  Convention  passée,  le  S  M 
1869,  entre  le  Minisire  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Thronur 
publics  et  MM.  Mangini,  pour  la  concession  d'm  Ckmnùi  de  fer  éê  Lymà 
Montbrison. 

Dn  16  Octobre  1869. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £mpkms> 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
travaux  publics; 

Vu  l'avant-projet  présenté  pour  rétablissement  d*un  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  Montbrison; 

Vu  les  dossiers  de  l'enquête  à  laquelle  cet  avant- projet  a  été  soumis,  ood- 
formément  au  titre  1"  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  dans  les  déparieoientsdtt 
Rbône  ét  de  la  Loire,  et  spécialement  les  procès- verbaux  des  coasttsàBskn» 
d'enquête,  en  date  des  11  et  16  mai  1868; 

Vu  l'avis  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  a5  m^i 
1868; 
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Vu  les  délibérations  du  conseil  général  du  département  du  Rhône,  en 

date  des  i4  juillet  1868  et  5  avril  1869; 

Vu  la  soumission  présentée,  le  a  mars  1869,  par  les  sieurs  Mangini: 
Vu  la  loi  du  5  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d*utilité  pu- 

Bligue  ; 

Vu  la  loi  du.  i5 JujUlet  i84^>  titre  VU  {DispoùtioM  géniinUtt) ; 

Vu  la  loi  du  a4  juillet  1867,  Âm-  les  Aociébés  ; 

Vu  ie  sénatus-consuUedaa6  décembre  1862  (aorticle  à); 

Vu  la  convention  provisoire  passée,  le  8  mai  1869,  entre  notre  ministre 
de  i*a|^caltore ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  les  soumission- 
naires susnommés,  ladite  convention  portant  concession  d*un  chemin  de 
fer  de  X^oo  à  Mo^tbriaon; 

Vu  le  certificat,  en  date  du  1"  octobre  1869,  conatataatle  venwmsd  à  la 
cmé^  dsê  4éf6i5  et  coaugnationa  «  à  titoe  de  caatioanemeni,  d*une  somme 
de  Ine^  «eAt  eia^antoflaiUe francs;  • 

Hoir^  Con3eilid']Êtia  entendu, 

linDms  Dtoâii  él  nitaiTOiis  ce  qui  suit  : 

An»  1*^  Est  ffÇKomée  la  convention  passée ,  ie  8  mai  1869 ,  entre 
notre  mimtre  de  fag*ricQltare,  du  commerce  et  des  traTanx  publics 
et  les  sieurs  Mangini,  ladite  convention  portant  concession  d*an  che- 
min de  fer  de  Lyon  à  Montjbrisoa. 

2.  GooformécEiefit  à  Tarticle  10  de  la  ioi  du  i5  juillet  i845,  les 
concessionnaires  ne  pourront  émettre  d'actions  ni  promesses  d'ac- 
tions négociables  avant  de  s'être  constitués  en  société  anonyme. 

3.  L'émission  des  obligations  que  la  compagnie  pourrait  être  au- 
torisée à  créer  ne  pourra  avoir  lien  qn^  vertu  d  une  autorisation 
de  notre  ministre  des  travaux  publics,  qui  en  déterminera  la  forme, 
le  mode  et  ie  taux  4e  nagy>ciation,  et  q«i  fixera  les  époques  et  les 
quotités  des  vecMpnents  jusqu'à- ooaaplèle  libération. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
an  Bulletin  des  lois.  < 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  16  Octobre  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  1 

■  *    LèM miêtrt  Beerètair»  d'Ètai  m  déparlemmt  dtt  tnoaux  publia , 
Signé  £.  Grbssieb. 

CONVENTION. 

L*an  mil  huit  cent  soixante-neuf  et  le  huit  mai, 

Entre  le  miniatre  de  i*«griculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  »  agissant 
au  m»  de  rSut,  et  aou»  la  réserve  d«  Tapprobatifo  àti  présentes  par  décret  de 
l*£mpereur,  et  par  la  loi  en  ce  qui  concerne  les  clauses  financières, 
lyonepart. 
Et  MM.  Lucien  et  Félùv  Mangini  frères , 
D*aiitre  part, 

Ao. 
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Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  I"*.  Le  ministre  de  ragriculture»  du  commerce  et  des  traYanx  jinlitic» ,  tmmm 
de  l'Eut,  concède  aux  sieurs  Mangini,  qui  Taccepient,  un  chemin  de  fer  de  Lyoii 
Montbrison. 

2.  Les  sieurs  Maagini  8*engagent  à  exécuter  ce  chenoin  dans  on  dâai  de  quatre  aai, 
à  partir  du  décret  qui  approuvera  la  présente  convention ,  et  anivauft  les  dmti  é 
conditions  du  cahier  des  cbargea  annexé  à  ladite  convention. 

3.  Le  ministre  de  Tagricalture,  du  conmierce  et  des  travaux  publics  a*eDnge,ii 
nom  de  l*État ,  à  payer  aux  sieurs  Mangini,  k  titre  de  subvention ,  une  aomnîededBiB 
millions  (12,000,000']  pour  l'exécution  du  chemin  susénoncé. 

Les  sieurs  Mangini  auront  droit,  en  outre,  à  la  subvention  de  deux  wSlSm 
(1,000,000')  votée  par  le  conseil  général  du  département  du  Rhône  dans  la  aesim 
extraordinaire  de  janvier  1869. 

4.  La  subvention  de  TÉtat  sera  versée  en  seite  ^ementa  semestriels  égtSL 
échéant  les  i5  janvier  et  i5  juillet,  et  dont  le  premier  aen  effectaé  le  i5  jwt 
187  t. 

Les  sieurs  Mangini  devront  justifier,  avant  chaque  payement,  de  Tempiot  svb 
chemin  concédé ,  en  achat  de  terrains  ou  en  travaux  et  approvisionnements  aar/im, 
d*une  somme  double  du  montant  du  terme  qu'ils  auront  à  recevoir.  Le  demierw^ 
sèment  ne  sera  lait  qu*aprës  l'ouverture  de  la  ligne  entière. 

5.  Le  Gouvernement  anra  la  faculté ,  i  la  date  da  i5  janvier  1871  et  avant  le  m- 
ment  du  premier  terme,  de  convertir  la  subvention  sosénoncée  en  qnatre^vÎMles 
annuités  représentant  l'intérêt  et  Famortissement  de  ladite  anbventÎDn,  calooléia 
taux  de  quatre  et  demi  pour  cent  et  payables  en  deux  termes  égaux,  les  i5  jannffcl 
i5  juillet  de  chaque  année,  le  premier  de  ces  termes  éd^éant  le  i5  janvier  1^71. 

Toutefois,  si,  au  i5  janvier  1875  ou  à  une  époqne  antérieure,  le  GooverBaBHt 
après  avoir  opté  pour  le  payement  par  annuités,  croit  devoir  renoncer  à  ce  moétéi 
lioération,  la  portion  de  la  subvention  restant  due  aux  sieurs  Mangini  sera  sold^a 
termes  é^^Mu,  payables  les  i5  ianvier  et  i5  juillet  de  chaque  année,  et  doai  b 
dernier  écbem  le  1 5  juillet  1878. 

Pour  établir  le  chiffre  du  capital  restant  à  solder  k  titre  de  subvention ,  les  ananléi 
précédemment  payées  seront  imputées  sur  le  montant  des  termes  auzqaeis  les  àam 
Mangini  auraient  eu  droit  en  vertu  de  Tartide  4  ci-dessus  et  en  tenant  oomplsés 
intérêts  k  quatre  et  demi  pour  cent,  à  partir  de  l'échéance  de  chaque  terme. 

6.  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  d*Qn  firaae. 

Signé  B.  Gressier. 

Âpproové  récriture  : 
Signé  L.  Margihi. 

Approuvé  récriture  : 
Signé  F.  Mamiri. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  da  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Montbrisen, 


TITRE  I« 
TtdLQi  ET  GONSTBUGTION. 

Art.  l*'.  Le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Montbrison  partira  de  la  place  GenoB.i 
Lyon ,  dans  le  quartier  Saint-Paul ,  ou  d'un  point  plus  rapproché  du  pont  de  Neaov» 
qui  serait  ultérieurement  déterminé  par  l'administration ,  de  concert  avec  la  cempi' 
gnie  concessionnaire. 

L'embarcadère  établi  sur  ce  point  sera  principalement  destiné  an  service  des  VBja* 
geurs  et  des  marchandises  à  grande  vitesse. 

La  ligne  passera  ensuite  près  des  abattoirs,  où  sera  établie  une  seconde  station,  pria* 
cipalement  destinée  aux  voyageurs  et  aux  marchandises  à  petite  vitesse.  Elle  sen 
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i«coordé«  av«c  la  Kgne  de  Paris  k  Lyoo,  soit  vers  ce  point,  «lit  direecenveiit  dans  la 
gare  de  Vaise  appartenant  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

La  lign«  passera  par  ou  près  Lentilly,  TArbresIe,  se  raccordera  en  ce  point  avec 
celle  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  passera  par  Ott  près  Sainte-Poy-rArg«ii- 
lière,  Bellegarde ,  Montrond;  elle  se  raccordera  en  ee  dernier  point  avec  la  ligne  de 
Paris  à  Saint-É tienne  et  aboutira  à  Montbrison,  où  elle  se  raccordera  également 
avec  la  ligne  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d*un  an  et  terminés  dsnsnn 
délai  de  quatre  ans ,  à  partir  de  la  date  du  décret  qui  approuvera  la  concession. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances ,  qu*avec  Tautorisation  de  Tadministration  supérieure  *,  k  cet 
effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition 
et  soumis  à  Tapprobation  du  ministre,  qui  prescrira,  sll  y  a  lieu ,  d*y  introduire  telles 
modifications  (j^ue  de  droit;  Tune  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie  avec 
le  visa  du  ministre,  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de  Tadministration. 

Avant  comme  pendant  Texécntion ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux 
projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles  ;  mais  ces  modifications 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  fapprobation  de  Tadministratiou  supé- 
neu0e. 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans ,  nivellements  et  devis  qui 
ponrraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  TEtat. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  projeta 
d'ensemble  comprenant ,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne  : 

1*  Un  plan  général  k  l'échelle  de  un  dix-millième. 

2*  On  profil  en  long  k  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  le^  longneors  et  ^e  un 
millième  pour  Les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
mer,  pris  pourpoint  de  comparaison;  au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera,  au  moyen 
de  tnna  lignes  noriiontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  au  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ^ 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé , 
en  faisant  connaitie  le  rayon  correspondant  à  cnacone  de  ces  dernières  ; 

5*  On  certain  nombre  dîe  profils  en  tnwers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

h"  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispoeitions  essentielles  du 
projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites ,  sous  forme  de  tableaux . 
les  indications  relatives  aux  dédivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d*eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages ,  soit  à  niveau ,  soit  en 
dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
sor  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 
ouvrages. 

6.  Le  chemin  de  fer  sera  exécuté  pour  deux  votes  entre  Lyon  et  Charbonnières. 
Entre  Charbonnières  et  TArbresle,  les  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages  d'art 

exécutés  immédiatement  pour  deux  voies;  les  terrassemeals  pourront  être  exécutés 
et  les  rails  pourront  être  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  d'un 
certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

Entre  l'Arbresle  et  Montbrison,  les  terrains  seront  acquis  pour  deux  voies;  les 
terrassements  et  les  ouvrages  d'art  pourront  être  exécutés  et  les  rails  posés  pour  une 
voie  seulement,  sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la  deuxième  voie ,  soit  sur  la  totalité 
da  chemin,  sctt  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées,  lorsque  l'insufllsanoe  d*nne 
seule  voie,  par  suite  dn  développement  de  la  circulation,  aura  été  constatée  par 
Fadministration. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  rétablissement  de  la  seconde  voie  ne 
pourront  recevoir  une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entreries  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
qtuunnte-qnatre  (i*,4é)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (i"&5).  Dans  les 
parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des 
nuls,  sera  de  deux  mètres  (i'',oo). 

la  lu^genr  des  accotements ,  c'est4-dire  des  parties  comprises  de  chaque  cêtë  entre 

Xr  Série.  '  ^o.. 
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leWd  CKèérieur  du  nil  ti  Taréte  sopérieureda  batlftst,  sen  de  «n  mètre  (t*«m) 
tu  moins,  '  • 

On:  ménaf  «m  au  pied  de  chaque  «aitts  du  ballast  uoe  baaquetle  de  cifuyiiante  eea- 
linètreft  (o*«5a)  de  Jargevr. 

La  compagnie  établira  le  long  du  cbeeaiu  de  fer  les  fossëa  ou  rigolea  qui  aenM 
jugés  néceasairas  pour  Tasséchement  de  la  vote  et  pour  récoulemcot  ées  emx. 

JUea  dimensiona  de  cas  fosaës  et  rigoles  seront  déterminées  par  radmiiuatntàQo. 
auivant  les  «ircouataaees  locales  •  sur  les  propositions  de  la  compagnie* 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbea  dont  le  ra^oa  ae 
pourra  être  inférieur  à  quatre  cents  mètres.  Une  partie  droite  de  cent  mètres  au  moim 
de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécntivea ,  lor^quelies  senoi 
dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  &xé  à  vingt  mOlioBèire 
par  mètre. 

Due  partie  horiiontalo  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagé  entre  dcai 
fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  eu  sens  contraire; 
et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  â  ceHei 
de  Tarticle  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  mdtf- 
cations  ne  pîoorront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  de  l'adiaî* 
nistralion  supérieure. 

9.  Le  nombre,  Tétendue  et  remplacement  des  irares  d'évitement  seront  déla^ 
minés  par  Tadminutnition ,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté ,  s'il  y  a  Ueu .  dans  les  gares  et  aux  ebords  ée 
ces  gares,  conformément  aui  décisions  qui  seront  prises  par  l'adnainjstnitioo,  k 
compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  man^as- 
dises  seront  également  déterminés  par  l'administration .  sur  les  propositions  de  h 
compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d*exécBtioo,  ét 
soumettre  à  l'administration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

1*  D'un  plan  à  l'écbellede  un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  tes  quais,  les  bâti- 
ments et  lenr  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  dispositioa de  leurs  abords; 

2*  D*une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre; 

3*  D'un  mémoire  descriptif  dins  lequel  les  dispositions  essentielles  du  prcjei 
seront  justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciatiou  appartiendra  à  Tadminiurt- 
tion,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départemeotalei. 
devra  passer  soit  au-dessus,  soit  an-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  mraux  on  pir- 
liculiers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  fiasser  au«-dessus  d'une  route  impériale  ta 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  l'adsi- 
nistration,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  tte 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8*,oo)  pour  la  route  iopé-  ' 
riale,  à  sept  mètres  (7",oo)  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (5*'.oo)paar  j 
un  chemin  ricinal  de  grande  communication,  et  h  quatre  mètres  (4*,oo)  pourra 
simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hautenr  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  larsafte, 
sera  de  cinq  mètres  (ô'.oo)  au  moins;  pour  ceux,  qui  seront  formés  de  poutres  bon- 
lontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  cea- 
timètres  (4",5o)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8*,oo);  la  hautenr  ée 
ces  parapets  sera  fixée  par  l'adminblration ,  et  ne  pourra ,  dans  aucun  eos,  étreînC^ 
rieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o",8o). 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  est  autorisée  à  n*«xée>lff 
les  ouvrages  d'art  que  pour  une  seule  voie,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  paiapeli 
sera  de  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (À^.So)  au  moins. 

13.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-deasous  d*une  route  impéciUeoa 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largstu*  entre  les  parapets  du  pont  fâ 
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rapportera  Ja  route  ou  lei«heiittn  sera  fixée  par  railmiBisiiati<m>,  en  MMmi  «etnpte 
des  circonstances  locales  ;  mais  cette  largeur  ne  pourra»  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure è  huitmëtresid^oo)  pour  Ja  route  impériale,  À  . sept  mètres  (7\oo)'ponr  la 
route  départementale ,  à  cinq  mètres  (5*,oo)  pour  un  chemin  vid^l  de  grande  com- 
mimicatiou ,  et  à  quatre  mètres  (4*,oo)  pour  un  simple  dhemin  vidnaU. 

L'ouverture  du  pont  entre  les.  culées  sera  au  moms  de  hait  mètix»  (d'^.oo),  et  la 
distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  raib  extérieur»  de  chaque  voie  poar  le 
passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mëires  qvatre-vmgts  «entunkres 
(4*»8o)  au  moins. 

Stir  lea  lignes  ou  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  est  autorisée  àd^exéeuter 
les  ouvrages  d'art  que  pour  une  seule  voie ,  rouvertui^e  entre  ies  calées  sera  de  quatre 
mètres  cinquante  centimètres  (4*,5o). 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  «hemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  devront  être  posés  sans  auGune  saillie  ni  dépresmoa  sur  la  surface  de  ces 
routes»  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  géae  pour  la  circulation  des  voi- 
tures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'cfifoetuer  sous 
un  angle  moindre  de  quarante-cinq  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  harrières)  il  y  sera,  en  outre,  établi  une 
maison  de  garde  tontes  les  fois  que  Tutilité  en  sera  reconnue  par  Tadmiaistration. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  Tapprobation  de  Tadministration  les  projets  types 
de  ces  barrières.. 

Ift.  Lorsqu'il  y  l&ura  lieu  de  modifier  {.'emplacement  ou  le  profil  dea  routes  exis- 
tantes ,  rinclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  poom^  excéder 
trois  centimètres  (o*,o3)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales, 
et  cinq  centimètres  (o^^oS)  pour  les  chemins  vicinaux.  L  administration  restera  libre, 
toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette 
clause,  comme  à  celle  qui  estreUtive  à  l'angle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

15.  La  compagnie  sera,  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  conrs  serait  arrêté,  suspendu  on  modifié  par  ses  travaux,  et 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter  des 
chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  À  construire  à  la  rencontre  des  rivières ,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
quelconques  ouront  au  moins  huit  mètres  (8*,oo)  de  largeur  entre  les  parapets  sur 
les  chemins  à  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (A"*,5o)  sur  les 
cheoûns  à  une  voie;  la  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration,  et  ne 
pourra  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o",8o). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  parti- 
culier, par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
huit  mètres  (S^yOo)  de  largeur  cotre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails  et  six  mètres 
(6*,oo)  de  hauteur  sous  def  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale 
cotre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  vme  ne  sera  pas  inférieure 
à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  ^4*,8o).  L'ouverture  des  puits  d'acrage  et 
de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux 
mètres  (2",oo)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie 
publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que 
le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant 
rexécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 

f oublies,  il  sera  construit  des  chemins  et  des  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux 
irais  de  la  compagnie ,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation 
n'éprouve  ni  interruption  ni  gène. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  recon- 
naissance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  l'effet  de  constater  si  les  ou- 
vrages proviaoires  présentent  une  solidité  safiisanle  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service 
de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  Tadministration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  desti- 
nés à  rétoblir  les  communications  interceptées. 

/  4o... 
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IS.  La  oo«npagnie  n^emploim,  dans  Texécntioii  des  ooTrages,  aoe  des  xnatérinx 
de  bonne  <|iiaut6]  elle  sera  tenue  de  se  conformer  i  toutes  les  t^es  de  fait,  de 
manière  à  obtenir  nne  c<>nstracti(m  parfaitement  solide. 

Tons  les  aouediu»,  ponoeaux,  ponts  et  viaducs  à  constmire  â  la  rencontre  do 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  oa 
en  fer,  sauf  les  cas  d^ezceotion  uni  pourront  être  admis  par  Tadministratlon. 

10.  Les  voies  seront  établies  aune  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  Bcmiie 
<|aatité. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente-cinq  kilogrammes  par  mètre  covml 
sur  te«  voies  de  circulation ,  si  ces  rails  sont  poses  sur  traverses ,  et  de  trente  kâ&- 
grawes,  dans  le  cas  où  ils  seraient  posés  sur  longuerines. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs ,  haies  en 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par  radminisla- 
tien ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

31.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d^eau  dé- 
placés, et,  en  général,  pour  Texécution  des  travaux,  quels  qu*ils  soient,  auxqoeb 
cet  établissement  pourra  donner  lieu ,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  cm- 
cessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  temmis. 
pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines ,  et  pour  tous  dommages  qvel- 
oonques  résultant  des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie»  ponrrexte- 
tion  des  travaux  dépendant  de  sa  concession ,  de  tous  les  droits  que  les  lots  et 
ments  contint  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics ,  soît  pour  raoqms- 
tion  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  Pextraction,  le  transport  et  \t 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc. ,  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  taufes 
les  obligations  (jui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  encenlo 
fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de  se 
soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  condftioes 
exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  ^r  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploftatioa 
d'une  mine ,  l'administration  déterminera  les  mesures  i  prendre  pour  que  rétablis- 
sement du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  Texploitation  de  la  mine,  et  récîproquemeat 
pour  que ,  le  cas  échéant ,  Texploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  i*exîsten9 
du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  Tintérieur  de  la  mine,  à  raison  de  la  In- 
versée du  chemhi  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  lei 
concessionnaires  de  la  mine ,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  cantères 
ou  les  traverser  souterrainement ,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que 
les  excavations  qai  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  oo 
consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qiilB 
conriendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'aiUeurs  exécutés  parles  soins  et 
aux  frais  de  la  compagnie. 

26.  Pour  Texécution  des  travaux ,  lia  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  ma- 
térielles concernant  Tinterdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

27.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administn- 
tion. 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix,  soit  arec  publicité  et 
concurrence ,  soit  sur  soumissions  cachetées ,  entre  entrepreneurs  agréés  à  favanee; 
toutefois ,  si  le  conseil  d'administration  juge  convenable,  pour  une  entreprise  ou  un 
fourniture  déterminée,  de  procéder  par  voie  de  régie  ou  de  traité  direct,  il  devn. 

fréalablement  à  toute  exécution,  obtenir  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
approbation  soit  de  la  régie ,  soit  du  traité. 

Tout  marché  général  pour  l'ensemble  du  chemin  de  fer,  soit  à  forfait ,  soit  sur  sé* 
rie  de  prix ,  est  dans  tous  les  cas  formellement  interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  de  Tadministration  auront  pour  objet  d*emndcher 
la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  oar  le  présent  aihier  des  csaiges 
et  spécialement  par  le  présent  article,  et  de  celles  qui  résulteront  des  proîet5 
approuvés. 

\ 
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'ZS,  A  meture  qae  Jet  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  dMnùli  de  fer 
soaceptibles  d*étre  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  seta  procédé,  sur  la  demande 
de  la  compagnie,  à  la  reconnaisssnce  et,  s*ii  y  a  Heu,  k  la  réception  provisoire  de  oei 
travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  Tadminutration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  Tadministration  auterîaere  » 
s'il  y  a  lien ,  la  mise  en  exploitation  des  parties  doiat  il  s^agit;  après  cette  autorisalkm , 
la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  f  eMevoir  les  taxée  ci- 
après  déterminées.  Toutefois ,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendroal'définitites  ^oe 
par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  racbèvement  total  des  travaux ,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  Padmi* 
nistratîon ,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  «t  un  plaa 
cadastral  du  cbemm  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  également  a  ses 
lirais,  et  contradictoirement  avec  Tadministration ,  un  état  descriptif  de  tous  le»  wt- 
vruges  d*art  qui  auront  été  exécutés;  ledit  état  accompagné  d*un  atlas  oontenant  les 
dessios  cotés  de  tons  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procèS'Verbaux  de  bornage ,  du  plan  cadas- 
tral ,  do  rétat  descriptif  et  de  Tatias  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  dépo- 
sée dans  les  arcbives  du  ministère. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général ,  en  vue 
de  satisfaire  aux  besoins  de  Texploitation ,  et  qui,  par  cela  même,  devien<l^nt  par* 
lie  intégrante  du  cbemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  k  mesure  de  leur  aoqui- 
aitioktt»  a  des  bornages  supplémentaires ,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addi- 
tion sera  également  faite  sur  Tatlas  de  tons  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieare- 
ment  A  sa  rédaction. 

TITRE  U. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

30.  Le  cbemin  de  fer  et  tontes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus 
en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  «ûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  cbarge  de  la  compagnie. 

Si  le  cbemin  de  fer,  une  fois  acbevé ,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état ,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  fadministration  et  aux  frais  de  la 
compagnie ,  sans  préjudice ,  s'il  y  a  lien ,  de  l'application  des  dispositions  indiquées 
ci^jprès  dans  l'article  éo. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  an  moyen  de  rAles  que  le  préfst 
rendra  exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gar- 
diens en  nombre  sufiisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie 
et  celle  de  la  drcnlation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemm  de  fer  sera  traversé  à 
xûveau  par  des  routes  ou  chemins. 

3S.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles  (  elles 
devront  Qousumer  leur  fumée  et  satis&ire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites 
ou  à  prescrire  par  radministration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  maohinea. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleure  itie* 
dèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  sertaat 
au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  Mr  fes* 
sorts  et  garnies  de  buiquettes. 

11  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

i"*  Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes ,  garnies ,  fermées  k  glaeea»  mu- 
nies de  rideaux; 

3*  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes ,  fermées  à  glaces,  munies  de  rideaux, 
et  auront  des  bampettes  rembourrées; 

y  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  k  vitres  et  moaîessoit  de 
rideaux,  soit  de  persienaes,  et  auront  des  banquettes  k  dossier.  Les  deisiers  et  Aeâ 
ban/quettes  devront  être  inclinés,  et  les  dossiers  seront  élevés  k  la  hauteur  de  la  téte 
des  vi^a^urs. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  dasse  contiendra  l'indication 
du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  au'un  compartiment  de  chaque  classe  toit  réservé, 
dans  les  trains  de  voyageurs ,  aux  femmes  voyageant  seolef. 
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Les  Toitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  mardiatidises, 
des  ^]|iaiâes-4«  poste»  des «hevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes  et,  en  génétal, 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant ,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

La  compagnie  sera  tenue ,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel ,  de  se  soun&eftrt 
à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  uMcfainea  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plate»- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  compagnie 
aura  été  entendue ,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositicms  nécessaires  pov 
assurer  la  police  et  Texploitation  du  chemin  de  fer ,  ainsi  que  la  conservation  des 
OBvrageS'qai  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  Texécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  d? 
ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  radministration  les  règk^ 
ments  relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'aeit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  oM^ 
tCHres,  non-4eulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  toois 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  rantorisation  d'établir  des  lignes  de  che^ 
mins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  la 
personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  miainram  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voysgeurs  et  de  marchandises  et  des  oonvoii 
spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  feretir 
ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation,  laoompagâ» 
sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent  qu'efle 
le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état  da 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  III. 

DURÉE ,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

35.  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  i*  dn  présesl 
cahier  des  charges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (99  ans).  Elle  oommeneen 
à  courir  à  partir  de  l'époque  fixée  pour  l'achèvement  des  travaux  par  l'article  1 6- 
dessus. 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fait  de  cettt 
expiration ,  le  Gouvernement  sera  subro^  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  k 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jonÎMiiee  dr 
tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine  ^  tela  que  iei 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 
garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tons  les  objets  immobiliers  dépendant  égidemeat 
dadit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  cfaangemoàta  de  voies, 
plaques  tournantes ,  réservoirs  d'eau,  gnies  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  leGoa- 
vemement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer 
à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  $t 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  nurtr- 
riaux,  combustibles  et  approvisionneinents  de  tout  genre,  le  mobilier  des  statiom, 
l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'État  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert, dr 
reprendre  tous  ces  objets  sur  l'esfeimaâon  qui  en  sera  faite  À  dire  d'experts ,  et  réciaro- 
quement,  si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  neoie 
manière. 

Toutefois,  l'État  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approviaionnemeots 
nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinte  prenôières  années  de  la  concas- 
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sion ,  le  Goaveraem'eut  aura  la  (acuité  de  racheter  la  conceasion  entière  da  chemin 
de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat»  on  relèvera  les  prodaits  nets  ttnnaels^oblentni'|iar  la' 
compagnie  pendant  les  sent  années  qni  anront  précédé  celle  où  le  racfaiAt  sera  eflfoe- 
ttié;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  élablira  le 
prodnit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyep  formera  le  montant  d'une  annuité  qni  sera  due  et  ptyée  à  la 
compagnie  pendant  chacune#des  années  restant  à  conrir  sur  1h  durée  de  la  con 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  smtfont  te  mclitt,  les 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  A  Vexpiration  de  la  eoneeasfotl,  suivant 
l'article  56  ci-dessns. 

38.  Si  la  compagnie  n*a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Tar- 
tide  2 ,  elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qn*il  y  ait  lieu  à  aucune  notification  ou 
mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  trois  cent  cinquante  mille  francs  qni  aura  été  déposée, 
ainsi  qu*il  sera  dît  à  Tarticle  68,  k  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de 


39.  Faute  par  la  compagnie  d*avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Tar- 
Ucle  2 ,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées par  le  présent  cahier  des  charges ,  elle  encourra  la  déchéance ,  et  il  sera  pourvu 
tant  a  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  en^- 
^eaients  contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira 
sur  une  mise  À  prix  des  ouvrages  exécutés ,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  par- 
ties du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges ,  et 
la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété de  l'Éut. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mémn  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous 
droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de 
«hemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  à  l'État. 

40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  on  en 
partie,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  riscfues  de  la  compa- 
gnie, les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie  n'a 
|MS  valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer Yexploita- 
tion,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée 
par  le  ministre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépen- 
dances seront  mis  en  adjudication ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  pré- 
cédent. 

(il.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables, 
et  la  dédiéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n  aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  cons- 
tatées. 


TAXES  BT  CONDITIONS  ABLATIVBS  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 
ET  DES  MARCHANDISES. 

ft2.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  livre 
par  le  présent  cahier  des  charges ,  et  sons  la  ocndition  expresse  qu'elle  en  remplira 
exactement  tontes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde  l'autorisation  de  per- 
cevoir, pendant  toute  la  durée  de  la  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-aprës  déterminés  : 
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TAWF. 

I*  PAB  TÉTB  BT  PUl  KILOMÈTRE. 

Gnadê  mlêtm, 

Yoitiires  oov voies,  garnies  et  fennées  à  glaces 

(i^cUMe)  

Voyageais. ..  /  Voitures  couvertes,  fermée  à  glaces,  et  à  banquettes' 

rembourrées  (s* classe)  

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3*  daase)  

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfiuits  ne  payent  rien ,  à 
la  condition  d*étre  portés  sur  les  genoux  des  per- 
sonnes qui  les  accompagnent. 
Bnfantfc. . .  •  •  / ^  *  ^  payent  demi-place  et  ont  droit 

à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un  même 
compartiment,  deux  enfants  ne  pourront  occuper 
que  la  place  d*un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  piaoe  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs, 

ètreinféii 


(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  o'3o*.} 


Pdiie 

Bœuis,  vaches,  taureaux,  dievaux,  mulets,  bétes  detndt. 

Veaux  et  porcs  

Moutons,  brebis,  agneaux ,  chièvies.  •..•••>•«•••.*.>..>• 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  demande 

des  expéditeurs ,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs , 

les  prix  seront  doublés. 


i*  PAK  jomn  Bt  PAa  kilomètre. 


Marchandint  transpêriéet  à  grmd»  viUtm. 

HuHxes.  ~  PoiasoDS  liais.  ^  Denrées.  —  Excédanti  de  bagages  et 
maichandises  de  toute  dasse  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs  


JfareAandLf as  transportées  à  peliie  vitesse. 

i**  daase. >~  Spiritueux.  —  Hoilea.  —  Bois  de  meuuiserie ,  de  teinture 
et  autres  Ixhs  exotiques.  —  Produiti  chimiques  non  dénommés.  — 
ÛEnis.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 

—  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufac- 
turés. —  Armes  

a*  dasse.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  —  Rix , 
maïs,  châtaiffnes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées. 
—Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler  dit  ds  corde, 

—  Perches.—  Chevrons.  —  Planches.  —  Madrten.  Bols  de  char- 
pente. —  Marbre  en  bloc.  —  AU)&tre.  —  Bitume.  —  Cotons.  — 
Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 
sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  autres  métaux 
OMvrés  on  wm.  —  Poules  moulées  

3*daase.  —  Pierres  de  taille  et  pradoita  de  canièrea.  —  Mteerais 
autres  que  les  minerab  de  lér.  —  Fonte  hrate.  —  Sel.  —  Moettons. 

—  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises.  
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4*  classe.  —  Houille.  —  i 
Marne.  —  Cendm.-- jp^,,,  Ig  parcourt  de  o  à  100  kilomètres 
Fumiers.       Engrais.  I  I,  supdrienre  à 

—  Pierres  à  chaux  etaf    5  f^^s  .VT.  

pMire.—  Pav^etma-\  po„^,e  pareoars  de  101  à  3oo  kilomètres, 
lénaux  pour  la  cons-r  ,^  j^^^    5,^^       supérieure  à 

tniction  et  la  répara-k    ^ ^  f^^^  ;  ^7. . . . . 

lion  des  routes.  ~  Mi- Ipo^r  le  parcours  de  plus  de  3oo  kilomètres', 
nerais  de  fer.  —  Cafl-  j  ' 
loux  et  sables  / 


3*  VOITORBS  ET  MATBRIBL  ROULANT  TRARSPOnTBS  À  PETITE  VITESSE. 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes  

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes  

Locomotive  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (ne  trainant  pas  de 

convoi  )  

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

ooovm)  

Tender  de  sept  à  dix  tonnes  

Tender  de  plus  de  dix  tonnes  

Los  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 

pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageura ,  soit 

de  marchandises,  ne  comportera  pas  on  péige  au  moins  égal  à 

celui  oui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant 

sans  neu  traîner. 
Le  prix  a  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 

inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 
Vottures  a  deux  ou  quatre  roues ,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 

J nette  dans  rintérieur  
turesà  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

rintérieur,  omnibus,  diligences,  etc  

Lorsque ,  sur  la  demande  des  expéditeurs ,  les  transjports  auront 
Heu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  tes  prix  ci-dessus  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas ,  deux  personnes  poorront ,  sans  supplément  de  prix, 
voyi^ger  dans  les  rottures  à  une  banquette,  et  trois  dans  les  voi- 
tures à  deux  banquettes,  oomibus,  diligences,  etc.  ;  les  voyageurs 
excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  <wse. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  00  è  quatre  roues,  à  vide  

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  des  prix 
ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre  


A"  SERVICE  DES  POMPES  PDitoRBS  ET  TRANSPORT  DES  CXEGUBILS. 


GrOMls  vi'lc«#s. 

tne  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  oer- 
Oieils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture k  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  

('haque  ceieueil  ooollé  à  radministratk»  du  chemin  de  fer  sera 
transporté ,  dans  un  compartiment  isolé ,  an  prix  de.  •  

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  pour  être 
transporté  par  train  express  dans  une  voiture  spéciale  sera  soumis 
•n  tarif  de  (impAt  non  compris)  
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Les  prix  déterminés  ct-deasus  pour  les  transperto  à  gmnde  vitesse  «e  comprenoem 

pas  rimpdt  dOL  à  rÉis/U . 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compa^ 
qu*aiitant  qu'elle  cffectnerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propre 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n*aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péaee. 

La  perception  aura  lieu  d'après  1c  nombfe  de  kilomètres  parcourus.  Tout  klloaiètt» 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres ,  elle  sera  comptée  par 
six  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées .  tant  pour  la  grande  que  ponr  la  petÉr 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi ,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilo^ammes  payera  comme  dix  kSs- 
grammes;  entre  dix  et  rin^  kilogrammes  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse. Ib 
coupures  seront  établies  :  i*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  3*  an-dessns  de  dnq  ^ 

3u*à  dix  kilogrammes;  5* au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indÎYisîbkir 
ix  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parconrue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  sat 
en  grande ,  soit  en  petite  vitesse ,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  rhectolitre  de  blé  s^élèverait,  sur  le  marché  régnlafteor 
de  Paris ,  à  vingt  Trancs  ou  au-dessus ,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la  cooft- 
gnie  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et  l^nnses  wi 
neux ,  péage  compris ,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu*à  sept  centimes  par  toiae 
et  par  kilomètre. 

43.  A  moins  d'imc  autorisation  spéciale  et  révocable  de  radministratïon,  fceas 
train  rf^gulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  noabR 
suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  dn  cheaii 
de  fer. 

Dans  chaque  train  de  vovageurs ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  d«  fu- 
tures à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  çrix  particolicn. 
que  l'administration  fixera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre é» 
places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  dnnankR 
total  des  places  du  train. 

44.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogramnes 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage ,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  dk 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désîgiaéï 
dans  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  i  percevoir,  dans  les  classes  avec  iet 
quelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  foimoléas 
aux  articles  ii6  et  47  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  paisse  être  sot- 
mise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  rép-lées  par  la  cooft 
gnie  ;  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  Tadministratioa ,  qui  prononce!! 
définitivement. 

40.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sontpoÎBt 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (S.oofl^)- 

Néanmoins ,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indisi- 
sibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilo^ammes;  mais  les  droits  de  péage  etifi 
prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  it 
cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo^). 

Si .  nonobstant  la  disposition  q^\i  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses  ia- 
divisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes ,  elle  devra,  pendant  trois  mois  «s 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 
^  Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  propasi- 
tion  de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  ; 
I*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qs> 
ne  pèseraient  pas  detix  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cx^he\ 
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9*  Am  matières  iaflannoablts  on  explosibies,  aux  antmtux  et  objets- éangereuk, 
pour  lesqueb  des  règiements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciale»; 

5*  Aux  antmbQi  dont  la  vàleur  déclarée  excéderait  cinq  mille  iVan<rs; 

A  for  et  à  Targent,  soit  en  lingots ,  soit  monnayés  otL  travaillés,  au  plaqué  d*or 
im  d*argeDt,  au  mercure  et  an  platine ,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles ,  pierres  pré- 
cieuses, ôbjets  d*art  et  autres  valeurs; 

5**  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois ,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  a  tons  paquets 
ou  colis,  quoique  emballés  h  part,  sMls  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  pins  de 
quarante  kilogrammes  d^objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
sonne. Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou 
îaolëment  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
concerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messa- 
geries et  de  roulage  et  antres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles 
par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Daus  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  Tadministration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus , 
tes  prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  que ,  en  aucun  cas .  un 
de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même 
nature  pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable ,  soit  pour  le  parcours  total , 
soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions, 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  per- 
cevoir, les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
an  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d*aTance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  rhomologation  de 
radmmistration  supérieure ,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  |5  no- 
vembre 18^6. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs 
une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  inter- 
venir entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics, 
ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs ,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
p^age  et  sur  le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
chandises et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis ,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits ,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et 
Tautre  aux  mains  de  l'expéditeur. 

Dans  le  cas  où  fexpéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  la  compagiiie 
sera  tenue  de  loi  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis , 
le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effiectué. 

50.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  ezpriinées  : 

t*  Les  animaux,  denrées  ,•  marchandises  et  objeto  quelocmques  à  grande  vitesse 
seront  expédiés  parle  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voilures  de  toutes 
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clams  ooiiMpon4aat avec  leur  dertiimtion, ,  pourvu  qo^ibtiit  M  yréwntéj  à  Fcu- 
regiAtrMMBi  Hnms  hauru  airaot  U  départ  da  ca  ttiin. 

lis  seront  mis  à  la  dis|»ositioii  des  destinataires,  à  la  ^are,  daaa  la  4âai  dadai 
heure»  après  l'arrivée  du  même  train. 

2*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  i  petite  nlM 
seront  expédiés  dans  le  ioar  qui  suivra  celui  de  la  remise;  tontafoLs,  radnûnîstxMMi 
supérienre  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  yn^irimiim  de  dufée  du  trajet  sera  par  Tadministration,  sur  la  rri'l"wliM 
de  la  compa^ie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  neurai  |0 
fraction  indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  anivn  edhà 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  panrft 
compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre,  pour  tûal  expéfr 
teur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  pÂ 

vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  de k 
compagnie ,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  TÎtesse,  Le  fèk 
correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et  de  h 
petite  vitesse. 

L*administration  supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spéciatix ,  les  hem 
d*ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations  tant  en  hiver  qu'en  été.  ainsi  qof 
les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  naît  et  destiaéei  I 
l'approvisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  soIoIîob  ér 
continuité ,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  M 
par  Tadministration ,  sur  la  propositioià  de  la  compagme. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  cenx  d'eniff» 
trement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gva  a 
magasins  dn  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  parradministratÎQn,  sorh 
proposition  de  la  compagnie. 

52.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire ,  soit  |»ar  elle-même ,  soit  par  un  mtraé-  i 
diaire  dont  elle  répondra ,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  an  éotàak  [ 
des  destinataires  de  tontes  les  marchandises  ^ni  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  pomt  oblip;atoires  en  dehors  dn  nyoa  ét 
Poctroi ,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  9fét 
mérée  de  moins  de  mille  cinq  hal>itants,  soit  nu  centre  de  populabon  de  cinq^w 
habitants  sitoé  è  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  Tadministration ,  sur  la  propoaitîon  de  k 
compagnie.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  fiaire  eux-mêmes eti 
leurs  frais  ie  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  Tadministration ,  il  eal  înierdit  à  k 
compagme,  conformément  à  Tarticle  1 4  de  la  loi  du  i5  juillet  i8é5 ,  de  faire  dvM- 
tement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  vovageors  cm  de  ayr* 
chandises ,  par  terre  on  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  lorme  que  ce  poiae  , 
être,  des  arrangements  qoi  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  tontes  les  enlff* 
prises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration ,  agissant  en  vertu  de  l'article  53  ci-dessus,  prescrira  les  mesM  | 
à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  divenes  entt«|irises  ^  | 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPOLATIONS  KELATIVES  k  DIVBRS  SERVICES  PTUBLIGS. 

54.  Les  niilitaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires œ 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  an  congé  limité  ou  o 
permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libéraHion,  ne  seront  asanjcttis,  eu. 
leurs  chevanx  et  leurs  bs^sges,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  taiâf  fixé  nar  ie  prteat 
cahier  des  charges. 
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Si  le  Goaveni«ineDt  avut  besoin  de  diriger  des  troopes  et  im  matériel  nriittaire 
on  naval  sur  l'iifi  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la'0M9pag«i«  serait temne 
^  mettre  inm^diatenieat  k  sadîsposilioii,  pour 'la  meitié  de  ia'tase  dti  uiéitMo  tarif, 
•ows  ses  rnoyent  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  on  agents  charges  de  Tinspectton,  da  eontr6l«  et  \ie  ta 
sarveillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  grataiteniiedtdaniiet  vôitojres  de  la 
conopagnic. 

La  même  facnlté  est  accordée  anx  agents  des  contributions  indirectes  étales- dbeaines 
idutfgéa  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  Tintérét  de  U  perception  de 

56.  Le  senrice  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  oonune  il  suit  î 

1*  A  chacun  des  trains  de  voyagenrs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordi- 
naires de  l'exploitaftion ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  deux 
cooapartiments  spéciaux  d*une  voiture  de  deuxième  classe,  on  un  espace  éqfuivalent, 
pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes, 
le  surplus  de  la  voiture  restant  à  U  disposition  de  la  compagnie. 

2*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité 
des  deux  compartimenta  à  deux  banquettes,  de  sorte  qn^iX  y  ait  lieu  de  substituer 
mie  voitture  spéciale  aux  wagons  ordinaires»  le  transport  de  cette  voiture  sera  égnle- 
ment  gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordi- 
Mirea,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  Taifaninistration  des  postes  quinze  jours  à  Tavance. 

S*  Un  train  spécial  régulier,  dit  train  jouriudier  de  la  poste,  sera  mis  gratuitement 
cbaqne  jour,  à  Tailer  et  an  retiwir,  à  la  disposition  du  ministre  des  finances ,  pour  le 
transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne. 

i*  L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d*arrivée,  soit  de  jour,  soit  de 
xLnit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi ,  sont  réglés  par  le  ministre  de 
ragricttltnre ,  dn  commerce  et  des  travaux  publics  et  le  mmistre  des  finances,  ia 
compagnie  entendue. 

5*  Indépendamment  de  ce  train,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours,  à  Taller  et  au 
retour,  un  ou  plusieurs  convois  spécianx,  dont  la  marche  sera  réglée  comme  il  est 
dit  ci-dessus.  La  rétribution  payée  à  la  compagnie  pour  chaque  convoi  ne  pourra 
excéder  seixante-qninse  centimes  par  kilomètre  parcouru  pour  la  première  voiture , 
et  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  voiture  en  sus  de  la  première. 

6*  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  ia  poste  des  voi- 
tures de  toutes  classes  pour  le  transport,  à  son  profit,  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises. 

7*  La  compagnie  ne  pourra  être  tenne  d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de  chan- 
ger les  heures  de  dépsàt,  la  marche  ou  le  stationnement  de  ces  convois,  qu'autant 
^e  Tadasiniatration  l'aura  prévenue  par  écrit  quinse  jours  à  l'avance. 

8*  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  réguliers ,  Tadminialfa- 
tion  requerra  l'expédition  d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  cette 
Cjxpédition  devra  être  faite  iamoédiatement,  sauf  l'observation  des  règlements  de  po- 
lice. Le  prix  sera  uhérieurenMnt  réglé,  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'eiperts,  entre  l'ad- 
esinistntion  et  la  compagnie. 

9*  L*adminiBtratien  des  postes  fera  construire  à  ses  frais  les  voitures  (qu'il  ponrra 
être  nécessaire  d'afiecter  spécialement  au  transport  et  à  la  manutention  des  dé- 
pêches. Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures ,  sauf  l'approbation 
parle  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  des  disposi- 
tions qui  intéressent  la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront  mon- 
tées sur  châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  Itilogrammes, 
chargement  compris.  L'administration  des  postes  fera  entretenir  à  ses  frais  ses  voi- 
tures spéciales;  toutefois,  l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera  à  La  chaige  de  la 
compagnie. 

10*  La  comparnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci-dessus 
indiqués  lorsqu'fl  sera  nécessaire  d'employer  des  plates4onnes  au  transport  des 
malles-poste  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation. 

II*  La  vitesse  moyenne  des  convois  spécianx  mis  â  la  disposition  de  l'adminis- 
tration des  postes  ne  pourra  être  moindre  de  qtiarsnte  kilemètres  â  l'heure,  temps 
d'arrêt  compris;  radmmistfation  pourra  consentir  une  vitesse  asoindre,  soit  à  ndson 
des  pentes,  Mit  à  raison  des  courbes  à  pareounr,  ou  bien  exiger  une  phis  grande  vi- 
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IMM  dsiib  le  oa»  cà  la  eompifaia  obUeadftit  p\m  tard  ^aas  la  mardie  ^  m  •» 
vice  une  vitease  sopérieore. 

19*  La  compagnie  seM  tenue  de  transporter  grataitemènt,  par  tons  lea  eenvoii  ét 
voyageurs ,  tout  agent  des  postes  chargé  dTune  mission  en  d*nn  service  aeèMmdn 
porteur  dVin  ordre  de  service  régulier  délivré  à  Paris  par  le  direcleor  général  4m 
postes.  11  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  miasioa  une  place  de  voîtnK  éi 
deuxième  classe ,  on  de  première  classe,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  roitoreséi 
deuxième  classe. 

i5*  La  compagnie  sera  teirae  de  fournir  à  chacun  des  points  extrêtties  de  la  li^ 
ainsi  qn*auz  principales  stations  intermédiaires  qui  seront  désignées  par  TsArnsm 
tretion  des  postes ,  un  emplacement  sur  lequel  Tadminutration  poorra  Cure  oonstran 
des  bureaux  de  poste  ou  d*entrepôt  des  dépêches  et  des  hangars  pour  le  chirgr  i— > 
et  le  déchargiement  des  malles-poste.  Les  dimensions  de  cet  emplacement  sennts 
maximum  de  soixante-quatre  mètres  carrés  dans  les  gares  des  départements,  etét 
double  à  Paris. 

i4*  La  valeur  locative  dn  terrain  ainsi  fourni  par  la  coD^>agnie  lui  sera  pajceée 
gré  à  gré  ou  à  dire  d*experts. 

1 5*  La  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront  coostraits  an 
frais  de  I  administration  des  postes  ne  puissent  entraver  en  rien  le  service  de  la  es» 
pagnie. 

i6*  L'administration  se  re  serve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité,  êêêa 
aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareils  néeeaaaïresi 
réchange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train ,  h  la  condition  que  ces  appareils •  parlesr 
nature  ou  leur  position ,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents  services  de  la  fifK 
ou  des  stations. 

in*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposai 
réchangeou  à  l'entrepôt  des  dépêches ,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  fts 
IVxécution  de  leur  service ,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  iotérienre  éi  \ 
la  compagnie. 

57.  La  compagnie  sera  tenue,  à  tonte  réquisition,  de  faire  partir  par  convoi  até- 
naire  les  wagons  ou  voitnres  cellnlaires  employés  an  transpoit  des  prévenos,  meaA 

on  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  a'a^t  aenmtconstrailsaD 
frais  de  TÉtat  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront  déteraiaéfl 
de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  mânislre  de  i*agricaUixre.  da  eso- 
roercc  et  des  travanx  publics ,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gardiens  et  les  prisonnien  placés  dans  in 
wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu*à  la  moitié  de  la  taxe  applicsUr 
aux  places  de  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  préaeot  cahier  des  charga. 

Les  gendarmes  placés  dans  I es  mêmes  voitures  ne  payeront  que  le  qnart  de  la  ombc  | 
taxe.  1 

Le  transport  des  wagons  et  des  voilures  sera  gratuit. 

Daos  le  cas  oi!l  l'administralkm  voudrait,  ponr  le  transport  des  prisonnien,  Sm  | 
usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa  diapôôlie  : 
un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voilure  de  deuxième  classe  à  deox  tes-  I 
«qneltes.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  centimes  (o'so*)  par  oci»- 
partiment  et  par  kilomètre.  i 

Le^  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  aa  transport  des  jeunes  déàs' 
quanta  recueillis  par  l'administration  pour  être  transférés  cUuis  les  étabUsseme^ 
d'éducation. 

58.  Le  Gouvememont  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  tontes  kt 
constructions ,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'ane  Upt 
télégraphique  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé,  étm 
les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désigouées  ultérieurement ,  le  terrais 
nécessaire  à  rétablissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bareaa  lélégft- 
phique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégrapâquea  oonnaî!- 
sance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connalbre  te 
causes.  En  cas  de  mptnre  du  £1  télégraphique ,  les  employés  de  la  oempagnîe  auranl 
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à  xiAoaPocher  provitoireiiietit  les  bonis  séparés,  d*aprè»les  insiractiolu  qui  laor  setoai 
données  à  cet  effet. 

ÏM  e^eota  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  au- 
ront le  droit  de  circvdcF  gratuiteoieat  dans  les  voitor^s  du  chenuo  de  fer. 

fin  CM  de  rupture  du  ùi  tél^raphique  ou  d'accidents  grevesk  uue  locomotive  se-ra 
miae  immédiatement  à  la  disposition  de  riuspecteur,  télégrap|»ique  de  la  ligne  pour 
le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécefleaires 
à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra  être  effectué  dans  des  conditions 
telles  qu*il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circuUtion  nublique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  ûls,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  né- 
cessaires par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auront 
lien  aux  frais. de  la  compagnie,  par  les  soins  de  Tadministration  des  lignes  télégra- 
phiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et,  au  besoin ,  requise  par  le  minisire  de.ragiri- 
cmltnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre 
de  Tintérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  trans- 
mettre les  signaux  nécessaires  ponr  la  sdreté  et  la  régularité  de  son  eiploitation. 

Elle  pourra*  avec  rautorisation  du  ministre  de  Tintérieur,  se  sei'vir  des  poteaux  de 
la  ligne  télégraphique  de  TÉtat,  lorsqu*une  seipblable  ligne  existera  le  long  de  la 
voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administration 
publique  concernant  rétablissement  et  remploi  de  ces  appareils .  ainsi  que  Torgani- 
aation,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  TÉtat. 

TITRE  VL 

CLAUSES  DIVERSES. 

50.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction 
de  routes  impériales ,  départementales  ou  vicinales ,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux 
aui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  la  compagnie  ne  pourra 
s^opposera  ces  travaux;  mais  tontes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour 
qu  il  n*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer, 
ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  sitné  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indenmité  de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
concessions  de  chemins  de  fer  s  embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du 
présent  cahier  de  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  che- 
min. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  récla- 
mer, à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation ,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  com- 
pagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  faculté ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'obser- 
vation des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler 
lears  voitures»  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  i'er  objet  de  la  présente  con- 
cession ,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements 
et  prelongenenis. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  oompagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
l'exercice  de  ceUe  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élève- 
raient entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  la 
ligne  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
dernière  ligne  ne  voudrait-  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements , 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interronH>u  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  oompagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
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payera  ane  ivdeniirité  en  rapport  avec  ToM^e  et  b  détérioratmi  de  c«  naléncL 
Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d^accord  sur  le  qnotilé  ée  Tm- 
demnitë  on  sur  les  inoyens  d'astorer  la  cootinnatioa  du  tenrioe  sur  toute  la  lî^,  k 
Gouvernement  y  pourvoirait  d*offioe  et  presoriiait  tootae  les  mesares  néeemsra. 

La  oompagwe  pourra  être  assujettie ,  par  les  décrets  qui  seront  akériearaniA 
rendus  pour  l*eip{ottatioB  des  chemins  de  fer  de  proloogemenl  on  d'eoibfMidhcflKfle 
joignant  celoi  qui  lui  est  concédé  ,  à  accorder  anx  compagnies  de  oee  cbeaHBsaai 
rédnction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1*  Si  le  prolongement  on  rembrandieaBent  tt*a  pas  pios  4m  eesl  kikmëtns,  ds 
pour  cent  (  lo  o/o)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

a*  Si  le  prolongement  ou  rea»ranckement  excède  cent  kilomètres,  qninan  pas 
cent  (i5  o/o); 

5'  Si  le  prolongement  ou  rembiancbement  excède  deux  cents  kilomètres,  vîa|l 
pour  cent  (300/0); 

&*  Si  le  prolongement  ou  Tenibnincliement  excède  trais  cents  kâomètres.  wê^ 
cinq  pour  cent  (aS  0/0). 

La  compagnie  sera  tenue,  si  Tadministrationle  jnge  convenable,  de  partager f» 
sage  des  stations  établies  k  Torigine  des  chemins  de  1^  d^embrandicSBent  avec  ha 
compagnies  qui  deviendraient  vltérienrement  concessionnaires  desdils  chemins. 

En  cas  de  difficultés  entre  les  compagnies  pour  Tapplication  de  cette  danae,  ilsna 
statué  par  le  Gouvernement. 

63.  La  compagnie  sera  tenne  de  s'entendre  avec  toat  propriétaire  de  naines  se 
d'usines  qui ,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  donmndcnii 
un  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  Gouvernement  statuera  sur  la  demaadr 
la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  *^des  propriétaires  de  mines  « 
d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'ii  ne  résulte  de  lenr  établissement  aucane  entraiei 
la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais  pHli> 
cnliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  firais  de  leurs  propriétaires  et  son 
le  contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  as 
agents  cet  entretien,  ainsi  qoe  Pemplei  de  son  matériel  sur  les  enabrandiemenls. 

L'administration  pourra ,  à  toutes  époques,  prescrire  les  noodificatietts  qoi  aeraisai 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits  embim- 
cÉhements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  orèanas 
l'enlèvement  temporaire  des  aîgnilles  de  soudnre ,  dans  le  cas  <m  les  étnbiisssnieBS 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  font  ou  en  partie  leurs  transports* 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wasons  sur  tous  les  embranidienMnts  ss- 
terisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  on  d'osinss  «ne 
la  ligne  prinapale  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditenrs  ou  destinataires  feront  oondnûre  les  wagons  dans  leurs  étahiiaB^ 
ments  pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec  h 
ligne  principale ,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et  onr- 
chandises  destinés  k  la  Ngne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  Yragons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
culiers ne  pouira  excéder  six  heures,  lorsque  Tembruichement  n*aura  pas  pins  d^ 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  dn  un- 
mier,  non  compris  les  heures  de  la  nnit,  depuis  le  coucher  jnsqn'an  lever  dn  soM 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées ,  nonobstant  ravextiaseDMSt 
spécial  donné  par  la  compagnie ,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  é^le  à  la  valeur 
du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après  TavertissemeoL 

Les  traitements  des  g^ardiens  d'aieuilles  et  des  barrières  des  erabrrachements  au- 
torisés par  l'iîdministration  seront  à  la  cham  des  propriétaires  des  embrancheme^ 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie ,  et  les  frais  qui  en  résotts* 
ront  loi  seront  remboursés  par  lèsdits  propriétaires.  En  cas  de  dtflSenlté ,  il  sert 
statué  par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  qoe  le  mal^ 
riel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  on  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  ptusieors  des  conditions  énoncées  ei^esia». 
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le  iiréfet  poam,  sor  U  pUinle  de  U  compagnie  et  après  avoir  eétendo  leproprié- 
laiM  4e  rembraAchemeDtr  «rdonner  par  un  airété  la  sospenticm  du  senrioe  et  faire 
soppiiiiier  la  aoudare ,  sauf  reeours  à  Vadministratien  sapérienre,  et  sans  préjodice 
de  tonsdominages-iatéréu  qae  U  compagnie  serait  en  droit  de  répéter  pom*  la  non- 
ezécation  de  ces  oonditiou. 

Pomr  indemniser  U  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l*envoi  de  son  matériel  sur 
les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  on  prix  fixe  de  donse  centimes 
(o'  la*)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et»  en  outre,  ijaàM  centimes  (o'  o4*) 
par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsqve  la  iongnem*  de  Temlnranelie- 
ment  escédera  on  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  char^ment  et  le  déchargement  sor  les  embranchements  B*opérevont  aux  frais 
dea  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes ,  soit  que  far  compa- 
gnie do  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'adminis- 
tration supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  at-aeva  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorau  du  poids 
réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
maiimnm  de  trois  miUe  cinq  cents  kilogrammes  déterminé  en  raison  des  dmiensions 
aetnelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  l'administration  de  manière  à  être  toujours  en  rap- 
port avec  la  capacité  des  wagons. 

Lea  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie. 

65.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occu- 
pés par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour 
tes  canaux ,  conformément  à  la  loi  du  i5  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  oàties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
charge  ne  la  compagnie. 

Ô4.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception  des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

65.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera,  la  compagnie  entendue, 
les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires  de  l'armée  de 
terre  et  de  mer  libérés  du  senrice. 

66.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs  ou  commis- 
saires spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie  pour  tout 
ce  -qm  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  l'Etat. 

67.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les  frais  de 
contrêle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  comprendront 
le  traitement  des  inspecteun  ou  commissaires  dont  d  a  été  question  dans  l'article 
précédent. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année  à 
la  caisse  centrale  du  trésor  publie  une  sonune  de  cent  ringt  francs  par  chaque  kilo- 
mètre de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  k  cinquante 
francs  par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  l'exploitation. 

Dans  leadites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée  en  exécution 
de  Tartide  58  ci-dessns^jK>ur  irais  de  contrêle  du  service  tâégraphique  de  la  compa- 
gnie nar  les  agents  de  listât 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  au- 
ront été  fixées ,  le  préfet  rendra  un  rêle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré 
comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

68.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concession,  le  concession- 
naire déposera  an  trésor  public  une  somme  de  trois  cent  cinquante  mille  francs 
(SSoMo')  en  numéraire  oa  en  rentes  sur  l'Etat  calculées  conformément  k  l'ordon- 
nance du  19  juin  1895,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  trans- 
fert, au  profit  de  la  caisse  des  dépMs  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeun  qui 
sendent  nominatives  ou  à  ordre.  ^ 
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Cette  «oinnM  Scàmetm    eawlioaaeaieni  4e  l'eDlrepaeew 

liiJie  Ml»  rendue  à  la  compagnie  par  cioqiiièoae  et  yropertionnriieHift  à  I^mm» 
oemem  des  travaui.  Le  dernier  cinquième  ne  lera  rembeoraé  qa*a{cia  ie«r  «ate 

achèvement. 

69.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Lyon. 

DaBB  le  CBS  ou  elle  ne  f  aurait  pas  lait,  toute  notification  signification  à  efle 
adottuée  sera  «alaUe  lorsqu^eUe  sera  faite  an  secrétariat  eénénd  4le  la  Méfectm  dn 
Rhtee. 

7G*  Les  contcatatiom  qui  s'éièveraieat  «entre  la  oompngme  et  radnaniitiniwn  m 
sujet  de  Texécution  et  de  Tinterprétatioa  des  clauses  duficéient  eahéer  écss  '  'iiii 
Meront  jugées  adminisftrativement  par  le  oonaetl  de  pré£sctiire  4a  département  4e 
la  Seine ,  sauf  recours  an  Conseil  d'fitaâ. 

7jl.  Le  présent  cakier  des  ohaiiges  al  la  oonvenÉsan  y  tnnfmén  ne  a  mit  fmmkàm 
que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

Arrêté  à  Paris ,  le  8  mai  iSdg» 

le  Mi^ttrf.  di  Voffricallun,  da  commtn$^  4ms  tnmaa9  jnHIfrr, 
Signées.  teBMiB». 


17,376.  —  DÉCRET  iMPÉRUL  ( contre-signé  par  ie  garde  des  sceaux,  nsi- 
niâtre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  ; 

M.  Orfaare  (Charles- Pierre- Armand-Louis)^  sous-lieutenant  aux  dis-  | 
seurs  à  cheval  de  la  garde  impériale ,  détaché  comme  officier  d*instraclion 
à  l'école  de  cavalerie  de  Saumur,  né  le  2Z  septembre  i843<»  à  Clermont-Fer- 
rand  (Puy-de-Dôme),  est  auiori^ié  à  ajouter  a  son  nom  patronymique  oàm 
de  de  Tanlaloup,  et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  Offaure  dê  TamUdoop. 

3*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  derant  les  tribunaux  pour  ûân 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résoHant  du  présent 
àécret,  qu'après  Texpî  ration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  t  1  (germinal  an  n. 
tft  en  justifiant  qu'aucune  opposilion  na  c-Am  formée  devant  le  Conseil  d^tat 
(  Saiat-Cîûud^  i''  Septembre  1869. ) 


—  DÉCRET  lUPÉBjAL  (coutre-sigué  ()ar  le  ministre  de  rintérim} 
qji  supprime  les  commissariats  de  police  de  IKbrtagne  etdeSaiatJiiiain 
(Vendée).  (Saini-aoad,  6  Ooiobre  i8€9.) 


N*  17,278.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  ie  ministre  de  Finténear) 
qui  institue  un  commissariat  spécial  de  police  à  Anor  (Nord)  pour  la  sur 
veillance  des  chemins  de  fer  de  Laon  à  ia  frontière  be%«  et  d'Aiifamy  i 
AAéKftères.  [SuiaUdaudy  9  Odahre  i869,) 


N"  17,279.  -—DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contrc-signé  par  le  ministre  présidant  le 
Conseil  d'État)  portant  que  M.  de  Guigné,  secrétaire  général  du  nûnîstèise 
de  l'instruction  publique,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'£tat  en  961^ 
v*ce  extraondinaire,  est  nommé 'conseiller  d'État  servîoe^oidiBÛelKVS 
sections.  [Compiègne,  2i  Octobre  1869.) 
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fl*  17,280.  —  Bbcbet  impérial  (contr«-signé  par  le  garde  dès  dccaui«,  mi- 
ni9lr«^e    ^tiee  ei  des  cuites)  portant  ce  qui  miit  : 

1*  Le  décret  du  -g  décembre  i6ô4^  qui  .assigne  cinq  offices  d  avoué  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Casteinaudary  (  Aude] ,  est  modifié  en  oe  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  quatre. 

a"*  Le  décret  du  25  juillet  1860,  qui  assigne  vingt-six  offices  d*huissier  au 
tribunâi  de  première  instance  d*Angouiéme  (Gbarente),  est  modifié  en  ce 
seaa  que  oe  nombre  est  rédvit  à  vingt-tivis.  {Oompiègne,  3S  CM&krê  i-dS^.) 


N**  17,381.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  contro-sigué  par  le  ministre  présidant  le 
Conseil  d'État]  portant  que  MM.  le  baron  Jeanin  et  Coliin,  conseillers 
d*État ,  sont  désignés  pour  faire  partie  de  l'assemblée  du  Conseil  d*État 
délibérant  au  contentieux,  en  remplacement  de  MM.  Gaudin  et  le  comte 
Treilhard.  (Paris»  26  Octobre  1869.) 


N*  17,28a.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  présidant  le 
Conseil  dlÉtat)  partant  que  M.  Maxime  Genteur,  ancien  auditeur  au  Con- 
seil d'État,  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Loiret,  est  nonmié  au- 
diteur en  service  extraordinaire.  (Paris ,  26  Ociobr$  1869.) 


S*  17,283.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coutre-sigiié  par  le  ministre  présidant  le 
Conseil  (rÉtat)  portant  que  M.  Aucoc,  maître  des  requêtes  dç  première 
classe,  est  nommé  conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire,  en  remplace- 
ment de  M.  Du  Berihier,  décédé.  (Paris,  27  Octobre  1869.) 


17,284.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  ministre  présidant  le 
Conseil  d*État)  portant  que  M.  Gustave  Routier,  maître  des  requêtes  de 
deuxième  classe  au  Conseil  d'État,  est  nommé  maître  des  requêtes  de 
première  classe,  en  remplacement  de  M.  Aucoc,  nommé  conseiller  d'État 
en  service  ordinaire.  (Paris,  27  Octobre  1869.) 


N*  17,285.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  présidant  le 
Conseil  d'Étatj  portant  que  M.  Bertier,  ancien  maître  des  reiqpaétes  de 
première  classe  au  Conseu  d'État,  maître  des  requêtes  en  service  extraor- 
dinaire ,  gouverneur  de  la  Martinique ,  est  nommé  maître  des  requêtes  de 
première  classe,  en  remplacement  de  M.  Mesnard,  dont  la  démission  est 
acceptée.  (Paris,  27  Octobre  1869.) 


N*  17,286.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  contre-sigué  par  le  ministre  présidant  le 
Conseil  d'État)  portant  que  MM.  Savoy e^  auditeur ^u.Qpnseil  d'État  en 
service  extraordinaire,  chef  du  cabinet  du  ministre  de  l'intérieur,  et  de 
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i^tvuBfmBiàUei  Mtem  «ti4îW«r  au  Conseil  d'État,  sont  noimét  mniftii» 
des  requêtes  de  seconde  classe  au  Conseil  d'État,  en  rempiaoement  de 
M.  de  Guigné,  nommé  secrétaire  général  du  ministère  de  rinstractÎMi 
publicpie,  et  de  M.  Gaslave  Rouher,  nommé  maître  des  requêtes  de  pre- 
mière dasse.  ( Parti,  27  OcU>hre  i8ê9.) 


Errata.  BuUetiu  des  lois  n*  iô5o,  page  569,  cinquième  ligae  du  décret  n*  16,307. 
du  18  août  1868,  qui  autorise  M.  Maislre  à  ajouter  a  sou  nom  patrouvmiqae ceiui^ 
de  Roger  de  la  Lande,  au  lieu  de  :  né  le  8  août  i840j  lisez  :  né  ù  8  aont  i8é7. 


On  f^âboane  pour  le  BuUetia  des  lois ,  a  raison  die  9  francs  par  an ,  à  la  caisse d«  rimptian» 
impériale  «  ou  ches  les  Direcûurs  des  postes  des  départeoMnts. 


Paris,  le  8  *  Novembre  1869, , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  f&Ê! 
au  département  de  la  Justice  et  des  CuUa, 


Certifié  conforme  : 


DUV£RG1£R. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réoeptiou  do  Butteus 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


iMPRiMEaiB  iMPiauLE.  —  8  Novembre  1869. 
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r  1761. 


N*  17,287.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  pcrtont  Règlement  d'administralion  publique 
pour  la  livraison,  en  franchise  de  Droits,  des  Sels  destinés  à  la  nourriture  des 
Bestiaux,  à  la  préparation  des  Engrais  ou  à  l'amendement  direct  des  Terres. 

Da  8  Novembre  186g. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
T>E8  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
Gnances  ; 

Vu  Tarlicie  12  de  la  loi  du  17  juin  i84o,  ainsi  conçu  : 

«  Des  rèfflements  d'administration  publique  détermineront  les  conditions 
«  auxquelles  pourront  être  autorisés  i*enlèvement ,  le  transport  et  remploi , 
c  en  franchise  ou  avec  modération  de  droits ,  du  sel  de  toute  origine ,  des 
■  eaux  salées  ou  des  matières  salifères  à  destination  des  exploitations  agri- 
«  coles  ou  manufacturières,  et  de  salaison,  soit  en  mer,  soit  à  terre,  des  pois- 
«  sons  de  toute  sorte  ;  » 

Vu  Tarticie  1 3  de  la  même  loi ,  ainsi  conçu  : 

«  Toute  infraction  aux  conditions  sous  lesquelles  la  franchise  ou  la  modé- 
«  ration  de  droits  aura  été  accordée  en  vertu  de  Tarlicle  précédent  sera  pu- 
«  nie  de  Tamende  prononcée  par  Tarticle  10  (cinq  cents  à  cinq  mille  francs) , 
«et,  en  outre,  du  payement  du  double  droit  sur  toute  quantité  de  sel  pur 
«ou  contenu  dans  les  eaux  salées  et  les  matières  aalifcres  qui  aura  été  dé- 
«  tournée  en  fraude;  • 


Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Seront  livrés  en  franchise  de  droits,  sous  la  condition 
d'être  dénaturés  par  un  mélange  préalable,  conformément  à  Tun 
des  procédés  qui  sont  énumérés  dans  le  tableau  annexé  au  présent 
décret  ou  qui'  seront  autorisés  ultérieurement  par  un  règlement 
d'administration  publique,  les  sels  destinés  à  la  nourriture  des  bes- 
tiaux, à  la  préparation  des  engrais  ou  à  Tamendement  direct  des 
terres. 

Le  ministre  des  finances  pourra ,  après  avis  du  comité  consultatif 
des  arts  et  manufactures,  autoriser,  a  titre  d'essai,  l'emploi  de  pro-^^ 


2.  AT  Séries 


temps  qui  n'excédera  pas  uoe  année. 

2.  Le  mélange  sera  opéré  aux  frais  des  intéressés,  sous  la  surveil- 
lance du  service  des  douanes  ou  de  celui  des  contributions  indi- 
rectes. 

Il  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  les  marais  salants,  salines,  Ci- 
briques  de  sels,  bureaux  d'importation,  entrepôts  généraux  des 
douanes,  fabriques  de  produits  chimiques  soumises  à  Texercice,  o« 
dans  les  autres  établissements  qui  seraient  autorisés  à  cet  effet,  sous 
les  conditions  déterminées  par  le  ministre  des  finances. 

Les  sels  y  seront  placés  sous  le  régime  de  Tentrepôt. 

3.  Des  dépôts  spéciaux  de  sel  mélangé  pourront  être  établis,  avec 
l'autorisation  de  TadministratioD  des  douanes  ou  de  celle  des  contri- 
butions indirectes,  dans  les  lieux  où  il  existe  un  poste  d*agents  ap- 
partenant à  l'un  de  ces  deux  services. 

Les  sels  y  seront  également  placés  sous  le  régime  de  l'entrepôt 

4.  Sont  maintenues  les  franchises  dont  le  commerce  est  actodie- 
ment  admis  à  jouir,  en  ce  qui  concerne  les  sels  impurs,  dits  seh  ii 
coussin,  ressel,  saumures,  etc.,  destinés  à  l'amendement  des  terres. 

5.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  26  février  i846  sont 
abrogées. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  fiaaDces  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  s^a  inséré  au  BnUeliii 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne»  le  8  Novembre  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrBmperew  s 
U  mnmirtMeréiMrê  d'État  an  éiparUmmU  éeê  fia/Êm» 

Signé  P.  Mame. 

TABLEAU  ANNEXÉ  AU  DÉCRET  DC  8  NOVEMBRE  1869. 


Procédés  de  dénataration  des  sels  destinés,  soU  à  Valimentation  du  bétail, 
soit  à  la  fabrication  des  engrais  otf  à  Vamendement  direct  des  terres^ 

Pour  i»ooo  kilogrammes  de  sel,  on  pourra  employer,  au  choix  des  intéressés  : 
1*  aoo  kilogrammes  de  toortcanx  oléagineux  ; 

9*  3oo  kilogrammes  de  pulpes  pressées  de  betteraves  ou  de  marcs  de  iniîts; 
5*  5  kilogrammes  de  peroxyde  rouge  de  fer  (colcotar  ou  rouge  de  Prusse). 

100  kilogrammes  de  tourteaux  oléagineux; 
h*  5  kilogrammes  de  peroxyde  rouge  de  fer, 

aoo  kilogrammes  de  pulpes  paseme»  de  betteraves  on  de  marcs  de  Drnîts; 
5'  5  kilogrammes  de  peroxyde  rouge  de  fer, 

10  kilogrammes  de  poudre  d'absinthe , 

10  kilogrammes  de  mélasse  ou  de  goudron  végétal  ; 

IX*  série.  Bull.  1177.  n* 
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6*  5  kâognmme»  de  petoiyde  ronge  de  fer« 
10  LUognunmes  de  soie  ou  de  noir  de  Aimée  • 
10  kilogrammes  de  groadron  végétal  ; 
7*  5  kilogrammes  de  peroiyde  rooge  de  fer, 

30  kilogrammes  de  gottdron  végétal; 
8*  3o  kilogrammes  d'ocre  ferrugifkease  on  de  minerai  de  fer  en  pondre  fine, 
3o  kilogrammes  de  goudron  provenant  de  la  fabrication  dn  saz, 
3o kilogrammes  de  guano,  de  pondrette,  de  matières  fécales,  de  fumier 
d'étable  consommé  ou  d'antres  engrais  d*origine  animale; 
9*  5o  kilogrammes  de  sulfate  de  fer, 

lao  kilogrammes  de  guano,  de  pondrette,  de  matières  fécales,  de  fumier 
d'étable  consommé  on  d'autres  engrais  d'origine  animale  ; 
10*  60  kilogrammes  de  plâtre  cm  ou  cuit  ou  de  plâtras  en  poudre  fine, 

i5o  kilogrammes  de  guano,  de  poudrette,  de  matières  fécales,  de  fumier 
d'étable_ consommé  ou  d'antres  engrais  d'origine  animale. 

Vn  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  8  novembre  1869. 

Le  Ministr»  des  finances  t 
Signé  P.  Magne. 

Nota.  Que  les  sels  soient  destinés  à  la  nourriture  des  bestiaux,  à  la  fabrication  des 
engrais  ou  à  l'amendement  des  terres .  ils  seront  réduits  en  poudre  fine  et^amenés  i 
l'état  de  mélange  intime  avec  les  agents  de  dénatnration. 

Il  eat  à  remarouer  que  les  mélanges  n"  8 ,  9  et  1  o  ne  sevraient,  sans  inconvénient , 
être  employés  à  l'alimentation  du  bétail. 


N*  17,288.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies)  portant  ce  qui  suit  : 

Les  limites  de  la  mer,  sur  la  partie  du  territoire  de  la  commune  de  Saint- 
Raphaél  (quartier  maritime  de  Saint-Tropez,  département  du  Var)  com- 
prise entre  le  Vallat  de  la  Garde- Vieille  et  la  plage  du  Poussait,  sont  et 
demeurent  fixées  conformément  à  la  ligne  tracée  en  rouge  de  A  en  G,  ayec 
Tindication  lAndiei  du  rivage  de  la  mer,  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  [Paris,  12  Mai  1869.) 


ir  17,289.  —  DÉCRET  IMPERIAL  ( coutre-sigué  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  )  portant  ce  qui  suit  : 

Les  limites  de  la  mer,  sur  la  grève  de  Lécluse-en-Dinard  (commune  de 
Saint-Énogat,  quartier  maritime  de  Saint-Malo,  département  d'IUe-et-Vi- 
laine) ,  depuis  la  parcelle  n*  1007,  à  Test,  jusqu'au  mur  bordant  la  parcelle 
dT  954,  à  rouest,  sont  et  demeurent  fixées  conformément  à  la  lirâe  indi- 
quée par  un  liséré  rouge  de  A  à  B  sur  le  pian  annexé  au  présent  décret. 

Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  (Paris,  22  Mai  1869.) 


N*  17,390.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sîgné  par  le  ministre  des  finances) 
portant: 

Art.  1".  Le  tarif  approuvé  par  décret  du  a3  avril  1849  pour  la  percep- 
w  x- série,  Bull.  i64.  n*  laér- 
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lion  des  droits  de  péage  aux  bacs  situés  dans  Ce  département  des  ArdenoB 
est  et  demeure  applicable  au  bac  établi  sur  la  Meuse,  au  Petit-Torcy,  am- 
mune  de  Sedan  (Ardennes). 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  magislnti, 
fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents,  tels  qu*i1s  sont  énumérésa 
tarif  relaté  à  Tarlicle  précédent  (gardes  champêtres  et  pompiers  comprb}, 
et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  Tadjudication  desdits  droii, 
sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard.  (Saint-Cload ,  18  Sepleaki 


On  s*abonne  pour  le  Bolletin  des  lois ,  à  raison  de  g  Trancs  par  an ,  a  la  caisse  de  Vlmptima^ 
impériale ,  on  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


1869,) 


Paris,  le  lo  '  Novembre  1869, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Minisire  Secrétaire  fÉtâ 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 


Certifié  conforme  : 


DUVERGIER. 


*  Cette  date  est  celle  de  U  réception  do  BaDiÉi 
au  mii>i5tàre  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


iMPniMcniE  iMp&RiALE.  ~  loNoTembre  1869. 


m 
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H*  17^91,  —  DÉCMET  IMPÉRIAL  conceituuit  lu  rapports  entre  le  G^avernement 

de  VEmpereur,  le  Sénat,  le  Corps  législatif  et  le  Conseil  (TÉtat, 

Oo  8  Novembre  1869. 

NAPOLÉON,  par  ta  g^râcede  Dieu  et  la  volonté  lïàtioMde,  Emperbur 
Ms  Français,  à  tam  présents  tH  k  vcsmt,  sajlvt. 

Vu  rarticle  4  de  la  Constitution  ; 

Tu  le  st'natus-consutte  du  a5  décembre  i85^; 

Vu  le  décret  du  6  févrmr  1867 

Yu  l'article  1 1  du  sénatus-consulte  du  8  septembre  1869,  ainsi  conçu  : 
■  Les  rapports  constitutionnels  actudiement  établis  entre  le  Gouverne- 

«  ment  de  l  Empereur,  le  Sénat  et  le  Corps  législatif  ne  peuvent  être  modifiés 

«que  par  un  sénatus- consulte. 

«Le» rapports  réglementaires  entre  ces  pouvoirs  seat  établia  par  décret 

«impérîaL 

«Le  Sénat  et  le  Corps  législatif  font  leur  règlement  intérieur.  » 
Avosts  DécRÉTi  et  D^CRittms  ce  qui  suili 

S  1-. 

Art.  1*.  Les  projets  de  lois  et  de  scnatus-consultes,  les  règlements 
d*adininistration  publique  préparés  par  les  différents  départements 
ministériels,  sont  soumis  à  l'Empereur,  qui  les  remet  directement  on 
les  fait  adresser  par  le  ministre  dans  les  attributions  duquel  rentre 
le  projet  au  ministre  présidant  le  Conseil  d*État 

2.  Les  ordres  du  jour  des  séances  du  Conseil  d'État  sont  envoyés 
à  Tavance  aux  différents  ministres,  et  le  ministre  présidant  le  Con- 
seil d'État  pourvoit  à  ce  que  les  ministres  soient  toujours  avisés  en 
temps  «utile  de  tout  ce  qui  concerne  Texamen  oa  la  discussion  des 
projets  de  lois,  de  sénatus-consultes  et  des  règlements  d'administra- 
tion publique  envoyés  à  l'élaboration  du  Conseil. 

3.  Les  projets  de  lois  ou  de  sénatus-consultes ,  après  avoir  été  élabo- 
rés au  Conseil  d'État,  conformément  à  l'article  5o  de  la  Constitution, 
sont  remis  à  TEmpereur  par  le  ministre  présidant  le  Conseil  d'État, 
qni  y  joint  les  noms  des  commissaires  qull  propose  pour  en  soutenir 
la  discussion  devant  le  Corps  législatif  et  le  Sénat. 

^>  Ban.  i466»n*  id.920. 


Xr  Série. 
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4.  Un  décret  de  l*Empereur  ordonne  la  présentation  du  projet  de 
loi  au  Corps  législatif  ou  du  sénatus-consulte  au  Sénat  et  nomme  ki 
conseillers  d'État  ou  les  coomiissaires  du  Gouvernement  chai^gés  d'en 
soutenir  la  discussion  conjointement  avec  les  ministres  et  le  vice- 
président  et  les  présidents  de  section  du  Conseil  d*État 

5.  Ce  décret  est  contre-signé  par  le  ministre  présidant  le  Gonsd 
d'État  et  le  ministre  dans  les  attributions  duquel  rentre  le  projet 

Ampliation  de  ce  décret  est  transmise  par  ce  ministre,  avec  k 
projet  de  loi  ou  de  sénatus-consulte,  au  Corps  législatif  ou  an  Sénat 

6.  Dans  toute  délibération  dû  Sénat  ou  du  Corps  législatif,  k 
Gouvernement  est  représenté  par  les  ministres,  le  vice-président 
les  présidents  de  section  du  Conseil  d'État,  ou  par  des  conseillen 
d'État  et  conmiissaires  délégués  par  des  décrets  spéciaux. 

S  S. 

RAPPORTS  DU  GOUVERNEBfENT  AVEC  LE  SÉNAT. 

7.  Les  projets  de  lois  adoptés  par  le  Corps  législatif  sont,  avec  iei 
décrets  qui  nomment  les  conseillers  d'État  et  les  commissaires  do 
Gouvernement  chargés  de  soutenir  la  discussion ,  transmis  au  pré- 
sident du  Sénat  par  le  ministre  dans  les  attributions  duquel  rentre  k 
projet. 

8.  Le  résultat  de  la  délibération  du  Sénat  est  transmis  par  le  pié- 
sident  du  Sénat  au  ministre  dans  les  attributions  duquel  rentre  b 
loi. 

9.  Les  projets  de  sénatus-consultes  proposés  par  le  Gouvemeineol 
sont  portes  au  Sénat  par  le  ministre  à  ce  désigné  par  TEmperenr. 

10.  Les  projets  de  sénatus-consultes  provenant  de  l'initiative  da 
sénateurs,  ainsi  que  les  propositions  de  modifications  à  la  Constitu- 
tion faites  conformément  à  l'article  3i  de  la  Constitution,  sont,  im- 
médiatement après  leur  dépôt,  transmis  par  le  président  du  Sénat 
au  ministre  de  la  justice. 

11.  Le  résultat  de  la  délibération  sur  les  projets  de  sénatus-coa- 
sultes  et  les  propositions  de  modifications  à  la  Constitution  est  porté 
à  l'Empereur  par  le  président  du  Sénat. 

12.  Toute  proposition  d'un  sénateur  ayant  pour  but ,  aux  termei 
de  l'article  3o  de  la  Constitution ,  de  présenter  à  l'Emperenr  un  rap- 
port posant  les  bases  d'un  projet  de  loi,  est  transmise  par  le  prési- 
dent du  Sénat  au  ministre  compétent. 

Le  projet  de  rapport  de  la  commission  et  ultérieurement  le  ntp- 
port,  s'il  est  adopté,  lui  sont  également  envoyés  par  le  président  <n 
Sénat. 

13.  Lorsqu'un  acte  est  déféré  comme  inconstitutionnel  par  le  Gou- 
vernement au  Sénat,  le  décret  qui  saisit  le  Sénat  et  qui  nomme  les 
conseillers  d'État  devant  prendre  part  à  la  discussion  est  transmis 
par  le  ministre  de  la  justice  au  président  du  Sénat. 

1^1.  Si  l'inconslitutionalité  est  dénoncée  par  une  pétition,  le  pré- 
sident du  Sénat  en  avise  le  ministre  dans  les  attributions  duquel 
rentre  l'acte  dénoncé. 
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Dans  tous  les  cas,  la  décision  du  ^nat  est  transmise  par  les  soins 
du  président  à  ce  ministre,  ainsi  qu'au  ministre  de  la  justice. 

15.  Le  feuilleton  des  pétitions  est  toujours  communiqué  à  Tavance 
aux  ministres. 

,  Si  le  renvoi  d'une  pétition  au  ministre  compétent  est  prononcé,  la 
pétition  et  un  extrait  de  la  délibération  sont,  parles  ordres  du  pré- 
sident du  Sénat,  transmis  à  ce  ministre  et  au  ministre  de  la  justice. 

16.  Au  commencement  de  chaque  session,  le  rapport  à  l'Empe- 
reur sur  la  suite  donnée  aux  pétitions  renvoyées  par  le  Sénat  aux 
différents  ministres  dans  la  session  précédente  est  distribué  à  tous 
les  membres  du  Sénat. 

S  3. 

RAPPORTS  DU  GOUVERNEMENT  AVEC  LE  CORPS  LÉGISLATIF, 

17.  Les  projets  de  lois  présentés  parle  Gouvernement  sont,  avec 
les  décrets  qui  nomment  les  conseillers  d'État  et  les  conmiissaires 
chargés  de  soutenir  la  discussion,  apportés  et  lus  au  Corps  législatif 
par  les  ministres  désignés  dans  le  décret  de  présentation ,  ou  transmis 
au  président  du  Corps  législatif,  qui  en  donne  communication  en 
séance  publique. 

18.  Les  amendements  sur  lesquels  le  Conseil  d'État  doit  être  ap- 
pelé à  donner  son  avis,  conformément  à  l'article  8  du  sénatus- 
consulte  dti  8  septembre  1869,  sont  transmis  directement  par  le 
président  du  Corps  législatif  au  ministre  présidant  le  Conseil  d'État, 
qui  en  avise  le  ministre  dans  les  attributions  duquel  rentre  le  projet 
de  loi. 

Le  Conseil  d'État  est  immédiatement  convoqué,  et  son  avis  est 
adressé  au  président  du  Corps  législatif  et  au  ministre  compétent  par 
le  ministre  présidant  le  Conseil  d'État. 

19.  Toute  proposition  de  loi  présentée  par  un  député  est  immé- 
diatement transmise  par  le  président  du  Corps  législatif  au  ministre 
dans  les  attributions  duquel  rentre  le  projet  et  au  ministre  de  la 
fustice. 

20.  La  minute  des  projets  de  lois  adoptés  par  le  Corps  législatif 
est  signée  par  le  président  et  les  secrétaires  et  déposée  aux  archives. 

Une  expédition  revêtue  des  mêmes  signatures  est  portée  à  l'Em- 
pereur par  le  président. 

21.  Le  président  du  Corps  législatif  transmet  au  ministre  de  l'in- 
térieur toute  délibération  par  laquelle  le  Corps  législatif  déclare 
qu'une  élection  n'est  pas  valable. 

Les  démissions  des  députés  sont  également  adressées  par  le  prési- 
dent du  Corps  législatif  au  ministre  de  l'intérieur. 

S  4 

RAPPORTS  ENTRE  LE  SÉNAT  BT  LE  CORPS  LÉGISLATIF. 

22.  Les  lois  provenant  de  l'initiative  du  Corps  législatif  sont  di- 
rectement transmises  par  le  président  au  présiaent  du  Sénat. 
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AmpliaUîon  de  la  loi  est  envoyée  par  le  président  dn  Corps 
iatif  au  ministre  dans  les  attributions  daqud  rentre  la  M. 

23.  Lorsque  le  Sénat,  aux  termes  de  Tartide  5  du  sémaitorooi 
'suite  du  8  septembre  1869,  dédde  que  la  loi  sera  enToyée  à 
nouvdle  délibération  du  Corps  législatif,  le  président  du  Séu 
transmet  directement  an  président  du  €orps  législatif  la  loi  avec  ' 
indications  prévues  audit  article. 

L'ampliation  en  est  adressée  par  le  président  4m  Sénat  au  ] 
nistre  dans  les  attributions  duquel  rentre  le  projet 

Dans  le  cas  où  le  Sénat  ne  renvoie  pas  à  une  nouvelle  délibéralis 
du  Corps  législatif,  le  président  informe  le  président  du  Corps 
latif  du  résultat  de  la  délibération. 

24.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  8  Novembre  1869. 

Signé  llA?OL^(|(!l. 
Par  rBmperenr  : 
U  Gardé  des  tcêomx,  Hîmstn  dê  la  jusHot  UdmeA 
Signé  DUYBRGUUL 


CertiGé  conforme  : 

Paris,  le  17  *  Novembi»  1869,- 

Lê  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétairê  (TEM 
aa  département  de  la  Justice  et  des  Caltes, 

DUVERGIER. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réceptioa  du  BolleliB 
au  ministère  de  la  Jiutice  et  des  Cnhet. 


On  fl^tbooDc  pour  le  Boili^  des  Uà^  à raiioa  de  9  fraucs  par  au,  4  laoiUae  de  nmpnmait 
impériale  v  ou  chex  les  Dii-ccteur*  des  poftes  des  départements. 
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Il*  1*7,392.  —  DicMT  iMPiniAL  partant,  V  qas  VBncêinte  du  Roc,  à  Gran- 
ville,  est  classée  comme  Ouvrage  défensiffaisant  partie  intégrante  de  la  Place, 
et,  comme  telle,  rangée  dans  In  deuxième  série  dts  Places  de  gaerre;  2*  qae 
la  Redoute  22,  dite  de  TEsplanade  du  Roc,  est  déclassée. 

Da  là  Août  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale ,  Empereur 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  les  lois  des  10  juillet  1791 ,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i  ; 
Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i863      rendu  pour  rexécution 
desdites  lois  ; 

Vu  le  plan  de  d^imitation  visé  et  arrêté  par  !notre  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  TaTis  du  comité  des  fortifications,  en  date  du  16  juin  1869; 

Considérant  qu*il  est  nécessaire  d  appliquer  les  dispositions  concernant 
les  servitudes  défensives  aux  terrains  environnant  la  nouvelle  enceinte  du 
Roc,  à  Granvillc,  et  d'exonérer  des  mômes  servitudes  ceux  environnant 
Tancienne  redoute  de  l'esplanade  du  Roc,  dans  la  même  place  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre , 
Avons  dégréte  et  DicR^TONs  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  L'enceinte  du  Roc,  à  Granville,  est  classée  comme 
ouvrage  défensif  faisant  partie  intégrante  de  ia  place  et  comme 
telle  rangée  dans  la  deuxième  série  des  places  de  guerre. 

2.  Les  zones  de  prohibition  de  ladite  enceinte  seront  délimitées 
conformément  au  plan  joint  au  présent  décret. 

3.  La  redoute  22,  dite  de  V esplanade  ia  Roc,  dépendante  de  ia 
piace  de  Granville,  est  et  demenre  déclassée. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  déparlements  de  la  gaerre 

Bull.  91 ,  n*  780,  et  Bail.  i«5,  n*  883. 
Tr  Série, 


cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  au  pvfatsde  âaînt-dviid^  le  ti  AvAtiSâg. 

Signé  NAPOLÉOK. 

Pir  rEmperenr  : 

L'AminU  Ministre  de  la  marine  el  det  cdomiet, 
chargé,  par  intérim ,  da  départememt  de  jwrf. 

Signé  RiGACLT  DE  Gbhodtllt. 


N*  17,393.  — -  Dicm  MMmiMidL  ^  Mvrê  m  OréiiLstur  i'emrcme  iM  • 

titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Départements,  des  Cest 
mânes  et  des  Particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  Travaux  publics. 

Du  9  Octc^re  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  gritoe  de  Dieu  et  la  i^ofamté  nationale ,  mm 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ter  ie  rapport      notre  inîfiisire  sêcpétaîre  -êÉM  an  déparln»! 

travaux  publics  ; 

Vu  la  foi  du  n  aoàt  1868,  portant  fixation  du  buAget  général  des  reccSio 
et  des  dépenses  de  Texereioe  16B9; 

Vu  le  décret  du  13  s^ptewbre  «uîTant^^  oonienant  répartîlm  éa 
orédito  da  budget  «èadit  exeroîee; 

Tu  l^iarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  poitant  règlement  définitif  ii 
budget  de  l'exercice  i84o; 

Vu  rétat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  ëa 
départements ,  des  communes  et  des  particuliers ,  pour  concourir,  avec  le 
fonds  de  TÉtat,  à  l'exécution  de  travaux  publics  appartenant  à  Texerckc 
1869; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856<''  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4)  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finanees ,  en  date  du  septaAi* 

1869; 

Netre  Conseil  d*État  entendu. 

Avoirs  dAcbété  et  oAcBiroNS  ce  qui  suit  : 

Art.  ]*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  dépar- 
tement des  travaux  publics ,  sur  les  fbnds  de  Texercice  Ï869  {B^ 

»»i  Bull.  i64o,     16,353.  «  Bull.  44o.  n*iiio. 
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geis  ordinaire  et  extraordinaire) ,  un  crédit  de  qaatre  cent  trente-deux 
«Me  dnq  œnt  six  Fraacs  soixante-quinze  centinjes  (433,5od'  tS*). 

Cette  somme  de  quatre  cent  trente-deux  mille  cinq  cent  six  ttmcs 
soixante-quinze  centimes  (432,5o6'  76*)  est  répartie  de  la  manière 
t^TttTM^ff  ctttre  les  chapitres  des  boc^ets  wéioAire  et  extraordîsMi 
ci-apirèir  désignés ,  savoir  : 


BUDGET  ORDINAIRE. 

CuAP.  XXI.    Roules  et  ponts.  (Travanx  ordinaires.]*  i5%5oo' 10* 

  xxii.  Navigation  intérieure.  (Rivières.)....  iià.iio  ho 

  XXIII.  Navigation  iniérienre.  (Canaui.)...  .  21,174  ^9 

 XXI?.  Ports  maritimes.  (Ptiares  et  fanaux.)...  122.05766 

  XXT.    Études  et  aulMfentioynd  pour  travaux 

d*irrigatioii ,  de  dessédiement ,  do 

ourago  et  itt  4f aiMg«   ^^3^  00 


ÏMAii  du  biidgei  or^ioftire . , .  â2i»QQfi  7^  1  ,oqi6'  76* 


Cbap.  111.     Lacunes  des  rontes  impëriafes   2.5o(/oo' 

 vni.   ^kméliocalÎQn  de  rivifectt».   Q4»o  oo 


Total  du  budget  extraordinaire. .    1 1 ,5oo  ùà        1 1  .Ôoo  00 


ScMUR  ÉOAiif  an  montant  ê\\  ctéâH   4^2,5o6  75 


i.  U  sera  pourvu  à  la  dépeMe  an  moyen  de»  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  £oinxb  de  <(a&cûurs». 

3.  Nf^s  ministres  secrétaires  (TÉiat  aux  départoiMDts  des  travaux 
publics  et  des  finaiices  semi  chargés ,  eliacun  en  e&  qpoi  le  concerne» 
de  TexécutioA  du  présent  décret,  qui  «eva  inaéffé  a»  BullAtâa  des 

Fait  au  pabis  de  SaiaMIIou«l  >  ie  9.  Octobre  iSfiflb* 

âi^ai  NAK)LÉON. 

ie  jdmiilrt  ieGnUain  d'Étal  au  dçparleiMnl         W  Ministn  Mcrélain  d'État  au  départêmeat 
âes  Jinancu  $.  d»t  Iravdoa  pa^Ua, 

Signé  P.  Magnc.  Signé  E.  GreSIER. 
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État  des  sommes  versées  dans  Us  caisses  du  trésor  nar  des  départemMs,  du  m 
et  des  paiticàtters,  pomr  eoncoàrir,  avec  les  fonds  de  CÉtat,  à  Ceseécmthn  dt  C 
publics  appartenant  à  V exercice  i869. 


BirABTBanTs. 


Calvados... 

Jura  

Landes  . . . . 

Lot  

Marne  

Meuse  

Rhin  (Haut- 
Saône 
(naote-). 

Sarlhc  

Seine  


Seine- 
Inférieure. 

Sdne-et-Oise . 

Sèvres 
(Deux-). 
Tarn 
ct-Garonne. 
Vienne.  


iKTSirissBs  AVtQviLi  ia  us  roR»s  90ST  ossrnis. 


BUDGET  ORDINAIRE. 


CHAPITRE  XXI. 


aooTis  IT  poiTTS.  (Travaux  ordinaires. } 

la  route  impériale  n*  iS,  dans  la  me 


ÉlarKÎssement  de 

d*Auge,  àCaen    

Construction  dans  la  me  de  TEpaule,  à  Poligny,  d*un  atfM» 

duc  pour  les  eaux  de  la  route  impute  n*  6  

Amélioration  de  la  route  n*  lo,  dans  la  traverse  de  Gam- 


Constniction  d'un  escalier  sur  le  quai  Legendre,  i  Figeac, 
route  impériale  n*  i4o;  exhaussement  du  parapet  dadU 
quai  et  élargissement  de  trottoirs  aux  abords  du  pont  de 

Griffeul  

Élargissement  de  la  route  Impériale  n*  hk  %  dans  la  traverse 

de  Saint-élienne,  à  Reims  

Construction  d*nn  égoiit  dans  la  traverse  de  Reims,  route 

impériale  n*  5i  

Construction  d'un  égottt  et  amélioration  du  pavage  de  la 

route  impériale  n*  3 ,  dans  la  rue  de  Chàlons ,  a  épernay. . 
Travaux  d'égout  dans  la  traverse  d'Élain ,  sous  la  route  im- 
périale n*  i8  

Construction  de  caniveaux  pavés  et  de  trottoirs  dans  la  ira* 

verse  de  Colmar,  roule  impér  aie  n*  83  

Construction  de  trottoirs  le  long  de  la  route  Impériale  0*67, 

dans  la  traverse  de  Saulx  

Elargissement  de  la  route  impériale  n*  i58 ,  dans  la  traverse 

d'Ecommoy  *.  «  

Amélioration  de  la  route  impériale  n*  1S7,  dans  la  traverse 

de  Bouloire  

Amélioration  de  la  route  impériale  n*  i58,  dans  la  traverse 

de  la  commune  de  Chftteau-du-Loir  

Prolongement,  sous  la  route  n*  S  et  jusqu'à  la  M^n  e,  de 

régout  destiné  à  assainir  la  commune  de  Maisons- Alfort.. 
Construction  d*nn  égout  dans  la  traverse  de  Bondy,  route 

impériale  n*  3 ,  de  Paris  à  MKs  

Prolongement  die  l'ëgout  de  Vili<»jnif  jusqu'à  celui  de  Bi- 

cétre,  route  impériale  n*  7  

Elargi^ment  de  la  route  impériale  n*  i38,  dans  la  traverse 

de  Rouen  

Arrosage  de  la  route  impériale  n*  10,  dans  la  traverse  de 

Versailles  

I  Construction  d'un  égout  sous  la  rcute  impériiden"  10,  daus 

la  traverse  de  Sèvres  

Élargissement  de  la  route  impériale  n*  1&8 ,  dans  la  inverse 

de  Niort  

Construction  de  trottoirs  le  long  de  !a  route  impériale 

n*  ia3 ,  dans  la  traverse  d>*  Castclsarrasin  

Construction  de  trottoirs  et  de  <*4ini veaux  pavés  dans  la  tra- 
verse de  Goohé  »  route  impériale  n"  10  


Total  du  chapitre  xxi. 


B.  n*  1763. 


—  629  — 


•ÉPAKTIMiaTS. 


AHier.... 
Ardèche. 
Corrèse.. 


C^e-d'Or  

Garonne 
(Haute-}. 

nie-et-Vilaine. 

Morbihan.... 

Nièvre  

Paa-de-Calais . 

Pyrénées 
(BaMes-). 

llliin(Ba»-)... 
lUan(Haiit-). 


Rhône. 


Saône 
(Haute-). 

Saône- 
et-Loire. 

Seine  

Tara  

Taro- 
et-Garonne. 


Bouchet- 
du-Rhôoe. 

Mowlie  , 

Nofd  , 

Pat-de-Calaif. 

Somme  


iiTasraisu  AVZQqMtii  lu  roxos  m>it  Bamiia. 


CHAFiTIIB  MH. 
BAtiGATios  iRTiBiXQM.  (lUvièrei.)  (Travauz  ordinaires.) 

Travani  de  défense  de  TAllier  au  droit  de  la  propriété  de 
M.  de  Vogué  

Entretien  du  barrage  de  Ternaj.,  

Travaux  de  déibnse  de  la  ville  de  Beaulleu  contre  les  inon- 
dations  

Travauz  de  défense  contre  la  Saôhe ,  i  Flammerans  

Entretien  des  quais  de  la  Saône ,  à  Saint-Jein-de-Losne. . . .  ' 

Entretien  des  barrages  éclnsés  du  Tarn  , 


Reoonslruetion  de  la  charpente  du  pont  de  Blossac,  sur  le 

chemin  de  grande  conunanicatioB  n*3i,  de  Chàteaugiron 

àPlélan  

Travauz  d'amélioration  de  la  rivière  d'AfT.  

Travauz  d'entretien  de  TYonne  

Entretien  du  pont  de  Saint-Momelin  «  sur  TAa,  route  dé>i 

partementale  n*  iS,  de  Saiiit-Omer  à  Watten  

Entretien  des  «haussées  des  quais  de  la  Nive  

Construction  d'un  garde^sorps  sur  le  quai  des  Basques ,  à 

Bajonne  •  ,  , 

Travaux  des  digues  du  Rhin  

Travaux  du  Bhin.  (Exhaussement  et  améUeratioB  des 

digues.)  

Travaux  de  construction  de  la  banquette  du  quai  d'Albret , 

sur  le  Rhône  

Prologement  du  quai  de  Serin  et  construction  d'une  ban^ 

quette  sur  la  Saône  

Construction  d>ine  chausaée  pavée  entre  le  pont  de  Neuville 

et  le  pont  de  Nemours,  sur  la  rive  gauche  de  la  Saône. . . 
Construction  d'une  maison  destinée  à  servir  de  logement  au 

passeur  du  bac  de  Prantignj,  sur  la  Saône  

Construction  d*un  port  à  V/erdun  


Réparation  de  la  roule  élabiie  sur  la  route  du  canal  souter- 
rain de  Saint-Maur  

Entretien  du  barrage  de.Castelnau  •  sur  le  Tarn  

Travaux  de  construction  dé  la  digue  de  Sabatou ,  sur  la  Ga- 
ronne  

Travaux  de  défense  de  la  propriété  PirigMm  contre  la  Ga- 
ronne  

Entretien  du  dévettoir  du  moulin  de  Brienon,  sur  l'Ar- 


Entreticn  des  pertnis  d'Arcy  et  de  Bessy,  sur  la  Cure. 
Entretien  du  pertuis  d«  Coulaugcs ,  sur  l'Yonne  


ToTâL  du  chapitre  zxii. 


CUAPITRE  XXIil. 
RAvi«ATi02i  iiiTÉaiioaB.  (Cauaux.)  (Travaux  ordinaires.) 

Travaux  d'approfondissement  du  canal  d'Arles  à  Bouc  


Entretien  du  canal  des  houillères  de  la  Sarre  

Entretien  des  ponts  de  Pont-sur-Sambre  et  de  Hachette,  sur 
la  Sambre  

Réparation  du  pont-levis  de  l'écluse  de  Guines  

Entretien  des  ponts  établis  sur  le  barrage  supérieur  du  ca- 
nal de  la  Somme,  aux  abords  de  la  gare  de^int-Valery- 
sur-Somme....  '.  


Total  du  chapitre  zxiii . 
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Boachei- 
da-Rhône. 


CaivadM. 


Charente- 
loGBftonre. 


CHAPfTRfi  XXtV. 
voRTs  HARitiins,  PRABES  CT  pARAQx.  (Tntanx  (ftdiMkifes;) 

Eatretien  des  caposUiras  .placées  daas'le  aaaal  de  Boacà 

Martigues  

Travaux  de  diifeoae  du  liUoval  de  la  conamae  de  Gnad- 


Gironde.. 


Héca«lt.. 
Nord.... 


Paa-de-Calalt. 


Sefne- 
Inf4Meitre* 


Dr6me. 


Indemnités  aox  agrnU  cbaivés  de  la  sarveiilanoe  des  reB< 
seiffoeoieDts  météorologiques  

Travaux  d'acbèvemeol  du  port  de  OMursovlles 

Approfoodissement  et  dévasement  de«  ,porU  et  dMMu 
en  1S69  

Amélioration  dn  port  de  Saint-Julien  ...»  

Entretien  du  port  de  Saint-Cbristolj  . 

Entretien  du  port  de  la  ll«n!cbale  •  

Entretien  du  port  de  Saint*Eatèipbe  

Entretien  dn  port  de  Pauillac...  «••«••  

Entretien  du  port  de  Beychevelle  

Entretien  dn  port  de  fi'aye  

Entretien  du  port  de  Planac  

Entretim  da  port  de  fiourir*  •  •  < 

Amâioration  du  port  de  Mèse  

Entretien  du  poK  de  Mèxe,.   •••  «. . 

Amélioration  du  port  de  Bouzigucs,  sur  Fétang  de  Thaii.. . 

Botralian  du  port  de  Balaruc.  

Entretien  du  port  de  Mârs<'illan  •  

R^ajn^ioo  et  pavage  de  la  yhaaiaée,  dn  <|«ai  de  la  Ctta» 

Trailcoieat  de  l*ageat  chirgé  dn  «erviee  da»l&rï^  à  la  imt 

dans  le  port  de  Calab   

Réparation  d'avaries  causées  par  les  navire^  étraogcrs  aux 

'  'ddvfai^es  Ai  port  di*  Boulogne  

Indeoinkés  aux  agents  cbargéi  dn  service  des  renseigne 
meut»  météprologiqaes.,  


Construction  de  deux  nouveaux  épis  de  défense  aux  falaises 
dn  bowgd'Anlt  


'FdTAii  dn  elMpHre  xn¥.. 


oHAmuR  m. 

irtMs  «f  •aa»rMTinB»-pooa  raAVAox  D»iaaiaATtoa, 
Di  DassicHanaiiT,  db  cobacb  bt  db  dbaiham. 


Administration  du  séqneétre  dn  canài  de  Plerrelattc  

BUDGET  ÊTCTHAORDINAIHE. 

CffATrrRB  III. 

LACURtS  DBS  BOOTU  IgTÉaiACBS. 

Entretien  de  la  rente  thermale  n*  3  bit,  dite  ilonte  cfe  l'/ai- 

•pértÈinte,  


8,000a 

AOOOS 
lS04| 

mij 
MCj 

3oo« 
10,00011 

600a 
^» 


Slot 

Il0« 


7,064  «• 


s«Soo« 
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vàfÀMtmum». 


Sèvr» 


xmsrauKS  aviqvkixis  lis  poxi»»  sort  nntniê. 


CHAPlTftE  Vin. 

AHéLKïnATlOJf  OB  RlVliRBS. 

Travaux  cfam^lioMlioa  du  lit  de  la  Sèwe,  mira  Niopt  et 
Bazoaio  


MORTAMT 

T«ifeaieoU. 


9,000' 


RÉCAPITULATION. 


BVDGKT  OBDTTIAIBB. 


Chap.  xtu    Rout#s  impériales  et  ponts.  (  Travaux  ordhMire».  ) .  1 67,600'  10* 

 xlLii.   Navigation  intérieure.  (Rivières.)  (Tmvaiui  ordi* 

naih». )   vi^2io 

  xkiii.  NaviMliofi  inlérîewre.  fCanaaa.)  (Travaux  ordi- 

naiVes» )  • . . •   »i ,  174*  69' 

 X  Eiv.  Ports  varitiaea,  pfcarea  «I  fimanx.  (  Travaux  ordi- 

nafr?s.  )..   laStoSy  66 

— i  x^v.    Etudes  et  salMTeBlions  pour  travanx  d'irrig^kion , 

de  dMaéekeaKat ,  .dè  dnrage  et  de  draina^   7,064  00 


ToTâL  du  budget  ordfnailre   431,00678  4oi,i>o6'76* 


BOOCBT  BXTBAOAOIIIAIBB. 


CiAP.  iiÉ.     Lacunes  des  vduffes  inpérftfleB..   i,ftoo'oo* 

.  vjii.  '  AmëUoratlOD  de  Hvières  *   9,ood  00 

TctAL  du  tadget  exivaovdinaire . . .    1  i,5oo  oo     1  i,Boo  00 


EnsmaLB   45»,f  06  76 


I  N*  i7|,a94-  —  l)Écj(BT  impàniàL  ^lu  modifié  la  compasilion  du  Corécil 

,  Das&  Octobre  1869. 

! 

NAPOLÉON,  Mr  la  grâce  de  Dieii  et  ki  velonié  Bi^OB«les  £Mi>XRBDRi 
b  Français  ,  à  Imis  préscûts  et  à  venir,  salut,  | 

Sur  le  .rapport  dâ  notre  mioiste  seorétaîre  d'État  ««  dépaftentent  déj 
If  riculttre  et  dU  commerce  ;•  1  ; 

Vu  la  loi  du  i*'jain  i8ô3,coo€eniMit  les  txilMeih  de pnid'iiemneli ; 

Vu  Tordonnance  myidé  èn  5  mars  i8iS^'\  qui  a  itttlitué  un  èonjBeil  dq! 
^d*hoiimie5  à  I^itnôges,  et  rordonnance  du  ao  février  1848 qui  a  mo-! 
oé  ce  conseil  ;  : 

Vu  les  délibéraliioDs  de  la  chambre  de  commerce  de  Limoges,  des  10  juin' 
^ly^  nrr7^*h6% ,  aS  juillet  1867  et  9  juin  1869;  les  propositions  dii  préfet* 
Ha  Haute-Vienne;  Tavis  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étatau  déparîemeni!* 
)  ia  justice  et  de$  cuites,  en  date  du  3  juin  1868;  !  > 

Notre  Conseil  d'État  entend  M , 

'^^  W  hétiB,  ialti  15 .  n«     .  inr'Mérlè',  BkH.  V454 .  A«'U.3^t%. 
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Avons  dbghstb  et  i>£g&4'^on»  ce  qui  »aU  : 


Abt.  i*.  Le  conseil  de  prud'hommes  établi  à  Limoges  sera  désor< 
mais  composé  de  la  manière  suivante  : 


OOBIIS. 


3% 


ISDiriTMX». 


Fitateuri,  fabricants  de  tiasus,  de  tapis,  bas  et  bonoeterie; 
teinturiera ,  Tabricants  d'ouates,  de  cardes,  de  ros;  retor- 
dears  de  coton  et  de  laine,  apprétflors  d'étoffes,  fabricants 
de  toile,  cordiers,  dûfilocht  urs,  triears  de  cliiflfons  et  de 
laine,  coupeurs  de  bois  de  teinture,  Toulonniers  

Fabricants  de  porcelaine  »  usines  a  pâtes,  à  broyer  les  cazettes; 
décoralenrs,  peintres  sur  porcelaine,  marchands  de  porce- 
laine faisant  décorer,  àtbncaots  de  poterie,  de  Cuiles,  île 
briques  

Imprimeurs  et  libraires, Uthaf^raphcs,  ^vears  en  taille-douce, 
fabricants  de  papier  cl  carton ,  relieurs,  fabricants  de  papiers 
peints ,  d'enveloppes  de  papier;  photoin^pbes ,  balanciers, 
fondeurs  de  caractères  d'imprimerie,  borlpgers,  bijoutiers- 
Orfèvres,  fabricants  d*agrafes  

Fabricants  de  cbaussures,  cordonniers,  bottiers,  fabricants  de 
pantouQeset  sandales,  saboliéïs,  galocbiers,  fabricants  de 
cuir  verni,  corroyeurs,  tanneurs,  m^issiers,  peaussiers, 
siccalears  de  peaux  et  préparateurs  de  poils,  taille  irs,  cnlot- 
licrs,  coiifrctionncurs  d*babits,  ateliers  du  confection ,  lin- 
gerst  fabriques  de  corsets  et  bandages,  gantiers,  fabricants 
de  parapluies,  cannes,  ombrelles;  chapeliers,  fabricants  de 
chapeaux  de  paille,  casquettes  

Serruriers,  constmctcors-mëoaniciens,  ferblantiers,  l^rblan» 
tiers-lampistes,  plombiers,  zingueurs,  chaudronniers,  tail- 
landittrB,  forgerons,  foodcurs,  tréflleurs,  criblfers,  potiers 
d*étain,  tourneurs  sur  métanx,  cloutiors,  peintres  en  voi- 
tures, selliers,  sclliers-harnacheurs,  bourreliers,  carrossiers, 
forgerons  en  voilures, maréchaux  ferrants, charrons, pdntr«s 
en  bâtiments,  vitriers,  plafonneurs,  plàlrkrs,  couvreurs, 
décorateurs  ornemanistes,  sculpteurs  pour  bâtiments,  fu- 
mistes et  poêllers ,  constructeurs  de  fourneaux ,  ramoneurs 
maçons,  tailleurs  de  pierres ,  catriers ,  oasteurs  de  pierres, 
Uiil  leurs  de  pavés,  de  meules  de  moulin;  entrepreneurs  de 
travaux  de  terrassement  et  de  constrtiction ,  scieurs  de  long, 
,  tonntsiicn ,  boisidicrs,  Ibbrfcanta  de  sosfBeCs,  vanniers ,  laye* 
tiers ,  tamisiers ,  fabricants  de  caisses, de  lattes  et  fenillaros , 
de  cercles;  pompes  en  bols,  tourneurs  sur  bois,  ébénistes 
labriGantsde  meubles,  de  ohaises;  charpentiers  et  menui 
siers,  entrepreneurs  de  monuments  fuirèbres,  marbriers, 
tapissiers  •  

Mlootlers,  meaniers,  brasseurs,  distillateurs, Uqnoristes,  con- 
seiwes  atimenlaires,  eatreprem>ura  de  gas,  produits  cïA- 
miques ,  fabriques  de  chandelles .  fonderies  de  suif,  blanchis- 
$enes  de  cire ,  fabriques  de  .colle  forte ,  engrais  


2.  Notre  mioistre  secrétaire  d'État  an  département  de  Tagricul- 
ture  et  du  commeice  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  att  dépir^ 
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nent  de  la  justice  et  des  cultes  soDt  chargés,  chacuD  en  ce  qui  le 
loncernc,  de  Texéculion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré &u 'fiuUe- 
in  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  TEmpire  français. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  aS  Octobre  1869. 


Signé  NAPOLTOtf. 

Pir  i'EnipcKQr  : 

Le  Minitire  secrétaire  d'État  aa  département  de  Vagricultare 
et  da  commerce , 

Signé  Alfred  Lk  Roux. 


I*  17,295.  —  DÉCEBT  lUPÊBiAL  rclafif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir, 
en  iS70,  pour  le$  dépenses  de  plasictirs  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

Du  a  5  Octobre  1869.  | 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereui^ 
NBS  Trah çAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

I  Sur  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d'État  au  département  dk 
Agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  Tartide  11  de  la  loi  de  finances  du  33  juillet  i%70; 
Vu  Farticle  ii  de  la  loi  du  i4  juillet  i838,  les  lois  des  a5  avril  i844,  18  mai 
8ôo,  4  juin  1808,  36  juillet  1860,  i3  mai  a863  et  a  août  1868, 

Ayons  décrété  et  ixécrétons  ce  qui  suit  :  j 

Art.  l".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  cent  dix-neu^ 
aille  six  cent  huit  francs  (119,60b'),  nécessaire  au  payement  de^ 
lépenses  des  chambres  et  des  bourses  de  commerce,  suivant  lesj 
ludgets  approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce, 
iar  notre  ministi^  secrétaire  d'État  au  département  de  fi^riçulturei 
t  da  commerce,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les  non-' 
aleurs ,  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour  subvenir  aux  frais  de 
«rception,  sera  répartie,  en  1870,  conformément  au  ta'bieau  annexé; 

II  présent  décret,  sur  les  patentés  désignés  par  Tarticlc  33  de  la 
E>i  du  25  avril  i8M«  en  ayant  égard  aux  additions  et  modiGcations 
utorisées  par  les  lois  des  18  mai  i85o,  4  juin  i858,  26  juillet  1860; 
3  niai  i863  et  2  août  1868. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats 
es  préfets ,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce ,  qui  rendront 
Ompte  de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  Tagriculturc  et  du  coinmercc. 

8.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  f agricul- 
nre  et  du  commerce  et  au  département  des  finances  sont  chargés, 


—  «sa  — 

chaonQ  en  oe  qui  ie  concerne,  de  Texécation  du  présent  décret, «|k 
sera  inséré  au  Builetio  des  iois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Octobre  1869. 

Si^é  NAPOLÉON. 

Par  l*EBipei«iir  : 

U  Ministre  iecrétaire  d'état  au  dèpartaiÊeMt  de  Pagria^tvf 
et  daxowumeree , 

Signé  Alfrbd  Le  Rodx. 


AbbtviUc^  

Amiens  

Angers  

Ams  

Bastia  

Bayoane  

fieaime  

Besançon...^,.. 

Brest  

Chàlon-s.-Saôoe. 
Cbambéffy*»**-* 

Dieppe  

,pijon...,.r|... 

Élhoif.  

Kdcamp  

Gny....^  

LaBoch'elle....» 

Le  Mans  

'Lçf^i  

Moriaix  

Nancy  , . . . 


DirAlTBMIVTS. 


Idem  

Maine-el-Loire. . . 

Pas-de-Calais». . . . 

Corse  

Basses- Pyrénées., 
Càlç-àK^r  

*Bonèa4-  

Finistère  

Saône-et-Loire... 
Savoie  

Seln»*-Inféri<»urc.. 

I  î  •  :  . 
^ine-IoA^neaire, . 

Idem  

Hattta«Sa6M4.... 

Charentfr-Inrér'*.. 

ISarthe . .  J  

Morbilia^  

Finistère  

H^Qt-R^i^  

Ucurthf  


CIAIiSRIS 
•t 

boaram. 


CiMunbre... 

Idem  

Idem  

Idem,  

Bourse  

Chambre.. . 

Idem,  

IdenK  

Id4m  

Idem  

Idem.  

Idem  

Idem  

Course...,. 
/^bapiKe».. 

\     I   I  I 

Iden.  

Idem  

idem  

tdfmJ  

/dm.  

Idem..,..,, 

Bourse  

Chambre. . . 

Idem,  

Bourse  

Chaîné*. 


imposer. 


6,«S8 

m 

558 
2,Uo 

4io88 

A«873 
9*087 


700 

6.773 
,365 


3,35o 
1,800 

4.&90 

^,096' 
335 

i3^ 
1.636 


PATCSTis  IMFOaABUS. 


Palexvtés^Ki  4^pavtf 

pris  dans  la 

de  la  chambre. 
Idetu, 

Patetités  de  tout  le 
nienL 

PatenléadQ  départeHMtco» 
pris.4«i8  la  drçoiiaQri|i«i« 
de  la  diambre. 

Pateolés  de  la  ville  d*4rr«. 

Patentés  de  toal  le  ét^aeto^ 
■lei 

Idem. 

PiHeritésatt^parte— it  a» 
pr|s  dan*  la  ciraMiscn|ilîaa 
de'la^faamfhre. 

Ptttenlés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  d^rtemeat 

pris  dans  la 

delà  ' 
Idem. 


Idem. 

Pkteutés  de  la  «Mie  A^Keppaj 

pris  dahs  la  cirenoacni 
'  de  la  dmmÈt:^ 


Idem. 

Paient^  de 


Pa  tentés  du  départment  a 

prk  dauf>  la  cireanacr^liM' 
.  de  la  chaiAbre, 
Patentés  de  tout  le  dépaile» 


Idem^ 

Putcntésdela  vill^de  LoricaL, 
PutealésdodépartcuMie 

pris  daas  U  cirpODsçr^tka 

de  la  chambre. 
Palcolëft  de  tani  le  è<paitf 

meut. 

Patentés  de  U  riUe  de  1 


Patent^,  do  tomi.le  dépaIt^ 

ment. 


B.  n*  1763. 
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DiPABTIMKKTS. 


Loiffe-Ioférienre.  • 

nice  

Oliéiot,  

RMQoe  t . . . 

GharaatcrlQfdr'V. 

SalDt-BHeue.... 

Cdlesidu-Nord... 

Saint-Omer  

Toulouse^..  n.J 

CHAMBIM 

et 

boariM. 


Chambre. . . 


Bonne  

tCbambre... 


Menu  

Boiirsek.... 
Chambre.. . 


Idenu. 
Idem., 


Idem, 
Idem,, 


Idem., 


Idtm, . . . 

BOQIHC. 


Chambiv!.. 


Total. 


imposer. 


d>ooo 

S.ooo 
a.Soo 
i,3oa 


i,Soo 
1,100 

3fâOO 

1.847 


6,960 

i,ooo 

3,100 

3,000 


119,608 


l*ATI«tis  IMPOtAlLKS. 


Patentés  de  tout  le  départe-] 
ment. 

Patenté*  de  la  ville  de  Nantte. 
P«tentét  de  tout  le  dé|iart«' 

ment. 
Idem. 

Patent*^  de  ta  ville  d'Oriéant. 

Patenlësdu  département  com- 
pris dani  la  circonscriptiou 
de  ta  chambre. 

Idem. 

Patentés  de  tont  le  départe- 

meni. 
Idem. 

PatentSs'do  département  com- 
pris dan»l»  eireonacriptioB 
de  la  rbambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 


Idem. 

Patentés  de  fa  ville  de  Toa* 
lousf*. 

Patentés  de  tont  le  départe- 
ment. 


Va  poor  être  aàaeié  an  décret  ea  date  de  ce  jour,  enregistré  mus  le  n*  45. 
Parift,  le  25  Octobre  1869. 

le  Uinielre  de  l'agrieaUun  et  da 

Signé  Alpaed  Le  Ronx. 


N*  17,396.  —  DÂCBET  iMPÉniAi  eoncernant  les  Auditeurs  au  Conseil  d'État. 
Da  5  Novtîinbre  1869. 

NAPOLÉON,  par  ia«grice  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeuijr 
BBS  Français,  à  tous  peeeeuts  et  à  venir,  salut. 

.  Sur  la  proposition  de  notre  ministre  présidant  le  Conseil  d*État, 
Avcm  DÉCRÉTÉ  Ci  ^Ér.uKTaxs  oe  qui  i»uit  ; 

Art.  1".  A  Tavenir,  le  nombre  des  auditeurs  au  Conseil  d*État  ne 
potimi  dépasser  quarante^huit  : 
Trente-deux  de  première  classe, 
Scï«e  de  seconde  classe. 

2.  11  ne  pourra  être  nommé,  ch<ique  année,  plus  de  hi audi- 
teurs de  seconde  classe. 

3.  Nul  ne  sera  nommé  auditeur  de  première  classe,  sUl  n*a  été 
auditeur  de  sedonrle  classe  pendant  deux  ans  au  moins. 
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k.  Les  fonclioDs  d'auditeur  sont  incompatibles  avec  tontes  antrei 

fonctions  publiques  salariées. 

5.  Les  auditeurs  qui,  après  six  années  d'exercice,  n'ont  pas  été 
placés  dans  les  services  publics,  cessent  de  faire  partie  do  ConseS 
d'État. 

Le9  auditeurs  nommés  à  des  fonctions  publiques  peuvent  èlrt 
autorisés  par  Nous  à  porter  le  titre  d'audi'tear  en  service  extraordi- 
naire, ^ 

6.  Tous  \ei  six  mois,  le  ministre  présidant  le  Conseil  dTtat  nous 
remet  la  liste  des  auditeurs  qui  demandent  à  remplir  les  emplois 
déterminés  par  Tarticte  T'  du  décret  du  7  septembre  i863 

7  (transitoire).  Nonobstant  les  dispositions  de  Tarticle  1*  da  pré- 
sent décret,  les  auditeurs  qui  font  actuellement  partie  du  Consefl 
d*État  resteront  en  fonctions  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  complété  six  an- 
nées d'exercice,  et  la  première  classe  des  auditeurs  continuera  à  être 
composée  conformément  au  décret  du  1"  octobre  1860  jasqu'i 
ce  que  le  nombre  total  des  auditeurs  ait  été  ramené  à  quaranfe-hait 

8.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  dé- 
cret. 

9.  Notre  ministre  présidant  le  Conseil  d'État  est  chargé  de  Tcxé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègoc,  le  3  Novembre  1869. 

Signé  NAPOLÉOK. 
Par  r£mpcreur  : 

*  Le  Minisire  prisidant  U  Constii  d*ètat. 

Signé  P.  DE  CUASSEI^UF-L\UIL%T. 


N*  17,397.  —  Dkcbet  IMPÈBIAL  relatif  à  V organisation  da  Conseil  consaliafil 

d* Hygiène  puhliifae, 

Da  5  Norembre  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EirpsiiBiii 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  snvor. 

Sur  le  rapport  do  notre  ministre  secrétaire  d*État  nu  département  de 
ragriculturc  et  du  commerce  ; 

Vu  Parrété,  en  date  du  10  août  18^8 du  chef  du  pouvoir  exécutif,  éta 
blibsint  un  comité  consultatif  d*hyçiéne  publique  prés  du  ministère  de 
Tagricullure  ot  du  commerce  ; 

Vu  les  décrets  présidentiels,  en  date  des  1*  février  et  >  décenbft 
i85o     qui  apportent  à  l'arrêté  ci-dcsaus  diverses  BiodiûcaliaDs; 

Vu  le  é^cret  du  2Z  octobre  i856  relatif  à  iorganisation  du.^OBité 
consultatif  d'bvgiène  publique. 


"  XI'  8<*ric,  Ciïll.  1148,  11'  ii»6i8. 

XI'  série,  Bull.  865 .  83jo. 
«•  \'s<^ric,  lia».  n*6.36. 


X*  série,  Bull.  238,  n*  igSS. 
s^rîe,  Bùll.  354.  «•  a $95. 


B.  n*  1763. 
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ÂTONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  €6  quî  SUit  : 

Art.  l*'.  Le  comité  consultatif  d'hygiène  publique  institué  pnts 
du  ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  Tétude 
et  de  Texamen  de  toutes  les  questions  qui  lui  sont  renvoyées  par  le 
ministre,  spécialement  en  ce  qui  concerne  : 

Lés  quarantaines  et  les  services  qui  s*y  rattachent; 

Les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  et  combattre  les  ^épidémies, 
et  pour  améliorer  les  conditions  sanitaires  des  populations  maoun 
facturières  et  agricoles  ; 

La  propagation  de  la  vaccine; 
<  L*amélioration  des  établissements  (thermaux  et  les  moyens  d'en 
rendre  Tusage  de  plus  en  plus  accessible  aux  malades  pauvres  ou. 
peu  aisés; 

Les  litres  des  candidats  aux  places  de  médecins  inspecteurs  des 
eaux  aûnérales; 

L'institution  et  l'organisation  des  conseils  et  des  commissions  de 
salubrité; 

La  police  médicale  et  pharmaceutique  ; 
La  salubrité  des  ateliers. 

Le  comité  d'hygiène  publique  indique  au  ministre  les  questions 
à  soumettre  à  l'académie  impériale  de  médecine. 

2.  Le  coipiité  consultatif  d'hygiène  publique  est  composé  de  dix- 
huit  membres. 

Sont  de  plein  droit  membres  du  comité  : 

1*  Le  directeur  des  affaires  commerciales  au  ministère  des  affaires 
étrangères; 

a*  L'inspecteur  du  service  de  santé  militaire; 

3*  L'inspecteur  général  du  service  de  santé  de  la  marine; 

Le  directeur  général  des  douanes; 
5*  Le  directeur  de  l'administration  générale  de  l'assistance  pu- 
blique; 

6*  Le  secrétaire  général  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce; 

7*  Le  directeur  du  commerce  intérieur; 
8*  L'inspecteur  général  du  service  sanitaire; 
9*  L'inspecteur  général  des  écoles  vétérinaires.  , 
Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  coomierce  nomme  les  neuf 
autres  membres  du  comité,  qui  sont  pris,  savoir  : 
Deux  parmi  les  conseillers  d'État  ou  administrateurs; 
Quatre  parmi  les  docteurs  en  médecine; 
Un  panni  iea  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  on  des  minés  ; 
Un  parmi  les  architectes; 
Un  parmi  les  chimistes. 

En  cas  de  vacances,  la  nomination  de  ces  membres  est  fajtc  sur 
une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  le  comité. 
Le  président  est  nonmié  directement  par  le  minbtre. 
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3.  Un  secrétaire  ayant  voix  délibérative,  nommé  par  le  ministre, 
est  attaché  au  comité. 

Le  chef  du  bureau  de  la  police  sanitaire  et  industrielle  assiste  aux 
séances  du  comité  avec  voix  ^consultative. 

l)n  auditeur  au  Conseil  d*£tat  peut  être  attaché ,  avec  voix  ctsastà- 
tative,  au  secrétanat  da  comité.  Le  ministre  peut^  en  outre,  aaforisér 
à  assister  avec  voix  délibérative  ou  copsallative^  d'nen^  manière  per- 
manente ou  temporaire,'  aux  séances  du  comité,  les  fonetieDBairei 
dépendant  de  son  administration  et  dont  les  fooctioïis  soBt  eo  sàp- 
port  avec  les  questions  de  la  compétence  du  comité. 

Le  ministre  peut  aussi  nommer  membres  honoraires  du  camàlè 
des  personnes  qui  en  ont  fait  partie; 

4.  Les  membres  présents  aux  séaolces  da  comité  ont  droit,  pour 
chaque  séance,  à  des  jetons  dont  la  valeur  eat  fixée  par  arrêté  da 
ministre. 

»  Le  secrétaire  du  comité  ne  reçoit  pas  de  jetons  de  jNréseBoe;»  3 
touche  un  traitement  annuel  qui  sera  fixé  par  arrêté  da  miDistce* 

5.  Le  comité  se  réuait  ose  foia  par  semaîoe.  Vardre  et  le  JBode 
de  ses  délibérations  sont  réglés  par  des  arrêtés  du  ministre.*  « 

6.  Les  membres  du  comité  ne  fi«urro»t  foire  partie^aaciiii  autre 
conseil  ou  commission  de  salubrité  ou  d'^ygpièna  piibliqne,  soit  de 
département,  soit  darrondiflsemetit. 

7.  Notre  décret  snsvLaé  du  aS  octobre  idàfi  eat  et  «demetiae  lap* 
porté. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricaltnse 
et  du  commerce  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  foi 
sera  inséré  au  Bulletin,  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  5  Novembre  i86g. 

Signé  NAPOLÉOK. 

Par  rgmperear  : 

Le  Ministre  secrttairt  d^Ètat  au  d^artgmgnt  dm  Vm§ncwlfm 
êi  da,  commerça 

Signé  ÀLFABd  Lb  tVoux. 


N*  17,398.  —  Dicssr  JWPàm AL  tfui  modifie  fa  cônqnfMôn  dm  Canml 
é$  JVii(i' tom/ntf»  de  Rennti. 

iDa  &  RDTettbue  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grlce  de  Dteu  et  la  volonté  nationale,  fiMnilii 

DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de,  notre  ministre  saciiétaire  d*Étal  au  départonenl  de 
i^agriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  1*  jqin  i853,  cc^cemant  les  «ons«i)s  djs  prud'homaM»;  ' 


B.  n*  176  .  _  659  — 

Vu  le  décret  du  S  décembre  i8$3  qui  a  instittié  on  conseil  de  prad*- 
pommes  à  Rennes,  et  le  décret  dfiig  décembre  1866 qui  a  modifié  ce 
onseil  ; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  d^  commerce  de  Rennes,  en  date  du 
»  mai  1869;  les  propositions  du  préfet  dllle-et- Vilaine  et  Tavb  de  notre 
ninistre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes ,  ex- 
primé dans  sa  lettre  du  i*  sepembre  1869; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Ayons  oicRÉTÉ  et  oil^cnÉroNS  ce  qui  suit  : 

Art«  1*'.  Le  conseil  de  prud'hommes  de  Rennes  sera  désormais 
imposé  de  la  manière  suivante  : 


CAT*- 


Fabriques  d*aUuiiieUcs,  fabriques  d'amidon ,  de  eiianddle*t  de 
cidre ,  dé  cire  et  dergfs ,  de  «onBserict  *  de  conserves ,  d*eau« 
gâteuses,  <ninilea;  niin6teHes,  TermieHI^ries ,  brasseries» 
usines  à  gaa,  iommrs  ée  iiitmas  ,>MBai^sb«iifc  hmakutfw^ 
tailleurs  de  limes ,  boulangers ,  bouchers ,  bandagistes ,  bour 
'  iclieir$ ,  cosdif rs  «t  eo^isMtaïkJbc^amit  «OHrt«ssier»«|  s«llitrs  ^ 
fllatenrs,  fourreurs,  mercerie,  rubuuoerie«  passmenterie| 
tanneurs,  coiroyeurs,  mëinssiers,  teinturiers,  bonnetiers, 
IU>r«4iMs«de  boniieMih4»ai.iMi«l»ite,pècUe,  de  laceU, 
d*obJcts  de  literie  t  d'onoemeols  d'iSgtfaeyde'tisstts,  de  boUes,. 
de  toiles  cirées ,  d*ôof  tes  ' 

rabrictnts  de  biUaMs,  toiiselfers^étmiin4ers, >flhbrlcaiilsd« 
chaises  et  fauteuils,  charpentiers,  entrepreneurs  de  nsBSt, 
trudioos ,  couvreurs ,  doreurs  sur  bois  v fabriques  de  fâiençea 
et  poteries,  formlers,  Tbmfstcs,  {graveurs,  maçons,  mar- 
bri<>rs,  menuisiers  et  él»éiilsl«s  en  voltutes,  fkbrioiDts  d» 
pipes,  piàtrien,  fabriques  de  chaux,  de  sabots;  scieries  naé* 
caniques,  sculpteurs,  tailleurs  de  pierres*  lamisitfa,  louri 
neurs  en  bois  ou  en  pierres,  treillageurs,  vitriers  et  peintres 
en  voitures,  fabriques  de  •l]i«|a<»«ip«vtart«  entiers  «  lerr 
rassiers.  Jardiniers  et  horticulteurs. 


Arquebusiers,  artifidea,  ajusteurs,  .l^ljoutiers  et  horiof^ers, 
tharraos ,  forcerons ,  «hÉOdtonalew .  'aloutieB<,Tei'falBiillin 
et  lampistes,  mécaniciens  et  fi>ndcni»«  pottecsd'éiaiiivser^ 
mriers,  taillandiers,  tonneliers,  doreurs  sur  métaux ,  coute- 


jets  de  cuivre ,  de  pompes ,  de  soufflets 
Fabriques  de  cartes  et  d'images,  d'iustmieitts  de  musique, 
de  papiers  peints ,  de  cartoiiuages ,  de  parapluies,  de  brosses» 
de  casquetias^4e  uoiiTaraa.  de  corseU«  de  Xleurs  artifisidlai^, 
de  blousas vdè  chemises,  da.broderies,  de  #aota4  aoUEauvs, 
imprimeun  typaguphai ,  inspHmeurs  liUMMsaphas,  opU*. 
ciens ,  relieurs  et  cégldUH»*  .bimbalotim»iabwoauts  4e  jootU 
d'c'.fanis.  bottiers  ai  oosdoiuikrs,  chapaliaas,  iaj^MMs, 
taiUeurs  d*h«biU..  ,  


U 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de  ragriculr 
ure  et  du  commerce  et  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 


<•»  Bail.  1077,  n'  10,784. 


^  Bull.  i45i,  n*  14,799. 
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'Xa§ii\  de  la,  justice  et  des  cultes  sout  chargés,  chacun  en  ce  <|«iil 
concerne,  de  Texécution  du  pré.seot  décret ,  qui  sera  inséré  ao  Mi| 
tin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel. 

!   Fait  au  palai?  de  Cqmpiègne,  le  5  Novembre  1869. 

Sig:né  NAPOLÉON. 

Par  fEmperenr  : 

U  Ministre  gecriiairt  d'État  au  département  de  ti 
el  da  comiwcê. 

Signé  Alfred  Le  Roux. 


'BP  17,299.--^  DÉcitKT  twpiKTâL  ^  modifia  la-ampoàtwn  da  ContM  « 
de  Prad'hontmes  de  Tours.  \ 


Da  5  Novembre  1869. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ExpEiai^ 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  # 
ragricullure  et  du  commerce;  ! 
Vu  la  loi  du  i*' juin  iSôS ,  concernant  les  conseils  de  prud'hommes;  1 
Vu  l'ordonnance  du  3  juin  1818     qui  a  créé  un  conseil  de  prud'haoné 

À  Tours;  l'ordonnance  du  10  mars  i8i9<*>  et  le  décret  du  8  mai  iSUt'^.fi 

ont  modifié  ce  conseil  ; 

^  Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Tours,  du  ao  avril  186^ 
>et  les  propositions  du  préfet  dludre-et-Loire; 

*   Notre  Conseil  d*ÉUl  entendu, 

,   Avo^s  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

I   Art.  1**.  Le  conseil  de  prud*hommes  de  Tours  sera  désormaft 

jcomposé  de  la  manière  suivante  :  ^ 


Fabricants  de  solc^ries,  de  passencnterie,  débat  et  bonne- 
terie, de  chapeaux  cl  caaqneUes;  fliateurs,  dessinateurs  snr 
ctoflTes,  chemisiers,  img^en  et  liiigères,  teinturiers,  tapis- 
siers ,  cordiers,  tisserands,  Tabricauts  de  parapluies,  de  bro- 
deries, de  fiivsaes  fleurs;  modistes,  niÉtefaBsiers  

Tanneurs  et  corroyeurs.  chamoiscurs ,  selliers,  carrossiers, 
fabricants  dé  chandelles,  bottiers  et  cordonniers,  bourre- 
liers, driers.  fabricants  de  cages,  fabricants  d'amidon,  for- 
iiiiers,  sabotiers,  fabicants  d'huile,  boyaudiers  

!'ul)ncants  de  draps  et  tapis,  foulounicrs,  tailleurs,  Impri- 
meurs  sur  laine  et  coton ,  couturières,  oorM>ticres,  blancnis» 
^cuscs,  fabricants  de  couvertures,  fabricants  de  peignes» 
cofifhTr^,  ptrAnneurs,  ftbricants  rte  brosses,  ftbHcaiits  de 
filets ,  fabricants  de  boutons  


tiî  ,1, 


^  vu*  5(<rîc,  Biîîl.  220,  n*4296, 
vii's<^rio.  Bal!  269  r'Gi7^ 


XI* série,  Boll.  171,  u*  1429, 


B.  n'  1763. 
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catA- 
V. 


8*. 


Heouisien,  charpentien,  peintres  et  vitrien,  scieurs  de  long , 
ébénistes,  toamenr*  en  bois,  scolptcars,  fabricants  de  vi- 
tranx  peints,  fabricants  de  chevilles,  boisseliers,  fabricants 
de  chaises  

Imprimears  typographes  et  en  taille-douce ,  litbofn^pbes ,  re- 
lieurs, Aibricants  de  papiers,  cartonniers,  miroitiers,  do- 
reurs sur  bols,  layetiers  

Constructeurs  de  machines  et  moulins,  mécaniciens,  serm- 
rien ,  opticiens ,  fabricants  d*aîgiiilles ,  fabricants  de  pointes , 
tourneurs  en  métaux,  forgerons,  maréchaux,  charrons, 

Kttiers,  chaudronniers,  doutiers,  couteli«:rs,  bijoutiers, 
riogers,  bronseurs,  armuriers,  ferbbntiers,  lampistes, 
fondeurs,  maîtres  de  forges,  taillandiers,  fabricants  de 
limes,  luthiers,  pompiers,  fabricants  de  zinc  et  de  minium , 

mveors,  cpiincailUers,  fadeurs  de  pianos  

FaDricantsde  poteries,  de  faïences,  de  pipes;  tkbricants  de 
tuiles,  chocolatiers,  vermicelliers ,  fabricants  de  vinaigre, 
vanniers,  tonneliers,  charcutiers*  boulangers,  confiseurs, 
distillateurs,  pâtissiers,  fabricants  de  prcwiuits  chimiques, 
constructeurs  de  bateaux,  fabricants  d^orgues,  fabricants  de 

gas ,  brasseurs ,  bouchers ,  Jardiniers  fleuristes.  

Arehitectes,  maçons,  paveurs,  pl&triers,  carriers,  fabricants 
de  chaux,  marbriers,  fumistes,  couvreurs,  entrepreneurs 
de  routes  et  de  chemins ,  terrassiers ,  perforeors  de  puits. . . 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de  Tagricul- 
lure  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel. 

Fait  au  palais  deCompiègne,  le  5  Novembre  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

fét  Minigtre  secrékiire  d'état  au  département  de  Vagricaltur^t 
et  du  commerce , 

Signé  Alfhkd  Le  Roux. 


N''  17,300. —  Dbgubt iMpiÎH(AL(coQtre-Mgûé  par  leminisirede lagriculture , 
I  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  rectificalion  de  la  roule  iiuptiiale  60,  de  Nancy 
à  Orléans,  dans  la  rampe  dite  de  Coursenlles  (Haute-Marne),  suivant  la  di- 
rection générale  figurée  par  un  trait  rouge  plein  bur  un  plan  qui  restera 
iinnexé  au  présent  décret. 

Les  travaux  de  cette  entreprise  *ont  déclarés  d'utilité  publique. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  cinquante  mi'le  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annueUeUienl  aux  rtttiGcalions  des  routes  impcrialt  s  par  le 
budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 


—  Mft  — 

manifroéceataives  à  Inexécution  de  ladite  reelîfic&tîoii ,  en  ae  confonMltMi 
disposilîons  des  titres  II  et  suiv-ints  de  ia  loi  da  3  mai  i84i».  aiur  feqi» 
priation  pour  cause  d'utilité  publique* 

4*  Le  présent  dêcoet  têm  eoBMdér-é  comnie  aoo  «YenMi^  aî  les  traita 
n*ont  pas  été  adjugét  4mm  on  délai  d«  cnit|  ans,  à  faftir^tLjwr  de  sapt 


fl*  17,301 .  —  DÊcRBT  iitP^rAL  (contre-sigiié  parienimntr^deL'afrieuiUn 
du  commerce  et  des  travaux,  publics]  portant  ce  ^uiiaiilt  : 

i""  Il  sera  procédé  à  réWgissemeuL  da  .p«nl  de  Jturan^coo.,  siu:  le  gaie  è 
Pau,  route  impériale  n*  i34»  d»  tordeaua  en.  I^ifogiin  (Bus^a  Pyiéaéa), 
conformément  aux  dfaposilvons  tivi  projet  présenté  parW  m^èmma. 

2*  La  dépense,  évalui^e  à  cent  mîlie  fcanc»^  serai  imputée  sur  les  fonè 
affectés  annuellem^oi  à  la  ooaaAnictieo  dies  §rftMU  ponte  par  le  hoè^ 
Qxlraordînaire  du  raÎTHa1>ère  des  travaux  pubKes.  ^Saint'Chmi;  U 

m9.) 


M*  17,30a. — McaBT  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  deragricaltani 
da  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  a  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour  Tamélia» 
lion  du  grau  de  Ptilavas  (Hérault) ,  conforuiément  aux  dispositions  dum^ 
et  à  Paris,  en  date*  du  îS  bwi  idt)^,  du  conseil  ^ghoéfé^t  povits  ^dkH^ 
s'ées. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  cent  vingt-cinq  mille  francs,  sera  impaléesv 
le  budget  exlraordinotre  du  ministère  des  travaux  publics  [ÉLMUiintà»^ 
ports).  [Samt'&oud,  tS  JvUki  tê69,) 


N"  i7,3o3.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  ministre  de  ragricoUiuc- 
du  commerce  et  daa  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i**  tissera  procédé  à  la  rectifioalioa  de  la  route  impériale  38,  de  Rooei 
à  Saint-Omer,  dans  la  côte  dite  de  Labroye  (Pas-de-Calais),  suivant  la dir^ 
lion  générale  Ggurée  par  un  trait  rouge  plein  sur  un  plan  qui  reten 
annexé  au  présent  décret. 

Les  travaux  de  cette  entreprise  sont  déclarés  d* utilité  publique. 

2*  La  dépense,  évaluée  a  soixante-cinq  mille  francs,  sera  imputée  sur  ki 
fonda  affectéfi  anaueikmeat  aux  rectiûcaliona  dea  routaa  iiafériaka  fiv ^ 
budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaaa  publics. 

3*  L'adminbtration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  etltf* 
QQUBnts  nécessaires  à  Texécution  de  ladite  rectification,  en  se  coaibmttoM^ 
diliposilions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  svxf^Bf^ 
priation  pour  cause  d'utilité  pubMque. 

à*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  trafH^ 
n^ont  pas  été  adjugés  dïins  un  délai  âe  cinq  ans,  â  partir  du  jour  de  uf^'' 
mulgatiûxi.  (Saint'Clottd ,  i6  JvLilUt  iSS9^,) 


B.  n*  1763. 


iT.Sod.  DÉCHBT  i&îPÉRrAL  (o«mtre-sîgné  par  le  ministre  de  l>^icuUure . 
w  co!0uiierce  et  des  travaux  ptrUits]  portant  ce  gui  suit  : 

n  seot  proeèlé  à  lu  xeconstruolioi»  du  >po«it.de  Bfiontie,  m'Ia  Bieie 
(Eure),  route  impériale  n"  i38,  de  Bordeaux  àfVoimi,  wiihmêmfiA  mux 
dispositions  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  quatre-vingt-dix-huit  mille  cinq  cents  francs, 
sera  imputée  sur  lés  fonds  auectés  annuellement  à  la  reconstruction  det» 

Ends  ponts  par  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 
inUCioad,  i7  Juillef  1869.) 


N*  i7,3o5.—  DÉCASTiliPiiUAL  (qontre-signé  par  le  mi«is4l^4«r^piMikure, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  ^À  «ult  : 

Est  dédiiré  d^uilltté  pub19(|ue  Félargissement  de  h  ji^ivîèN  ^t^Aubipis, 
entre  Técluse  des  Oudins  et  le  domaine  de  Berthiin ,  dm  lesiCQBftwvnea  de 
Ghantay  et  de  Pa linges  (Cher),  conformément  au  ppojiût  4rMA|^  ip- 
génie«nr8  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  des  3o  miù-t^  juin 

En  conséquence,  la  commune  de  Cbantay  est  atiitomalie<à  iMS^Hf^Hîr,  soit 
par  la  voie  amiable,  soit  par^eelle  de  Texpropriation ,  Ifts  teivwks  néceasaires 
a  Texéculion  de  ce  travail.  [Saint-Cloud,  17  Jaitlet  1869.) 


N*  17,306. — DécABT  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  ministre  de  ragricuiture 
et  du  commerce,  chargé  de  l'intérim  du  ministère  des  finances)  qui  ap- 
prouve le  traité  passé ,  ie  a3  juillet  1869,  entre  le  préfet  du  département 
de  FHérault  et  le  maire  de  la  commune  de  Mèze,  portant  concession  à 
cette  commune,  pour  le  prix  de  sppt  cent  quatre-vingt-un  francs  soixante 
et  un  centimes  (781 '61*)  et  à  charge  de  comblement,  d*une  portion  de 
rétang  de  Thau ,  d*une  contenance  totnie  de  trente  et  un  mille  deux  cent 
soixante-quatre  mètres  carrés  (3i, 264 "**!).  [Saint-Cload ,  18  Septembre 
1869.) 


N"*  17,307.  —  DÉCRET  iHPBBiAL  (contrc-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Cerveau  (Paul'Gaspard'Ërnestj,  propriétaire,  né  ie  6  janvier  i83o,  à 
B^rif,  y  demeurant,  est  automaé  à  imputer  à  «son  nom  patreaymÎ€|ue  celui 
de  Léal,  et  a  s'appeler,  à  TaveDir,  Cerweeut-UaL 

a*  M.  Ducrocqaet  de  Saveuse  (Marie-Éric-Alphonse) ,  propriétaire,  mé  le 
10  juin  i835,  à  Amiens  (Somme) ,  demeurant  à  Paris ,  est  autorisé  à  ajouter 
k  son  nom  patronymique  celui  de  de  Pons  Renepont,  et  à  s'appeler,  à  Tave- 
nir,  DvLcrorqaet  de  Saveuse  de  Pons  ÏÏeneponi. 

3*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  Fétat  civil ,  les  chansements  résultant  du 
présent  décret ,  qu'après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (  Paris,  27  Octohre  1869.  ) 
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N*  17,508.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  [  contrc-signé  par  le  minisire  préskUalk 
Conseil  d*Étnt)  portant  que  M.  Perret,  maître  des  requêtes  de  deuxième 
ciasbe,  est  nonuné  commissaire  du  Gouvernement  près  le  Conseil  d*Étit 
au  contentieux,  en  remplacement  de  M.  Aucoc,  nommé  conseiller  d^Étai 
(Compicgne,  3  Novembre  1869,) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  20  '  Novembre  1869, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d^Èb^ 
au.  département  de  la  Justice  el  des  Coites, 

DUVERGIER. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  duBulletii 
an  ministère  de  la  Justice  et  des  Gultea. 


On  t^abenne  ponr  le  Bnlletio  dec  lois ,  4  raison  de  9  fraoei  par  an ,  à  la  calve  d«  nafrineHr 
fanpériale  »  on  ches  les  Directenri  det  postes  des  départeineots. 


IMPRTMBRIE  iMPiiuàLB.  —  20  NoTcmbre  1869. 
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BULLETIN  DES  LOIS, 
r  1764. 


17,309.  —  DÉCÂBT  IMPERIAL  qui  déclare  d'utilité  publique  l^établissement 
d'un  Embranchement  de  Chemin  de  fer  destiné  à  relier  la  fosse  dite  ^aint- 
René  au  garage  que  la  Compagnie  des  Mines  d'Aniche  a  établi  à  Déehy,  sur  la 
ligne  de  Douai  à  Valenciennes. 

Du  h  Août  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ta  volonté  nationale,  Emperbyth 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
travaux  publics  ;  • 

Vu  ravant-projet  présenté  par  la  compagnie  des  mines  d*Aniche  pour 
rétablissement  d*un  chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  à  relier  la  fosse 
dite  de  Saint-René  au  garage  qu'elle  a  été  autorisée  à  établir  sur  la  ligne  de 
Douai  à  Valenciennes  pour  desservir  ses  exploitations  de  Déchy; 

Vu  le  dossier  de  lenquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant-projet  a 
été  soumis  dans  le  département  du  Nord ,  et  notamment  le  procès-verbal  de 
la  commission  d'enquête,  en  date  du  35  avril  1868; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue  avec  les  officiers  du  génie ,  et 
notamment  Tadhésion  donnée,  le  5  juin  1868,  à  l'exécution  des  travaux 
par  le  colonel  directeur  des  fortifications  a  Lille,  conformément  à  l'ar- 
ticle 18  du  décret  du  16  août  i853; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  19  octobre  1868; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  notre  ministre  des  travaux  publics,  le 
4  août  1869: 

Vu  le  certificat  constatant  le  versement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions d'une  somme  de  deux  mille  francs  [3,000') ,  à  titre  de  cautionnement  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  30  décembre  i853  (article  i^); 
Notre  Conseil  d'État  entendu, 

AV05S  DécRBTÉ  et  DÉGRérONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  em- 
branchement de  chemin  de  fer  destiné  à  relier  la  fosse  dite  Saint- 
René  au  garage  que  la  compagnie  des  mines  d'Aniche  a  établi  à 
I^échy,  sur  la  ligne  de  Douai  à  Valenciennes. 

2.  Ladite  compagnie  est  aotorisée  à  établir  cet  embranchement. 


xr  Série. 


kk 
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et  ce ,  ftux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  airMé ,  le  (  Mil 
1869,  par  notre  ministre  des  travaux  publics. 
Ce  cahier  des  chaînes  restera  annexé  au  présent  décret. 

3.  L'embranchetnant  oonoédé  poarra,  quant  à  prétert,  être  ex- 
clusivement affecté  aux  transports  des  produits  des  mines  d*Anidke, 
et  la  compagnie  jouira  du  bénéfice  des  dispositions  de  rarticle  62  di 
cahier  des  charges  de  la  compagnie  du  Nord. 

Le  Gouvernement  se  réserve  là  faculté  d'exiger,  après  enquête, 
rétablissement  soit  d*un  service  public  de  marchandises,  soit  d'os 
service  de  voyageurs  et  de  marchandises;  dans  ce  cas,  les  disposi- 
tions prises  pour  cet  objet  audit  cahier  des  charges  recevront  leur 
application. 

4.  Les  expropriations  nécessaires  à  Texécution  des  travaux  ét- 
vroat  être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit  mois ,  à  partir  de  b 
promulgation  du  présent  décret. 

5.  Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  fexécation  di 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Glond,  le  i  Août  1869. 

Signé  NAPOUSON. 
^  Parl*Bnipemri 

U  Minittn  *€crtUiir$  d'état  au  dépariwmant  det  tnwmm  ■  fMu, 
Signé  E.  Gabssikr. 

Cahier  des  charges  de  Im  cmttesmaa  dm  chemin  de  fer  d^eaiibramckemesU  de  êmjkm  SmÊh 
René,  afipaHsneHt  à  la  cownpagnie  des  mÛMr  iAnkhe,  ma  garage  f  m  reUe  in  eipi»- 

tatioas  de  Déchy  à  la  Ugne  de  Doaai  à  Yaleacienaes. 


TrTRK  1*. 
TAAGÉ  ET  GONSimOCTIOV. 

ART.  l**.  L*embranchement  ooncédé^partim  de  la  voie  qui  lait  oonunnnîqiur  k 
gttrage  de  Déchy  ayec  le  chemin  de  fer  du  Nord  et  aboutira  à  la  fosse  Saint-Beoi 

9.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir  do 
déerellda  cottceasioa.  Us  devront  être  tenniDés  dans  im  délai  de  dix-hoîl  maà,  à 
IMrtir  de  la  date  du  décret,  de  telle  sorte  qu'à  reapiAtion  de  oe  damier  déln le  ck»> 
min  soit  en  exploitation  dans  toute  son  étendue. 

3.  Aucun  travail  ne  pourrai  être  entrepris,  pour  l^étabUssement  du  d&emin  date 
et  de  ses  dé|>endances ,  qu'avec  Tautorisation  de  Tadministration  supérieure}  à  est 
effet,  les  proiets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expéditioe 
et  soumis  à  1  approbation  du  ministre ,  qui  prescrira,  s*il  y  a  lien,  d*y  introdviie  talsi 
modifications  que  de  droit  :  l*une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  ta  compagnie  avec 
le  visa  du  ministre ,  Tautre  demeurera  entre  les  mains  de  Tadministiatioa. 

Avant  comme  pendant  Texécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aai 
projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles  ;  mais  ces  modifications  ne 
pewroaft  éire  eiéoatéesqae  moyeanant  rapprobAioii  de  radaMPistrrtioa  supéiia»i. 

4.  La  coiBpa^e  pourra  areadre  copie  oe  tous  les  plaaa,  nivelleoMBla  et  dam 
qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  (irais  de  rÉtat. 

9.  Le  tracé  et  le  profil  du  cbemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  prajel» 
d'ensemble  comprenant,  pour  U  line  entière  ou  peur  chaque  Mtllkm  de  la  Ikm  : 
i«  Dapianf&Màl'éâMlledeuadii^ilaie; 


B.  n*  1764.  —  — 

s*  Un  profil  en  long  à  VéoMk«  de  un  cmtf-niUièaM  pour  les  loogneam  et  de  un 
millième  pour  les  bautears,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveafo  moyen  dr  la 
mer,  fHris  pour  point  de  eonipMtson;  an^dessoua  de  ce  profil  on  indiquera,  an  moyen 
de  trois  lignes- noriaontaies  dieposées  à  cet  effel,  savoir  : 

Les  dislances  kilométriques  du  «fcemin  de  fer,  oomptées  è  partir  de  son  origine; 

La  longueur  et  Piaclinaison  de  cbaqne  pente  em  rampe  1 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  én  tracé, 
an  fiaisant  ooanaitre  le  layon  oorrespondant  è  ehacnne  de  ces  dernières; 

S*  Cn  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie*, 
h*  Vn  mémoire  dans  leguet  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 
projet  et  un  devis  daacriptif  dans  \eqpe\  seront  reproduites,  sous  forme  detableaus, 
{«9  indications  relatives  aux  déclivités  et  auv  courbes  déjà  données  sur  le  profit  en 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d*eau  et  des  voies  de 
eonomunication  traversés  par  te  cbemm  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau ,  soit  en 
desans ,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plaît  que 
aar  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  ftiumir  pour  chacun  de  ces 
ouvrages. 

fi.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages  d*art  et  les  terrassements  exécutés 
pour  une  voie,  sauf  rétablissement  d*un  certain  nombre  de  gares  d*évitement. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  êlrc  de  un  mètre 
qnarante-quatre  (l'.AA)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (x".â5}.  Dans  les 
parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tcntrcvoie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs 
des  rails,  sira  de  deux  mètres  (a'.oo). 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Tarète  supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mètre 
(  i*,oo)  au  moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  cinquante  cen- 
timètres (o".5o)  de  largeur. 

I.a  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
jugés  nécessaires  pour  Tasséchement-de  la  voie  et  pour  Técoulcment  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  Tadministratiou , 
auivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
ponnra  être  inférieur  à  cent  soixante  mètres.  Une  partie  droite  de  cent  mètres  au 
moins  de  loagueur  devra  élre  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles 
seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  Tindinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  À  dix  millimètres  par 
mètre. 

Une  nartie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
Ikurtes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  so  succéderont  en  sens  con- 
traire, et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Lea  déclivités  oorrespondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  cire  réduites 
autant  que  faire  se  pourra.  ^ 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à'celles 
de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifica- 
tions ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobalion  préalable  de  Tadmi- 
nistration  supérieure. 

ft.  Le  nombre,  l*éteadae  et  remplacement  des  garas  d'évitement  seront  détermi- 
nés par  Tadministratian ,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s*il  y  a  lien,  dans  les  gares  et  aux  abords 
de  ces  gares,  confonnément  aux  décbions  qui  seront  prises  par  radaaiDistratioa ,  la 
4nmpagnie  entendue. 

Le  nombre  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchan- 
dises seront  également  déterminéa  par  radminialration,  aur  lea  propositions  de  la 
aompagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

La  eoflaparnie  sera  tenue,  pr&lablemeat  à  tout  commencement  d'exécatiou,  de 
aoamettre  à  radministration  le  projet  desdites  gares ,  lequel  se  composera  : 

1*  D'an  plan  è  Téchelle  de  un  cinq-œntiène,  iodiqnant  les  voies,  Icsanaia,  les 
Mtûnettts  et  leur  distribution  intérienre,  aÔMi  nae  la  disposition  de  leurs  wacdat 

a*  D*Qne  élé ration  des  bâtiiaents  Tédielle  de  un  centimètre  par  mètre; 
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3*  0*tiii  mémoire  de«criptif  dans  lequel  le«  dïspoailions  essenftielles  du  ^njet 
seront  jusiifiées. 

10.  A  moins  d'obetades  loonu .  dont  1  «pprécUtion  eppaitieadn  àradmmtslntim. 
le  chemin  de  fer,  à  la  reneonlre  dea  nmte»  impériales  on  départeoaeatalet.  4em 
passer  soit  an-dessos ,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  è  niveau  secoai  tolérés  pour  les  chemins  vicinauji  •  mrau  m 
particolieiB. 

1 1 .  Lorsoue  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  rouie  iaipériale  ou  ék 
partementale,  ou  d*un  chemin  vicinal,  Touveriaredu  viaduc  sera  fixée  parfaM 
nistratioD,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  oaveitQR  ai 
pourra,  dans  aucun  cas.  être  inférieure  à  huit  mètres  (8*»oq}  pour  la  roote  inpé 
riale,  à  sept  mètres  (7*.oo)  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication ,  et  à  quatre  mètres  (4*pOo)  poora 
simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef  à  partir  du  soi  de  la  nata 
sera  de  cinq  mètres  (S'^oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  bon 
lontales  en  nois  ou  eu  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  eeaii^ 
mètres  (4"t3o)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  oeol» 
mètres  (4".5o).  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  Tadminiatration,  elM 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o*,^). 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  est  autorisée  à  n^xéealfrj 
les  ouvrages  d*art  que  pour  une  seule  vote ,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  païa^i 
sera  de  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4">5o)  au  moins. 

13.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impériale  sb 
départementale,  on  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pontfa. 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  vadministration ,  en  tenant  ooai^ 
des  circonstances  locales;  mais  celte  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  iaXé- 
rieure  A  huit  mètres  (8*,oo)  pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres  (t^.oo)  pour  fa 
route  départementale,  k  cinq  mètres  (5",oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  cbb-] 
mnnication ,  et  k  quatre  mètres  (4*>oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L*ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinqnsau  < 
centimètres  (d*,5o).  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  eztériesn  ! 
de  chaque  voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mtets 
quatre-vingts  centimètres  (A^ySo)  au  moins. 

Sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  est  autorisée  à  n*exécsler 
les  ouvrages  d*art  que  pour  une  seule  voie,  Touverture  entre  les  culées  sera  ér 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (d"',5o). 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vid- 
naux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  a  leur  niveau  par  le  chemin  de  1er. 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  ènrface  de  ce 
routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n*en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des  fu- 
tures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  soa5 
un  angle  moindre  de  quarante-cinq  degrés. 

Chaque  passage  h  niveau  sera  muni  de  harrièros;  il  y  sera,  en  outre,  étahlî  vme 
maison  de  garde  toutes  les  fois  que  Tulilité  en  sera  reconnue  par  Fadministritin. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  Tapprobation  de  l'administration  les  prqels 
types  de  ces  barrières. 

1  k.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  remplacement  ou  le  profil  desroutes  existanles.  ; 
l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder  . 
trois  centimètres  (o'.oS)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementaki  ' 

cinq  centimètres  (o*,o5)  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre.  ' 
toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  celle 
clause,  comme  h  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  crobement  des  passages  à  niveaa. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écmilenaent  de  i 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux,  < 
et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter 
des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'en 
quelconques  auront  au  moins  huit  mètres  (8*,oo)  de  largeur  entre  les  parapets  iv 
les  chemins  à  deux  voie  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4*,5o)  sur  les 
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chemins  à  une  voie.  La  haateur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  Tadiiuoistration  et  ne 
paurrm  être  inférieure  à  qoatre-vingts  centimètres  (o^iSo). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viadoc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, par  radmiDistratton ,  suivant  les  circoostances  locales. 

10.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (à",5o)  de  laideur  entre  les  pieds-droits  au  ni- 
veau des  rails  et  six  mètres  {^",00)  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des 
raila.  La  distance  verticale  entre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (4"  80).  L*on- 
vertore  des  puits  d*aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une 
margelle  en  ma^nnerie  de  deux  mètres  (3*,oo)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne 
pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d*eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prendre  tontes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que 
le  aervice  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant 
resécotion  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  on  départementales  et  des  autres  chemins 
piû>liG8 ,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires ,  par  les  soins  et  aux  frais  de 
la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'épronve 
ni  interruption  ni  gène. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  recon- 
naissance sera  faite  par  les  ingénienn  de  la  localité  à  Teifet  de  constater  si  les  ou- 
vrages provisoires  présentent  une  solidité  suflisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service 
de  ta  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  des- 
tinés à  rétablir  les  connnunicatioDS  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des  matériaux 
de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art,  de  ma- 
nière à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  A  la  rencontre  des 
diven  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  ou 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administrauon. 

10.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 

L'administration  fixera  le  poids  des  rails,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

30.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  mun ,  haies  ou 
tonte  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par  l'administra- 
tion ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Cette  mesure  ne  sera  pas  exigée  tant  que  l'exploitation  se  fera  à  l'aide  de  chevaux. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  coivs  d'eau  dé- 
placés, et,  en  général,  pour  Teiécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels 
cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  con- 
cessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  on  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  quelconques 
résultant  des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

23.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règle- 
ments confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  Facqui- 
sition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration ,  de  ces  lois  et  règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  lasone  firontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de  se 
soumettre  A  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 
exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

2ft.  Si  la  liene  du  chemin  de  fer  travene  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  A  nrendre  pour  que  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  A  l'exploitation  de  la  mine ,  et  réciproque- 
ment pour  que ,  le  cas  échéant ,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'exis- 
tence du  chemin  de  fer. 


Xr  Séru. 
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Les  travaux  de  coiisolidatiou  h  Caire  daQ»  Tiotérieur  de  U  ininv  a  vst'um  de  la  tra- 
versée du  chemin  de  Ter  el  ious  les  do2iimagea,iiÔRuUaiii  ib  cetiti  travereé*  {tour  te» 
coQce&sionaairea  de  ia  mine  MTont  k  la  charisme  de  )a  ctuopa^mt, 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s^toudire  aur  des  termina  i^ixfermanidea  carrières  ou 
les  traverser  aoulerrainemeat.  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circHÂation  avaiiiquek» 
excavations  qui  pourraient  e  u  CQO)proi» élire  la  aoiiditi^  aie»t  été  rembli^^ea  ou  eon- 
soli'iées.  Uadminislraliou  déterminera  la  nature  et  TiHeodue  des  travaux  qu  il  con- 
viendra d'entreprendre  À  cet  «  fiel,  et  qui  serooU  d^aïUottre  exécutés  par  ies  soina  et 
aux  frais  de  la  compagnie. 

20.  Pour  rcxécuLion  des  travaux,  la  compagnie  se  soumeUra  aux  déetsioas  miiti»- 
tériellcs  concernant  Tiaierdictiou  du  travail  les  dimanehea  et  jours  féhés. 

27.  Les  travaui  seront  ei<!'cutés  sous  le  contrôle  et  ia  ftur«<ii)UM0e  de  r^diiiiaxatra- 
tiûQ. 

Les  travau:^  devront  être  adjugé*  par  lotS'Claur  série  de  pria»  tvoitatec  pnUiicitcct 
œncurreuce.  soit  »ur  souuûssiona  cachetées»  entre euiiopreueurs  iigr<^s  à  ravanee; 
toutefois,  si  le  con^^eil  d'administration  juge  convenable,  pour.uiie  entnepriee  oa  vue 
fouruiuire  déterniiaée,  de  procéder  voje  de  r^ie.ou  de  traité  direct,  il  devra, 
préalablement  à  toute  ciécution,  obtenir  de  ï&ufiwhléc  p^nénXo  des  actionnaires 
i^a^probalioa  soit  de  la  régie,  soU  du  traité,. 

Tout  marché  g(^néral  pour  Tcnseuible  du  chemin  de  fer»  soit  à  forfitit,  aoit  aur 
série  de  prix ,  est  dans  tous  les  cas  fomiellexueut  interdit» 

Leicontr^lf  et  la  sufveilianpe  de  l'adaunisiratiottevroti^  pour  objet  d'enpècber  b 
compagnie  de  sVcarter  des  dispositions  preseritea  par  le  préaeoi  cpuiier  des  charge» 
et  spécialement  par  le  présent  article,  et  de  celles  qui  résulteront  des  projeta approe- 
véa. 

'28.  A  mesure  quf*.  les  travaux  seront  tenitinéa  sur  dos  parties  de  chemin  de  fer 
susceptibles  d*ètre  livrées  utilement  à  la  circulation,  U  sera,  procédé»  aur  la  demande 
de  la  compagnie ,  k  U  reooruuissauce  et»  a'il  y  a  ii«««à.U  réceptiou  prnniaoire  4c  ces 
travaux  par  un  ou  plusieurs  commiasairea  q<ie  radmiAUtff|btipa.déii|^oe)ir«. 

3ur  le  vu  du  procès*verbal  de  cette  reconnaissâJAce ,  i  «dinMiistnation  anioffisera,  s'il 
y  a  lieu»  la  mise  en  exploitation  des  partiea dont  ii  Wagit^laprie  cette  Aatoriaetion,  la 
compagnie  pourra  mettre  leaditea  parties  est  Mrvice  et  y  .peceevQir  les  taxe»  ei^aprka 
déterminées.  Toutefois»  ces  réceptions  p^i^elles  ne  dt^vieRdroct  définitives  que  par 
ia  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  l'actièveiaent  total  de»  t^ravuux»  et^lans  le  déUî  (|tH  sera  fixé  par  Tadini* 
nistration ,  U  compaguie  fora  faire  à  sea  frais  un  bornaçe  iCoutradictcâre  et  on  pbn 
cadaatra^  du  chemin  de  fer  et  do  sos  dépeadiaiees.  Elle  leim  draaser  égelemeiit  à  ses 
frais,  et  contradictoi rement  avec  l'aclmmistriktion,  ua  état  -deacriptif  4e  tous  les  en* 
vrages  d'ert  qui  auront  été  exécutés;  ledit  état  accompagiU  d'an  atiaa  pommant  le» 
dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages, 

Une  cx[)éditiou  <lûnM'ut  certifiée  des  proc^s-verbaux  de  bornage .  da  plan  cadastral 
de  i^état  deacriptil  et  de  1  atlas  sera  dresaée  aux  im%  de  la  compagnie  et  déposée 
dans  les  archives  du  ouuistèici. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  an  bornage  général»  eu 
vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  rexi>U>i(aUon,  et  par  «elo  mène  deviendrait 
partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  eu  fur  et  à  neaure  de  ieor 
acquisition ,  à  des  bornages  supplénaentaires  et  seront  ajoutés  sur  U  pion  eodeaUai; 
addition  sera  (  galemeot  faite  aur  Tailea  de  tous  ies  Qurrages  d'art  exécutés  pocl£' 
rieurement  à  sa  rédaction*  .  , 

TITRE  n. 

BNTURTIÏSN  BT  BJtPI^OiTAIlON. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  sea  dépeodAiJcea  senont  coastaeameat  eatretemi 
en  bon  état,  de  manière  que  U  circatation  5  aoit  toujours  facile  et  aâre* 

Les  frais  d'entretien  et  ceu\  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  eotièremeut  à  U  charge  de  la  eon^pagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  u*eal  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'olBoe ,  à  la  4ilig/Ënee  de  l  adeai^isUation  ei  a«ui  firats  de  la  com^ 
paguie.  sans  préjudice»  a  il  y  a  lieu»de  rapplioatiou  de»  dispositions  indiqwiées  <i> 
après  dans  l'article  ào. 
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mçBtantdes  avances  ftnteaaera  reeuWéaa  moyen  da  tifties  qne  le  préfet  rendra 
széotiloires. 

31 .  Lft  €#a»fMgni«  sera  teifeiio  d'élabitr  à  b^b  ftvia^  iMrioot  oà  beaoiii  lera ,  6e%  gar- 
lima  en  nombre  aHiBsaitt  poor  assurer  la  fliéonrtié  da  peMa^»  écj  train»  atir  la 
poie  et  cella  d«  la  circtHalion  erdiiN^re  sur  les  poiau  oô  le  chcona  de  1er  len  tra* 
rersd  à  niveau  par  des  routes  ou  chciuins. 

U.  Le»  macltiae»  loooiBotive»  »erQat  conatnMte»  a«r  la»  meiUeur»  modèle»;  eUes 
$evtx»ni  consumer  feur  fumée  «t  satisiake  d  uikeur»  à  toutes  le»  condition»  prescrites 
»a  è  prescrire  par  Tadministration  pour  la  mise  eu  service  de  ce  genre  de  mactunea* 

Le»  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faitCA  d'aprè»  le»  meilleurs  mo- 
dlUe»  et  satisfaire  à  toute»  le»  conditions  réglées  ou  i  régler  pour  les  voiture»  servam 
ra  transport  de»  voyageur»  sur  le»  chemins  de  fer.  £lle»  seront  »u»peadue»  »ur  re»< 
sorts  et  garnie»  de  iwnqueUe». 

Il  y  en  aura  de  troi»  classe»  uu  motus  : 

1*  Le»  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnie»,  fermée»  k  glaces, 
munies  èe  rideaoi  ; 

2*  Celles  de  deiuième  classe  seront  couvertes .  fermées^  glaces ,  munies  de  rideaux , 
et  auront  des  banquettes  rembourrées; 

3*  Celle»  de  lroi>ièoic  clas»e  seront  couvertes,  ferm^^cs  k  vitres,  munies  soit  de 
rideaui.  soit  de  persiennes.  cl  auront  des  bani{uett<*s  à  dossier.  Les  dossiers  et  les 
bampiettes  devront  èti*e  inclinés ,  et  les  dossiers  seront  élevés  à  la  hauteur  de  la  tète 
vojaçeurs. 

l.*iuténeor  de  chaoun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  Tindication 
du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

l.^draînistration  pourra  etîger  qn'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé 
dan»  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

l>vs  voitares  de  voyageur»,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises,  des 
chaises  de  poste,  des  cbevaiu  ou  de»  bestiaux,  les  plates-formes  et ,  en  général ,  tontes 
ica  parties  du  matériel  routant ,  seront  de  bonne  et  solide  constmction. 

La  compagnie  sera  tenoe ,  pour  la  mise  en  »ervice  de  ce  matériel ,  de  se  soumettre 
à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Le»  machine»  locomotive»,  tenders,  voitares,  wagons  de  tonte  espèce,  plates- 
Corne»,  composant  le  matériel  ronlaot,  seront  ceaatamment  entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  règlements  d'administraliou  publique,  rendus  après  qae  la  compagnie 
aura  été  entendue,  détermineront  ies  mesure»  et  les  dbpositious  nécessaires  pour 
aasurer  k  police  et  Texploitatiou  du  cbemiu  de  fer»  ainsi  que  la  conservation  des 
ouvrages  qui  en  dépendent 

Toutes  ies  dépenses  qu*entraitiera  Texécution  des  mesures  prescrites  en  verta  de 
ces  règlements  seront  à  la  cbarge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  radministration  ie» 
rèalemeuls  relatifs  au  »ervice  et  à  Texploiiaiiou  du  chemin  de  fer. 

Le»  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obUga* 
toires  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  toutes 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et.  en  général,  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  Tusage  dn  cnemin.de  fer. 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
masimum  de  vitesse  des  convois  de  vovageurs  et  de  marchandises  et  des  convois 
spédani  des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

3ft.  Ponr  tont  ce  qui  concerne  Tentretieu  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  Tentreiien  du  matériel  et  le  service  de  Texploitation ,  la  compa- 
gnie sera  soumise  an  contrdle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  Tadministration  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle 
le  jng[era  utile,  un  on  plusieurs  coifimissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état  du 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  ni. 

DURÉE ,  RACHAT  BT  lyéCBéANCB  DE  LA  GOlfGBSSIOfr. 

35.  La  durée  de  la  concession  poar  le  ebemin  meationnd  à  rartiole  i**  du  présent 

cahier  des  charges  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (99  ans).  Elle  ooaimencera  i 
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courir  à  partir  de  Texpiratioa  da  délai  ûx%  pour  rachèvement  des  travaiix  ptr  Tar 
ticie  2  ci-deasus. 

36.  A  répoqae  fixée  pour  rexpiration  de  la  coneeasion,  et  par  le  senl  fait  deett 
expiraCioD ,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  emn|»agnîe  sur  le  cte> 
min  de  fer  et  ses  dépendanees,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  toss  m 
produits. 

Néanmoins  la  compagnie  aura  le  droit  de  faire  transporter  ses  prcMiaits  sur  te  ^ 
min,  en  acquittant  seulement  les  frais  de  transport  et  sans  supporter  le  droit ée 
péag^e. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d*entretien  le  chemin  éeir 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent ,  quelle  qu'en  soit  l'origine ,  tels  que  k 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisoesè 
ffarde,  etc.  lien  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  éralegnl 
audit  cbemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  nia. 
plaques  tournantes,  réservoirs  d*eau,  grues  hydrauliques ,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  oui  précéderont  le  terme  de  la  concessioB,  le 
Gouvernement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  anpkjff 
à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  dck 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligatioa. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  ntté- 
riaux ,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre ,  le  mobilier  des  statisiii, 
Toutillage  des  ateliers  et  des  gares,  TÉtat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert, à 
reprendre  tous  ces  objets  sur  Testiroation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  etféd- 
proquement,  si  rÉtatlc  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  mène 
manière. 

Toutefois,  rÉtat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approTisionneouBâi 
nécessaires  à  Texploitation  du  cbemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  Texpiralion  des  quiose  premières  années  de  la  coos» 
sion,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  cbaâ 
de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  ohteouspsr 
la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où.  le  rachat  soi 
effectue;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  «faibles  années,  et  roaéti' 
blira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  dne  et  payée  i 
la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  coa- 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  ii 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  Texpiration  de  la  concession,  sohnai 
Tartide  56  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n*a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Fa^ 
ticle  2 ,  elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu*ii  y  ait  lien  A  aucune  notificatioa 
ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  deux  mille  francs  (2,000')  qui  aura  été  déposée,  atas 
qu'il  sera  dit  à  Particle  68,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  rÉlac 
et  restera  acquise  au  trésor  public* 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  termine  les  travaux  dans  le  délai  fixé  psi 
l'article  2 ,  faute  aussi  nareUe  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  m- 
posées  par  le  présent  cahier  des  charges ,  elle  encourra  la  décbàince ,  et  il  sera  pourra 
tant  à  la  continuation  et  à  Tachèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autresesiga» 
gements  contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d'une  adjudication  que  Ion  ounin 
sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  par 
ties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges  et 
la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  &é. 

La  partie  du  cautioxmement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété de  l'État. 
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Si  radjadicatioQ  ouverte  n*ainine  aucun  résultat ,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mémos  bases ,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  teutative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous 
4roits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés  »  le^  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de 
chemin  de  fer  déjà  livrées  à  Texploitation  appartiendront  à  TÉtat. 

&0.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie,  Tadministration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compa- 
gnie »  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  Torganisation  du  service  provisoire,  la  compagnie  n*a 
pas  valablement  justifié  qu*elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  Texploita- 
tton ,  et  si  elle  ne  Ta  pas  effectivement  reprise ,  la  déchéance  pourra  être  prononcée 
par  le  ministre.  Cette  déchéance  prononcée ,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépen* 
àances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu*il  est  dit  à  Tarticle 
précédent. 

kl.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d*ètre  applicables, 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue ,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n  aurait  pn 
reaiplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  cons- 
tatées. 

TITRE  IV 

TAXSS  BT  CONDITIONS  RELATIVES  AU  THANSPOUT  DBS  TOTAGEURS 
ET  DES  MARCHANDISES. 


A2.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qa*elle  s*engage  à 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sons  la  condition  expresse  qu'elle  en 
remplira  exactement  toutes  les  obligations ,  le  Gouvernement  lui  accorde  Tautorisa- 
tion  de  percevoir,  pendant  toute  la  duré^  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


TARIF. 

1*  PAS  tItB  BT  PAK  XILOMiTRB. 


Voyageurs. 


BnXants. 


Grondé  «ittfte. 

garnies 


et  fermées  à  glaces 


Voitures  couvertes, 

(  i"  classe]  

Voitures  couvertes,  fermées  ài|rlaces ,  et  à  banquettes 

rembourrées  (a* classe)....!.....  

Voitures  ooavertes  et  fermées  à  vitres ,  et  à  banquettes 

à  dossier  (3*  classe)  

An-dessous  de  trois  ans,  les  enfimts  ne  payent  rien , 
à  la  condition  d'6tre  portés  sur  les  genoux  des  pci^ 
sonnes  qui  les  accompagnent 
De  trois  à  sept  ans ,  ils  payent  deml-placc  et  ont  droit 
à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un  même 
compartiment ,  deux  enfants  ne  pourront  occuper 
que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  

f  Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  o'  So".  ) 


PêtiU  viCttft. 


,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait, 
et  porcs  


nix 

d« 

(la 
tran»- 
fwrt. 

TOTAUX. 

rr.  c. 

fr.  e. 

fr.  c. 

• 

0  067 

0  o33 

0  10 

0  060 

0  oa5 

0  076 

0  o37 

0  018 

0  o55 

0  010 

0  006 

0  oi5 

0  07 
0  026 

0  o3 
0  oiS 

0  10 
0  o4 

«  Voir  rarticle  55. 


^  MU  — 


Moulons,  brebis,  agiieMX,  chèvrosL  

Lonqae  les  anlcn&iu  ci-dessus  dénommés  seront, nr  U  UwiHKfe 
descxpédîlenrs,  linnsportés  à  la  vitesse  des  trains  de  rojsifciir», 
les  prii  seront  dooMét . 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesst. 

HoitRt,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et  marrJtan* 
dises  de  tonte  dasse  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de  vo^n- 
gtnn.  

Marchandises  Iransportées  à  petite  vitesse. 

i'*  classe.  — Spirttaenx.  —  Hniles.  —  Bois  de  menuiserie ,  de  Hnlnre 
et  antres  bois  esotiques.  —  Prodnits  cbinw|tte»  non  ëénovniéa»  ^ 
ÇEn&.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  -—  Drogncs. 
Epiceries.  —  Tisons.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufacturés. 
Armes  

s*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  Léjnunes  Ûirlne««.  —  Aia« 
mais,  chilaignes  et  autres  denrées  alimentaires  nnn  dénoaunées. 

—  Chanx  et  piètre. —Ckarboo  de  bois.  —  Bois  à  brAlar  dit  de  carde. 
Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  char- 
pente. —  Marbre  en  bloc.  —  Alb&tre.  —  Bilnme. —  Cotons.  — 
Laines.  —  Vins.  —  Vinaigre.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 
sécha.  —  Cftfca  ^  Fcas.  ^  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ou- 
vrés on  non.  —  Fontes  moulées  

3^  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
antres  que  les  minerais  de  fer.  ~  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons. 

—  Meulières.  —  Ar^files.  —  Briques.  —  Ardoises  

4*  classe.  —  Houile.  —  i 

Marne.— Cendres.  — 1_       ,  j      ».        t..i  a.. 

Fumiert.-EnK«iis^iP«>«'  parcours  de  o  à  loo  kilomètres. 
Pierres  à  chaui  et  àf   f  taxe  puisse  être  supértenire  a 

pUtre.  —  Pavés  et  ma-l      ™"  '""'"^  *  '    •       *  '.V  *  *  ' 

férianx  oour  la  cons-'^"''  pareoat»  de  loi  a  3oo  kdometrcs, 
{«cHon  a  la  r^îll  *  «"/  <i"«  «•  * 
lion  des  routes.  — Mi-1„  "  ' •/  ' ' •  •;•  •  ' 'I-jlV-I:' 

nerais  de  fer.  —  Cail- 1  P^r  le  parcours  de  pins  de  3oo  ktlodiètres.. 

loui  et  sables  / 

y  PAR  PlicilT  MA  ftlLOMèTMk 


Voitttres  et  matériel  ramUud  iramparUs  à  pslite  «terse. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes.... . •  

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes..  

Locomolive  pesant  de  douée  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de, 
convoi)  

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de  con- 
voi)  

Ttender  de  sept  à  dix  tonnes  ,  ,  

Tendcrde  plus  de  dix  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  \ojagenrê^  soit 
de  marchandises,  ue  comportera  pas  un  péage  au  moins  énl  a 
celui  oui  serait  perçu  sur  la  locomoU  'e  avec  son  tender  marrhant 
sans  rien  t rainer. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  Jamais  être  in* 
fé rieur  k  celui  qtU  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 
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Vottisres  a  dent  on  qwftre  roues,  à  an  iooà  et  à  «ne  seule  bnqvette 
dans  rinbériear.  •  

Voitorea  à  quatre  roues»  à  deux  fonds  et  à  ^caxbaaqueUeaflaaa  KaT 

tëricar,  omuibos,  diligences,  etc.  •  

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
Ilcu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyagL*n»,  les  prix  ci-dessus  seront 
donblés.  Dut»  ee  cas,  deux peraonnes  pourront,  sans  suppléaient 
de  prix ,  vo^rai^  daaa  Ica  voitara  à  une  banquette,  et  trois  dans 
les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les 
vo>«|reurs  extédvnt  co  DaB»bre  poseront  le  prix  das  pincoa  de 
demUme  classe. 

Vbttares  de  déménagement  k  deux  on  à  quatre  roues,  à  vide  

Os  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sua  des  prix 
el-dessus ,  par  tonne  de  chargement  et  par  IcfVomètre. . . ,  

4*  sfeRvicB  BBS  FOHrea  niiiÉBaia  kt  xtusnafonr  ms  cvicvxiis« 
GroMfit  wriiSÉe. 

tfne  voiture  des  pompes  flinèbres  renrermant  un  ou  ptnslenrs  cer- 
cneils  sera  «ransporlée  anx  méaaes  prix  et  conditions  qu^me  vol> 
tore  à  quatre  ronea,  à  deox  fonds  et  à  deni  banquettes.  

Cbaqne  cercueil  confié  à  Tadministration  du  chemin  de  fer  sera  trans- 
porté, dans  un  compartiment  isolé,  an  prix  de.  

Chaque  cercueil  confié  à  Tadminislration  du  chemin  de  fer  pour  être 
transporté  par  trains  express,  dans  une  voifurc  spéciale,  sera  sou- 
mis an  tarif  de  


Les  prix  déterminés  ci-dessus  ponr  les  transports  k  grande  vitesse  ne  oompceiment 
pn  Vimpti  dû  à  VfAoï. 

Il  est  expressément  entendn  que  les  pris  de  transport  ne  seront  dos  à  la  compagnie 
qn^autant  qu*elle  elTcctucrait  elie-même  ses  transports  â  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n*aiira  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

ùi  perception  anra  lieu  d'aprbs  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
enianié  sera  payé  comme  s*il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  Ift  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  eRe  sera  comptée  pour 
gbL  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  qoe  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Anm  tout  poids  compris  entre  téro  et  dix  lUoçrammes  payer*  comme  dix  kilo- 
^nonmes;  entre  dix  et  vmgt  kilogrammes,  comme  fingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  roarcbatMlises  à  grande  Tftesse,  tes 
œupitres  seront  établies  : 

1*  De  téro  k  cinq  kilogrammes;  t*  au-dessus  de  cmq  insqu*à  dix  kilogrammes; 
3*  an-de!^sns  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  oe  dix  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  ta  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit 
«n  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

D^ns  le  cas  oà  le  prix  de  rbcctolitre  de  blé  sVlèveraît  sur  le  marcbé  régulateur 
d'Arras  à  vingt  francs  ou  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la  compa- 
cte que  le  tarif  dn  transport  des  blés,  grains,  rir,  maïs,  farines  et  légumes  fari- 
neux ,  péage  Compris,  ne  puisse  s'étever  au  maximum  qu*à  sept  centimes  par  tonne 
«t  p«r  kilomètre. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  Tadministration ,  tont  train 
régulier  de  voyageura  devra  contenir  des  voitures  de  tonte  classe  en  nombre  suffisant 
^oor  tontes  les  personnes  qni  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  cbaqoe  train  de  voyageura,  la  compagnie  aura  la  facohé  de  placer  des  voitures 
à  compMîaients  spéciaux,  pour  lesquels  U  sera  étdblt  des  prix  particuliers,  que  Tad- 
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ipiabtratioa  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  I«  nombre  des  places i 
donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  da  nombre  total  dss 
places  du  train. 

kh.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammo 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage  •  aucun  supplément  da  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enianls  transportés  grataitemoit .  et  cBt 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  eniants  transportés  k  moitié  prix. 

as.  Les  animaux»  denrées,  marchandises,  effets  et  antres  objets  non  désignés  ésM 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesqneHesib 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  anxartieleslS 
et  47  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  pnisse  être  soumise  A  oae  tau 
supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  eoœpanit; 
mats  elle»  seront  soumises  immédiatement  à  Tadministration ,  qui  prononcera  défiBh 
ttvement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  sont  peitf 
applicables  a  tonte  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (S«oûo^ 

Néanmoins ,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  îndivisiUei 
pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  lesprii 
de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  pb»  ée 
cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo^). 

Si ,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses  indi- 
visibles pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  as 
moins ,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demanée. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sor la  propc»- 
tion  de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  t$  qn 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

a*  Aux  matières  inÛammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereax, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 
5*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  franes; 
4*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  an  plaiioé  dTar 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  nlatine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentellas,  pierres  pcé> 
cieuses,  objets  d'art  et  autres  valeun; 
5'  Et ,  en  général ,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  i^ua^mtmHâ 


Toutefois,  Tes  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tons  paqoeCs 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
sonne. 11  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qai  pèseraient  ensemUe 
ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  œ  qm  coi> 
cerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  enireprenenn  de  message- 
ries et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  qne  les  artidcs  par 
eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  ammcHs- 
ment  par  l'administration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sor  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ct-dessns,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcoon 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condi- 
tions, au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  estantoriaée  A 
percevoir,  les  Uxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  taok 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  msii 
d'avance  par  des  affiches. 
La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  de 
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radministration  sapérieDre,  conformément  aux  dispositions  de  Tordonnance  da 
i5  novembre  i846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d*accorder  à  un  on  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formeltemcnt  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n*est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  interve- 
nir entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

AO.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
eélérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux ,  denrées ,  mar- 
chandises et  objets  qttdconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d*où  ils  partent 
et  À  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport 

Poor  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu 
avivant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  Texpéditeur  le  demande,  par 
tme  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et 
1*autre  aux  mains  de  Texpéditeur.  Dans  le  cas  où  Texpéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énon- 
cera la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel 
ce  transport  devra  être  effectué: 

50.  La  compagnie  sera  tenue  de  mettre  les  marchandises  à  la  disposition  du  desli- 
oataire  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  leur  enregistrement  à  la  gare  de 
départ. 

L'administration  supérieure  déterminera  par  des  règlements  spéciaux  les  hcureit 
d*onverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations  tant  en  hiver  qu'en  été ,  ainsi  que 
les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à 
Tapprovisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité,  lestlélais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés 
par  l'administration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51 .  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistré- 
xnentfde  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  lc4  gares  et  magasins 
du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'administration,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie. 

52.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit  à  la 
compagnie,  conformément  à  l'article  ih  de  la  loi  du  1 5  juillet  ]845,  de  faire  direc-, 
tement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  vo)agcurs  ou  de  mar- 
chandises par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
être ,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entre- 
prises desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration ,  agissant  en  vertu  de  l'article  33  ci-dessus .  prescrira  les  mesures 
à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  é|g;alité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transports  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

53.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  seront  appliquées ,  en  ce  qui  concerne  soit 
le  transport  des  marchandises,  soit  le  transport  des  vovageurs,  que  dans  le  cas  où  le 
Gonvemement  aurait  exigé  de  la  compagnie,  conformément  au  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 2  du  décret  de  concession ,  l'établissement  d'un  service  public  de  marchandises 
ou  de  voyageurs. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

54.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou 
marins  voyageant  isolément  pour  canse  de  service,  envoyés  en  congé  limité  ou  en 

Kmaission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux, 
1rs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cabter  des  charges. 
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Si  le  Gonvcrnemeiit  avait  besoin  de  diriger  des  troupea  et  im  malérîei  milasKC 
oa  naval  sar  Tun  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compa^iîe  aérait  tea» 
de  mettre  immédiatement  h  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  iaae  da  même  tu&, 
tooa  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  oo  agents  chargés  de  Finspection ,  du  contrôle  et  de  la  sar- 
veillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gcataitement  dans  les  Toitures  de  k 
compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agenU  des  contribntiooa  îa directes  et  éei 
douanes  chargés  de  U  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  rintérèt  <ie  U  pmtf- 
tion  de  Timpât. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  lait  oomme  il  suit  : 

1*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  «rii* 
naires  de  Texploitation ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gntuitetaent  ^^«-^wr- 
partiments  spéciaux  d*une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent,  psar 
recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  de»  poatei,  k 
surplus  de  la  voilure  restant  à  la  disposition  de  U  compagnie.  . 

a*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  c^aali 
des  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu*ii  y  ait  lieu  de  sabstituer  ve 
voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires.  Je  transport  de  celte  voiture  sera  cgalcnart 
gratuit 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  dépari  de  ses  coqvom  oidi* 
naires,  elle  sera  tenue  d^en  avertir  rAduvoistratiou  des  pestes  quinze  joas  à 
l'avance. 

3*  Les  employés  chargés  de  la  surveillanoe  du  service,  les  agents  ptéposHi 
réchange  ou  à  t*entrep6t  des  dépêches  auront  accès  dans  les  gares  ou  sLattons  pf« 
Teiécution  de  leur  service,  eu  se  conformant  aux  règlements  de  police  inlérîearede 
la  compagnie. 

57.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire ,  le  long  des  voies ,  toutes  ki 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  uécessaires  À  rétabLissemeut  d*uiie  ligat 
télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  d 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  amna^ 
sance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  counaiuelD 
causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  eoai|>agaâe  aivo^ 
à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés ,  d*après  les  instructions  qui  leur  seroâ 
données  à  cet  eflct. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  oê^ 
cessaires,  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacconents  aoroil 
lieu,  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  Tadministration  des  ligues  l^égf- 
phiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  reqube  par  le  ministre  de  TagR- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre^ 
rintérieur.  d*établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  trans- 
mettre les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  réguudrtté  de  son  exploitatioa. 

Elle  pourra ,  avec  rautorisation  du  minisU'e  de  Tintérieur,  se  servir  des  poteaux  de 
la  ligne  télégraphique  de  TËtat,  lorsqu*une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la 
voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d^administuttoa 
publique  concernant  rétablissement  et  Temploi  de  ces  appareils ,  aiusi  que  roriraoH 
sation ,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  TCttL 

58.  Les  dispositions  des  articles  5& ,  55 ,  56  et  67  ci-dessus  ne  seront  appliquées  qse 
dans  le  cas  où  le  Gouvernement  exigerait  de  la  compagnie,  conformément  an  para- 
graphe a  de  Tarlicle  a  du  décret  de  concession ,  rétablissement  d*un  service  pukhc 
do  voyageurs. 

^       TITRE  Yî. 

CLAUSES  DIVERSES. 

59.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  oonstructioe  ét 
routes  imjfériales,  départementales  on  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  muaiii  gw 
traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  la  compagnie  ne  pourra  s'ap- 
poser à  ees  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour 
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'«n  réffiiUe  anciin  obstacle  à  la  eonslraetion  ôtt  an  sernce  du  chemhi  de  fer,  ni  ancoiu 
«lis  |>our  la  compagnie. 

<M>.  Toute  cxéctrtion  ou  autorîsaifon  ultérieure  de  route»  de  canâl»  de  chemin  de 
ir»  «le  traYaoi  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  te  chemin  de  fer  objet  de 
i  présente  conèessioii,  ou  dans  tonte  aiitrc  coht^t^c  voisine  ou  ëloigfu<^e,  ne  pourra 
mner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compignic. 

01  •  Le  Gonternement  se  réserve  expressément  le.  droit  d*aecorder  de  nouvelles 
»ncesAioos  oe  chemins  de  fer  s*cmbrancbant  sur  le  chemin  qui  fait  Tobjet  du  pré- 
ml  cahier  de  charges,  ou  qui  seraieiU  établis  on  prolongement  du  même  chemin. 

ILa  compagnie  ne  pourra  mellre  auçuu  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  récla- 
ler,  à  rocfasion  de  Tour  élablissemenl,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il 
*cii  résulte  aucun  obstacle  à  la  ciixulation  ni  auçuiis  frais  particuliers  pour  la  corn- 

L.es  compagnies  concessionnaires  de  chennns  de  fer  d*émbrandiement  ou  de  pro- 
mgemeut  auront  la  faculté,  moyennant  le»  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  Tobserva- 
on  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  on  à  établir»  de  faire  circuler  leurs 
[>itures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  Cer  objet  dé  la.  présente  cottcossion. 
our  lequel  celte  faculté  sera  réciproque  à  Tégard  desdits  embranchuements  et  proloa- 

]>ans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  sVntcndre  entre  elles  sur 
eapercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuei-ait  sur  les  difficultés  qui  s*élève- 
ûenl  entre  elles  à  cet  égard. 

1>ans  le  cas  où  une  compagnie  d*embranchenienl  ou  de  prolongement  jorgnani  la 
ligne  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  concession  n^oserait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
Lir  cette  ligne,  comme  aussi  daus  le  cas  où  la  compajgnie  concessionnaire  de  cette 
crniëre  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embrancheroenta, 
ES  compagnies  seraient  tenues  de  s*arranger  entre  elles  de  manière  que  le  service 
e  transport  i\e  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  ligues. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d^un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
«yers  nne  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dana 
B  CMS  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d*accord  sur  la  quotité  de  findemuité 
«  sor  les  moyens  d  assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouver- 
lement  y  pourvoirait  d*of!lce  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie  »  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
endos  pour  Texploitalion  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d*embraiiche- 
nent  joignant  celui  qui  lut  est  conci'dé,  à  accorder  aux  conipagnies  de  ces  chcmîxu 


1*  Si  le  prolongement  oa  Tembranckement  u'a  pas  plus  da  cent  kilomètres»  dix 
oor  cent  (  10  p«  ojo]  da  prix  perçu  par  la  compajgnie; 

2*  Si  le  prolongement  ou  remhrancbemeal  «xcède  cent  kilomètres,  quinte  pour 
eiât  (lit  p.o;b); 

3*  Si  1«  proloAgement  on  rembratidD^ment  eisède  àenx  cenb  kiloMètres.  Wogt 
«ur  cent  (20  p.  p/o); 

^*  Sî  le  prolongement  ou  Tembraiiobemenc  excède  trois  cents  klloofiètrcs ,  vingt* 
Î1M|  pour  cent  (26  p.  0,0). 

La  compagnie  sera  tenue,  si  Tadaiinistralioa  le  juge  coorenable,  de  partager 
oMge  des  stations  établies  à  Torigine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec  les 
oiKBpagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessioniraîres  -desdits  ehemitis. 

£n  cas  de  difficultés  entre  les  compagnies  pour  l'application  de  cette  clause,  il 
era  statué  par  le  Gouvernement. 

02.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
*osines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderait 
xk  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  Gouvernement  statuera  sur  la  demande, 
I  compagnie  entendue. 

I^es  embranchements  seront  constmits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
*iisinf*s,  et  de  manière  «-i  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à 
I  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ci  aucuns  frais  parti- 
uliers  pour  la  compagnie. 

L^eiur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  firais  de  leurs  propriétaires,  et  sous 
B  contrôle  de  TadiinoistFation. 

UadmtiisinXion  pourra ,  k  toutes  évoques,  prescrire  les  modifications  qui  seraien 


—  060  — 

jugées  utiles  dans  la  sondare ,  le  tracé  on  rélabltasement  de  la  voie  desdtts 
chements ,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriélaireft. 

L*administFatioQ  pourra  ménoe ,  après  aïoir  entendu  les  propriétaires, 
renlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure ,  dans  le  cas  où  les  éttàA 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transpotta. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
pés  par  le  ^emin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  oommepa 
les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  sS  avril  i8o5. 

Les  bâliments  et  magasins  dépendant  de  rexploitation  du  chemin  de  fer  se 
assimilés  aux  propriétés  bâties  delà  localité.  Toutes  les  contributions  aiix<|ueQcs 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribotion  foBoèfe,  i 
charge  de  la  compagnie. 

64.  Les  agents  et  gardes  aue  la  compagnie  établira,  soit  pour  la 
des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  di . 
dances,  pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  auxgaid 
champêtres. 

65.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  surveillance  de  l'administration. 

66.  Les  frais  de  visite ,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  ins 
contrôle  de  Texploitation  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais ,  la  compagnie  sera  tenue  de  Yener 
la  caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  cent  cinquante  francs'par 
kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Dans  lesdites  sommes  n*est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée ,  en 
de  Tarticle  67  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la< 
pagnie  par  les  agents  de  1  État. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époqaes  qui  an 
été  fixées ,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera  reoonm  on 
en  matière  de  contributions  publiques. 

67.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  Tacte  de  concession,  le  conc 
naire  déposera  au  trésor  Pjoblic  une  somme  de  deux  mille  francs  (2,000')  en 
faire  ou  en  rentes  sur  i*£tat  calculées  conformément  à  Fordonnance  du  19  Ja 
1825 ,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profil  de 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à  Faii 
oement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  reniboursé  qu*après  leor  a 
achèvement 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Lille. 
Dans  le  cas  où  elle  ne  Taurait  pas  fait,  toute  notification  on  signification  à 

adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfee 

du  Nord. 

69.  Les  contestations  qui  s*éièvenîent  entre  la  compagnie  et  radamûmiioa 
sujet  de  l'exécution  et  de  Tinterprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfectore  dn  dépaita 
Nord,  sauf  recours  au  Conseil  d*ÉtaL 

70.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  pass^ole  que  du  droit  fixe  de  on  M 


Arrêté  à  Paris,  le  4  Août  1869. 


UMimiêtnémirmmmxpuUia, 
Signé  E.  Grbssibr. 


N*  17,510.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  contre-signé  par  le  ministre  de  i*agricalbiK 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  l**.  Le  sieur  Camus  est  autorisé  à  établir  et  à  exploiter  un  gril 
carénage  dans  le  port  de  Perros-Quirec  (Côtes-du-Nord). 
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dette  autorisatiou  est  donnée  sous  les  conditions  et  réserves  indiquée* 
mMks>  les  articles  ci-dessous. 

S.  Le  gril  occupera  remplacement  indiqué  en  rouge  sur  le  plan  de  Per- 
M  joint  au  présent  décret 

Sa  longueur  sera  de  vingt  mètres  et  sa  largeur  de  dix  mètres. 

lie  côté  du  gril  le  plus  voisin  de  Téperon  sera  à  trois  mètres  (3*)  de  la 
icre  sud  de  cet  ouvrage  ;  le  côté  le  plus  avancé  vers  le  large  sera  placé  de 
^e  sorte  que  son  prolongement  soit  tangent  à  Textrémité  du  musoir. 

Sa  surface  supérieure  affectera  une  pente  de  trente-six  millimètret 
o*«o36)  par  mètre,  dirigée  vers  le  large. 

Il  ne  pourra  former  sur  la  plage  une  saillie  supérieure  à  quarante  oenti- 
EftÀtres  (o",iio). 

Il  sera  composé  de  sept  longuerines  et  de  quatorze  traversines  oyant  vingt- 
«nq  centimètres  (o"',a5)  d'équarrissage ,  reposant  sur  quatre  files  de  pieux 
Le  vingt-cinq  centimètres  (o",a5)  d*équarrissage  et  ayant  deux  mètres  (a") 
le  fiche. 

Toutes  ces  pièces  de  charpente  seront  disposées  et  assemblées  entre  elles 
Kmfbrmément  au  dessin  joint  au  présent  décret;  elles  seront  en  hêtre 
bquarri  à  vive  ai<éte. 

3.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  tant  de  ses  dépenses  d'installa* 
lion  que  des  frais  d'entretien  du  gril,  il  lui  est  accordé  Tautorisation  de 
percevoir  sur  les  navires  qui  feront  usage  de  cet  appareil  une  taxe  de  dix 
centimes  (o'  lo"*)  par  marée  et  par  tonneau  de  jauge. 

I«es  bateaux  à  vapeur  payeront  d'après  leur  jauge  effective ,  c'est-à-dire 
l'après  leur  jauge  de  douane ,  augmentée  des  deux  tiers  de  sa  valeur. 

Aucune  rétribution  ne  sera  due  pour  les  marées  pendant  lesquelles  le 
Uravail  n'aura  pas  été  possible,  soit  par  suite  du  mauvais  temps,  soit  parce 
i|ae  la  marée  n'aurait  pas  suffisamment  baissé. 

4.  Aucun  bâtiment  ne  sera  admis  sur  le  gril  sans  que,  au  préalable,  lar- 
mateur,  le  consignataire  ou  le  capitaine  ne  l'ait  fait  inscrire  sur  les  registres 
k  souche  tenus  à  cet  effet  au  bureau  du  concessionnaire  pour  prendre  tour 
de  rôle  en  vue  d'être  admis  à  stationner  sur  le  gril. 

Les  tours  de  rôle  ne  pourront  être  intervertis  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  sauf  pour  les  cas  spécifiés  ci-dessous,  et  l'inscription  vaudra  soumis- 
sion pour  le  payement  de  la  rétribution;  un  tour  de  faveur  pourra  être 
accordé  exceptionnellement  à  tout  navire  qui,  d'ap.rès  la  déclaration  du 
maître  de  port,  aurait  éprouvé  des  avaries  nécessitant  sa  mise  immédiate 
sur  le  gril  pour  le  salut  du  navire  et  de  sa  cargaison;  toutefois,  ce  tour  de 
faveur  ne  sera  accordé  qu'à  la  condition  expresse  : 

1*  De  se  conformer  a  toutes  les  prescriptions  du  maître  de  port  pour 
aveugler  la  voie  d'eau  du  navire  et  de  le  faire  retirer  immédiatement  après 
par  tous  les  moyens  possibles  ; 

a*  De  payer,  a  titre  de  dommages  et  intérêts ,  au  concessionnaire,  en  cas 
d'inexécution  de  ces  prescriptions ,  cinquante  centimes  (o'  So")  par  tonneau 
de  jauge  et  par  marée  de  séjour  non  indispensable  sur  le  gril. 

Le  concessionnaire  pourra  aussi,  sur  la  déclaration  écrite  du  maître  de 
port,  autoriser  la  mise  sur  le  gril,  quelques  marées  avant  son  tour,  de  tout 
navire  dont  le  lirant  d'eau  exigerait  pour  y  arriver  la  hauteur  des  marées  de 
vives  eaux. 

Si  la  jauge  déclarée  à  l'inscription  est  inférieure  à  celle  déclarée  ou  cons- 
tatée en  douane,  le  bâtiment  perdra  son  tour  de  rôle  et  passera  après  le 
dernier  inscrit  pour  l'usage  du  gnl,  et  il  sera  passible  de  droits  doubles  de 
;:eux  fixés  ci-dessus. 

5.  Si  le  bâtiment  inscrit  ne  se  rend  pas  sur  le  gril  à  son  tour  de  rôle,  ce 
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sera  rigoureasenefit  ohservé  à  moins  de  faire  preof e  d'an 
ment  occasionné  par  une  circonstance  de  force  maîeure,  ii  seradiïpatf 
Mvire  inseiit  la  rétritetion  â\tne  marée,  telle  qu*eile  est  taxée  pha  M 
calculée  sur  la  jauge  du  bâtiment ,  et  le  tour  ne  pourra  être  repris  ([oefl 
une  inscription  à  nouveau ,  à  ia  suite  du  dernier  inscrit. 

Tout  navire  inscrit  pourra  toujours  se  faire  rayer  sans  rndenmilè,  s 
tour  de  rôle  n'est  pas  arrivé  dans  les  quinze  jours  de  la  date  de  soniasc 
tion ,  mais  à  la  condition  qu*tl  se  sera  fait  rajer  au  moins  goanmlsl 
fteures  avant  l'expiration  de  ce  délai  de  quinzaine. 

6.  Communication  des  registres  d'inscription  sera  toojoars  (Suie  fâ 
«onee&stonnaire  atn  armateurs,  consignatahres  ou  capitaines»  sar" 
simple  demande. 

S'il  est  reconnu  que  les  tours  de  rôle  ont  été  intervertis,  la  coixaÉ 
pourra  être  suspendue  ou  même  retirée  par  radministration.  Si  lac 
ventfon  est  du  fait  de  l'armateur,  consîgnataire  ou  capitaine,  qoî 
trompé  ou  éludé  la  surveillance  du  concessionnaire,  le  contrevenant  pM 
à  ce  dernier  une  indemnité  de  cinquante  centimes  (o^  5<f)  par  tonooiil 
)auge  et  par  marée,  et,  nonobstant  ce  payement,  tout  travail  sert  niai| 
et  le  concessionnaire  fera  retirer  le  navire  du  gril  aussU^  que  k  Dnèw 
permettra.  j 

7.  Pour  monter  sur  ie  gril,  tout  bâtiment  aura  ses  voiles  déveiçaé»* 
son  pont  entièrement  libre  et  devra  être  complètement  déchargé  «  êl 
lesté,  sauf  ia  petite  quantité  de  marchandises  ou  de  lest  nécessaiff  f0 
égsiîser  le  tirant  d'eau  ;  en  outre ,  il  devra  avoir  sur  son  pont  an  moinsttsl 
futailles  remplies  d*eau,  ainsi  que  les  seaux  néeessaires  pour  teeaf 
besoin. 

9.  Tout  bâtiment  ayant  terminé  son  carénage  sera  tenu  de  qnrtlerb^. 
à  la  marée  qui  aura  préalablement  été  indiquée  par  le  concessionB«i» 

Il  en  sera  de  même  pour  tout  bâtiment  qui  n'aurait  pas  eommeo^ 
travail  après  une  marée  de  séjour  au  gril. 

if.  Le  concessionnaire  devra  tenir  le  gril  et  ses  abords  eu  parlait  éUl/» 
tretien. 

10.  Les  chauffages  seront  opérés  avec  les  précautions  prescrifeioii 
.prescrire  au  règlement  du  port,  et,  dans  tous  les  cas,  le  maître *P 

sera  toujours  îniormé  préalablement  de  toute  opération  de  ce  genre. 

11.  Défense  est  faite  de  chauffer  le  brai,  goudron ,  etc.  aiiteon  q^** 
fies  endroits  spécialement!  désignés  et  acceptés  à  cet  effet  .par  l*^"*^*^ 
port,  à  usages  dits  de  ptyonHères ,  et  dont  l'accès  sera  toujours  três-fco** 
débarrassé  de  matières  inflammables. 

12.  Les  avaries  ou  dommages  causés  au  gril  dans  le  placement,  dép^ 
ment  ou  pendant  le  séjour  des  navires,  seront  supportés  pariesnavffBfJ 
les  auront  occasionnés,  après  évaluation ,  sans  appel ,  établie  par dcsop^J 
nommés  à  lamiable  par  les  parties  intéressées,  un  tiers  expert, es «*• 
désaccord ,  étant  désigné  par  le  tribunal  de  commerce.  . 

1 3.  Le  concessionnaire  sera  soumis,  pour  tout  ce  qui  ne  »cw*'P"*!S 
dans  les  présentes  prescriptions,  au  règlement  général  du  port, 
cution  est  confiée  au  maître  de  port,  sous  le  contrôle  de  ^'ingénieurooP 

14.  Le  concessionnaire  pourra  percevoir  les  taxes  ^^^^^^ 
pendant  une  durée  de  trente  années,  à  l'expiration  de  laquelle iU»»^ 
uera  le  gril  à  l'État,  sans  pouvoir  prétendre  à  aucune 

15.  L'entretien  du  gril  sera  soumis  au  contrôle  et  à  la  •''^  ^JJÎi 
fingénieur  ejt  des  agents  du  service  du  port,  et,  après  l'achèvciBeDl^Ç 
l'ingénieur  du  port  aura  k  constater  que  toutes  les  conditions 

de  solidité  sont  convenablenaent  remplies,  dans  un  procès-viriw  ■•"^ 


B.     1764.  —  663  — 

À  U  suite  de  quoi  l'exploitation  se  trouvera  autorisée  de  fait,  ainsi  que  celle 
de  la  perception  du  droit  de  péage  résultant  de  la  présente  concetsîon. 

Le  concessionnaire  fera  imprimer  à  ses  frais  cinquante  (5o)  exemplaires 
du  présent  décret ,  qu*il  remettra  à  l'ingénieur  du  port  en  vue  d'assurer  la 
publicité  de  lautorisation  dont  il  s*agit  et  des  tarifs  ainsi  homologués. 
'  16.  Dans  le  cas  où  l'exploitation  du  gril  se  trouverait  gênée  on  même 
complètement  entravée  par  le  fait  de  l'administration  et  par  suite  de  tra- 
vaux ou  réparations  que  l'État  aurait  à  faire  exécuter  dans  une  portion  quel- 
conque du  port  ou  de  ses  dépendances ,  le  concessionnaire  ne  pourra  recla> 
mer  pour  ce  fait  aucune  indemnité. 

II  en  sera  de  même  si  l'administration  jugeait  utile,  pour  toute  autre 
cause  d'intérêt  public,  de  supprimer  cette  installation,  auquel  cas  le  con- 
cessionnaire devra  le  faire  disparaître  ou  en  suspendre  rexploitation  k  la 
première  réquisition ,  sans  aucune  indemnité  et  à  ses  frais. 

17.  En  cas  de  besoin  et  sans  avoir  à  prendre  rane  d'inscription,  le  ser- 
vice du  port  pourra  faire  usage  du  gril  pour  tSut  matériel  naval  appartenant 
à  l*État ,  soit  qu'il  dépende  de  tel  ou  tel  département  ministériel ,  aux  condi- 
tions et  tarifs  fixés  dans  le  présent  décret. 

18.  Le  concessionnaire  sera  responsable  de  tous  les  accidents  régulière- 
ment constatés  qui  proviendront  du  mauvais  ^tat  de  tout  ou  partie  du  gril, 
mais  non  pas  de  ceux  qui  seront  dus  à  des  cas  de  force  majeure,  d'accidents 
fortuits  ou  de  vices  cachés ,  dont  l'appréciation ,  en  présence  d'un  désaccord 
avec  tout  tiers  intéressé ,  sera  réglée  comme  il  a  été  dit  à  l'article  la. 

19.  Les  taxes  pourront  être  abaissées  par  le  concessionnaire  et  ne  pour- 
ront être  relevées  qu'après  le  délai  d'une  année. 

iO,  Le  concessionnaire  ne  pourra  rétrocéder  ou  affiarmer  sa  concessioat 
iOQS  quelque  forme  que  ce  soit,  sans  en  avoir  obtenu  au  préalable  Tasseii- 
timent  et  1  autorisation  spéciale  du  ministre  de  l'agrieuiture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

21.  L'administration  se  réserve  expressément  le  droit  d'établir  poar  son 
usage ,  dans  toutes  les  parties  du  port  et  de  ses  dépendances  qui  lui  con- 
viendraient, toute  espèce  d'installation  ou  apparaux  du  genre  de  ceux  dont 
il  s*agit,  ou  autres,  et  d'en  concéder  l'établissement  avec  ou  sans  droit  de 
péage  «  sans  que  le  concessionnaire  puisse  faire  aucune  réclamation  ni  pré- 
tendre  à  aucune  indemnité. 

22.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  l'administration  et  le  conces- 
sionnaire relativement  à  l'interprétation  des  présentes  conditions  seront 
jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  des  Gôtes-du-Nord , 
sauf  recours  au  Conseil  d'État.  [Paris,  9  Juin  1869.) 


N*  17,311.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  ministre  de  l'intérieur 
portant: 

ÂRT.  1**.  La  section  de  la  Frasse  est  distraite  de  la  commune  de  Saint- 
Sif^smond ,  canton  de  Cluses-,  arrondissement  de  Bonneville ,  département 
de  la  Haute-Savoie.  Elle  formera ,  à  l'avenir,  une  commune  distincte,  dont  le 
chef-lieu  est  fixé  au  village  de  la  Frasse ,  et  qui  en  portera  le  nom. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  de  Saint-Sigismond  et  la 
commune  de  la  Frasse  est  fixée  conformément  à  la  ligne  jaune  tracée  sur  le 
plan  ci-annexé  et  cotée  J ,  J ,  J ,  J, 

2.  Les  dispositians  qui  préoèdent  auront  lieu  mm  préjudice  des  droits 


—  66fi  — 

d^usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  (Cofitpce^>31 
vembrê  1869.) 


N*  i7,3ia.  —  DÉCRET  tiipiniAL  (contre-sîgnépar  le  ministre  de  Tiotérâi 
portant  : 

Art.  r'.  La  section  du  Pratz,  dont  le  territoire  est  indiqué  par  une 
verte  sur  le  plan  ci-annexé,  est  distraite  de  la  commune  de  Mégère,  c 
de  Sallanches ,  arrondissement  de  Bonneville ,  département  de  la  Hstfi 
Savoie.  Ëlle  formera ,  à  lavenir,  une  commune  distincte,  dont  le  chef-lies 
fixé  au  Pratz ,  et  qui  en  portera  le  nom. 

S.  La  limite  entre  les  communes  de  Mégève  et  du  Pratz  est  détenuM 
par  la  ligne  rou^e  cotée  A,B,C,D,E,F,  G  audit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  drai 
d^usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respect îvement  acquis.  (Compiè^e, 
v€mhre18€9.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  27  *  Novembre  1869, 

Le  Garde  dc$  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  itâ 
avL  département  de  la  Justice  et  des  Cwlks, 

DUVERGIER. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  IVitkà 
ail  ministère  de  la  Jasticc  et  des  Coltea. 


Ob  b*AboDDe  pour  W  BoUelin  des  loif ,  a  raison  de  9  Traucs  par  an ,  à  la  caiaaede  llapHon* 
ifltpérfale,  00  cbex  \cf>  Directeurs  des  postes  des  <1éparlcmenls. 


iMPRiifEBiE  iMPÉRiALR.  —  97  Novambro  1869. 
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Pi*  I7,3i5,  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qvU  autorise  un  virement  de  Crédits  aux  Budgets 
ordinaire  et  extraordinaire  du  Déparlement  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
exercice  1868, 

Du  5i  Juillet  1869. 

NAPOLÉON,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

Vu  les  deux  lois  du  5i  juillet  1867,  poi^i^^  fixation  des  budgets  généraux 
des  recettes  et  des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  Texercice  1868  ; 

Vu  les  deux  lois  du  a  août  1868,  portant  ouverture  de  suppléments  de 
crédits  sur  ledit  exercice  1868; 

Vu  nos  décrets  des  27  novembre  1867  et  32  août  1868  ^'^'portant  ré- 
partition, par  chapitres,  des  crédits  et  des  suppléments  de  crédits  ouverts 
par  les  lois  précitées  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856t*î,  concernant  les  virements  de 
crédits  ; 

Vu  Farticle  a  du  sénatus-consuite  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  Tarticle  55  de  notre  décret  du  3i  mai  186a  portant  règlement  sur 
la  comptabilité  publique  ; 

Vu  les  lettres  de  noire  ministre  des  finances,  en  date  des  19  et  ad  juillet 
1869;  ^ 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  x 

Art.  l".  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exercice  i868 ,  sur  les  chapitres 
suivants  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  du  département  de 
la  marine  et  des  colonies,  sont  réduits  d'une  somme  de  deux  millions 
huit  cent  quatre^vingt  mille  Trancs  (a,88o,ooo%  répartie  comme  il 
«uit  : 

BuU.  i5A7,     i5,623.  w  Bull.  44o,  n*  4iio. 

w  Bull.  i634 ,  n- 16,319.  Bull.  io65,  n- 10,627. 

Xr  Série.  k% 
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BUDGET  ORDINAIRE. 
5'  SBcnOR. 

Cmp.  XT.  AppffovtikmneiiienU  gënénu  de  fa  flotte.  »  •  9.i5o/mf 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
3*  ucnoH  (a*  partie). 

Cbap.  ti.  ApproTisionnemento  génénox  de  la  flotte   75o/no 

Total  égal   «,880,000 


2.  Les  crédits  ouverts,  pour  ledit  exercice,  aux  chapitres  ci^^prèi 
désignés  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  du  même  départe- 
ment ,  sont  augmentés  de  pareille  somme  de  deux  millions  hait  cent 
quatre-vingt  mille  francs  (2,880,000'),  imputables  comme  il  suit  : 


BUDGET  ORDINAIRE. 

3*  SBGTIOH. 

Ghap.  it.  Équipages  à  terre  et  à  la  mer  800.000'  \ 

—— vm.  Hôpitaux   5 0,000  I  i,63ok00o' 

—  IX.   Vivres  800,000  1 

5*8ICTI0H. 

Chap.  X.    Salaires  d^ouvriers   U»joa» 

Total  égal   2,i3o,ooo 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
a'sBGnoR  (a*  partie). 

(Shap.  tiii.  Équipages  à  terre  et  à  la  ikier   55o.ooo  \ 

—  X.    Hôpiuux   5o,ooo  {  75o,ooa 

 XI.   Vivres   5So,ooo  7 

Total  Aoal   9,880m 


Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlemeDt 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fexé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  3i  Juillet  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rSafcraor  t 

JU  MinUtn  mrHairt  éTÉtat  aa  dépariêmtnt  L'Amiral  Ministre  ncrMuir*  d'étm 

det  finances,  au  dépariewunt  ée  In  mariné  «C  ésê  fntmèm» 

Signé  P.  Maovb.  Signé  Rioadi^  os  Gbhowli. 
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17,514.  DÉCRET  iMPÀMÂt  relatif  ana  Corrêspondances  expédiées  de  la 
Frmce  ob  de  l'Algérie  à  destination  de  la  Servie,  par  l'intermédiaire  de  l'Office 
des  Postes  austro-hongroises,  et  vice  versa. 

Du  26  Octobre  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkredi 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  convention  de  poste  conclue  entre  la  FraSice  et  TAutriche ,  le  3  sep- 
tembre 1 867  ; 

Vu  notre  décret  du  17  novembre  1857  pour  Texécution  de  ladite  con- 
vention; 

Vu  la  loi  du  là  floréal  an  X  (4  mai  i8oa) ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances , 

Avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  taxes  à  percevoir  par  f  administration  des  postes  de 
France,  tant  pour  les  lettres  ordinaires  affranchies,  les  lettres  char- 
gées, les  échantillons  de  marchandises  et  les  imprimés  qui  seront 
expédiés  de  la  France  ou  de  l'Algérie  à  destination  de  la  Servie,  par 
rintermédiaire  de  l'office  des  postes  austro-hongroises,  que  pour  les 
lettres  non  affranchies  qui  seront  expédiées,  par  l'intermédiaire  dudit 
office  de  la  Servie,  à  destination  de  la  France  ou  de  l'Algérie,  seront 
établies  conformément  au  tarif  d-après  : 


OIIOIHI 

im 

40flMpOB-> 
dSMM. 

DEtTIKATlOll 

à— 

coiTMpoa- 
dancc». 

9 

HATVHI 

de» 

comtpoiidaiicM. 

3 

TA<i  i  piBciveia 

povr 

ehftqve  lettrt  ou  paqwet 

porUni 
use  «drMM  pariicvli«r«. 

4 

FrtBte 

etAlgÂrie. 

Servie.  

■ 

France 
et  Algérie. 

■mac  IWaltatll 

Lettres  ordinaires  aflranchies 
Josqu'â  dealinaUon  (a)  

Lettre*  càargées  dTraiicUet 
Jusqu'à  destination  (b)  

écnautillons  de  marchandises 
affranchis  jasqn'à  destina- 

Joomaax ,  gaiette»,  ouvrage» 
périodiques,  livres  brochés, 
brochures,  pigplers  de  mu- 
sique, catalogues,  prospec' 
tus ,  annonces  et  avis  divers 
imprimés,    gravés,  lilho- 
graphiés  ou  autogvaphiés, 
affranchis  jusqu'à  destina- 
Lettres  ordinaires  non  affVan- 

.  ^  tÊ(^  AflVn«lkisMnMat  oMintoir 

80  cent,  par  10  grammes  ou 
fraction  de  10  grammes. 

1  fr.  60  cent,  par  10  grammes 
ou  fraction  de  10  gramme». 

tS  ceof.  par  ào  gramme*  on 
fraction  de  40  grammet. 

iB  cent,  par  ho  grammes  ou 
ftectio»  de  ho  gnmmm 

80  cent,  par  10  grammes  ou 
fraction  de  10  grammes. 

». 

'«Bull.  555,  n-5o55. 


«  BaU.  56i,n*5io3. 
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2.  Sont  et  demeurent  abrogées  celles  des  dispositions  de  nol», 
décret  sàsvisé  du  17  novembre  iSSy  qui  sont  contraires  a»  préMÉL- 
décret. 

3.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  daier 
du  i*  décembre  1869. 

U.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances  tâ 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bnlklîa 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Octobre  1869. 

Signé  NÂPOLÉOK. 
Hr  rBnpmor  : 
Lê  Mùùsfn  êêcrUain  (Fétat  m  déparImnmU  éts  fimmm. 
Signé  P.  Magvb. 


N*  i7,5i5.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qux  ouxiTt  au  Budget  du  Miiustère  des  Finaam, 
exercice  1868,  deux  Chapitres  destinés  à  recevoir  VimpuXaiion  des  fmy&MHt 
faits  pour  rappels  d'arrérages  de  Rentes  viagères  et  de  Pensions  qui  sé  re^ 
portent  à  des  exercices  clos. 

Du  3  Novembre  1869. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeheb 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sajlut. 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  iSSy,  aux  termes  duquel  la  dépense 
servant  de  base  au  règlement  des  crédits  de  chaque  exercice ,  pour  le  serria 
de  (a  dette  viagère  et  des  pensions  et  pour  celui  de  la  solde  et  autres  dépenaef 
payables  sur  revues ,  ne  se  composera  que  de  payements  effectués  jusqi!*à 
Tépoque  de  sa  clôture ,  les  rappels  d'arrérages  payés  sur  ces  mêmes  exerdoest 
d'après  les  droits  ultérieurement  constatés ,  devant  continuer  d^être  impoléi 
sur  les  crédits  de  fexercicc  courant  et  le  transport  en  être  effectué,  enfin 
d'exercice,  à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  virement  de  crédit  à  sou- 
mettre, chaque  année ,  à  la  sanction  législative,  avec  le  règlement  de  l'exer- 
cice expiré; 

Vu  l'article  128  de  notre  décret  du  3i  mai  186a  portant  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu ,  en  ce  qui  concerne  les  rentes  viagères  et  lei 
pensions ,  d'appliquer  les  dispositions  ci-dessus  à  l'exercice  1868,  qui  a  atteint 
le  terme  de  sa  clôture  et  dont  le  règftment  doit  être  incessamment  présenté 
au  Qorps  législatif; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances, 
Avons  oÉCRéTÉ  et  m^caÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Il  est  ouvert  au  budget  du  ministère  des  finances,  pour 
Texercice  1868,  deux  nouveaux  chapitres  destinés  à  recevoir  Timpa- 


BuU.  1045,  n*  10,527. 
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talion  des  payements  faits  pendant  cet  exercice  pour  rappels  d'arré- 
rages de  rentes  viagères  et  de  pensions  qui  se  rapportent  à  des  exer- 
cices clos. 

Ces  chapitres  seront  intitulés  :  ' 

Rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  d'exercices  clos. 
Rappels  d'arrérages  de  pensions  d'exercices  clos. 

2.  Les  payements  effectués  pour  ces  rappels  d'arrérages,  montant, 
d*après  le  tableau  ci-annexé,  a  ia  somme  de  quatre  cent  cinquante- 
quatre  mille  quarante -cinq  francs  seize  centimes  (454i045'  16*), 
sont,  en  conséquence,  déduits  des  chapitres  ordinaires  ouverts  au 
budget  de  Texercice  1868  pour  les  rentes  viagères  et  les  pensions,  et 
appliqués  conome  il  suit  aux  nouveaux  chapitres  désignés  par  Tar- 
ticle  précédent  : 

Rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  d*eierctces  clos   5à>355'  5a* 

Rappels  d*arrérages  de  pensions  d'exercices  clos  »  399,689  6h 

Total  454,o^5  i6 


3.  Sur  les  crédits  ouverts  pat  la  loi  de  finances  pour  le  service  des 
rentes  viagères  et  des  pensions  pendant  Tannée  1868,  une  somme  de 
(quatre  cent  cinquante-quatre  mille  quarante-cinq  francs  seize  cen- 
tmies  (454»o45'  16')  est  transportée  aux  deux  chapitres  ci-dessus  et 
annulée  aux  chapitres  suivants  : 


Rentes  viagères  d'ancienne  origine   3.829' 

Rentes  viagères  pour  la  vieillesse   5o,536  1 1 

/civiles  (loi  du  as  août  1790)   10,449  83 

là  titre  de  récompense  nationale   2,2o5  73 

/"Militaires   154.980  59 

Pensions   ecclésiastitjues   Ij2  5? 

I  de  donataires  dépossédés   i3,3a)  90 

.civiles  (loi  du  9 juin  i853)...:   207.403  38 

Secours  viagers  aux  ancieus  militaires  de  la  République  et  de  TEmpire.  d,o83  76 
Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux  employés  des  an- 

ciennea  listes  civiles  et  du  domaine  privé  dn  dernier  règne   3.359  7^ 

Anciens  dotatairea  du  Mont-de-Milan   s.5i3  o3 


Total   454.o45  16 


4.  Le  présent  décret  sera  annexé  au  projet  de  loi  de  règlement 
définitif  de  l'exercice  1868. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
ehargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  3  Novembre  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
ir  Mmiiire  secrétaire  d*éiêt  aa  département  det  JUantet, 

Signé  P.  Masse. 


—  «70  — 

TMim,  par  exercice,  det  rappel»  iarrérQ$u  dgremei  magèrm  etée  pmùmtmÊÊim 
à  i668,  qui  sont  à  reporter  à  de  neaveaax  chapitres  spécietas  dans  le  compte  é§t 
du  budget  des  dépenses  de  Vexerdce  i$6S, 

KiiTU  iT  nnuowt. 

■xsKicms  on  oit  ixwvà  uiv  1  »aa  lArrau 
d'arréragn. 

i6M. 

1866. 

1867. 

RBITTBS  TUGèREa. 

Rentes  Tiagère»  d*«ncieniie 

origiw?.  

Rsntn  viagères  pour  U  vieil- 

PE!(SIOIIS. 

Pensions  civiles  (loi  du  a  a  août 
Pensions  à  titre  de  récom- 
pensions ecdésiastiqnes  

tensions  de  donataires  dé- 
Pensions  civiles  (loi  dngjuin 

Secours  viagers  aai  anciens 

militaires  de  la  République 

Pensions  et  indemnités  via- 
gères de  retraite  anx  em- 
ployés des  anciennes  listes 
civiles  et  du  domaine  privé 

Anciens  dotataires  du  Mont- 
ToTAOX  gMeadx  . . . 

396*08' 
8,969  01 

88a' 56* 

6,667  66 

i,8oi'66« 

i6,64i  09 

i5,858  45 

3,365  06 

6,540  11 

1 8,44a  74 

a6,oo7  61 

1044} 

i3^ll 
ao7,4«* 

5,35}^ 

60  00 

67a  60 
• 

• 

3,336  97 

m 

i37  5o 
• 

189  63 
11,978  09 

m 

690  34 

I9,ii3  80 

io5  00 

148  41 

Sao  55 

6,o38  00 

55o  00 
5a,4aa  37 

79«o8a  85 
853  75 

1,687  63 

1,157  31 

4,17a  ao 

1,465  83 
90,007  63 
37a  57 

5«43i  73 

io5,868  76 

4«ia6  00 

1,386  a4 
i,o35  rj 

4,186  97 

3a,65i  8a 

148,985  6a 

ai3,865  23 

7,55a  o3 

39,191  93 

i67,4a8  36 

^39,87  a  o4 

454^é$rll 

N*  17,316.  —  DécBBT  IMPÉBIAL  qui  autorise  un  virement  de  OMi 
au  Budget  des  Affaires  étrangères,  exercice  1868. 


Dtt  so  Novembre  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  E»** 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  ^ 
affaires  étrangères; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3i  juillet  1867,  portant  fixation  du  budget^ 
recettes  et  des  dépenses  de  L*exercice  1868  ; 


B.  n*  1765.  —  «71  — 

WvL  notre  décret,  en  date  du  27  noYembre  1867  portant  répartition  de* 
bdiis  ouverts  audit  exercice  ; 

Tartidle  a  du  sénatuB-consuUe  du  3i  décembre  1861  ; 
Vu  i*artide  55  de  notre  décret  da  Si  mai  186a    ,  portant  règlement  géné- 
l  mur  la  comptabilité  publique; 

WwL  notre  d&ret  du  10  novembre  i856     sur  les  virements  de  crédits; 
Tit  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  6  novembre  1869  ; 

Xfotre  Conseil  d*État  entendu . 

ATONS  DÉCRÉT1&  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Le  crédit  ouvert  au  chapitre  m  {TraitêmenU  des  agents 
litiqnes  et  consulaires)  du  budget  des  affaires  étrangères,  pour 
□cercice  1868,  est  réduit  (Tune  somme  de  six  mille  cinq  cent  dix 
unes  (6,5io'). 

2.  Les  crédits  des  chapitres  vi  et  xi  du  même  budget  sont  aug- 
entés,  par  voie  de  virement,  d'une  somme  totale  de  six  mille  cinq 
tnt  dix  francs  (6,5io'),  savoir  : 

CuàP,  VI.  Frais  de  voyaees  et  de  courriers   4.6o(/ 

m^^—^  XI.  Missions  et  dépenses  eitraordinaires  et  dépenses  imprévues.  1,910 

Somme  ËOALB   6,5 10 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  afTaires 
rangères  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
ome,  de  l'exécution  du  présent  décret,  quiTsera  inséré  au  Bulletin 
î8  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  20  Novembre  1869. 


t  Uinistrt  têerélain  d'Étal  au  département 
det  financés. 

Signé  P.  Maonr. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  rBmpereur  t 

Le  Minittn  seentain  d'État  an  département 
dêsaffairu  étrangine. 

Signé  P^  DR  LA  Tour  d'Auveagmb. 


17,517.  —  DÉCRET  IMPERIAL  ( coutre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  soit  : 

I*  M.  Coqu  [Jean-Baptistc-Vicior),  percepteur  des  contributions  directes, 
le  20  avril  i833,à  Mehun-sur-Yèvre ,  arrondissement  de  Bourges  (Cher), 
Heurant  à  Saint-Paul -de-Fenouillet  (Pyrénées-Orientales),  est  autorisé 
mbsUtuer  à  son  nom  patronymique  celui  de  Lebret,  et  à  s*appeier,  à 
lenir,  Lebret  au  lieu  de  Coqu, 

f  M.  François  {Théodore-Marie-Stanislas),  peintre,  né  le  a4  septembre 


*  Bull.  1045,  n*  io,§i7. 


Boy.  44o,n*iiio. 
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i837i  à.  Paris,  y  demeurant,  esl  autorisé  à  ajouter  à  son  nûm  patAou|ui|i 
celui  de  Mongalvy,  et  à  s'appeler,  à  Ta  venir,  François-Mongalvy, 

3*  M.  Papillon  [Pierre-Théophile) ,  propriétaire,  né  le  ai  septembre 
à  Paris,  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique eA 
de  Chamhv,  et  à  s'appeler,  à  i*avenir,  Papillon-Chamby, 

4*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribanainpoi 
fkire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  les  changements  résoltiBtl 
présent  décret,  au'aprés  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  ii  genâ 
an  XI ,  et  en  justiàant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Cad 
d'État.  (Compiègne,  M  Novembre  i869.) 


On  •*âboime  pour  le  BuUelip  des  ioit ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  Tlmpèai^ 
impériale ,  ou  chez  les  Directeurs  des  poftes  des  départements. 


Paris,  le  3o  '  Novembre  1869, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétmrt  itfâ 
au  département  de  la  Justice  et  des  (Met, 


DUVERGIER. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BaBdii 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


niPRiyBRiB  IMPÉRIALE.  —  3o  Novembre  1869. 


J 
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i*  17,318.  —  DÉCMET  iMPihiAi  aux  nomme  Membres  du  Comité  comultutif 
def  Arts  et  Manufactura  MM>  Cornudet,  Président  de  section  au  Conseit 
d'État,  et  de  Boureuille,  ConseiUer  d'État. 

Do  sg  Septembre  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiooale,  EMrKnEtR 
t>Es  Français*  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  noire  décret  du  5  janvier  1861  relatif  au  comité  consultatif  des  arts 
et  manufactures,  dont  Tarticle  a  est  ainsi  conçu  :  iLe  comité  consultatif 
I  des  arts  et  manufactures  est  composé  de  douze  membres  au  moins  et  de 
I  quinze  au  plus,  dont  deux  au  moins  sont  pris  dans  notre  Conseil  d*État  ;  a 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture  et  du  commerce, 

AvOKS  DÉGniÉTB  et  DÉCRÉTONS  cc  qui  suît  : 

Art.  l**.  Sont  nommés  membres  du  comité  consultatif  des  arts  et 
manufactures  : 

MM.  Cornudet,  président  de  section  au  Conseil  d*État; 
de  Boureuiile,  conseiller  d'État. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagriculture 
et  du  commerce  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gioud,  le  3g  Septembre  186g. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ptr  TEapcreiir  : 
U  Ministre  de  Vagricnltmre  et  da  commerce. 
Signé  Alfked  Lb  Rocx. 

*'>  CnU.  916.  11*8865. 

Xf  Série.  &6 
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17,51  g.  —  McêBT\iWPiikiAL  fùHuwt  ^vtf  it  SwriitiiM^imltatéâ  fînriff 
de  VAgricttUarê        Qmmerœ  êt     Dirêcimn  da  CêmiMre^  mlénm  • 

du  Commerce  extérieur  sont  Membres  de  droit  du  Comité  constdtaiif  des  M 
et  Manufmctms*  .    •  ■ 

Da  29  Septembre  1969. 

NAPOLÉON ,  par  l'a  grâce  de  Dieu  et  U  volonté  nationale,  txFum 
U£s  Français,!  tons  présenlset  à  venir»  salut. 

5ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département 
«n«;ncultiire  et  dti  couitnciie; 

Vu  lartide  7  de  notre  décret  du  5  janvier  1861     relatif  au  comiiéc» 
ultatifdes  arts  et  manufactures, 

AV0X9  DÊcni&Té  et  i>éeinlt«R8  ee  «pri  svit 

AiiT.  l**.  Le  secrétaire  général  du  ministère  de  ragricultureddi 
commerce  et  les  directeurs  do  connneiee  intérienr  et  du  commeRt 
extérieur  sont  membres  de  droit  du  comité  consultatif  des  arts  d 
manufactures. 

■  Le  paragraphe  2  de  Tarticlc  7  du  décret  su^vtsé  du  5  janvieriïfc 
est  supprimé. 

2.  Notre  ministre  amréuire  d*Étal  ên  dépatimetit  de  f ^«ncokiR 

et  du  commerce  est  chargé  de  Teiécution  du  présenl  décret. 

Fait  au  fMilafis  deâaiffit*Gtaiid,  le  a^Septaorim  146;^ 

5tgaé  NAf>0LÉON. 
Par  rCnperear  : 

«<  da  commtree» 
"  Signé  Alfred  Le  Rocx. 


^'*  17,320.  —  béeMKT  iUPÉntAL  fui  nomme  MonémémComilêeoÊsMi  \ 
des  Arts  et  Manufactures  M.  Amé ,  ïMnt^m  f/énénd  ém i^mum. 

Da  ai  Octobre  iSe^ 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empubi 
DES  Français,  à  tous  présenia  el  à  vekiir,  saLCT« 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dëparteneiit  ^ 
ragriculture  et  du  commerce, 

Avons  décrété  et  ^BdiÉTOKs  ce  qui  suit: 

Art.  l".  M.  Amé,  directeur  général  des  douanes,  est  nofflff 
membre  du  comité  coûsuMafîf  des  arts*et  manufticfure^. 

*»'  Bull.  916,  n-88ô5. 
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2.  Notre  miiiittp»  sticréteire  d'État  m  <M|iâ«lemeol4le  i'agricu  tlu  m 
et  da  commerce  est  charfé  de  rexécarion  4hi-|»iiéBéttt  décret  '■ 

Fait  au  palais  de  Cottipiègne,  le  ai  Octobre  1869. 

Si|çné  NAPpLÉOJî, 
^   ^    Par  iXmftereiiF' : 
Le  Ministre  de  VaaricuUare  tt  du  coitiT.trr*. 
Signé  hvx^VM  U:  Rocx. 

»  I  I  ir 


N*  i7,3«i«  UéCBSf  IMBÂBIM  <fm  mniifm  l^kU  i"  d»  décml  du  i^}  fé- 
vrier i$5S,  en  ce  fUiCûmeêrmB  l«  compoiitioii  dn  CeiUêH  sapériear  du  Com- 
merce, de  tAgrictiUttre  et  de  l'Industrie, 

Du  iS  Novembre  i86q. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloi^fé  nationale,  CMrentrîi 
DES  FaAJiçÀia»  k  tous  présents  et  à  venir»  salut* 

Sur  le  rapport  de  nôtre  xnîni&tre  secrétaire  d'État  an  dép^irloinent 
i'ngrîculturc  et  du  comincrce; 

Vu  noire  désmidaâ  hmmt  t663  ffek  institos.  près  d«  Geuvernetnetit 
un  conseil  supérieur  du  commerce,  de  Tagricuiture  et  de  Tindu^lrie,  et 
pertîcoltéreinent  i'avtids  i**  dudit  décret,  qui  régie  la  composition  de  ce 
conseil , 

A  VOXS  DÉCRÉTÉ  Ct  Ws6ttfcTd!f  S  CO  qttî  SIlit  : 

Art.  l*.  L'article  i**  de  notre  décret  snsvisé  du  2  février  i853, 
«fui  règle  la  compositim  du  conseil  supérieur  du  commerce,  de 
Tagricolture  et  de  rindustrie,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Ce  conseil  comprendra  : 

Trois  sénateurs  au  lieu  de  deux; 

Trois  députés  au  Corps  législatif  au  lieu  de  deux  ; 

Trois  membres  du  Conseil  d'État  au  lieu  de  deux; 

Neuf  notables  au  lieu  de  six,  choisis  parmi  les  hommes  les  plus 
versés  dans  les  matières  agricoles,  commerciales  et  industrielles. 

Indépendamment  des  fonctionnaires  dénommés  au  paragraphe  2 
de  Tarlicle  i*  susvisé  du  décret  du  2  février  i853,  seront  membres 
de  droit  du  conseil  supérieur  : 

Le  secrétaire  général  du  ministère  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce et  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  chemins 
de  fer. 

2.  Notre  nûnistre  secrétaire  d'État  au  départemc^nt  de  Tagricullure 
fcull.  22,  n*  189. 


et  du  comDiéiee>'eB*  chirgéide  Fitxéootioo  4u  présent  <lécM,q[s 
sera<iibàiéM6aUilif|]de»1o&i-  •  .«.^.  ..^ 

Fait  au  |palais  de  Co^inpj^gn^\'1p^  jip|W^ 

/  1 1  .    w  -  >    ^*  Mijmlre  99cntimê  d'état  on  ééfsrtfmf^i  de  l'a^ricaitar 
,  "  '        elia  eomm$ree, 

I  rr  i  '  "U  {•"..  .  .       I  ' ,  ,         .  ^ 

Signé  Alfred  Le  Roci. 


S*  17,322.  —  DécBAT  MMPÉÂiAL  porUitU  composition  du  Comeil  sapérim 
dn  Commette,'  dè  VâgrictMtre  ^l  de  l'Industrie, 

f>u  iS  Biovembre  1869. 

MAPOiÉON  ,  par  U  grâce  de  Dieu  et  ia  toloalé  nationale^  Empckeci 
Dss  Français,  à  l4>ua.préMnt»  et  à  venir,  aalut. 

dur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemeotde 

i  agriculture  et  du  commerce; 

Vu  noire  décret  du  2  février  i853  *>,  qui  institue  près  du  Gouveroeafi^ 
un  conseil  supérieur  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de  rindustrie: 

Vu  notre  décret  de- ce  jour,  qui  modifie  Tarticlie  1*'  du  décret  d«  2  féfricr 
i8o3,  en  ce  qui  concerne  ia  composition  dudit  conseil,  et  porte  de  deux  > 
trois  le  nombre  des  sénateurs,  des  députés  au  Corps  législatif  et  de»  manbre> 
du  Conseil  d'Elat,  et  de  six  à  neuf  le  nombre  des  notables  que  celte  ass»^ 
blée  doit  comprendre; 

Considérant  les  vacances  survenues  dans  ledit  conseil. 

Avons  o^asTB  et  nicRÉTOira  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*.  Le  conseil  supérieur  du  commerce,  de  ragricaltnie  H 
de  l'industrie  sera  composé  ainsi  qnMl  suit  : 

Son  Excellence  M.  Rouker,  président  du  Sénat,  vice-président; 
MM.  de  Parim,  vice-président  du  Conseil  d'État; 

Ferdinand  Barrât,  grand  référendaire  du  Sénat: 

Dumas,  sénateur; 

Michel  Chevalier,  sénateur; 

Schneider,  député  au  Corps  législatif; 

Gaudin,  député  au  Corps  législatif; 

Chevandier  de  Valdrônie,  député  au  Corps  législatif: 

Hubert  Delisle,  sénateur,  ancien  gouverneur  de  Tile  de  h 
HéuntOn; 

Seydoux,  manufacturier,  député  au  Corps  législatif; 
Darhlay,  agrieulteur,  députe  au  Corps  législatif; 
Cornudet,  président  de  section  au  Conseil  d'État; 

Bull.  22 ,  189. 
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de  Franqueville,  conseiller  d'fitdt^dirflcMicgéttéral^ltfi  pouls 
et  chaussées  et  desxhemips^de^fçr;  ^  . 

Ozenne,  conseiller  d%tat,  secrétaire  général  du  ministère 
de  Tagriculture  et  du  commerce; 

Amé,  directeur  général  des  douanes; 

Meurand^,  dfrectenr  des  consulats  et  des  affaires  commer- 
ciales au  ministère  des  affaifes  étrangères; 

Xoepjfel,  directeur  des  colonies  au  ministère  de  la  marine  et 
des  colonies; 

Denière,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Parisien 
remplacement  de  M.  Germain  Thibault,  nommé  membre 
honoraire;  .... 

H.  Davillier,  r^entde  la  Banque  de  France; 

dluchtal,  banquier; 

<  1ère,  ancien  président  de  Ja  chambre  de  commerce  du 
Havre; 

Knhlmann,  président  de  la  chambre  de  {Htomierfcè  de  Lille; 
Carette,  «grièttheur,  dhtillatetir  et  febricant;  "  '^ 

Pastrér  ancien  président  de  la  chambre  de  commerce  de 
Manseille. 

2.  M.  Friauff'Ozenne M  chef  du  bureau  du  mouvement  général  du 
commerce  et  de  la  navigation  au  niinistère  de  Tagriculture  et  du 
commerce,  remplira  les  fonctions  de  secrétaire  du  ^nseil  supé- 
rieur, avec  voix  consultative. 

M.  Paul  Le  Houx,  secrétaire  particulier  de  notre  ministre  de 
ragriculture  et  du  commerce,  remplira  les  fonctions  de  secrétaire 
adjoint. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagriculture 
et  du  commerce  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  de  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  18  Novembre  1869. 

Siga4  NAPOLéOi%. 

ParrEttpevevr: 

U  âiiniiire  tecrétdirt  d*État  an  dipàrtemenl  de  l'agricuHarf 
et  dn  CQinmfrce, 

Sipié  Alfred  Lk  Ror.\. 


h*  17, 3a 3.  —  DÀCBST  1 M PÉJU AL  portant  que  ht  Membres  da  Conseil  privé 
seront  Membres  de  droit  da  Conseil  supérieur  da  Commerce,  de  V Agriculture 
et  de  l'Industrie. 

Du  18  !Yovembre  1869. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  JT^kfiP^^  ^  iHQli^  wtttMre  £6Ctélwre  #filat  «i  liépartenigci  ils 

t*4gi icultore  et(  di4  coQ^^oe; 

Vn  notre  décret  du  a  février  i,8$3  reialîfà  Ictiihiigpement  iVun  corisnl 
!»u|»érienr  du  coÉuiiierce ,     IVigi îeultiire  ct^k  llMasrirîe , 

Avons  hécniii  et  DÉcRfiTOSs  ce  qui  suit  : 

Art.  i\  Les  membres  ûe  notre  Conseil  privé  seront  membres  ëe 
droit  du  conseil  supérieur  du  commerce,  de  ragricnltare  et  de  Tin- 
dnstrie. 

2.  Noire  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  ra^col- 
tore  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
(]ui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  18  Novembre  1S69. 

Par  PEmpcreiA-: 
U  Mintstre  feenlairt  ^ètut  *&  dé^hmihl  ét  t  «sr.Vk'farv 


^  i7«3a4.  —  DicMBT  impêbiài  partimt  quê  le  Secrétairê général  da  JiUnâfirt 
de  VAgrieuHare  et  du  Commerce  rempliru  le$Jbncti(m  de  Oimmmwrtgêf^ 
ral  administratif  près  le  Conseil  supérieur  dm  C&mmetee,  de  tAfpiCKhmrt  e* 
de  l*!ièdu$trie. 

Ou  iSKo9«»)v€  Mf. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  el  la  volonté  natkmale,  Kupiiifisi 
D£s  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  h  décision  de  TEmpcreur  du  18  novembre  1869,  qui  charge  le  con- 
seil supérieur  du  commerce,  de  ragrioullure  et  de  Tindustrie  de  procéder 
à  une  enquête  : 

I*  Sur  la  situation  de  diverses  industries; 

a*  Sur  le  régime  des  admissions  temporaires ,  et  notamment  la  disposi- 
tion portant  qu*il  sera  nommé  un  commissaire  générât  administratif  pré» 
l<edit  conseil; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  àe 
l'.ïgricuUure  et  du  commerce, 

DÉcnÊTB  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

AfiT.  1**.  Le  conseiller  d'État  secréiaire  général  du  minisicre  de 
ragrîenittixre  et  du  commerce  remplira,  sous  les  ordres  de  notre  nù- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragrlcnlture  et  dn  com- 
merce, les  fonctions  de  commissaire  général  administratif  près  k 
conseil  supérieur. 

Bail.  72  A*  189. 
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et  du  commerce  est  chargé  de  rcxéculion  du  J^réseul  décret. 
Fait  au  palais  de  Compîègae^  le  i&  Npvenibr<)  iâ%. 

Par  rr.aipcrour  : 
Stgué  Alfred  Le  Roc V. 


i7,3'j5.  —  DécAET  IMPÉRIAL  qui fixt  lu  rdparlitiôtt  de  Veatêéani  muaèt 
des  Hecetles  sur  les  Dépensa  da  service  de  V Imprimerie  impériale, 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloalé  natiooale ,  ifdirËii£UB 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  du  ao  août  i8a4  portant  règlement  géiicral  .sur  ie» 
pensions  de  retrait^ du  perMNinel  de  rimprimerie  impériale; 

Vu  notre  décret  du  2k  janvier  1860  ^\  lequel  a  modifié  Tordonnance  pré- 
citée daus  quelques-imes  de  ses  dispositions  ; 

Vu  notre  décret  du  9  juillet  i8dsi  ^  décide  rélcvation  de  un  miiliou 
à  un  million  huit  «eainitU  franc»  du  capitid  dej»tiné  an\  avances  de  rim- 
primerie iflapériale  pour  les  travaux  dont  elle  est  chcirgée; 

Vu  notre  décret  du  17  novembre  1866  i|uii  aliribuc  à  t;»  caisse  des'  n*- 
traites  et  secours  de  rimprimerie  impériale  une  part  dans  ie  partage  de 
l*excédant  des  recettes  de  cet  étabftisseiiient; 

Considérant  que  le  chiffre  réglementaire  fixé  par  notre  décret  du  s  juillet 
i8fo  au  capital  desliiié  an  avances  de  rimprimerie  tmférîale  sera  pro- 
ehainement  atteint  ; 

Considérant,  d*autre  pari,  ^ue ,  par  suite  de  raccroissemettt  des  charge»  qui 
lui  sont  régTementairement  imposées,  la  caisse  des  retraite»  et  secuura  dv 
Ilmprimerîe  impériale  se  trouvera  bientôt  dans  Fioipossibitiié  de  fi<{pftder 
les  aroif  s  acquis  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  lecrétairu  (K^:tat  au 
département  de  la  îustict  el  des.  cultes  « 

Avons  décrbtb  et  DécnsTOKS  ce  qui  suit  : 

Akt.  l".  L'excédant  annuel  des  recettes  sur  les  dépenses  du  ser- 
vice de  rimpriHierie  impériale  sera  réparti  dans  les  proportions  sui- 
vantes: 

Ud  dixième  continuera  ii  être  versé  au  aompte  Produits  divers  du 
budget,  en  exécution  de  Tordonnance  du  19  novembre  182^^^  et  con- 
formément au  décret  du  2  juillet  186a  ; 

Neuf  dixièmes  seront  versés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consiguations 


vil*  Bihle,  Bull.  692  bis,  n*  3. 
•  XI*  série .  Btill.  769.  n* 75t  1. 
II'  5^n>,  Bull.  MOI,  «•  ii,075* 


xi'  série,  Bull.  i35i;  à»  lo.Soi. 
i\*  série.  BnH.  1^39,  u'  i.i.oîJ. 
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au  profit  de  la  caisse  des  retraites  et  secours  de  rimprimerie  impé^ 
riale. 

2.  Cette  mesure  sera  mise  à  exécution  dès  que  le  fonds  de  roele^ 
ment  destiné  aux  avances  de  rimprimerie  impériale  aura  atteint  k 
chiffre  de  un  million  huit  cent  mille  francs  fixé  par  ie  décret  d« 
2  juillet  1862. 

3.  Le  préièveipent  autorisé  par  le  présent  décret  en  faveur  de  h 
caisse  des  retraites  et  secours  de  Flmprimerie  impériale  cessera  ih 
que  la  situation  de  cette  caisse  le  permettra. 

A  partir  de  cette  époque,  Texcédant  des  recettes  de  rimprimen^ 
impériale  sera  intégralement  versé  au  trésor,  conformément  m 
prescriptions  des  ordonnances  du  ig  novembre  1823  et  du  iioc« 
lobre  i838'*>. 

k.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au  départ^ 
ment  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  diktat 
au  département  des  finances ,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cob- 
cerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Novembre  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor  t 
Lt  Gnrét  du  tctamx,  Mimisirt  U  la  jmUict  tl  éu  edm, 
Sign^-  DiJTERGir.R. 

^'      s^rie,  Bull.  ià3<).  n*  iii,02«. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  k  '  Décembre  1869, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  dJIé 
au  département  de  la  Justice  et  des  Csdtes, 

ÏHJVERGIER. 


*  CcUe  dale  est  celle  de  U  réception  du  BalieM 
au  ministère  de  la  Joslice  et  des  Cultes. 


On  s*tboniie  pour  le  BttHetia  des  loU,  à  nisou  de  g  francs  par  ao ,  à  U  caisse  de  Dspri»^ 
impériale  >  ou  ckeiles  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iMf>RiifFRiE  iifFiiiULE.  —  4  Décembre  iSCç. 
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i7,da6.  —  Dâcitmr  impÉàtAi  qui  autorité  la  xàlé  dê  Parù^^  om/rtV 
an  ou  phuieurs  Entrepôts  ré$ls  proviêoire$  pour  les  Boiaon». 

Da  17  Kovenbre  i8#o«  * 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloulé  jiatimale,  Ëiii'BtuiVB 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  dos 
finances; 

Vu  Tordonnance  du  9  décembre  1814^''  ; 

Vu  la  loi  du  a8  avril  1816,  notamment  l*artide  39,  ensemble  Tarticle  9 
de  la  loi  du  aS  juin  1 833  ; 

Vu  rartîcle  5  de  la  loi  du  16  juin  1869,  portant  que  les  magasins  en  gros 
pour  les  denrées  soumises  dans  Paris  aux  droits  aoctroi,  dont  l'existence 
aura  été  constatée,  au  1"  janvier  1859,  sur  les  territoires  annéxés  à  Paris, 
jouiront,  sur  la  demande  des  intéressés,  pour  dix  années,  à  partir  du  i**  jan- 
vier 1860,  de  la  faculté  d*entrepôt  à  domicile,  nonobstant,  en  ce  qui  con- 
cerne les  boissons,  les  dispositions  de  Tarticle  9  de  ia  loi  du a8  juin  i833; 

Vu  Tarticle  a  delà  loi  du  18  avril  1869; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipid  de  la  ville  de  Paris,  en  date  du 
23  juillet  1869 ,  portant  : 

«Il  y  a  lieu,  par  la  ville  de  Paris,  de  créer  un  deuxième  entrepôt  réel  Âd 
•  bobsons  sur  le  territoire  de  Tancienne  commune  de  Bercy,  dans  le  ^i? 
«mètre  indiqué  au  plan  susvisé,  et,  en  attendant  la  création  de  cet  étaMi^^ 
t  sèment,  de  créer  un  ou  plusieurs  entrepôts  provisoires,  soit  dans  le  péri- 
fl  mètre  dont  il  s'a^t ,  soit  sur  d*autres  pomts  à  déterminer  ;  > 

Et  les  délibérations  du  même  conseil,  en  date  des  T]  août  et  tk^i  octobre 
1869,  portant  qu*il  v  a  lieu  de  prendre  à  bail  divers  terrains  situés  quai  de 
la  Gare,  destines  à  I  établissement  d'entrepôts  provisoires; 

Vu  Tavis  du  sénateur  préfet  du  département  de  la  Seine ,  en  date  du  6  août 
1869; 

Vu  Tavis  favorable  de  ia  cbambre  de  commerce  de  Paris,  en  date  du 
ai  septembre  1869; 

Va  les  observations  de  notre  ministre  de  Fintérieur  et  de  notre  ministre 
de  Tagriculture  et  du  conunerce  ; 

Pifotre  Conseil  d*État  entendu , 

âTOHs  DÉCRÉTÉ  et  D^GRiTONS  ce  qui  suit  : 

^  rr  série,  Bail.  6^,  n*  56o. 

Xr  Série,  h-j 
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Art.  1**.  ËD  attendant  qu*ii  poisae  être  statué  sor  la  demande  de 
la  ville  de  Paris  tendant  à  la  création ,  sur  le  territoire  de  Tancienne 
commune  de  Bercy,  dans  le  périmètre  indiqué  au  plan  ci-annexé, 
d'un  deuxième  entrepôt  réel  définitif  pour  les  boissons,  et  qu'il  soit 
pourvu  à  la  création  de  cet  établissement,  il  sera  ouvert  un  ou  plo- 
sieurs  entrepôts  réels  provisoires  dans  le  périmètre  dont  il  s'agit,  et, 
s'il  y  a  lieu,  sur  les  autres  points  mentionnés  dans  les  délibératiom 
et  avis  ci-dessus  visés. 

2.  Les  entrepôts  réels  provisoires  seront  sous  la  clef  de  la  régie  de' 
l'octroi  municipal. 

Un  règlement  particulier  déterminera  les  heures  auxquelles  lei 
marchands  et  les  acheteurs  seront  admis  au  marché  de  l'entrepoL 

3.  Le  même  règlement  déterminera  les  formes  et  les  règles  à  éta- 
blir pour  rentrée  des  vins  et  eaux-de-vie  aux  entrepôts,  leur  sortie, 
leur  surveillance  et  leur  conservation,  ainsi  que  le  tarif  des  droits  i 
percevoir  pour  la  location  des  places  dans  les  entrepôts  réels  pro?i- 
soires. 

4.  Ce  règlement,  dirigé  par  le  préfet  du  département  de  la  Seine, 
sera  soumis,  avec  Tavis  du  directeur  général  des  contributions  indi- 
rectes, à  l'approbation  de  notre  ministre  des  finances. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  des  finances, 
de  l'intérieur,  de  Tagricullure  et  du  commerce  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  27  Novembre  1869.. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
Le  Ministrt  seeréiaire  itétat  au  départemênl  des  fimam,  . 
Signé  P.  Magne. 


N*  17,337. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agricuitare. 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i"*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  S9,  de  Moo- 
treuil-sur-Mer  à  Mézières,  dans  la^côte  dite  de  Mont-à  Flos  (Pas-de-Caiais). 
suivant  la  direction  générale  figurée  par  un  trait  rouge  plein  sur  un  plio 
qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

Les  travaux  de  cette  entreprise  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

a**  La  dépense,  évaluée  à  treize  mille  francs,  sera  imputée  sur  les  fondi 
affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales  par  le  budget 
extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

3*  L*adnûnistration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  ladite  rectification ,  en  se  conformant  m 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  sur  Texpr»^ 

priation  pour  cause  d'utilité  publique.  | 
Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travain 
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n^ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. (Saint-Chud,  17  Juillet  iS€9.) 


N*  i7,3a8.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signé  par  le  ministi  leragricuiture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d*utitité  publiaue  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  du  Gard  n*  30 ,  a'Alais  à  Saint-André-de- Valborgne ,  entre 
Tancienne  route  départementale  n**  q  et  le  sommet  de  la  côte  du  pont  Gis- 
quet,  aux  abords  d*AIais,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge 
sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décreù 

a'  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841*  sur  Texpropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. (5ai>i^-C/oad,  17  Juillet  1869,) 


N*  17,339.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  conmierce  et  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour  l'améliora- 
tion du  canal  de  Briare,  dans  les  départements  de  l'Yonne  et  du  Loiret,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'avant-projet  et  à  l'avis,  en  date  du  11  jan-' 
Yier  1869,  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

a*  Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

L'administration  est,  en  conséquence,  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  a  l'exécution  de  ces  travaux ,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

3""  La  dépense,  évaluée  à  deux  millions  cinq  cent  mille  francs,  sera  impu- 
tée sur  le  budget  extraordinaire  du  département  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  (Saint  Cloud ,  17  Jaillei  1869.] 


N*  17,330. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i"*  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  Taméliora- 
lion  du  canal  d'Orléans,  dans  le  département  du  Loiret,  conformément  aux 
|Bspositions  de  l'avant-projet  et  à  l'avis ,  en  date  du  1 1  janvier  1869 ,  du  con- 
leil  général  des  ponts  et  chaussées. 
I  a*  Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

[  L'administration  est,  en  conséquence,  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
brrains  et  bâtiments  nécessaires  a  l'exécution  de  ces  travaux ,  en  se  confor- 
pant  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  sur  l'expropriation  pour  cause 
rutilité  publique. 

,  3*  La  dépense,  évaluée  à  un  million  sept  cent  mille  francs ,  sera  imputée 
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m  le  budget  extraordiiiaire  du  ministère  de  l*âfncnltare,  du  oonuMreeet 
des  travaux  publics.  (Samt-Cload,  il  JuUlet  i869.) 


N""  17^1. — DécRBT  IMPÉRIAL  (oontre-sigué  par  ie  ministre  deragriabne, 
du  commerce  et  des  travaux  puUîcs)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  ramélion- 
tion  du  canal  du  Loing  »  dans  les  départements  de  Seîne-et-Mame  et  de 
l*1fonne,  conformément  aux  dispositions  de  i'avant-projet  et  À  Tavis,  endA 
du  a6  avril  1869,  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

a*  Ces  travaux  sont  décîaréis  d'utilité  publique. 

L'administration  est,  en  conséquence ,  autorisée  à  faire  Tacquisitioii  de 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  a  Texéculion  de  ces  travaux ,  en  se  confir- 
mant aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  sur  Texpropriatioa  poir 
cause  d*utilite  publique. 

3"*  La  dépense,  évaluée  à  un  million  trois  cent  mille  francs,  sera  mpiik 
sur  le  budget  extraordinaire  du  ministère  de  Tagriculture,  du  commerce  ei 
des  travaux  publics  (Amélioration  des  canaax).  (  Sainl-doud,  î7JaiUel  iS^v 


Oê,  tfêbtmnc  pow  le  Bulletin  des  tote,  à  raison  de  9  francr  par  an ,  à  la  caiate  defN**^ 
înpftriale,  «a  chet  les  Directeurs  des  poster  des  départements. 


mnRMfSiB  mriRTALB.     rd  Déottnbre  1869. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  te  i3  *  Décembre  1869, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaks 
au  département  de  la  Justice  et  des  Célti, 

DUVBR6IER. 


*  CeUe  daie  eai  celle  de  la  réception  dii  Bdktf 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cnltes. 


BULLETIN  DES  LOIS. 
N°  1768. 


N*  17,333.  —  DÉcnBT  iMPÈBiÀL  qui  approuve  une  Convention  intervenue  entre 
le  Ministre  de  Vlniériear  al  A/.  Lnapp  Barrow,  pour  un  Câble  tous-marin  à 
faire  atterrir  aux  environs  de  Brest,  en  un  point  du  littoral  de  l'Empire  à  dé- 
terminer de  concert  avec  l'Administration  des  Lignes  télégraphiques. 

Du  6  Octobre  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale ,  ëm pebbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rinlérieur  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  degrbtA  et  DécRSTOMs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  convention  ci-annexée,  intervenue»  le 
19  août  186g,  entre  le  ministre  de  Tintérieur,  au  nom  de  TÉtat,  et 
le  sieur  Knapp  Barrow, 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tintérieur 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  6  Octobre  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rBmpcrenr  : 
U  Jiinitlre  tecrélaire  d'État  oa  ddporttment  de  l'intérieur. 
Signé  DE  FoncAOE. 

CONTENTION. 

Entre  : 

Le  ministre  de  Tintéricur,  agissant  au  nom  de  l'État, 

Et  M.  le  capitaine  JTnapp  Barrow,  qui  fait  ëleclioii  de  domicile  à  Paris,  avcuue  des 
Champs-Ehs^es,  n*  1 16,  chez  le  baron  de  Vorbnont  d'Amelroy, 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit,  aous  la  réserve  de  l'approbation  de  TEmpe-  ' 
reur  : 

Art.  1".  M.  KnapD  Bumw  8*engage  et  est  autorisé  à  faire  atterrir  aux  environs  de 
Brest,  en  un  poiut  du  littoral  de  I  Empire  à  déterminer  de  concert  avec  Tadministra- 
lion  des  ligne.^  télégraphiques,  un  câble  sous-marin  aboutissant  à  la  station  flottante 
qu'il  se  propose  d'organiser  à  l'entrée  do  canal  de  la  Manche,  entre  Tarchipel  Scilly 
et  nie  d'Ouessant. 

^       A  r  Série.  48 
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appareils  le  deMervant  seront  manœuvrés  par  les  employés  de  TÉtat,  sauf  remboane- 
ment  de  leur  traitement  k  TEtat  par  M.  Knapp  Barrow. 

La  ligne  devra  être  établie  dans  le  délai  d*iijie  année,  à  ]^rtir  do  jour  où  la  pré- 
sente conventiofi  dtvleiidni  délinitive. 

Elle  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  concourir  à  la  transmission  des  correapondaneei 
échangées  entre  la  France  et  le  royaume-uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  oa 
vice  versa. 

%  Le  Gouvernement  français  se  Kaenre  le  dmit  d'autoriser  rétablissemeoft  di 
tontes  les  communications  analogues  qu'il  jugerait  convenables;  mais,  à  condiâw 
égales,  la  préférence  serait  donnée  à  M.  Kndpp  Barrow. 

Pour  user  de  son  droit  de  préférence .  M.  Knoftp  Bainxw  devra  faice  ooonaiftVB  m 
intentions  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  mise  en  demeure  da  Goavemeawat 
français. 

3.  M.  Knafp  Barrmv  s'engage  à  ne  pas  imposer  aux  correspondances  éehaacéei 
entre  la  station  flottante  ci-deasua  désignée  et  le  littoral  de  i*Bmpire  nne  tue  aqpé- 
rtenre  à  celle  qui  sera  fixée  pour  les  correspondances  échangées  entre  la  atation  et 
le  littoral  du  royanme-nni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

La  taxe,  une  fois  déterminée,  ne  pourra  être  élevée  sans  Tassentiment  dn  Gon«cr- 
nement  français. 

k.  On  appliquera  sur  la  ligne  les  règles  de  la  convention  télégraphique  de  Paris, 
reniée  à  Vianne»  on  de  tentes  antres  conventions  intematioûales  par  Icaqaellei  elU 
serait  ultérieurement  remplacée. 

5.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  le  GoaTememot 
au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  de  la  présente  convention  seraient  ja- 
gées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecttnre  du  département  de  la  Seîat. 
sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Fait  double  k  Paris,  le  19  Août  1869. 

UÊtimttreéêtiÊUhtm', 

Signé  DB  FORGàDB. 

Signé  Lhaff  Bulbow. 

Vu  peur  être  annexé  au  décret  du  6  octobre  1869.  enregistré  sons  le  n*  181». 

U  mMHre  iê  rtMàrieur, 
Signé  M  FOBCADB. 


N*  17^535.  —  DÉCMBT  iMPÉBUL  çoi  opprouvô  me  Convention  intervenue  entre 
le  Ministre  de  V Intérieur,  au  nom  de  VÉtat,  et  le  Contre-Amiral  Lacapelle. 
aa  nom  de  la  Compagnie  da  Câble  transatlantique  français. 

Du  6  Octobre  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  Empbbsui 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départeoMnt  de 

rintérieur; 

Vu  le  cahier  des  charges  qui  a  servi  de  base  à  ia  concession  faite,  le 
6  juiUel  1868, aux  sieurs  d'Erlanger  et  Reaier  du  privilège  d'établir  une  liene 
télégraphique  sous  marine  reliant  directement  ia  Fraxw^e  et  les  États-Cab 
d'Amérique; 
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Va  la  conyeatHMi  télé^aphK|tte  internationale  conclue  à  Paris ,  le  17  mai 
i866«,  et  revi8«ée  à  Vienne ,  le  a  1  juillet  1868  »>  ; 

Vu  l*avii  de  notre  ministre  des  finances; 

flotre  Gooseil  d*État  entendu , 

kwms  hicKETk  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  convention  ci-amiexée,  iatcrTeane,  le 
90  jviUet  1869,  entre  notre  ministre  de  Tintérienr,  au  nom  de 
l^at,  et  le  contre-amiral  Lacapelle,  au  nom  de  la  compagnie  du 
câble  transatlantique  français. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépaiiement  de  rintérieur 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Giond ,  le  6  Octobre  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  FEmpercar  : 
Le  Hinislre  secrèlaire  d'Èlal  au  dèparitmtni  de  l'inlérivar. 
Signé  DB  FonCADB. 


CORVEimO!!. 

Entre  : 

1*  Le  ministre  4e  Tintérienr,  agissaat  au  nom  de  TÉtat,  d'une  part, 
3*  Et  M.  le  contre-amiral  Lacapelle,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  com- 
fMgnie  du  câble  transatlantique  Trançais,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  con- 
férés à  cet  effet  par  le  conseil  d'administralion  ;  ledit  M.  le  contre-amiral  LacapelU  . 
faisant  élection  do  domicile  à  Paris,  rue  Laffitte,  u*  S»  d'autre  part, 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit ,  sous  la  réserve  de  Tapprobation  des  présentes 
par  décret  de  PEmpercur  : 

Art.  1*'.  Sur  la  demande  de  la  compagnie,  Tadministralion  des  lignes  télégra- 
phiques fera  établir  une  ligue  télégraphique  à  un  fil,  entre  Brest  et  Dieppe,  pour  fa- 
ciliter le  passage  à  travers  la  France  des  dépêches  échangées  entre  l'Amérique  et 
TAngleterre. 

La  compagnie  s^eugage  à  verser  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  le  mon- 
tant des  frais  de  construction  de  ladite  ligne. 

Ges  frais  sont  évalués  approximativement  à  cent  foixante  mille  francs,  sauf  règle- 
ment ultérieur  à  effectuer  parles  soins  du  service  télégraphique,  auquel  les  con- 
cessionnaires déclarent  par  avance  s*en  rapporter  exclusivement  à  cet  égard. 

La  liquidation  et  le  payement  auront  lieu  dans  le  courant  des  deux  mois  qui  sui- 
ygaat  A*«ekèveraeot  des  travaux. 

L'état  restera  propriétaire  de  la  ligne  et  aura  droit  de  raffccter  au  service  général; 
11  sera  chargé  de  renlrelien  à  ses  frais,  sans  encourir  aucune  responsabilité  des  in- 
terrupiiwu  accidentelles  ifui  viendraient  à  se  produire. 

3.  La  taxe  afférente  au  parcours  du  câble  pour  les  dépêches  échangées  entre  un 
point  quelconque  de  TAmérique,  d'une  part,  et  un  point  quelconque  ae  la  France, 
de  la  Corse ,  de  rAlgérie  et  de  la  Tunisie ,  d'autre  part,  et  vice  versa,  tout  en  restant 
dam  la  limite maxima  fixée  par  Tarticle  h  àn  cahier  des  charges,. sera  calcsilée  de 
manière  à  ce  que  raddiÉioo  de  cette  taxe  avec  la  taxe  américaine -et  la  taae  terminak 
française ,  telle  qu'elle  est  détermiade  par  l'article  3  de  la  présente  convention  pour 

f»»  BqQ.  i3é9,  «•  >^797-  Bo"- 1665,  n*  ifi^A?^. 
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aa  bureau  quelconque  de  la  France  et  de  la  Corse,  ae  dépasac,  en  aacan  cas.  k 
taxe  applicable  aux  dépêches  échangées  par  rintermédiaire  du  câble  firançab  este 
Londres  et  les  mêmes  points  de  provenance  on  de  destination  en  Amérîipie. 

3.  La  taxe  terminale  française  des  dépêches  échangées  avec  rAménqae  par  fm- 
termédiaire  du  câble  est  fixée,  pour  un  bureau  quelconque  de  la  France  et  de  h 
Corse ,  à  deux  francs ,  et  pour  ou  bnreau  quelconque  d'Algérie  et  de  Timisîe.  à  cin^ 
francs,  par  dépèche  de  vin^t  mois  ou  au-dessous  (adresse  et  signature  comprises), 
avec  augmentation  de  moitié  par  série  indivisible  de  dix  mots  au-desaua  de  vingt. 

k.  Les  taxes  ci-dessus  indiquées  pour  la  Corse,  T Algérie  et  la  Tunisie  aeront  asf- 
mentées  de  celles  qui  sont  afférentes  à  Tadmimstration  italienne,  toutes  les  fbîsqar 
les  dépèches  devront  emprunter  le  parcours  des  lignes  dUtalie. 

5.  Le  prix  du  transit  français  pour  les  correspondances  échangées  entre  VAmén^ 
et  le  royaume-uni  d'Angleterre,  par  l'intermédiaire  du  câble  tFansatlantkme  deBM 
à  New -York,  est  fixé  à  un  franc  cinqtiante  centimes  (i'  5o']  par  dépècne  de  vi^i 
mots ,  avec  augmentation  de  moitié  par  série  indivisible  de  dix  mots. 

La  taxe  du  transit  français  applicable  aax  correspondances  des  antres  ÉIsU,  est 
fixée  à  trois  francs. 

6.  La  communication  directe  sera  établie  entre  Brest  et  Londres ,  excepté  dans  le 
cas  où,  par  suite  d^insuflBsance  des  fib  fonctionnant  dans  les  câbles  de  la  Manche,  It 
service  général  des  correspondances  avec  TAngleterre  s*y  opposerait;  radminiatntk» 
française  restera  seule  juge  de  Topporlnnité  des  exceptions. 

7.  La  présente  convention  est  faite  pour  une  durée  de  trois  années,  sauf  moéSt- 
cation  à  y  introduire  d'un  commun  accord. 

8.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  radministration  sa 
snji  t  âe  l'exécution  on  de  Tinterprétalion  des  clauses  de  la  présente  cooTention  se- 
raient jugées  admini&trativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  départeoienl  de  h 
Seine,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Fait  double  à  Paris ,  le  20  Juillet  1869. 

Le  Uinislre  de  Vintériemr, 
Signé  DE  FoncADB. 

Le  Priiidenl , 

Signé  L\GAPELLB. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  6  octobre  1869 ,  enregbtré  sous  le  n*  1813. 

i«  Ministre  de  Viniiriemr, 
Signé  DE  FoitG\DE. 


N*  17,334.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  portant  réorganisation  de  l'École  impMde 
des  Langu.es  orientales  vivantes. 

Du  8  Novembre  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  gr^ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empkbbub 
DES  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départeoient  de 
rinstruction  publique  ; 

Vu,  i""  le  décret  du  10  germinal  an  iii^'l,  portant  iqu*il  sera  établi  une 
•  école  publique  destinée  à  renseignement  des  langues  orientales  rivantes 
«  d*une  utilité  reconnue  pour  la  politique  et  le  commerce  ;  • 

a*  L'ordonnance  royale  du  sa^mai  i838  ; 

1"  série,  Bull.  1 3a ,  n*  725.  ix*  série ,  Bull.  672 ,  n*  7433. 


Ê 
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3*  Les  avis  de  la  commbsion  composée  des  délégués  des  ministères  de 
i^instruction  publique,  des  affaires  étrangères,  de  la  marine  et  du  com« 
merce; 

Considérant  qu*il  est  nécessaire  de  réorganiser  Técole  pour  la  ramener  à 
sa  destination  primitive  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE 

ÂRT.  1**.  L'école  impériale  des  langues  orientales  vivantes  com« 
prend  des  cours  : 
D'arabe  vulgaire, 
De  persan , 
De  turc. 

De  malais  et  de  javanais, 

D'arménien, 

De  grec  moderne, 

D'hindoustani, 

De  chinois  vulgaire. 

De  japonais, 

D*annamite. 

2.  Ces  cours  ont  pour  objet  d'apprendre  aux  élèves  à  lire,  écrire 
et  parler  les  langues  dont  Ténumération  précède,  et  de  leur  ensei- 
gner la  géographie  politique  et  conmierciale  des  pays  où  ces  langues 
sont  en  usage. 

Ils  sont  publics  et  gratuits. 
Leur  durée  est  de  trois  ans. 

3.  Chaque  professeur  est  tenu  de  faire,  par  semaine,  trois  leçons 
d'une  heure  au  moins. 

4.  I>es  répétiteurs  sont  chargés  d'interroger  les  élèves  et  de  les 
exercer  à  la  conversation  et  à  la  lecture  à  haute  voix. 

5.  Ceux  des.étudiants  qui  ont  l'intention  de  se  présenter  aux  exa- 
mens de  fin  d'année  et  de  fin  d'études  doivent  se  faire  inscrire ,  avant 
le  1**  novembre,  au  secrétariat  de  l'école. 

Les  inscriptions  sont  renouvelées  tous  les  trois  mois;  elles  se 
perdent  par  une  absence  non  justifiée  de  six  leçons  dans  le  trimestre. 

6.  A  la  fin  de  chaque  année,  il  est  procédé  à  des  examens  publics. 
Tous  les  élèves  sont  tenus  de  les  subir.  Ceux  d'entre  eux  qui  ne 
s'y  seraient  pas  présentés  perdent  leur  titre  d'élève  de  l'école  et  ne 
peuvent  continuer  à  suivre  les  cours  que  comme  auditeurs  libres. 

7.  Les  examens  ont  lieu  devant  un  jury  composé  de  l'administra- 
teur de  l'école,  président,  du  professeur  de  la  chaire  et  du  répéti- 
teur. 

Dans  les  examens  relatifs  à  la  langue  enseignée  par  le  professeur 
administrateur,  un  troisième  juge  sera  désigné  par  notre  ministre 
de  l'instruction  publique. 

8.  Après  l'examen  de  fin  d'études,  il  est  délivré  par  le  ministre, 

JT  Série,  .^8. 
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au  étèret  qui  en  aont  j«gé$  dignes,  «in  ctipUne  <l*élève  breveté  de 
l^éeole  des  langues  orientales.  Ce  diplôme  indique  la  langoe  aor  h- 
qnelle  Télève  a  subi  Tépreuve. 

La  liste  des  élèves  français  brevetés  ert  transmise  à  nos  xmnîsfarei 
des  affaires  étrangères,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  du  coamierœ. 

Sur  Tavis  de  l'assemblée  des  professeurs  et  du  conseil  de  perfec- 
tionnement réunis,  les  élèves  brevetés  qui  se  sont  le  plus  distinguéi 
dans  les  examens  peuvent  être  envoyés,  aux  frais  des  dcpartemenls 
ministériels  intéressés,  dans  les  pays  dont  ils  ont  appris  la  langue, 
afin  de  s'y  perfectionner  dans  la  pratique  de  cette  langue  et  dans  b 
oiMMiaissaoce  des  intérêts  politiques  et  oammerciaux  de  la  contrée. 

9.  Des  cours  complémentaires,  ayant  pour  objet  d'aaires  idioam, 
pourront  être  institués  par  décret  au  fur  et  à  mesure  des  be90fl& 

Le  ministre  de  Tinstruction  publique  pourra,  en  outre  *  auiorÎKr 
des  conférences  dans  Tenceinte  de  Técole  sur  les  matières  qui  se  lat- 
tachent  à  Tétude  des  langues  vivantes,  de  l'histoure,  dela^géogr^hie 
et  des  législations  de  TOrient. 

Dans  les  deux  cas,  le  conseil  de  perfectionnement  devra  être  ap- 
pelé à  donner  son  avis. 

TITRE  II. 

10.  L'école  est  placée  sous  l'autorité  d'un  administnfteor  nommé 
pour  cinq  ans  par  notre  ministre  de  l'instrudion  publique. 

'  En  cas  d'absence  ou  •d'iempèchement,  Tadownistratenr  est  suppléé 

1>ar  un  professeur  désigné  annnellement  par  le  ministre,  etifui  prend 
e  titre    administrateur  adjoint, 

11.  L'administrateur  convoque  et  préside  l'assemblée  des  profiB- 
seurs  et  porte  à  l'ordre  du  jour,  après  autorisation  du  ministre,  les 
questions  à  mettre  en  délibération;  il  vise  les  pièces  de  comptabilité, 
contre-signe  les  diplômes,  surveille  tous  les  services  et  fait  exécuter 
les  règlements. 

Tous  les  ans,  avant  le  i"  janvier,  il  présente  un  rapport  ao  an- 
nistre  sur  les  travaux  de  l'école  et  sur  les  progrès  des^^èves. 

12.  L'admini^rateur  a  sons  ses  ordres  un  secrétaire  nommé  par 
le  ministre,  qui  remplit  les  fonctions  de  trésorier,  d'archiviste  et  de 
bibliothécaire.  Le  secrétaire  assiste  am  assemblées  avecvmx  consol- 
tative;  il  rédige  les  procès-verbauK  et  les  transcrit  sur  le  registre  des 
délibérations.  La  copie  de  ces  procès^verbauK  est  adressée  au  ministre 
par  les  soins  de  i'admnristratenr. 

13.  L'assemblée  9e  compose  des  professears  ititulakies  et  du  secré- 
taire. Elle  se  réunit  au  moins  trois  fois  par  an.  Elle  délibère  sur  la 
programmes  et  l'ordre  des  cours,  «sur  les  programmes  et  l'ordre  des 
examens,  sur  les  règlements  intérieurs  de  l'école,  et  «si  général  sur 
toutes  les  questions  mises  en  délibération  par  l'administrateur. 

14.  Il  est  établi  près  ^e  l^oole  un  conseil  de  perfectîoDiieineot 
composé  de  neuf  membres,  savoir: 

Le  ministre  de  l'instruction  publique,  présidait; 
L'administrateur  de  l'école,  vice-président; 
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Un  délégué  du  ministère  de  Tinstruction  publique; 

Uo  délégué  du  mioistère  des  affaires  étrangères; 

Un  délégué  du  ministère  de  la  guerre; 

Un  délégué  du  ministère  de  la  marine; 

Un  délégué  du-  ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce; 

Le  directeur  de  l'Imprimerie  impériale,  ou  un  lottctionnaire  de 
cet  établissement,  spécialement  délégué; 

Le  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris.  * 

Le  conseil  de  perfectionnement  se  réunit  sur  la  convocation  du 
ministre;  il  délibère  sur  les  améliorations  et  les  réformes  dont  Ten- 
seigoement  serait  susceptible  dans  Tinlérét  des  relations  politiques 
et  commerciales  de  la  France  en  Orient,  et  entend  le  rapport  de 
Tadministrateur  sur  les  travaux  de  Técole  et  les  progrès  des  élèves. 

Ses  membres  peuvent  assister  aux  examens. 

Le  secrétaire  de  Técole,  présent  aux  séances  avec  voix  consulta- 
tive, rédige  la  minute  des  délibérations. 

15.  £n  cas  de  vacance  d'une  chaire,  l'assemblée  des  professeurs 
et  le  conseil  de  perfectionnement  présenteot  chacun  deux  candi- 
dats; l'académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  en  présente  égale- 
ment deux;  le  ministre  de  l'instruction  publique  peut,  en  outre, 
après  avoir  pris  l'avis  des  ministres  intéressés,  proposer  au  choix  de 
TEmpereur  un  candidat  désigné  par  ses  travaux  ou  par  son  expé- 
rience pratique  des  langues  orientales. 

16.  Les  répétiteurs  sont  nommés  par  notre  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  qui  devra  les  choisir,  autant  que  possible,  parmi  les 
personnes  originaires  du  pays  dont  ils  enseigneront  la  langue. 

Ils  peuvent  être  appelés  par  décision  ministérielle  à  suppléer,  du- 
rant un  trimestre,  les  professeurs  empêchés. 

Ils  peuvent  aussi  être  appelés  par  l'administrateur  de  l'école  à  les 
remplacer  accidentellement. 

17.  Le  traitement  des  professeurs  varie  de  cinq  mille  à  sept  mille 
ciaq  cents  francs;  celui  du  secrétaire  et  des  répétiteurs,  de  deux 
mille  cinq  cents  à  trois  mille  cinq  cents  francs. 

L'administrateur  reçoit  un  préciput  de  deux  mille  francs. 

18.  Lorsqu'un  professeur  est  suppléé  durant  tout  un  trimestre,  le 
quart  de  son  traitement  annuel  est  attribué  au  suppléant;  mais  fat 
retenue  exercée  sur  la  portion  d'émoluments  abandonnée  au  sup- 
pléant continue  de  profiter  au  titulaire. 

Nul  ne  peut  se  Cure  remjdacer  pendant  plus  d'un  semestre. 

TITRE  m. 

19.  Les  élèves  de  Vêccie  des  langues  orientalea  vivantes  qui  jus- 
tifieront d'une  année  d*études  assidues  pourront  obtenir  des  subven- 
tions dont  le  montant  annuel  sera  de  mille  francs  au  moins  et  de 
mille  cinq  cents  francs  au  plus. 

Ces  subventions  seront  accordées  par  le  minisire,  après  avb  de 
l'assemblée  des  professeurs  réunie  au  conseil  de  perfectionnement. 


48. 
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La  révocation  en  sera,  s*il  y  a  lieu,  prononcée  de  la  mêoie  ma- 
nière. 

20.  La  collation  et  la  jouissance  des  bourses  fondées  par  les  dé- 
partements, les  communes,  les  chambres  de  commerce  ou  les  par- 
ticuliers auront  lieu  aux  co^ililions  indiquées  par  l'acte  de  fondation. 

21.  Des  règlements  arrêtés  par  le  ministre,  après  avis  de  rassem- 
blée des  professeurs  et  du  conseil  de  perfectionnement ,  fixeront 
diverses  questions  relatives  aux  exercices  intérieurs  de  Técole,  aux 
vacances,  aux  examens  et  à  la  forme  des  diplômes. 

22.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstroc- 
tion  publique  est  chargé  de  l'exécution  da  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  8  Novembre  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEnq^rear  : 

Le  Mtnittn  itcrétaire  d'Étai  au  départewuiU  de  l'instruction  ^B^âfw, 
Signé  BouRBEAC. 


N""  17,335.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  approove  divtrt  Travaiix  à  exécuter  d 
diverses  Dépenses  à  faire  sur  le  nouveau  réseau  de  la  Compagnie  der  Chemins 
de fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Ou  18  Novembre  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMPEaBirs 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
travaux  publics  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  19  juin  iSôy  lesquels  constituent  le  réseau  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  ensemble  la  conven- 
tion et  le  cahier  des  charges  y  annexés; 

Vu  les  loi  et  décret  du  1 1  juin  i863  portant  concession  de  divenes 
lignes  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée et  modification  des  concessions  antérieures;  •  1 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1868  et  le  décret  du  a8  avril  1869      portant  ! 
approbation  de  la  convention  passée,  le  18  juillet  1868,  entre  TEtat  et  b 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  spé-  i 
cialement  les  articles  8,  9 , 10  et  la  de  ladite  convention; 

Vu  le  projet  présenté  et  la  demande  faite  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que  divers  travaux  complé- 
mentaires à  exécuter  à  la  gare  de  Gannat  soient  approuvés  par  décret  dé- 
libéré en  Conseil  d*État,  conformément  aux  dispositions  de  larticieg  sus- 
visé  de  la  convention  du  18  juillet  1868; 

Vu  les  rapports  de  inspecteur  général  des  mines  et  des  iDgéniears 
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chargés  du  contrôle  de  rexploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  le  pro- 
cès-verbal de  conférence  des  16,  ai  et  a3  juin  1869,  et  les  avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  du  i4  juillet  suivant; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

Ayoks  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses  à 
faire  sur  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  conformément  au  projet  présenté 
le  h  mars  1869,  pour  la  modification  des  dispositions  de  la  gare  de 
Gannat  (ligne  de  Saint-Germain-des  Fossés  à  Brionde),  avec  détail 
estimatif  montant  à  un  million  quatre  cent  mille  francs. 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit  sera  imputée  sur  les  sept 
millions  énoncés  à  Tarticle  9  de  la  convention  susmentionnée 
comme  maximum  de  dépense  à  autoriser,  dans  un  délai  de  dix  ans, 
sur  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  travaux  pu- 
blics est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  18  Novembre  1869. 

Sigaé  NAPOLÉON. 
Par  VËmpereor  : 
Le  Ministre  du  trcwaax  pahlies , 
Signé  £•  Gressier. 


N*  17,336.  —  DécBBT  iMPÉBFAL  qui  modifie  la  composition  da  Conseil 
de  Prud'hommes  d'Alais. 

Du  20  Novembre  i86g. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  1*' juin  i853,  concernant  les  conseils  de  prud'hommes; 

Vu  le  décret  du  13  avril  i8iit'\  qui  a  créé  un  conseil  de  prud'hommes  à 
A  lais,  et  le  décret  du  8  mai  i854     qui  a  modi6é  ce  conseil  ; 

Vu  les  délibérations  de  la  chambre  de  commerce  de  Nîmes ,  en  date  des 
i  6  décembre  1868 ,  20  mars  et  16  juin  1869;  les  propositions  du  préfet  du 
Gard,  et  Tavis  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes,  exprimé  dans  sa  lettre  du  ai  mai  dernier; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Ayons  DécRi&TÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


iV  série.  Bail.  070,  d*6759.  ^  xi*  s^ric ,  Bail.  171,  n*  1428. 
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ÂRT.  1*.  Le  conseâ  de  prad'hoinmes  d^Alais  sera  désormais  com- 
posé de  la  manière  suivante  :  - 


CATÉ- 
OOEIia. 


Filatcan  et  moaliDien  de  soie;  minotiers  

Fonderies  et  forges;  veireries;  Ikbriqaes  de  ivrodniU  chi- 
miques  

Entrepreneurs  de  constracticns;  exploitants  de  carrières; 
maçons;  tailleurs  de  pierres;  tuiliers  et  briquetiers;  char- 
pentiers, ckarrons,  menuisiers,  ébénistes,  mécaniciens, 
fondeurs,  tourneurs»  serruriers,  chaudronniers,  pompiers, 
ferblantiers,  chaufoomiers ,  fabricants  de  plâtre  
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricuItoFe 
et  du  commerce  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemeirt 
de  la  justice  et  des  cultes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  finikdo 
des  lois  et  publié  au  Journal  officiel. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a 5  Novembre  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Minitin  uerHairt  d'État  au  départimaU  de  VagnaStm 
e(  da  commerce. 

Signé  Alfred  Le  Roux. 


N""  17,337.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qux  modifie  la  composition  da  Consél 
de  Prud'hommes  de  Brest. 

Dn  2Ô  NoR^erabre  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emptodi 
DKS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départemenl  de 
l*agriculture  et  du  commerce; 

Vu  ia  loi  du  1"  juin  i8ô3 ,  concernant  les  conseils  de  prud*hommes; 

Vu  ie  décret  du  ô  décembore  1866  qui  a  in«tit»é  un  conseil  de  prad'- 
hommes  à  Breaft; 

Vu  ia  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Brest,  en  date  én 
a4  juin  1869;  les  propositions  du  préfet  du  Fioistère,  et  Tavis  de  notre  ini- 
nistre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  exprimé 
dans  sa  ieltre  du  ^3  août  1869  ; 


BuH.  i446.n*i4.7»8. 
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Notre  Conseil  d*État  entendu , 
AVOHS  DBG1VT1&  et  DécuéTOKS  cc  qui  suit  : 


Aat.  1*.  Le  conseil  de  prud'hommes  étaUi  à  Brest  sera  détonnais 
x>mposé  de  la  manière  suivante  : 


IX]>irSTKIX4  • 

FATIDIS. 

owanas. 

Batrepreneara «  maçons,  piqaeart  de  pierres;  manosuvres,  terras- 

SiFr*  t  carrier*,  ura|^ucim,  («uwuiuuriiicrB  ,  MfurrcurBf  \>utir|^ii tiers, 

nenuisters ,  scieurs  de  long;  serruriers,  serruriers  mécaniciens  et 
Ibri^erons;  ferblantiers  et  plombiers;  sculpteurs,  omeinanistes  et 
marbriers;  peintres,  décorateurs  et  vitriers;  plâtriers,  mouleurs, 
ébénistes;  fabricants  de  chaises  et  de  fauteuils;  tourneurs  sur  mé- 
taux; tourneurs  sur  bois;  doreurs,  litho^phes,  typog^rapbes ,  re- 
lieurs et  brocheurs;  horlogers,  bijoutiers,  fondeurs,  driers  et  chan- 
deliers; brasseurs,  tailleurs  d'habits;  ateliers  de  confection  pour 
hommes  et  femmes;  chapeliers,  cordonniers;  fabricants  de  chaus- 
anres;  tanneurs,  corroyeurs.  gantiers;  fabricants  de  satwts;  lapts- 
aiers,  constructeurs  de  navires;  briqueUers,  fabricants  de  tu  vaux 
de  drainage;  charrons,  selliers  et  carrossiers;  peintres  en  équi- 
pages; maréchaux  ferrants;  fumbtes,  cordiers,chaudronnlera,  ton- 
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à 

8  ' 

Notre  ministre  secrétaire  d*Éfat  au  département  de  Tagriculture 
et  du  commerce  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  justice  et  des  cultes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
oerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  publié  au  Journal  ofiEiciel. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Novembre  1869. 

Si^é  NAPOLÉON. 

HrVEmptnmii 

U  Minùtn  têcHtain  dTétol  au  défHorUmnU  dê  tagnatUmn 
tt  dm  eommertê. 

Signé  Alfred  Lb  Roux. 


N*  17,358.  —  DicBET  IMPÉRFAL  7B1  reporte  à  V exercice  4869  un»  portion 
da  Crédit  ouvert  sar  l'exercice  4868  pour  les  travaux  de  construction  de  la 
Manv^acture  de  Sèvres. 

Da  36  Novembre  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbur 
»BS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts  ; 
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Vu  la  loi  du  3i  juillet  1867,  sur  le  budget  extraordinaire  de  Teurâ 
1868,  disposant  que  : 

t  Les  portions  de  crédit  qui  n'auront  pas  été  consommées  à  U  fiii 
«  Texercice  pourront,  par  décrets  délibérés  en  Conseil  d*État,  être  renrii 
t  à  Teiercice  suivant  en  conservant  leur  affectation  spéciale  et  jusqaàei 
«  currence  de  la  partie  restant  libre  des  ressources  réalisées,  qui  sert  é{i 
t  ment  reportée  audit  exercice;  > 

Vu  le  décret  du  37  novembre  1867 portant  répartition,  par  chi|A( 
des  crédits  alloués  par  la  loi  ci-dessus  visée  ; 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  des  aSodobi 
9  novembre  1869; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

i 

Avons  DÉCRÉTi  et  nicRÉTONs  ce  qui  suit  :  ^ 

Art.  1".  Une  somme  de  cent  soixante-deux  mUle  sept  cents  irui 
(162,700'),  non  consommée  sur  le  crédit  de  neuf  cent  quamli 
mille  francs  ouvert  pour  les  travaux  de  construction  de  la  nianoi» 
ture  de  Sèvres  par  Tarlicle  2  du  chapitre  11  du  badget  eitFtfri- 
naire  du  ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaai-aA 
pour  Texercice  1868,  est  reportée  avec  la  même  afTectation  an  boifé 
oxlraordinaire  de  Texercice  1869  du  môme  ministère. 

Ce  report  fera  l'objet  d'un  nouveau  chapitre,  qui  portera  le^î 
et  sera  intitulé  :  Manufacture  de  Sèvres. 

2.  Une  somme  de  cent  soixante-deux  mille  sept  cents  fn0 
'162,700')  est  annulée  sur  le  budget  extraordinaire  de  rexerciceiM 
(lu  ministère  précité. 

3.  II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  sur  l'exercice  1869 
l'article  1"  du  présent  décret  au  moyen  de  l'application  audit  cxff; 
dce  d'une  ressource, de  cent  soixante-deux  mille  sept  cents  francs,» 
prendre  sur  l'excédant  réalisé  de  recettes  de  l'exercice  1868. 

4.  Le  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts  et  notre  miDÎ*^ 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de^ex^ 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Novembre  1869. 


Signé  MAPOliON. 
Par  rEmpereor: 


Le  iliaistre  des  Jinanca , 
Signé  P.  Ma6?ce. 


U  Uaréckal  i»  FntM,  Umdn 
de  U  Maison  de  i'Emperewr  a  des  hiO»^ 

Signé  Vaillaxt. 


Bull.  1547.      1 5,623. 


J 
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1-7,339.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  qai  autorise  un  virement  de  Crédits  au  Budget 
des  Affaires  étrangères  j  exercice  1S69, 


NAPOLÉON,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
ts  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

'Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
Eaires  étrangères  ; 

Va  la  loi  de  finances  du  2  août  1868,  portant  fixation  du  budget  des  re- 
dites et  des  dépenses  de  Texercice  1869; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  12  septembre  1868  portant  répartition  des 
"èdits  ouverts  audit  exercice; 

Vu  Tarticle  a  du  séna  tus-consul  te  du  5i  décembre  1861  ; 
Vu  Tarticlc  55  de  notre  décret  du  3i  mai  1862     portant  règlement  gé- 
feral  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856(^\  sur  les  virements  de  crédits; 
Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  6  novembre  1869  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu  « 

Ayohs  DÉGR^Ti  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert  an  chapitre  xi  (  Missions  et  dépenses  ex- 
yiordinaires  et  dépenses  imprévues)  du  budget  des  affaires  étrangères , 
oar  rexercice  1869,  est  réduit  d*une somme  de  cent  soixante  mille 
rancs  (160,000'). 

2*  Les  crédits  des  chapitres  iv  et  v  du  même  budget  sont  aug- 
aentés,  par  voie  de  virement,  d'une  somme  totale  de  cent  soixante 
ttiUe  francs  (160,000'),  savoir  : 

Chap.  IV.  Traitements  des  agents  co  in.ictivit^^  *  \ . .  30,000' 


3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  déparlemenCs  des  affaires 
étrangères  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
le  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  27  Novembre  1869. 


Du  27  Novembre  1869. 


V.  Frais  d'établissement 


ido.ooo 


Somme  égale 


160,000 


Signé  NAPOLÉOK. 


Le  Minittre  secréUùrt  d'Eiat  on  départemtnt 
des  finances. 


Signé  P.  IfAGHE. 


Par  rEmpereur  : 

U  Jdinistn  tecrètain  d^Èlai  au  dépariemtnt 
des  affaires  étrangères , 

Signé  F*  DE  LA  TOCR  D^AUYHRGKE. 


w  BoU.  i64o,  n*  i6,d53. 
w  Bull.  1045 ,  n'  10,537. 


Bull.  44o,n*iiiio. 


—  698  — 


N*  17,340.  —  DàcBET  IMPÂRIAL  portant  répartition,  par  articles,  éa,  OU 
accordé  pour  les  Dépenses  du  Ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes  (Scnéoeè 
la  Justice)  pendant  V exercice  1870. 

Da  1*  Décembre  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emnl 

DB5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  de  Gnances  du  8  mai  1869,  qui  a  ouvert  le  crédit  DéonÉi 
pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  justice  pendant  rexercîce  1870; 

Vu  notre  décret  du  17  juillet  1869  portant  suppression  du  nâûlÉi 
d*ÉUt; 

Vu  les  dispositions  dudil  décret  et  de  notre  décret  du  1 1  août  1869^,^ 
placent  dans  les  attributions  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  bjB- 
tice  et  des  cultes ,  le  service  législatif  de  lancien  ministère  d*État,  rard» 
nancemenl  des  dépenses  du  Conseil  privé  et  du  Conseil  d*ÉUt; 

Vu  notre  décret  du  16  octobre  1869  portant  répartition ,  par  cbafiln^ 
dn  crédit  de  trente-^ix  millions  cent  dix  mille  huit  cent  vingt-cinq  kms 
accordé  pour  le  service  de  la  justice  au  budget  de  Texercice  1870  ; 

Vu  les  articles  i5i  de  la  loi  du  25  mars  1817  et  1 1  de  la  loi  du  ag  jasm 
18S1; 

Vu  enGn  l'article  60  de  notre  décret  du  3i  mai  186a  portant  rè^ 
ment  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Snr  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*ÉliÉ« 
département  de  la  justice  et  des  cultes, 


A.10NS  DÉCBÉTÉ  et  DBGBJSTOiis  ce  qui  suit  : 


Art.  1".  Le  crédit  de  trente-six  millions  cent  dix  mille  huit  col 
vingt-cinq  francs,  accordé  par  la  loi  de  finances  du  8  mai  1869 d 
réparti  par  chapitres  par  le  décret  du  16  octobre  suivant  poorls 
dépenses  du  service  de  la  justice  pendant  l'exercice  1870,  est  né- 
parti  ainsi  qu'il  suit  entre  tes  divers  articles  dont  se  composent  la 
chapitres  spéciaux  du  budget  de  ce  département,  savoir  : 


*  CHAPiTaB  I*.  —  Àdminûtrmtion  eentralB.  (Penomid.} 

Art  i*. .  Traitement  dn  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 

justice  et  des  cultes   1  oo,oo(/] 

 2 . . .  Traitements  des  chefs  et  commis  des  bureaux.  4Ao.ooo  (  * 

 3 . . ,  Indemnités  pour  travaux  extraordinaires   3o.ooo  1 

 & . . .  Gages  des  gens  de  service.'.   53,200  7 


Chapitrx  n.  —  Administration  centrale.  (Matériel.) 

Art.  unique.  Entretien  des  bâtiments  et  du  mobilier;  habHlcBienft  des 
gens  de  service;  chauffage  et  éclairage;  frais  d'împrea- 
sioa  et  fournitures  générales  de  bureau   ikifiss 


Bull.  1730,  n»  17,0^2. 
*  Bull.  1739,  n*  17.131. 


Bail.  i755,ii*r7,sto. 
Bull.  io4^,  10,617. 


i 
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Chapitrb  III.  —  ConstU  privé. 
Urt.  nnique.  'Erutements  dos  membvei  


300,000' 


Chapefm  jv.  —  ,Cotunl  d'ÈtaL  (Perflonnei. } 

kjTt.  1". .  Traitements  des  membres  du  Conseil   i,9o8,ooo'\ 

—  3...  Traitements  des  bureaux  de  Tadministration , 

gages  des  gens  de  service  et  frais  de  sécréta-  . 
riatgénénS   273,900  f  »'»o3.900 

—  3 . . .  Secours  temporaires  à  des  employés  du  Conseil, 

à  leurs  veuves  et  orphelins   3,0c 


Cbafitkbt.  —  Conseil  d'État,  (Matériel.  ) 

hrt.  1". .  Fournitures  de  bureau  , . 

.2...  Impressions  

3. . .  Chauffage  

—  4 . . .  Bciairage  , 

—  5 . . .  Entretien  du-  mobilier  

—  6. . .  Achat,  entretient. blancbiss^e  du  linge  

Habillement  des  gens  de  service  

Achats  de  livres  et  abonnements  

-  9. . .  Frais  de  voitures,  dépenses  diverses  çt  impré- 
vues  

•  jo. .  Entretien  des  bâtiments  


—l 


36,500  ^ 

3i^ 

a8,ooa 

Ô8.S00 

i3»ooo 

1 3,000 

11,000 

16,000 
18,000 


325,000 


CsAPiTAB  Yi.  —  Constil  du  9cm  du  titres, 

àrt.  1*..  Traitements  et  indemnités  des  membres  du 

conaeil.....  

s. . .  Ftais  de  secrétariat  et  autres  dépenses  de  ma- 
tériel  


1 5,000' I 
6,i5o  ) 


31,190 


GHAPiras  VII.  —  Cour  de  ceusation. 

Art.  1*. .  Traitements  des  membres  de  la  cour  

 a . . .  TraitemenU  du  greffier  en  chef,  des  commis . 

et  fournitures  de  grefife  

 3...  Traitements  des  secrétaires  du  parquet  et  du 

bibliothécaire  

^—  4 . . .  Traitements  des  huissiers  et  gages  des  gens  de 

service  

—  5 . . .  Menues  dépenses  de  la  cour  


1 ,080,000'  ^ 
5o,ooo  i 
16,000 1 

«,900  ' 
sd,ooo  j 


.192,900 


^  Chapitre  vtii.  —  Cour*  impériales, 

{Traitements  des  membres  des  cours.  6,491,700' 
Traitements  des  greffiers  et  commis 

assermentés   45o,8oo 

/Secrétariat  de  la  présidence  de  la 

Icour  impériale  de  Paris   8,000  \ 

Secrétariat  du  parquet  de  la  même  / 

„    3o,ooo  ( 
Secrétarwt  du  iparqnet  de  la  cour 
impériale  de  Rennes.  (Décret  da 

iSjudkiiSM.)   1.800 


6,942,500'. 


33,800 


6,976.300 


/ 

Art.  1- 


Chapitre  ix.  —  Court  d^auUtt. 

Indemnité  accordée  aux  conseillers  délégués  pour  présider 
les  cours  d*assises  autres  que  celles  des  chefs-lieux  de  ooor 
impériale   iaa,ooo^ 

Secrétariats  de  parquet  des  tribonaiix  de  pro- 
mit instance  cheis-lieox  de  cour  d'assises , 
autres  que  ceux  où  siègent  les  cours  impé- 
riales  37,800, 


Art.  i- 


Chapites  X. 


•  TribanwÊX  d*  pnrniin  tuftoacit. 


Traitements  des  membres  des  tribu- 
naux  g,oéi»6oo' 

Traitements  des  greffiers  et  commis 
assermentés   i,i6o,35o 

Traitements  des  membres  des  cham- 
bres temporaires,  etc.   is,535  . 

Secrétariat  de  la  présidence  du  tri- 
bunal de  première  instance  de 
Paris  

Secrétariat  du  parquet  du  même  tri- 
bunal   


10,314,575' 


3,000  J 
54,000) 


36,000 


ic^âsbip 


CiAnTEB  U.  —  Tribunaux  4ê  commmreu. 

Art.  1".  •  Traitements  des  greffiers  de  commerce   i7€,30o'| 

 3 . . .  Secrétariat  de  la  présidence  du  tribunal  de  com-  | 

merce  de  Paris   3,000  ) 


17^1» 


CuAPiTRB  XII.  —  Tribunaux  de  police. 

Art.  unique.  Traitements  des  ^efiiers  de  police  et  det  ooounis 
mentés  de  Pans  • 


Art.  i«. 


GoAPiTRB  XIII.  —  JutUeet  de  paix, 

i  Traitements  des  juges  de  paix   6,097,900^] 

{ Traitements  des  greffiers.   1 ,771,000 1 

,  Frais  de  secrétaires  alloués  aux  juges  de  paix  de  l 

Paris   30,000  ) 


CBàPiTRB  XI?.  —  Service  de  tajusUcefranfaieu  eu  Algérie, 

911.900' 


Art.  1". .  Personnel  des  cours  et  tribunaux  

S Matériel  et  menues  dépenses  de  la  cour  impé- 
riale   8,000' I 
Frais  de  passage  gratuit.                     i5,ooo  ) 


33,000 


»3i^ 


Chapitre  xt.  —  Frais  dejutîiee. 

Art.  uniquff.  Frais  de  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie,  et  frais 

de  statistiques  civile  et  criminelle   h^fi"^ 


Chapitre  xti.  ~  Dépentet  diuerâet. 


Art.  unique.  Secours  temporairesà  d'anciens  magistrats,  commifgreffien 
et  employés  de  Tadministration  centrale,  à  leurs  veuvei 

et  orphelins  ;  dépenses  extraordinaires  et  imprévues. . . 
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CHàPiiaB  XVII.  —  Dépenses  des  tstêrcUét  ^imét. 

rt.  aniquc.  Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 

{ Art  8  de  îa  loi  duiO  mai  i  8S8,  )  Mémoire   u 

GHàPiTRB  xTiii.  —  Dépenses  des  exeràeu  c(m. 

rt.  unique.  Dépenses  des  exercices  cios  dont  le  payement  pourrait  être 
réclamé  pendant  l'exercice  1 870.  [ArU  8  de  la  loi  da  23  mai 
i8S4,)  Mémoire   u 


Total  ÂGAL  36,i  10,825' 


2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  de  la  justice 
I  des  cultes,  et  notre  ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun 
n  ce  qui  le  concerne,  de  Texécntion  du  présent  décret,  qui  sera 
nséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i"  Décembre  1869. 

Signé  NAPOLEON. 

Par  PEmpereiir  : 

,  Le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  secrétaire  d*Etat  au  déparlement  de  la  justice  et  des  enliti 

Signé  DUVERGIBR. 


i*  17,541-  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  des  travaux 
publics]  portant  ce  qui  suit  : 

Est  déclaré  d^ulilité  publique  le  redressement  du  cours  d'eau  du  Liman- 
!et,  dans  les  marais  de  Bordeaux  et  de  Bruges  (Gironde),  dont  l'exécution 
ara  lieu  conformément  au  projet  dressé  par  les  ingénieurs  des  ponts  et 
ihaussées ,  les  23  décembre  1867  et  18  janvier  1868,  en  ayant'égard  aux  mo< 
lifications  demandées  par  la  commission  d'enquête  dans  son  avis  en  date 
lu  3o  juin  1868. 

Pour  l'exécution  de  ces  travaux ,  le  syndicat  constitué  par  le  décret  impé- 
ial  du  a  juillet  1812  est  substitué  aux  droits  que  l'administration  tient  de 
a  loi  du  3  mai  i84i  1  relativement  à  Texpropriation  de  terrains  pour  cause 
l'utilité  publique.  (Saint-Chud,  29  Juillet  1869.) 


i*  17,34a.  —  DÉGRBT  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  des  tiavaux 
publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  rectîGcation  de  la  route  impériale  n*  9a,  de  Valence 
t  Genève,  dans  la  rampe  de  la  Maladière,  suivant  la  direction  générale 
Igurée  par  un  trait  rouge  ponctué  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

Les  travaux  de  cette  rectification  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

2^  La  dépense ,  évaluée  à  quatre-vingt-dix  mille  francs ,  sera  impuice  su 
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a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
opérer,  sur  les  registres  de  l*état  civil ,  le  changement  résultant  an  préMi 
décret,  qu*aprés  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an] 
et  en  justifiant  qu*aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  dtti 
(Paris,     Décembre  1869.) 


Certifié  conforme  : 

Pari»,  le  i5  '  Décembre  1869, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrélaini^ 
au  département  de  la  Justice  et  des  Culta, 

DUVERGIER. 


'  Celte  dais  est  celle  de  la  réception  da  ïiM 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


.  Ou  s'aboime  pour  le  BuUetio  des  lois ,  à  raison  de  9  Trancs  par  an ,  à  la  eusse  de  llofi"'' 
impériale ,  on  cbez  les  Directeurs  des  postes  des  dcparlements. 


iiirniufiRiK  iMPÈniALB.  —  i5  Décembre  1869. 


—  705  ■- 


BULLETIN  DES  LOIS* 


1769. 


i7,35i.  —  DicBBT  IMPÉRIAL  oui  élèoe  M.  le  Vicomte  de  Richemont 
à  la  dignité  de  Sénaieur, 

K  Da  16  Décembre  1M9. 

NAPOLÉON  »  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  -volonté  nationale ,  Empbrbdb 
DB5  Frahçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  sàLinr. 

Avons  DécaiTé  et  DlicaiTONS  ce  qui  soit  : 

Art.  1*.  M.  le  vicomte  de  Riehemont,  député  au  Corps  législatif, 
est  élevé  à  la  dignité  de  sénatenr. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ie  16  Décembre  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
PtrrBmperart 
U  Garde  du  tam»,  Mi»i$tn  de  lajuttie*  et  dit  cnlêes , 
Signé  DovBioiBB. 


N*  i7,S5a.  —  DÉCHET  impérial  aui  convoaue  les  Électeurs  de  la  première 
circonscription  du  Département  ae  la  Vendée,  à  l'effet  d^éUre  un  Député  au 
Corps  législatif. 

Du  17  Décembre  1869. 

NAPOLÉON»  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  Français»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rintérieur; 

Va  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a<*^ 
Vu  Textrait  des  procès-verbaux  des  séances  du  Corps  législatif,  duquel  il 
résolteque  les  opérations  électorales  auxquelles  il  a  été  procédé,  les  35-a4  niai 

X*  série,  BttU.  A88,  n*-  5636  et  3637. 

2.  XT  Série.  49 
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et  ^-7  juta  1869,  dans  !a  première  circonscription  dcr  dépaiieuant  êt  h 
Vendée,  pour  la  nomination  d  un  député,  ont  été  annulées  dans  la  séiM 

du  3  décembre ,  présent  mois , 

Avons  DéeHBf  ^  m  uàcBÂroKê  cer  qui  suil  : 

Art.  1".  Les  électeurs  de  la  première  circonscription  da  dépar- 
tement de  la  Vendée  sont  ooBTOqués  pour  les  9  et  10  janvier  pn- 
chain,  à  Teffet  d'élire  un  député  au  Corps  législatif. 

2»  Les  maires  des  communes  où  »  conformément  à  Tartide  8  à 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aurait  liea  d*appoi1ff 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pu- 
blieront, cinq  jours  avant  Touverture  da  scrutin ,  un  taMean  aoÊk- 
nant  lesdites  modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tintéiieff 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Décembre  1869. 

Si^é  NAPOLÉON. 
Par  PEmpereitr  : 
Lê  Minitlr9  tterétain  «Tflat  aa  déparUmmU  île  Vûtgrim, 
Signé  DBFoac&DB. 


N*  17,353.  —  DÂCMBT  imPÂuiAi  qm  convoque  le$  Élecieurs  de  la  dnâmi 
circonscTipiion  du  Déparlemenl  de  Loi-ei-Garonne ,  à  l'effet  d'élire  an 
au  Corps  législatif. 

Du  17  Décembre  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grftce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ehpsbuii 
DES  Français,  à  toms  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départemeat 
rintérieur  ; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a 
Vu  notre  décret  du  16  de  ce  moi9(*\  qui  élève  à  la  dignité  de  séoatctf 
M.  le  vicomte  de  Richemont,  député  de  la  deuxième  circonscription  do  dé- 
partement de  Lot-et-Garonne, 

Avons  DÉGBATS  et  nÂCRBTON^  ce  qui  suit  : 

Aut.  ]*'•  Les  électeurs  de  la  deuxième  circonscription  du  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne  sont  convoqués  pour  les  9  et  10  jamiff 
prochain ,  à  Teffet  d'élire  un  député. 

2.  Les  numnes  des  communes  oà,  conformément  à  f  artide  8  di 
décret  r^lementaire  du  1  février  i85a,  ti  y  aurait  lieu  d'apporîëf 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pc- 


X*  série .  Bull.  488 ,  n**  3636  et  3637-      «  Voir  ci-dessas ,     17.551 . 
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blieront»  ciaqjDurs  avant  l'ouverture  du  scrutin,  un  tableau  conte- 
nant lesdites  modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Décembre  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParTEmperear: 
Le  MiAistrt  seeritaire  d'État  au  départmml  ét  Vintéritur, 
Signé  DE  FOBGABB. 


N*  17,366*  —  DÉemar  tupivAL  oancêmanl  la  pakK/çathm  dm  dmu^  Mcreis 
du  17  décembre  1869  qai  convoquent  les  Colléoes  ûeckltuuf  dê  U  fremitre 
eirconscnption  da  département  de  la  Vendée  et  de  la  deuxième  eèigtiMciy(fcff 
da département  de  Lot-et-Garonne,  pour  Vélectioi^de  Députée  auJSarpê  léjfis- 
iatif. 

Dn  17  Décembre  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbub 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  nos  deux  décrets  en  date  de  ce  jour,  portant  convocation  des  collèges 
électoraux  de  la  première  circonscription  du  département  de  la  Vendée  et  de 
la  deuxième  circonscription  du  département  deLot-el-6aronne,  pourTéiec- 
lion  de  députés,  en  remplacement  de  M.  le  marquis  de  Sainte- Hermine,  dont 
rélection  a  été  annulée,  et  de  M.  le  vicomte  de  Rickemont,  élevé  à  la  dignité 
de  sénateur; 

Vu  les  ordonnances  des  217  aoveo^re  1816    et  18  janvier  1817  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  publication  des  deux  décrets  en  date  du  17  décembre 
1869,  portant  convocation  des  collèges  électoraux  de  la  première 
circonscription  du  département  de  la  Vendée  et  de  la  deuxième  cii- 
conscription  du  département  de  Lot-et-Garonne ,  pour  Télection  de 
députés  au  Corps  législatif,  en  remplacement  de  M.  le  marquis  de 
Sainte-Hermine,  dont  l'élection  a  été  annulée,  et  de  M.  le  vicomte  de 
RCchemont,  élevé  à  la  dignité  de  sénateur,  sera  faite  conformément 
aux  ordonnances  des  27  novembre  1816  et  18  janvier  1817. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  est  chaiigé  de  Texécution  du  présent 
décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Décembre  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor  : 
U  Garde  da  sceaux,  Mimttre  de  la  jatUee  et  des  caUes, 
Signé  DUTEAOIBR. 

»  yii'  série,  BnU.  i%h .  n*  làéj.  ^  vu*  série,  BoM.  iH .  n*  1622. 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  17  *  Décembre  1869, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  SecréUdre  d^Ém 
au  département  de  la  Jastke  ei  dei  Cahet, 

DUVERGIER. 


*  Celte  date  est  celle  de  la  récepiioa  du  MUm 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


Od  i'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  flmprisMrii 
impériale,  on  ches  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  1 7  Décembre  1869. 


BULLETIN  DES  LOIS. 

iT  1770. 


17,355.  —  DàcRBT  IMPÉRIAL  qui  convcque  les  Électeurs  de  la  troisième 
circonscription  da  Département  de  la  Haule-Saône,  à  V effet  d'élire  uii  Député 
au  Corps  législatif. 

Du  19  Décembre  1869. 

.  NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  IMntérieur; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  i85a 
Va  Textrait  des  procès-verbaux  des  séances  du  Corps  législatif,  duquel  il 
résulte  que  les  opérations  électorales  auxquelles  u  a  été  procédé,  les 
33-a4  mai  et  6-7  juin  1869,  dans  la  troisième  circonscription  du  départe- 
ment de  la  Haute-Saône,  ont  été  annulées  dans  la  séance  du  1 1  décembre, 
présent  mois, 

Avons  DÉGKSTB  et  DBGRi&TONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Les  électeurs  de  la  troisième  circonscription  du  départe- 
ment de  la  Haute-Saône  sont  convoqués  pour  les  16  et  17  janvier 
prochain ,  à  Teffet  d'élire  un  député. 

2.  Les  maires  des  communes  où ,  conformément  à  Tarticle  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i853 ,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 
publieront,  cinq  jours* avant  l'ouverture  du  scrutin,  un  tableau 
contenant  lesdites  modifications. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rsmpemr  : 
U  Miniitn  à»  emUrUur, 
Signé  DE  FORCADB. 

X'  série,  Bull.  i88.  n"  3636  el  0637. 

rr  Série.  5o 
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Certifié  conforme  : 
P^rii^  le  xo  *  Déçoixt^  iSëg, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  SeeréUàte  ^ÉM 
aa  dé/Koiemênt  de  la  Jaslice  et  des  Coites, 


*  Cette  date  est  celle  de  U  réception  é 
au  ministère  de  ta  Jostice  et  des  Cultes. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  ^.an , 
impériale ,  on  chei  les  Directeim  des  postes  des  département*. 


ucpRiiiERiE  IMPERIALE.        Décembre  1869, 


BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1771. 


N*  1 7,356.  —  DÉcnET  impéâial  portani  promulgation  de  la  Convention  con- 
clos,  le  29  novembre  1869,  entre  la  France  et  la  Bavière,  poâr  VExtradition 
réciproque  des  Malfaiteurs. 

Da  ao  Décembre  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En PEasua 
DKs  Fbançais»  à  tous  présents  et  à  venir,  skhvr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  des 
affaires  étrangères , 

Avons  n^caéTé  et  d^gbétohs  ce  qui  suit: 

Art.  r. 

Une  Ck)nvention  pour  Textradition  réciproque  des  malfaiteurs 
ayant  été  conclue  entre  la  France  et  la  Bavière,  le  29  novembre 
1869,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échangées  à  Munich, 
le  19  du  présent  mois  de  décembre  1869,  ladite  Convention,  dont 
la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution  à  partir  du 

janvier  1870. 

CONVENTION. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  désirant,  d'un  commun 
accord,  conclure  une  Convention  k  Tefifet  de  régler  l'extradition  ré- 
ciproque  des  malfaiteurs,  ont  nonmié  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français ,  le  sieur  Nompère  de  Champagny, 
marquis  de  Cadore,  commandeur  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  grand-croix  de  l'ordre  du  Lion  de  Zaehringen ,  etc.  etc.  etc., 
son  chambellan  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  son  ministre  d'État,  de  la  maison 
royale  et  des  affaires  étrangères,  le  prince  Clovis  de  Hohenlohe-Schil* 
lingrfurst,  duc  de  Raiibor,  grand-croix  de  l'ordre  de  la  Couronne  de 
Bavière,  grand-croix  de  l'ordre  de  Saint-Étienne ,  de  l'ordre  de  Saint- 


xr  Série. 
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Grégoire,  de  Tordre  de  la  Couronne  de  Wurtemberg,  de  l'ordre  it 
Lion  néerlandais  et  de  Tordre  de  la  Maison  Ernestioe ,  etc.  etc.  etc.: 

Lesquels fatié»  atoir  ^chafi^é  l^i^s  pleibs  po6 voirai  trouvés  a 
bonne  et  due  lorme,  sonf  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.^*'.  Le  Gouvernement  de3a  Majesté  l'Empereur  des  Franç» 
et  le  Gouvernement  de  Sa-  kâjôslé  le  Roi  de  Bavière  s'engagent  i 
se  livrer  réciproquement,  sur  la  demande  que  l'un  des  deux  Ggb- 
verMmeots  adr«êaera  à  Taulre^  à  i'gjfcc^ptian  de  i«ius  Bationaoï. 
les  individus  poursuivis  ou  condamnés  comme  auteurs  on  complico 
par  les  tribunaux  compétents  de  Tun  des  deux  Pays,  pour  les  crima 
et  détifs  énumérés  dans  Tarticle  ci-après ,  et  réfugiés  des  possessios» 
continentales  ou  coloniales  françaises  en  Bavière,  oa  de  Bavièiv 
dans  les  possessions  continentales  ou  coloniales  françaises. 

2.  1*  Assassinat  (art.  ag6,  G.  P«)) 

a*  Parricide  (art.  299,  C.  P.); 

y  Infanticide  (art.  3oo,  C.  P.); 

4*  Empoisonnemertt  {Art.  3oi,  C.  P.); 

5*  Meurtre  (art  ajS,  C.  P,); 

6'*  Avortement  (art  Siy,  C.  P.)  ; 

7*  Viol  (art.  332,  SS  i"  et  2,  C.  P.); 

8*  Attentat  à  la  pudeur  côMovmé  im  tBOté  sunr  mieneeMrla 

personne  d'un  enfant  âgé  de  moins  de  douze  ans;  tout  attentat  à  la 
pudeur  consommé  ou  tenté  avec  violence  (art  33i,  332,  SS  3  eti. 
333,  C.  P.); 

9*  Prtyftén^isnM  daws  tes  cas  prtéins»  à  la  (m  par  la  léifislation  de 
d«ltt  Pays  (art  334  «  335,  G.  P.); 

iO^  Enlèvemmt  4&  m^amrs;  séquestration  cm  déleirtiofi  iUégde 
des  pèirsonne»  (art  SHi  à  3ii,  35i  k  357,  €. 

il^  EKpositio»  d>BDfknt9  ou-dessoio»  da  l^tge  desapt  aMaM>» 
plis  (art.  3^9  à  353,  G.  P.); 

12*  Bigamie  (art  34o,  G..P«); 

i3"  Goups  et  blessures  volontaires,  soit  aux  père  et  mère  légitimes 
du  bâtufeh,  sffii  atixatltfés  ascéàdaDtg  ïé^Utoes;  castration;  coups 
et  bte^Hsur&s  volontaires  ayant  occàsioiyfté  là  mort,  mît  ne 
maladie  ou  itfcâp^ité  de  travail  pi^fsûtlnel  pendant  p!»  de  tingt 
Jt)tlrsr  bu  ayant  été  ^ivtS  de  mutiiatSott,  attiputation  ûa  prhrafiaB 
de  l'usage  de  membre,  cécité,  perte  d'un  œil  ou  autres  in&ttilés 
jpernaanentes;  administratioa  de  sabstaAces  ouisiUes  à  la  auktè 
(art.  âo9,  3io»  3iai  3i6 .  317,  SS  4  et  5,  C  P.); 

i4*  Menaces  d'attentat  contre  les  personnes  ou  les  propriétés,  afec 
i^rdre  de  déposer  ane  somme  d'argent  ou  de  mnpiir  kmle  autre  000- 
dition;  extorsions  (art.  3o5y  307,  3o8v  4oo,'C*  P..); 

i5**  Incendie  volontaire;  destruction  au  moyen  de  lapondrtOQ 
de  semblables  matières  (art.  i434,  435,  C.  P.); 

A6"*  Vol  (art  379.  38i  à  386,  387,  388  à  igS^  4pi,  C.  P.); 

17"*  Escroquerie  et  fraiides  dans  les  ventes  d'objets  mobili^n 
(art.  4o5,  423  et  4^4,  G.  P.  —  Loi  des  10-27  i85i); 
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'i8*  Abn^  dé  Confiance,  ^ôttèiratfti<»;  eoiHmftiem  çod^]lyfi6ti 
(art.  1*69  à  174,  177  à  î83;  4oë  à  /5ô8.  C:  ï^.f;      ;      '  ; 

19*  Falsification  de  iïioi)riaies;  intrOdtictloû  et  émissi^tf  A-atidu- 
leuse  de  fausse  monnaie;  falsification  frauduleuse  dë  pafpf^'ixœh- 
riaie  ayant  cours  iégàl;     *      *"       '    '        '  ,    •  •        '  ■' 

Contrefaçon  oii  faisificatîbii  '  d'eiffets  pubïlds  ôu  de  billëfe-  Be 
banque,  de  titres*  publics  ôu  privés;  étnissiôri,  ïnisé  èn  èih^àlalîbn 
on  usage  de  ces  Effets*,  biffëls  ôû  titrés  coiiti-efaîts'oii  fàflsiflé^; 

Contrefaçon  où  falsiOcàtlon  de  sceaux  de  î'Étâl  et  de  iàxjit  timbres 
on  poinçons  autorisés  par'  les  GoWerneùitnt*  rèspéctJfs,  illofaf  méiibe 
qae  la  fabrication',  contfefkçon  ôu  falsification  atirslit  èii  lieti  çd 
dehors  de  fÉtat  qtii  rédameràit  Textraditiofl  ; 

Faux  en  écriture  publique  o\x  authentiqué  on  de  commérc^,  àa 
en  écriture  priVéé;  usage  des  divers  faux  (art  182  à  i34,  iig  àl4i, 
i45  à  i48,  i5ô  et  i5i,  C.  P.); 

20*  Faux  témoignage;  subornation  de  t^môitli,  â*expértà  ou  d'îo- 
terprètes;  faux  serment  (art.  36 1  S  366,  C.  P.); 
5ij"  Dénonciations  calomnieuses  (art.  373,  C»  P.); 
22*  Banqueroute  frauduleuse  (art  4o2,  S  2,,/ip3,  C.  P,); 
23*  Banqueroute  simple  (art,  4o2,$  3,  C.  P.); 
24f  Destruction  ou  .déDangement,  dans  une!  intention  eonpafole, 
d^une  voie  ferrée  ou  de  communications  télégrafpUquea  {dois  4e8 
i5  juillet  i845  et  27  décembre  iSbi  ) ; 

25''  Toute  destruction,  dégradation  on  dommage  de  Ul  propriété 
mobilière  on  immobilière  (art«  ààj,  439  à  44.2 «  444 «  448v4(^,  453, 
454  ,  456,  C.  P.); 

26'  Empoisonnement  d'animanx  domestiquer  on  de  poiM)ns  dans 
les  étang»,  les  viviers  bu  les  réservoirs  (art.  452,  C.  P.). 

Sont  comprises  dansf  les  qualifications  précédentes  le«  tentatives 
de  tous  les  faits  pisnfs  comme  crimes  par  la  législtttion  dn  Pays 
réclamant  et  celles  des  délits  de  vol,  esciV>querie  ^extorsion. 

En  matière  correctionnelle  ou  de  délits,  Textradition  mtu  lieu 
dans  les  cas  prévus  ci-dessus  : 

1*  Pour  les  condamnés  contradictolrement  ou  par  défàut,  lorsque 
'  là  peine  prononcée  sera*  au  moins  de  deux  nioi«  d'étnprîsontfement; 
2*  Pour  les  prévenus  ou  accusés,  lofsqoe  lé  maximtrin  de  la  peine 
applicable  an  fàh  ifict'imîné  sera,  d>près  la  loi  dù  Pays >%claitoàtit, 
au  moins  de  deux  ans  ou  d'tfrie  peine  équivalents.  ' 

Dans  tous  les  cas,  crimes  ou  délits,  rextradition  tie  pourra  avoir 
!iéu  qtie  lor*t(n'e  Te  fait  éimiliïire  séfa  qualifié  conainé  èrrmé  ott  délit 
d'après  la  législation  du  Pays  à  qui  la  demande  Ht  <adréi*éé,  et  à 
conëitiOjn  aôe  ce  fâîf  sëit,  d Vpt*4  cëf té 'toëme fégîHatiçû ;  paisible 
àWbioïris  a(  S  pëiAes  ^tfri'èctionridfès  fixées  par  fàlFàièél  précédéotL 

3.  Les  crimes  et  délits  politiques  sô'nt'  excfSpXéti  Aë  lat  pr^9ente 
Conventiôn:    '  '  ;   «     '        .         '  '[^ 

Ne  serà  pas'ré|)iité  délit  pôlitïque  til  fait  cotmeite  à  nû  sèhnblàMe 
iêiH  Tattenïàt  c6ilti*é''lK  pel-sôrine  dd  sbiirfvéfaTm  étraïigfér  ôti  crirftre 

Si. 


^  714  — 

celle  des  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constitoeiak 
fait  soit  de  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement 

ft.  La  demande  d'extradition  devra  toujours  être  faite  par  lame 
dipiomatic[ue. 

5.  L'individu  poursuivi  peur  l'un  des  faits  prévus  par  l'artide  2  de 
la  présente  Convention  devra  être  arrêté  préventivement  sur  rediî- 
brtion  d'un  mandat  d'arrêt  ou  antre  acte  ayant  la  même  force,  dé- 
cerné par  l'autorité  compétente  et  produit  par  voie  diplomatique. 

L'arrestation  provisoire  devra  également  être  effectuée  aor  m 
transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe  de  l'existence  d'un  mai- 
dat  d'arrêt,  à  la  condition  toutefois  que  cet  avis  sera  régulièfemeBt 
donné  par  voie  diplomatique  au  ministre  des  affaires  ^rangères  de 
Pays  ou  l'inculpé  s'est  réfugié. 

L'arrestation  sera  facultative,  si  la  demande  est  directement  par- 
venue à  une  autorité  judiciaire  ou  administrative  de  l'un  des  deux 
États;  mais  cette  autorité  devra  procéder  sans  délai  à  tous  interroga- 
toires ou  investigations  de  nature  à  vérifier  l'identité  ou  les  preirrei 
du  fait  incriminé,  et,  en  cas  de  difficulté,  rendre  compte  an  ministre 
des  affaires  étrangères  des  motifs  qui  l'auraient  portée  à  snrseoîrà 
l'arrestation  réclamée. 

L'arrestation  provisoire  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les 
règles  établies  par  la  législation  du  Gouvernement  requis;  elle  ces- 
sera d'être  maintenue,  si,  dans  les  quinze  jours,  à  partir  du  momeal 
où  elle  a  été  effectuée,  ce  Gouvernement  n'est  pas  saiai,  conferaé- 
ment  à  l'artide  il,  de  la  demande  de  livrer  le  détenu. 

6.  Quand  il  y  aura  lieu  à  extradition,  tous  les  objets  sais»  qn 
peuvent  servir  a  constater  le  crime  ou  le  délit,  ainsi  que  les  objets 
provenant  de  vol,  seront  remis  à  la  Puissance  rédamante,  soit  qoe 
l'extradition  puisse  s'effectuer,  l'accusé  ayant  été  arrêté,  soit  qu'il  ne 
puisse  y  être  donné  suite,  l'accusé  ou  le  coupable  s'étant  de  nouveau 
évadé  ou  étant  décédé.  Cette  remise  comprendra  aussi  tous  les  dbjets 

Îue  le  prévenu  aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  Pays  et  qui  seraient 
écouverts  ultérieurement.  Sont  réservés,  toutefois,  les  droits  que 
des  tiers  non  impliqnés  dans  la  poursuite  auraient  pu  acquérir  snr 
les  objets  indiqués  dans  le  présent  article. 

7.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production ,  aoit  d'un 
arrêt  ou  jugement  de  condamnation,  soit  d'un  mandat  d'arrêt  dé- 
cerné contre  l'accusé  et  expédié  dans  les  formes  prescrites  par  la  lé- 
gislation du  Pays  qui  demande  l'extradition,  soit  de  tout  antre  acte 
ayant  9.U.  moins  la  même  force  que  ce  mandat  et  indiquant  égale- 
ment la  nature  et  la  gravité  des  faits  poursuivis,  leur  date,  ainsi  que 
la  pénalité  applicable  à  ces  faits. 

Les  pièces  seront,  autant  que  possible,  accompagnées  du  signale- 
ment de  l'individu  réclamé  et  d'une  copie  du  texte  de  la  toi  pénale 
applicable  au  fait  incriminé. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  doute  sur  la  question  de  savoir  si  le 
crime  ou  le  délit  objet  de  la  poursuite  rentre  dans  les  prévisions  de 
la  Convention,  des  explications  seront  demandées,  et,  aprte  eu- 
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men ,  le  Gouvernemeiit  k  qui  l^dxtraditioo  M  réclamée  atailuera  sur 
la  suite  à  donner  à  la  requête. 

8.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condaauié  pour  une  in- 
firaction  commise  dans  le  Pays  où  il  s*est  réfugié,  son  extradition 
pourra  être  différée  jusq«*à  ce  qu'il  ait  été  acquitté  oq,  jusqu^au 
moment  où  il  aura  subi  sa  peine,  s'il  est  condamné*  Dans  je  cas  où 
il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même  Pays  à  têiam  d'obliga- 
tions par  lui  contractées  envers  des  partiooliers»  son  extradition  aura 
lien  néamniMns,  sauf  à  la  partie  lésée  à  poursuivre  ses  droits  devant 
Tantorité  compétente. 

Dans  le  das  de  rédamation  du  même  individu  de  la  part  de  deux 
États  pour  crimes  dbtincts,  le  Gouvernement  requis  statuera  en  pre- 
nant pour  base  la  gravité  du  fait  poursuivi  ou  les  facilités  accordées 
pour  que  l'individu  soit  restitué,  s'il  y  a  lieu,  d'un  Pays  à.  l'autre, 
pour  pniger  successivemement  les  accusations. 

Dans  te  cas  de  réclamation  du  mèaie  individu  de  la  part  de  deux 
Etats  pour  la  même  infraction ,  l'extradition  sera  acourdés  à  celui  sur 
le  territoire  duquel  l'infraction  aura  été  commise. 

9.  L'individu  extradé  ne  sera  ni  poursuivi  ni  puni  pour  crimes  ou 
délits  autres  que  ceux  dont  il  a  été  fait  mention  dans  la  requête  d'ex- 
tradition, à  moins  que  ces  crimes  ou  délits  ne  soient  prévus  à  l'ar* 
tide  3  et  que  le  Gouvernement  qui  a  accordé  l'extradition  ne  donne 
son  consentement,  ou  à  moins  de  consentement  exprès  et  volon- 
taire donné  par  l'inculpé  et  communiqué  au  Gouvernement  qui  Ta 
livré. 

L'extradition,  sans  préjudice  des  réserves  contenues  dans  les  ar- 
tides  3  et  10,  autorisera  toutefois  l'examen  et,  par  suite,  la  répres- 
sion des  crimes  ou  délits  poursuivis  en  même  temps  comme  connexes 
du  bit  incriminé  principal  et  constituant,  soit  une  circonstance 
aggravante  du  même  fait,  soit  une  modification  aggravante  des  chefs 
de  l'accusation  primitive. 

10.  L'extradition  pourra  être  refusée,  si  la  prescription  de  la  peine 
ou  de  l'action  est  acquise  d'après  les  lois  du  Pays  où  le  prévenu  s'est 
réfugié  depuis  les  faits  imputés  ou  depuis  la  poursuite  ou  la  con- 
damnation. 

1 1.  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation ,  la  détention ,  la  garde» 
la  nourriture  et  le  transport  des  individus  qui  doivent  être  extradés, 
dnsi  que  des  objets  mentionnés  dans  l'article  6  de  la  présente  Con- 
vention, au  lieu  où  la  remise  s'effectuera,  seront  supportés  par  celui 
des  deux  États  sur  le  territoire  duqud  les  extradés  auront  été  saisis. 

12.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  un  des  deux 
Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domidiiés 
dans  l'autre  État,  ou  tous  autres  actes  d'instruction,  une  commission 
rogatoire  sera  envoyée ,  à  cet  effet,  par  la  voie  diplomatique,  sans  autre 
formalité  que  la  signature  du  magistrat  instructeur  compétent,  et  il 
y  sera  donné  suite  d'uigence  à  la  requête  du  ministère  public 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  toutefois  le  droit  de 
dédioer  la  comiyiiinication  de  preuves  et  l'exécution  de  conumssions 
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r^âte(r0«  tèndMt  à  éUhliB  U  oolpabiliié  d*aQ  de  leurs  MjeU  pié- 
vena  d'une  infraction  devant  les  tribunaaa  de  TEtat  requérant 

Leà  GofHreroeiMiita  respectif»  leMCicefit  à  to(>te,ré^lAiziAtion  ayant 
pùBt  dbjétia  mtitoliào  dès  frais  résuitaot  de  r«3lécut)€|A  de  cm- 
mission  rofatoire,  It  noins  qo'ii  oc  s'agisâe  d'expertises  criminrito, 
Gi»miaieit:t^  Àu  «Dédko-légafes.  ' 

'  18:  Lés  itakfrfas  iKi66cations  4*aot«s,jDg0mealê  m  pièces  de  pio- 
dédurè  réelamées  ipar  ia^întica  dei'on  dea  demi  Peya  .s^rpat  failsi 
h  t6uX  individu  risidant-tiur  ierritoirQ  de  l'ab ti^..  tfmy%  »  Moa  eogaicr 
la  responsabilité  de  l'État,  qui  se  bornera  à  en  assurer*  Tikuthentidii 

A  cet  eflfet,  U  pièce  triiMmisfr  dipdtaiatiqtteaieiftt  ou  directeioeiit 
an  mitiistÀrs  pdfclk  du  ileiiiCb  la  résidtaee  aera  si^aif^fs  k  per^oosp 
k  sa  rec^uéte,  par  les  soins  d'un i0ffi(  ièr.  compétent,  et  il  renverra  ju 
mà^istfntexpéditeiir,  avecâon  visa  «  rorigtoai  constatant  la  ootiGcatioiu 

14.  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  persoooelle  d'us 
témoin  est  nécessaire,  le  Gouvemement  du  Pays  où  réside  le  témoin 
rengagera  à'seTendiv  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite.  Dans  ce  cas, 
les  frais  de  voyage  et  de  séjoar  loi  seront  accordés  d'après  les  taiib 
ét  règlements  en  vigueur  dans  le  Pays  oo  l'audition  devr^  avoir  liea; 
il  pourra  loi  dtre  fàit^  sur  sa  demande,  par  les  soina  dea  magistral» 
de^  résidence i  f avance  de  tost  ou  partie  des.  frais  de  voyage*  qai 
seront  ensuite  remboursés  par  le  Gouvernement  intéressé. 

Audùn  témoin,  quelle  que  soit aa  nationalité,  qui,  cité  dans  foo 
des  éeux  P&ys,  comparaîtra  volontairement  devant,  les  juges  de 
l'autre  Pays,  ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  oi 
cotidftmnBtions  criminels  antérieurs ,  ni  sous  prétexte  de  complicité 
dtttis  lés  faits  objet  du  procès  où  il  figurera  conmie  témoio. 

Lorst^e,  dans  une  cause  pénale  iastruite  dans  l'un  des  deux  Pays, 
Ift  confirontation  de  criminels  détenus  dans  l'autre  ou  la  producboa 
de  (Pièces  de  côuviction  ou  documents  judiciaires  sera  jugée  utile,  k 
demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique,  et  Ton  y  cfonneia 
suite,  à  moins  que  des  eonsidérations  particulières  ne  s'y  opposent, 
et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  criminels  et  les  pièces. 

Les  Gouvernements  contractants  renoncent  à  toute  réclamation  de 
frais  résultant  du  transport  et  du  renvoi  dans  les  limite^  de  leurs 
tehitoires  respectifs  dès  criminels  à  confronter,  et  de  l'envoi  et  de  la 
restitntiou  des  pièces  de  conviction  et  documents. 

lè.  L'étranger  qui  acquerra  ou  recouvrera  la  qualité  de  Français 
ou  de  Bavarois  après  avoir  coaunis  sur  le  territoire  de  l'autre  État, 
aviiïit  l'époque  de  sa  naturalisation,  une  des  infractions  prévues  par 
la  présenté  Convention,  sera  livré  aux  autorités  bavaroises,  s'il  se 
trouve  en  France,  à  moins  que  la  législation  française  n'autorise  sa 
ttiiséen  jugement;  s'il  se  trouve  en  Bavière,  il  y  sera  poursuivi, 
Jugé  et  puni  (conformément  aux  lois  du  Pays. 

16.  L'extradition  par  voie  de  transit  ^  sur  le  territoire  français  oi^ 
bavarois,  d'un  individu  n'appartenant  pas  au  Pays  de  transit  et  livré 
par  tin  autre  Gouvernement  à  l'une  des  Parties  contractantes,  sera 
Autorisée,  sur  simple  demande^  par  voi6  dipiofldatiqAe, appuyée  dm 
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pièc^  nécamir^  pour  ét^iir  qu'il  ^'agU  p;^?  d'»Q  4élit  politique 
ou  purement  mililUjre* 

X^e  traoepori  s^effectuera  par  le«  voies  les  plus  rapides^  soaa  la 
conduite  d'agents  du  Pays  reqais  et  aux  frais  du  Gouvememeot 
réclamant. 

17.  La  présente  Convention  est  conclue  potir  cinq  années. 

Dans  le  cas  où,  six  mois  avant  l'expiration  de  oe  tenoA,  auctin 
des  deux  Gouvernements  n'aurait  déclaré  y  renoncer,  elle  sera  va- 
lable pour  cinq  autres  années,  et  ainsi  suite,  de  cinq  atis  en 
cinq  ans. 

£Ue  sera  radriéev  M  les  rati&catiMs  «a  seratti  échangéiss  dans 
Tespace  de  quatre  semaines ,  ou  plus  lot,  si  fai«e  se  peut 

Ëile  recevra  son  application  à  partir  du  1*' janvier  1870. 

Sont  abrogés  le  traité  conclu  entre  la  France  et  la  Bavière,  le 
23  mars  iSà6^^\  ainsi  que  les  déclarations  du  30  juin  i854^^^  et  iu 
28  février  1868 

En  foi  de  quoi,  le^  plénipotentiaires  respectifs  ontsi£:né  lapréseqte 
Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Munich,  le  29  Novembre  1869. 

(l,,S,)  Signé  CADpaB, 
(LS.)  Signé  F.  Hohwixjohr, 

Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  fexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  aceaa  de  rÉlat  :  Par  rfmpcrenr  : 

Gçr40  dft  umu^p  Mi^i4tr9     là  Justifié  .     MinitUrê  du  affairu  ilrongirtt, 

•l  du  cultes,  c     1  m  1* 

Signé  P*^  PB  LA  TooR  e'AovBAW* 

Siçné  OOYBAOIBA. 


17,357.  —  DicA£T  tUPMUÂL  porkuU  réorganisation  de  VAdminUlralion 
Gênlralê  da  Ministère  de  la  Guerre» 

Da  2  Décembre  iB6a. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMPsa^ea 
Dgs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Tu  nos  décrets  des  19  septembre  1860  7  janvier  et  1  a  juin  i85a  et 
a^J^in  i858,  portant  organisation  de  Tadniiniftratiùn  Centrale  du  ministère 
delà  guerre  ; 

w  «•  série,  Bull.  1398,  u*  ia.757.  X*  série,  Bull.  3i  1,  n*  2447. 

XI'  série ,  Bull.  207,  u*  i864.  x*  série .  liuU.  kn»  »*  35oo. 

i»'  XI* série,  Bull.  1576.  n*  i5.852. 
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Considérant  qu*il  importe,  tout  en  assurant  le  service,  de  réduire  m 
strict  nécessaire  le  personnel  des  administrations  centrales; 

Considérant  que  ces  réductions ,  tout  en  améliorant  la  position  des  em- 
ployés sans  accroissement  de  dépenses,  permettront  de  créer,  dans  les  graiei 
supérieurs,  quelqufss  emplois  nouveaux  reconnus  nécessaires  pour  mm 
meilleure  et  plus  prompte  expédition  des  afl&iires  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  mimstre  secrétaire  d*État  de  la  guerre . 
Avons  DBGBiTi&  et  nicBiiTOMs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'administration  centrale  dn  ministère  de  la  guerre  ot 
réorganisée  d'après  les  bases  suivantes  : 

Elle  comprend  : 

Un  chef  du  cabinet  du  ministre; 

Des  directeurs; 

Des  directeurs  adjoints; 

Des  sons-directenrs  ; 

Des  chefs  de  bureau  divisés  en  trois  classes  ; 
Des  sous-chefs  divisés  en  trois  classes; 
Des  chefs  de  section  ; 

Des  commis,  des  dessinateurs  et  graveurs  principaux  divisés cb 
trois  classes; 

Des  conunis,  des  dessinateurs  et  graveurs  ordinaires  divisés  es 
quatre  classes; 
Des  traducteurs; 

Des  élèves  dessinateurs  et  graveurs; 

Des  surnuméraires; 

Un  agent  comptable; 

Un  conservateur  du  mobilier; 

Un  inspecteur  des  travaux  de  bâtiment 

2.  D'après  les  besoins  actuels  du  service,  l'administration  centrale 
du  ministère  de  la  guerre  se  compose  de  quatre  cent  soixante-dii- 
neuf  fonctionnaires  et  employés  de  tous  grades  dont  les  dassifics- 
lions  et  les  traitements  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

7  directears  T'!!^"*^.*!  !'.^^  iS^ 

1  chef  du  cabinet  du  ministre  à   13.000 

3  directears  adjoints  à   10^ 

2  sons-directeurs  à   10,000 

Îi**  classe  à   9,000 

a*  classe  à   8,000 

5*  classe  à  •   7,000 

il"  classe  à   6/100 

2*  classe  à   5,5oo 

5*  classe  à  ,   5,oqo 

2  sons-chefs  militaires  dn  dépôt  de  la  gnerre. 

a5  chefs  de  section  à   4,000 

il"*  classe  à   5,Soo 

2*  classe  à   5,3oo 

3*  classe  à   3,ooo 
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I I**  classe  à   a.700' 
3*  classe  à   s.Aoo 
3- classe  à   a.ioo 
classe  à   i>8oo 

3  traducleiirs  de  3i4oo  à  4>ooo 

3  élèves  dessinateurs  ou  graveurs  à   600 

1  agenteomptable  à   6,000 

1  conservateur  du  mobilier  h   5,ooo 

1  inspecteur  des  travaux  de  bâtiment  k   1  »ooo 

Sumwnëraires.  (Sans  traitement  Leur  nombre  sera  proportionné 
à  celui  des  vacances.) 
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3.  Les  directeurs  adjoints  secondent  leur  directeur  dans  toutes  les 
parties  de  sa  direction  et  le  remplacent  en  cas  d'absence. 

Les  sous-directeurs  sont  chargés  d*un  service  spécial,  tout  en  res- 
tant titulaires  de  l'un  des  bureaux  qui  composent  ce  service. 

Les  chefs  de  section  sont  chargés  de  la  concentration  de  plusieurs 
détails  dans  le  bureau  auquel  ils  appartiennent. 

Les  sous-chefs  de  bureau  se  recrutent  exclusivement  dans  le  cadre 
des  chefs  de  section. 

4.  Les  directeurs,  directeurs  adjoints  et  sous-directeurs  sont 
nommés  par  Nous,  sur  la  présentation  du  ministre  de  la  guerre,  qui 
pourvoit  directement  à  tous  tes  autres  emplois. 

5.  Il  sera  procédé  à  la  nomination  des  chefs  de  section  créés  par 
lé  présent  décret  et  à  l'application  des  nouveaux  tarifi^  de  traite- 
ments d'après  les  ressources  annuelles  du  budget  et  le  produit  des 
extinctions,  proportionnellement  dans  chacune  des  catégories  de  la 
hiérarchie. 

6.  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et  de- 
meurent abrogées. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Gompiègne,  le  2  Décembre  186a. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Marjéchal  <U  Franct  , 
Mimstrt  seerilaire  d'Etal  aa  département  de  la  guerre. 

Signé  BAiœoN. 


N*  17,358.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  qui  Crée  un  emploi  d'Historiographe 
aa  Ministère  de  la  Gaerre. 

Du  20  Avril  i86d. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Vi^  nos  décrets  des  19  septembre  i65o  et  a  décembre  186a  ,  portant  1^ 
ganisation  de  TadminUt ration  centrale  du  ministère  de  la|;uerre; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétures  d*État  de  la  guerre  et  il 
i'MwtructîoB  publique, 

kyOHS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Dn  emploi  d^historiographje  est  créé  au  minUlère  dek 
guerre. 

2.  M.  Roussel  (Camille),  proresseur  d'histoire ,  est  détaché  duwt 
nistère  de  T instruction  publique  pour  être  placé  auprès  de  oolif 
ministre  de  la  guerre,  eti  qualité  d'historiographe  du  4épàt  dçk 
guerre.  II  conserve  dans  sa  nouvelle  positioa  ses  (kcHls  k  V^v^oBSUit 
et  aux  récompenses  universitaires. 

3.  Le  traitement  annuel  attaché  aux  fonctions  d'bi^tciriogiaiihl 
du  dépôt  de  la  guerre  est  de  dix  mille  francs* 

4.  (Transitoire.)  Une  partie  de  ce  traitement  ^  {itooc/)  «era 
sur  les  fonds  du  ministère  de  Tinstruction  pyblique  jusqu'à  es  qsit 
le  traitement  entier  soit  inscrit  régulièrement  aa  budgei  il 
guerre. 

6.  Nos  miaistres  secrétaires  d'État  aux  départementa  de  la  gaani 
et  de  l'instruction  publique  sont  chargés ,  çhacun  m  CQ  qui  la  ooa- 
cerne*  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  a  Paris,  le  20  Avril  i864. 

Signé  MAIOUOli. 
Par  l'Empereur  c 

U  Minitîn  Sfcrétain  d'Èlat  au  diparUmtnt        U  Maréchal  dé  France ,  SÊùùttrt  âêefâtin 
dê  l'intlruc  ion  publique  ,  d'Etat  aa  dtparttmad  éé  êa  fMm. 

digiié  V.  DOROT .  Signé  Randoii. 


N**  17,359.  —  DéciSiOit  iMPBRiALE  qai  modifie  rorganisaUM 
de  t'Adminiitration  centrale  da  Ministère  de  la  Guerre. 

Du  8  Septembre  1869.  ^ 
Rapport  à  l'Empereor. 

SiRB, 

L'administration  centrale  du  ministère  de  la  guerre  a  été  Ié6llg^ 
nisée  par  un  décret  du  2  décembre  1862.  v 

Ce  décret  a  apporté  des  améliorations  sensibles  dans  ia  positioi 
du  personnel  des  bureaux;  mais  Texpérience  a  fait  connaître  que, 

X*  »éric,  Bull.  3ii,  144?. 


J 
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1^  ,en  se  rjenferfiiapt  j[laD3  la  limite  (jiu  crédit  budgétaire,  qu^  viçnt 
pendant  de  subir  une  rf^diiction  de  cinquante-cinq  niille  francs,  ij 
rait  encore  possible  d'améliorer  la  situation  de  ce  personnel  au 
o>^en  d'une  diminution  de  i'efieetif  dbs  conmûs^  obteoiie  nne 
eilleure  r<^parlition  du  travail. 

L^es  améliorations  consisteraient  dans  Taccroisiiemant  du  nombre 
»3  soos-cbefs,  qui  serait  augmejnté  de  sept;  le  traitement  des  chefs 
t  sertion  sèraii  éîeVé  tle  qUatrtî  taàrîîe  à  quatre  mille  deux  cents 
SLOCs;  enfin,  lë  fraifèdient  Vies  commis  principaux  de  première 
sis»e  serait  pQrté.di^tnoi». mille  jîixxents  à  quatre  mille  francs. 

Dans  cet  ordre  (J'idées  »  j*ai  l'honneur  de  prier  Votre  Majesté  de 
>uloir  bien  approuver  les  dispositions  suivantes, < -qui  viendront 
^xnpléter  les  intentions  bienveillantes  du  décret  pjrpçité  ; 

Abt.  l**.  L'administration  centrale  du  ministère  de  la  guerre  com- 
re^.d  quf tre  cent  cinquante  fonctionnaire^  et  epi^pl^oyés  de  tous 
K^esy  fÏQnl  la  hierafchif(  .^t  traifements.sbnt  Bxts  c.(>xuwe  ci- 
prèa  : 

^                           (2  conseillera  d'État  à   35,ooo' 

7  directeurs  •  ;  •  •  |5  de  * . .  »  -                   i8,ooo  à  20,700 

1  chef  de  cabinet  du  ministre  à   12,000 

3  directeurs  adjoints  de                                                  io»00d  à  iOpi4o 

à  Bons-directeurs  à   io/)Oo 

t  CGttservâteur  des  arohive^ bistoriques  à.'. ..  k               »  « .  10,000 

,   6  eoloneis  ou  Ueutemknts>coloae|s  çhefs  (k  f^orM^     ...... .    9,000  4  iO»Uo 

il'*  classe  à   9,000 

2*  classe  à   §,ooô 

d>*  classe  à   7.000 

il**  classe  à   6,000 

2*  classe  h   5,5oô 

3*  classe  A.   5,oûo 

2  sous-chefs  militaires  au  dépôt  de  la  guerre   a 

(Traitement  vaiiant  d'après  le  chiUre  de  la  pension  de  retraite.) 

1  agent  comptable  à   6,5oo 

t  conservateur  du  mobilier  à   5,ooo 

35  chefs  de  section  à  »...  4>20O 

s  traducteurs  de.«  • . ,   3,3oQ  à  Â,ooo 

|| 1"  classe  h  •  «  ii,ûpo 

2*  classe  à   3,600 

3- classe  à   3,3oo 

4*  classe  à   3,ooo 

i'*  classe  à   2,700 

commis  ordiolûref            l*         à   2,4oo 

3*  classe  à   2,100 

(à*  classe  è   1,800 

$  élèves  dessinateurs  ou  graveurs  à..  , . . .  *  •   60Q 

%  inspecteur  des  travaux  de  bâtiment  à   i,5oo 


&5û 


2.  4  Tav^nir,  le9  sogs^phefs  de  bure<^p  ^se  recfutQrotit  indifférem: 
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ment  parmi  les  chefs  de  section  et  les  commis  principaia  de  fé 
mière  ou  de  deuxième  classe. 

Je  sais  avec  le  plus  profond  respect. 
Sire, 
De  Votre  Majesté, 

Le  très-obéissant,  très-dévoué  serviteur 
^    et  très-fidèle  sujet. 

Signé     Lb  Bcbdp. 

Signé  NAPOLÉON. 


N*  17,560.  —  DÉCISION  IMPÉRIALE  qui  créé  dan$  tàdÊHimMStraiûm,  cntab 
du  Ministère  dê  la  Guerre  une  nouvelle  direction  sous  U  titre  de  Umàm 
de  rinlanterie. 

Da  aS  Septembre  1869. 
Rappomt  à  l'Empereuh. 

Sire, 

L'organisation  du  personnel  de  Tadministration  centrale  aa  o- 
nistère  de  la  guerre  comporte  actuellement  sept  directions,  réptilia 
de  la  manière  suivante  : 

1**  direction ,  réunissant  dans  ses  attributions  la  correspondaas 
générale  et  les  opérations  militaires,  les  états-majors  et  les  éooki 
militaires,  le  recrutement,  la  justice  militaire ,  Tinfanterie,  la  garie 
natiônale  mobile  ; 

2*  direction,  la  cavalerie,  les  remontes,  la  gendarmerie; 

3*  direction,  Tartillerie; 
direction,  le  génie; 

5*  direction,  l'intendance  et  les  services  administratifs; 

6*  direction ,  le  dépôt  de  la  guerre; 

7*  direction ,  la  comptabilité  générale. 

Les  directions  de  la  cavalerie,  de  rartillerie  et  du  génie  sont  cas- 
fiées  chacune  à  un  officier  général  provenant  de  ces  armes.  Les  ser- 
vices administratifs  sont  dirigés  par  un  intendant  militaire. 

L'infanterie  seule,  comprise  depuis  le  décret  du  7  janvier  i85i 
dans  la  première  direction ,  n'y  est  représentée  que  par  un  simpit 
bureau  ;  cette  organisation  n'est  en  rapport  ni  avec  l'importance  de 
l'arme,  ni  avec  la  multiplicité  des  détails  de  son  service. 

D'autre  part,  la  première  direction,  qui  fut  à  toutes  les  époqofl 
l'une  des  plus  chargées  du  ministère  de  la  guerre,  a  vu  s'accroître 
encore  les  travaux  qui  lui  incombent,  par  l'adjonction  récente di 
bureau  de  la  garde  nationale  mobile.  L'étude  de  toutes  les  questioai 
qui  se  rattachent  à  l'institution  précieuse  de  la  garde  nationale  mo- 
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bile*  institution  qu*il  importe  hautement  de  maintenir  et  de  déve- 
lopper, et  la  mise  en  pratique  delà  loi  du  1"  février  1868,  étendent 
chaque  jour  davantage  le  cercle  des  affaires  ressortissant  à  ce  bureau , 
dont  Timportance  gprandit  avec  les  progrés  mêmes  de  l'organisation. 

Le  moment  semble  donc  venu  de  scinder  la  première  direction 
et  de  prendre,  à  Tégard  de  Tinfanterie,  une  mesure  analogue  à  celle 
dont  la  cavalerie  a  été  Tobjet  en  i855.  La  création  d'une  direction 
spéciale  à  Tinfanterie,  et  con6ée  à  un  ofiBcier  général  de  cette  arme, 
assurerait  à  l'infanterie,  dans  l'administration  centrale,  une  légitime 
autonomie. 

Il  me  parait  nécessaire ,  en  outre,  de  réunir  à  la  direction  nou- 
velle, en  le  détachant  de  la  première  direction,  le  bureau  de  la  garde 
nationale  mobile.  Composée  exclusivement  de  corps  à  pied,  cette 
garde,  si  Ton  en  excepte  les  batteries  d'artillerie,  appartient  tout 
entière  à  l'arme  de  Tinfanterie.  Auxiliaire  de  l'armée  en  temps  de 
guerre,  soumise  pendant  la  durée  de  la  mobilisation  aux  règle- 
ments, à  l'organisation,  aux  dispositifs  diverses  qui  régissent  les 
corps  d'infanterie ,  elle  ne  doit  pas  recevoir  une  impulsion  différente 
de  celle  qui  est  imprimée  à  l'infanterie  elle-même. 

En  conséquence,  et  pour  me  conformer  aux  intentions  que  l'Em- 
pereur m'a  exprimées  en  me  conCant  le  portefeuille  de  la  guerre, 
j'ai  l'honneur  de  Lui  proposer  de  constituer  une  nouvelle  direction, 
sous  le  titre  de  Direction  de  V infanterie,  comprenant  les  bureaux  : 
•   1*"  De  l'infanterie; 

3*  De  la  garde  nationale  mobile. 

Les  attributions  de  ces  bureaux  resteraient  telles  qu'elles  sont 
réglées  par  le  décret  du  7  janvier  i852,  le  règlement  du  \^  juin 
suivant  et  l'Annuaire  militaire. 

La  première  direction  conserverait  quatre  bureaux  : 

1*  La  correspondance  générale  et  les  opérations  militaires; 
Les  états-majors  et  les  écoles  militaires  ; 

3*  Le  recrutement  ; 

le  La  justice  militaire. 

Xai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté  de  placer  à  la  tête  de 
la  direction  de  l'infanterie  un  général  de  brigade  de  cette  arme. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  donner  son  approbation  à  ces 
diverses  propositions. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect. 

Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-obéissant,  très-dévoué  serviteur 
et  très-fidèle  sujet, 

U  MUiUtrt  MerHain  éditât  iê  la  gvêm. 
Signé      Lb  Bobuf. 

AmoDYé  :  , 
Signé  NAPOLÉON. 
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17,361.-- DicRBT  iMPÉBiAL  (contre^sigTïé  par  le  garde  desacenv,] 

ni»tre  de  1a  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  :  ' 

i*  M.  Lrftr  (HypoWa-Eugèné-Marie),  propriétaire,  né  le  ^7  juillet  il| 

à  Saint  Père,  arron^Ussenjeut  de  Saiut-Maio  (Ille-et-Viluine),  demem:^ 
Villei>euve-5ur  Lot  (l«ot-et-Garonne),  vA  autorisé  a  ajouter  à  son  noa] 
Ironymique  celui  de  de  Boiuiaban,  et  à  s'appvler,  à  Tavenir,  Lefer  iti 

nab  m. 

si"  Ledit  impétrant  ne  ponrra  se  poorvoir  devant  les  fribtmaat  poorfl 
ô])érer,  stif  les  ii^egf!«treit  dè  f  état  cîvif  «  le  châ:àgecn)snt  résultant  <tu  pr^ 
décret,  qu*aprés  Texpiration  du  délai  6xé  par  la  ici  du  11  germisaltii 
et  on  jof  tifiont  qu'aocune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Gonjciii'B 
{Pvis,  i7  Février  i869.) 


M*  i7i36a.     DÉeiitT  impéiual  (coniro-sîgaé  pàt  le  minisiiie  des  inm 
publics)  portant  ce  qui  si^it  : 

1*  Sont  dédafés  d^utUité  publique  les  travaux  de  rectification  de  htaÊt 
départementale  de  THérauft  n*  17,  de  Saint-Chinian  à  NarbonM,  eatttk 
route  impériale  n""  113 ,  au  col  de  Portel,  et  ie  pont  de  Gabelaa,  soiiHtk 
direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  un  pian  qui  restera  anneiéfl 

présent  décret. 

L^administration  est  aatorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  etUfr 
menfs  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant K 
disposition^  des  titres  II  et  suivants-  dè  la  toi  du  3  mai  i 84 1 ,  sur  Texpro^' 
tion  pour  cause  d^utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  trais 
n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  paitîr  du  jour  de  st^ 
nuigation.  (SamUClami,  fH  AoêiiSê9.) 


N*  17,363.  —  WcïrïT  mrtftîAL  (contre-sîgné  par  le  miniatre  des  trw« 
publics)  portant  affectation  au  départment  travaux  puUîcs  de  1^ 
sieurs  parcelles  de  terrains  provenant  des  fortfifioaCions  de  la  pUtt  à 
Béthune  (Pas-de-Calais).  [SainiCloud ,  i"  Sej^mhre  i8€9,) 


^•17,5^^4.     D«ô!\^  fMip^tnAl  (contre-sîgnërpar  Ite  ministre  dé  rînslradia 
publique  )  portant  : 

Art.  l**.  hh  ville  de  Mulhouse  est  'atHoHsée  À  fonder  deux  bowsesfa- 
ternes  dans  son  collège  communal. 

2.  L'allocation  nécessaire  pour  T-entretieu  d^  ces  bourses  sera  portée  a 
budget  communal  de  la  ville.  ■  j  -rJ 

3.  Le»  boufseS'seronA  coanédéea dan  tes  conditions  délenninées  par^K 
délibération  du  cOfueil  Inmaictpal  du  a  octobre  1869.  [Compiègmi ,  S  ^ 
vembre  i869.) 


N*  17,365. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contra-sigué  par  le  ministre  de  l'instmclKt 
publique)  portant: 

Art.  r'.  Le  département  d'Eure-et-Loir  est  autorisé  à  fonder,  dioib 
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llléi^é'  de  Ch&teaudhn,  trois  detni-bourses  afféetée»  àTentretieti  d'élèfves 
If  d<*!pâTtement. 

2.  Pour  couvrir  la  dépense  de  cette  fondatîofi,  if  sera  porté  annuélle- 
ïent  au  budget  du  département  d*£ure<et-Loir  l*allocation  nécessaire  pour 
entretien  de^dit^•s  de  mi -bourbes. 

3.  Les  bourses  dont  il  i»*agit  seront  concédées  dans  les  formes  prescrites 
Ht  les  déèrels  ét  règlements  ^ni  régissent  les  bôiinrès  départementales. 
Coinpîègne,  8  NovefAhre  1869,  ) 


T  17,3^6.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

M.  Leroiia:  (Charles- Prosper) ,  manufacturier,  né  le  ai  septembre  i83a, 
i  Bessé,  arrondissement  de  Saint-Galais  (Sarthe) ,  y  demeurant,  est  autorisé 
i  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  la  Roche,  et  à  s'appeler,  à 
Tavenir,  Leroux  de  la  Roche. 

a"*  M.  Oliviift  (Jales-Céior) ,  propriétaire,  né  k  SiHrdan,  «rrondissement 
A*Alais  (Gard) ,  le  4  février  i834 ,  demeurant  à  Nîmes ,  est  sratorisé  à  jouter 
il  son  nonk  patroayixiHfue  œlui  de  de  Surdon,  et  à  s'â^peler,  4  l*aven&,  Oli- 
vier de  Sardan. 

S*  M.  Dejrtaax,  dit  Gassier  ( Hyacinthe- H^ri-Sympkorien),  né  le  22  août 
18 1 9^  à  GavAillon ,  arrondiosmiieRt  d'Avignon  ( Vauclase ) ,  négociairt ,  demeu- 
rant à  Paris ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  dos- 
sier, et  à  s  appeler,  à  revenir;  Deyvauœ-Gassier, 

Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  les  changements  résultant  du 
présent  décret,  qu*aprés  l'expiration  dù  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'ÉUt.  (Paris,  22  Novembre  1869.) 


17,367.  —  DECRET  IMPÉRIAL  (eontrc-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  décret  du  4  juillet  1866 ,  qui  assigne  dix-huit  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Mauriac  (Gantai),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-sept. 

2*  Le  décret  du  10  août  1860,  qui  assigne  dix-sept  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Draguignan  (  Var),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  seize.  (Paris,  27  Novembre  1869,) 


N*  17,368.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-î^igné  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  'portant  que  le  décret  du  17  mars 
1869,  qui  assigne  vingt-deux  offices  d'huissier  au  tribunal  de  première 
instance  de  Lons-le-Saunier  (Jura),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce 
nombre  est  réduit  à  vingt  et  un.  (Paris,  4  Décembre  1869.) 


N*  17,369,  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contfe-s^iné  par  lé  garde  des  sceaux. 
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mînutre  de  la  justice  et  des  caltes)  portant  qne  M.  GeHteMr^  oomâ 
d'État  en  service  ordinaire ,  est  nommé  membre  du  conseil  da  scen 
titres.  (Paris,  8  Décembre  1869.) 


N*  17,370.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sîgné  par  le  ministre  préskkl 
Conseil  d'État]  portant  que  M.  Mesnard,  ancien  maître  des  reqoèM 
première  classe  au  Conseil  d'État,  est  nommé  maître  des  requêtes  ai 
tice  extraordinaire.  (Paris,  i5  Décembre  i869,) 


Paris,  le  23  '  Décembre  1869. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  SecrUainit 
aa  départêment  de  la  Justice  et  des  Ceba, 


CertiBé  coQfoniie  : 


DCVËRGIER. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  récepiioa  do  BaDÀ 
aa  ministëra  de  ia  Justice  et  des  Cuites. 


On  s'aboane  pour  le  BnlleUn  des  lois ,  à  rtiton  de  9  francs  par  an ,  à  ia  cmmàtTJa^f^ 
impériala,  on  cfaes  les  Dlredears  des  postes  des  départements. 


iMPRiMiiUB  IMPÉRIALE.  —  35  Décembre  1869. 


BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1772. 


*  1 7,371.  —  DécnET  iMPÉniAt  portant  promulgation  de  la  Déclaration  reltt- 
imm  à  la  taxe  du  Dépêches  télégruphiaaes,  signée  à  Paris,  le  2i  décembre 
1869,  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Luxembourg, 

Da  33  Décembre  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grkce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbub 
B8  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
[fiiires  étrangères. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art. 

Une  Déclaration  relative  à  la  taxe  des  dépêches  télégraphiques 
Dtre  là  France  et  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  ayant  été  signée 

Paris,  le  21  décembre  1869,  par  notre  ministre  et  secrétaire  d*État 
u  département  des  affaires  étrangères  et  le  chargé  d*affaires  du 
rrand-Doché  de  Luxembourg,  ladite  Déclaration,  dont  la  teneur 
ait,  est  approuvée  et  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution  à  par- 
ir  du  1*  janvier  1870. 

DÉCLARATION. 

Le  Gouvernement  français  et  le  Gouvernement  grand-ducal  de 
inxembourg  désirant  faciliter  par  des  modérations  de  taxes 
'échange  des  dépêches  télégraphiques  entre  les  deux  Pays,  les 
oussignés,  autorisés  k  cet  effet,  ont  arrêté  les  disposi lions  suivantes, 
lestiuées  à  remplacer  les  stipulations  correspondantes  des  articles  i** 
!t  3  de  TArrangement  du  a  mars  1866  : 

1*  La  taxe  de  la  dépêche  télégraphique  de  vingt  mots  est  fixée  à 
[eux  francs  dnquante  centimes  pour  toutes  les  correspondances 
échangées  entre  les  deux  Pays,  quel  que  soit  le  bureau  de  prove- 
lance  ou  le  bureau  de  destination. 

Le  montant  de  cette  taxe  sera  réparti  entre  les  deux  États  contrac- 
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tanlft,  dans    pi4i|ioUicm      «ton  Amoc»  pow  in  Ptsbm  <Mbc 

quaote  centimes  pour  le  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

3*  Par  exception ,  la  taxe  de  la  dépêche  de  vingt  mots  est  fixée  i 
un  franc  seuj^e^^  nf  ur  iduft^I^s  cj^r|sppn(|ances^éc 
un  bureau  Quelconque  ou'  Cfrand-Ducné  et  un  bureau  queloonq* 
du  département  de  la  Moselle''^. 

Le  montant  de  cette  taxe  j^^tagj^  par  moitié  entre  les  dm 
États  contractants. 

3*  Le  présent  Arrangement,  exécutoire  à  partir  du  i*  }mm 
1870,  sera  considéré  comme  étant  en  vigueur  pour  un  temps 
terminé,  tant  que  la  dénonciation  n*en  aura  pas  été  faite  parte 
des  dQ^x  Ét$4fi  cgatr4ctAf»jt6i;.  dnDft.ce  4ei»ier  oan^  il  denvimm 
en  vigueur  jusqu'à  rexpîratiaa  dîuae  aanée,  àconqitec  ^kLjaii^à 
cette  dénonciatioa* 

En  foi  de  quoi,  les  soussjignés  qnt.^igné.la  présente  Déclantim. 
qu'ils  ont  revêtue  du  sceau  de  leurs  jarnies! 

Fait  à  Paris,  le  ai  Décembre  1869. 

(L.  S.)  Signé     de  La  Tour  d^Auvxrgsb. 
(I.  Si)  Signé  M.  Jomas. 


Notre  ministre  secrétaire  d'État  ai^  département  des  aflaires  étns- 
gères  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  Décembre  1869. 

Vq  et  sçellé  du  sceau  de  TÉtat  :  r^npfMpynf 

U  Garde  du  semux ,  Minûtre  de  la  JutU^  jr^  M/nif^  ét$ 

tX  dêi  ctUtêt  f 

^.    .  ^  Signé     DB  La  Toim  d\ 


N*  17,37a.  —  DÉCBETiarpiBMàLqaiJixe  la  Tag^êdêi  Dépiokm  téléfMfkifm 
échangéts  entré  la  Fiuncû  et  fÀtgérU oa  la'Tmniiie. 

Da  g  Optobrç  1669. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  deD^çu  et  la  volonjté  nationaile,  E;iimia 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  a  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  3.  juUiet  i86i,  sur  U  conrespoodance  tétégra|>hiqtte  fgnèi 

et  ncfamment  1  Vticle  2 ,  pfuragjçfiphe  9 ,  de  cette  loi  ; 

L'article  a  d#  rA^rang^meiit^da  3  vMfê  1866  indiqiiaît,  par  emw^CQMelv 

comme  étant  de  cinquante  centimes  au  lieu  de  un  franc  cinquante  centîmea.  (Tor 
VErrata  inséré  an  Bulletin  1373 ,  page  33g.) 
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Vu  Ja  loi  du  4  juillet  1868,  porUntfaatlonde  Ut  taxe  des. dépêches  privées 
à  rintérieur  de  l*Empire  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  mai  1869,  et  notamment  l*article  9,  relatif  au 
tMttaport  des  dépécAies  télégraphiques  par     poste  ; 

Vu  Mti^  décret  du  5  septemère  1868,  porlairt  fiMtimi  de  k  taxe  des  dé- 
péohea  télé^aphiques  è  IMntérieur  de  l'Algérie  ; 

Vu  notre  décret  du  20  janvier  fixant  la  trac  d«9  dépêche»  eitlrela' 
Pf«nce  etirAlg<^ie  ou  la  Toiiiafe  par  ta  voie  miitte  dti  «éiégrsrphe  et  des  pa- 
c|«iefeM»^de  la  Méditerranée  ; 

Tu  f  arrêté  du  gouverneur  générai  de  l'Algérie,  en  date  du  3o  décembre 
1861,  portant  fixation  de  la  taxe  des  dépêches  échangées  emtre  TAIgérie  et 
Ut  Tomsie; 

Vu  Tavis  de  noli^  minisltre  des  tifmmees-; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  déportements  de 
rintérieur  et  de  la  guerre,  et  d'après  les  propositions  du  gouverneur  général 
de  l'Algérie , 

Avons  décrété  bt  dbgrétoiis  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  A  paritf  de  lii:0Mae  en  application  du  tarif  étabir  par  le 
paragraphe  1*'  de  Tarticle  2  de  la  loi  du  à  juillet  1868,  la  taxe  affé- 
rente au  parcour»  des-  lignes  territoriales  françaises,  pour  les  dé- 
pêches télégraphiques  à  échanger  entre  la  France  et  TAIgérie  ou  la 
Tunisie,  est  fixée  à  un  franc  par  vingt  mots. 

A  dater  de  la  même  époque,  la  taxe  afférente  au  parcours  des 
lignes  d'Algérie  ou  de  Taniaie,  à  partir  de  Bizerte  jusqu'à  destina- 
tion, et  vice  versa,  est  également  fixée  à  un  franc  par  vingt  mots. 

La  taxe  afférente  au  parcours  du  câble  entre  Bizerte  et  Marsala 
demeure  fixée  à  deux  francs  par  vingt  mots. 

La  taxe  afférente  au  parcours  des  lignes  télégraphiques  d'Algérie 
ou  de  Tunisie,  pour  les  dépêches  expédiées  d'Europe  parles  paque- 
bots, demeure  fixée  à  un  franc  par  vingt  mots  pour  l'Algérie  et  à 
deu|:  francs  par  vingt  mots  pour  la  Tunisie,  et  vice  versa, 

La  taxe  afférente  au  transport  desdites  dépêches  par  lesdits  paque- 
bots cessera  d'être  perçue  à  partir  de  la  même  époque. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Tintérieur, 
de  la  guerre,  et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie ,  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  9  Octobre  1869. 


Signé  NAPOLÉON. 


Le  Minîtire  de  ia  guerre. 
Signé  G'*  Le  Bcecf. 


rar  l'Emperear  : 
Le  Miniitre  de  Vintêrieur, 
Signé  DE  PoncAOB, 
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Y  I7,5y5.  —  DÉCRBT  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  trtno 
publics)  portant  ce  qui  suit  : 

r  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  de  rectification  delaciH 
de  Vialgoze ,  route  déparlementale  de  la  Lozère  n*  4 ,  de  Serverette  k  k 
Garde,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  ii 
pian  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  ei»t  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bîfr 
ments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  c^nfonnantai 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  Texproprii- 
tion  pour  cause  d*utiiité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  traun 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  desa  pio- 
mulgation.  {Saini-Cloud ,  i"'  Septembre  1869.) 


Certifié  conforme  : 

Paria,  le  2i  '  Décembre  1869, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Biinistrê  Secrétaire  d'M 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cullis, 

DUVERGIER. 


*  Cette  date  est  celte  de  la  réception  da  BoUcû 
au  miDistère  de  la  Justice  et  des  CtiHes. 


On  r&boiuie  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raiaon  de  9  franc»  p«r  au ,  à  U  caisse  deriflipriaak 
impérftle,  on  cfaet  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


mPFiMFTiTE  iMPéRiALR.  ~  U  Décembre  1869. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1773. 


Ir  17,574.  —  DÉcnET  iMPÉniAL  concernant  les  Correspondances  expédiées  de 
la  France  et  de  V Algérie,  tant  à  destination  desÉlafs-Unis  et  de  leurs  terri-' 
toires  qu'à  destination  des  Pays  aaxqaels  les  États-Unis  servent  d'iniermé- 
diaire. 

Du  32  Décembre  1869. 

NAPOLÉON  «  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale,  Empersue 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Yu  les  lois  des  i4  floréal  an  z  (4  mai  i8oa)  et  17  juin  1857; 

Vu  la  convention  de  poste  conclue  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne , 
le  a  4  septembre  i856^h 

Vu  la  dénonciation  de  la  convention  de  poste  conclue  entre  Tadminis- 
tration  des  postes  de  France  et  Tadministration  des  postes  des  États-Unis ,  le 
a  mars  18Ô7; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances. 

Avons  DécRÉri  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  taxes  à  percevoir  par  l'administration  des  postes  pour 
Paifranchissement  des  lettres  onlinaires,  des  lettres  chargées,  des 
échantillons  de  marchandises,  des  journaux  et  autres  imprimés  qui 
seront  expédiés  de  la  France  et  de  TAlgérie,  tant  à  destination  des 
États-Unis  et  de  leurs  territoires  qu'à  destination  des  pays  auxquels 
les  États-Unis  servent  d'intermédiaire,  soit  au  moyen  des  paquebots 
et  autres  bâtiments  à  vapeur  faisant  un  service  régulier  entre  la 
France  et  les  États-Unis,  soit  par  la  voie  d'Angleterre  et  au  moyen 
des  paquebots  affectés  au  service  postal  entre  le  royaume  britan- 
nique uni  et  les  États-Unis,  seront  payées  par  les  envoyeurs  confor- 
mément au  tarif  ci-après  : 
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II 
|5 


Toledlfiote 


L*Àcftpiiloo,  d'AspittwaU.dn 
Brésil ,  de  TAmérique  du 
Centr«  (  vole  de  Panama], 
de  ia  Chine,  de  Cotta-RS- 
ca,  de  Cuba,  de  Gaaté-{ 
mda ,  du  Japon ,  du  Mexi- 

aue,  du  Nicaragfua  (voie 
e  Panama } ,  de  Panama , 
des  ties  Sandwich,  de 
Saint-Thomas,  du  Vëné 
zuéla ,  des  Antilles  an 
l^aises  (voie  d'Angleterre 
des  EUts-Unis).... 


Lettres  chargées  à  destination  des 
États-Unis  et  de  leurs  territoires. 


I 

II 

-I 


/des  États-Unis  et  de  leurs 
territoires  


Voie  d'An- 
gleterre.. 


Vole  d'An- 
gleterre.. 

Vole  directe 

Voie  d'An- 
gleterre.. 


d'AcapuIco,  d'AspinwaH,  du 
Brésil,  de  l'Amérique  du 
Centre  (voie  de  Panama ) ,  i 
de  la  Chine,  deCoaka-RI-l 
ca,  de  Culm,  de  Guaté-I 
maJa ,  du  Japon ,  du  Mexi-I 
que,  du  Nicaragua  (voie 
de  Panama),  de  Panama.  ' 
des  fies  Sandwich,  de| 
Saint-Thomas,  du  Véné- 
zuéla,  des  Antilles  an- 
glaises (voie  d'Angleterre 
et  des  ÊUta-Unis)  


Voie  '  d'An- 
gleterre.. 


GOWI- 
TIOHS 


l'alfran* 


ObUga 
toire.. 

FacuHa  • 
tif. ... 


ObUga 
toire.. 


ObUga 
toire.. 


Oblin 

toire.. 

Oblifa 
toire.. 


Port  de  débar-' 
quement . . 

Deirtinatioo... 


Limite  de  rex-\i  fr.  ao  l 

ploitationdesi  lo  gna 

services  amé-|  fraction  « 

ricains  1  grtiniaes. 


focentpirwg! 

mes  oa  ' 

de  logni 
Tocentpsrioi: 

mes  oa  f  ^ 

de  10  8 


(Obliga 
toire.. 


[des  États-Unis  et  de  leurs 
territoires  


d'Acapulco,  d'Aspinwall,  da 

Brésil,  de  TAmérique  du 
Centre  (  voie  de  Panama) , 
de  la  Chine,  de  Gosta-Ri- 
ca,  de  Cuba,  de  Guaté-{ 
mala ,  du  Japon ,  du  Mext 
que,  d«  Nicaragua  (voie 
de  Panama) ,  de  Panama  j 
des  tles  Sandwich,  de{ 
Saint-Thomas,  du  Véné- 
auéla,  des  Antilies  an- 
glaises (voie  d'Angleterre 
et  des  ÉUts-Unis  .. 


Vole  directe 

Voie  d'An- 
gleterre.. 


Destination. 


Port  de  débar- 
quement.. . . 

Deatlnatioo. . . 


Limite  de  Pex- 
ploi  talion  des 
services  amé- 
ricains  


Obllga  - 1  Port  de  débar-' 
toSre..  (  qtteoient... 

Obliga  -j Destination... 
toire..  J 


Voie  d'An- 
glctei'Pc*  * 


Obliga 
toire. 


I 


Umito  de  Tcx:- 
ploitationdes 
services  ané- 
ricaina  


i  fr.  40  cat  f 
10  «rt»  ' 
fiactioo  *  ■ 

20«nt!p«riop» 
ma  01  Mi 
deiogiM 

a5ccnl.p«riofaa 
ma  oa  fr^ 


SocenUpir^ 
met  w 


ifcentpffW; 
ma  00 
deiogn» 

mes  ott 
dcAogrt* 


iVCcatpirA»^ 
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/de*  6tat8-UDis  et  de  leurs 
territoires  


Vole  directe 

Voie  d*AD- 
gleterra. 


I  d'Acapako ,  d*Aspinwall ,  da  i 
"  Brâil,  de  TAmérique  du 
Centre  (  voie  de  Panama  ) , 
delà  Cùlne,  de  GosU-Ri-i 
ca.  de  Caba,  de  Guaté- 
mala ,  du  Japon ,  du  Mexi-{ 

ru  d«  Nioaragna  (voie 
PamuBa) ,  de  Panama  ,1 
dtet  Oea  Sandwich,  de 
âainl-Thomas,  du  Véné-' 
snâa,  des  Antilles  an- 
glaises (voie  d'Angleterre 

et  des  Elats-Unis)  

 L 


Voie  d*AB- 
gleterra 


oomi- 


rsflkvB- 

It. 


Obllffa 
toire.. 

Obliffa  . 

tO&B*< 


OliiiM 
toire. 


tUUTI 

d« 

raffranchlate- 


Port  de  délMr- 
quement . 

DestiMtloo . 


UiBile  de  f  eZ' 
ploitctlon  des 
servfeea  am^{ 
ricÉhit. . . . 


TAXB  A  raacBvon 
fomr 
chaqns  ItUrt 
ou 

pMTShnWPHMt 

d'échanlilioiu 
de  marchandiaM 
«m 

d'Imprimé*. 


1  a  oeaL  par  Aogiam- 

mes  ou  fraction 
de  Ao  grammes. 
17  cent,  par  Ao  gram- 
mes ou  fraction 
de  Ao  grammes. 


30  eent.  par  Ao  gram- 
mes ou  fraction 
(le  ko  grammes. 


2.  Les  taxes  à  percevoir  en  vertu  de  Tartide  précédent  pourront 
^tre  acquittées  par  les  envoyeurs  au  moyen  des  timbres  d*affran- 
<5bi«sement  que  l'administration  des  postes  est  autorisée  à  faire 
Tendre. 

Lorsque  les  timbres-poste  apposés  sur  une  lettre  représenteront 
une  somme  inférieure  à  celle  due  pour  l'afi&ttnchissement,  cette 
lettre  sera  considérée  comme  non  affranchie  et  traitée  en  consé- 
quence; mais  la  valeur  desdits  timbres  pourra  être  réclamée  k  Tad- 
xnisnstraticm  des  postes  dans  un  délai  de  six  mois,  à  dater  du  jour 
de  l'envoi  de  la  lettre  insuffisamment  affranchie,  pourvu  que  le  ré- 
clamant produise,  à  l'appui  de  sa  réclamation •  la  suscription  ou 
renveloppe  portant  les  timbres  inutilement  employés  par  l'en- 
voyeur. 

3.  Les  lettres  ordinaires les  lettres  chargées,  les  échantillons  de 
marchandises  et  les  imprimés  de  toute  nature  originaires  des  États- 
Unis  et  de  leurs  territoires,  que  l'administration  des  postes  de  la 
Grande-Bretagne  livrera  à  l'administration  des  postes  de  France 
affranchis  jusqu'à  destination,  et  qui  porteront  sur  l'adresse  l'em- 
preinte du  timbre  P.  D. ,  seront  exempts  de  tous  droits  on  taxes  h  la 
charge  des  destinataires. 

4.  Les  droits  ou  taxes  à  percevoir  par  l'administration  des  postes 
de  France  pour  les  lettres*  les  échantillons  de  marchandises,  les 
joamaox  et  autres  imprimés  non  affranchis  qui  seixwt  expédiés, 
tant  des  États-Unis  et  de  leurs  territoires  que  <ks  pays  auxquels  les 

États-Unis  servent  d'intermédiaire,  à  destination  de  la  France  et  de 
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TAlgérie,  seront  payés  par  les  destinataires  conformément  aatiiif 
ci-après  : 


•oiTMpoiidaiiec». 


•orresp^ndaacM. 


Lettres  ordinaires  af- 
franchies jasqa*aa 
port  dei  débarque- 

ment  

ÉUU-Dnif  et  leurs  terri- jEcb^tiljona  de  mar- 

If^rcB  \    ««ndisei  affranchis 

 *   fusqu*au  port  d*em- 

barqn( 


Acapulco,  Âspinwali,  Bré-| 
sil,  Amérique  du  Centre 
(voie  de  Panama) , 
Chine,  Costa -Rica,  Cu-< 
ba,  Guatémala,  Japon, 
Mexique ,  Nicaragua^ 
(▼oie  de  Panama),  Pa-* 
nama,  lies  Sandwich, 
Saint-Thomas ,  Véné- 
inéla ,  Antilies  anglaises 
(voie  d'Angleterre  et  des 
EUts-Unis)  


_  lement, 
Imprimés  affranchis  jus- 
qu'au port  d'embar- 
quement.  

Lettres  ordinaires  af- 
franchies jusqu'au 

Sort  d'embarquement 
u  pars  d'origine.. . . 
Échantillons  de  mar- 
chandises affranchis 
insqu'an  port  d'em- 
Larquement  du  pays* 

d'origine  , 

Imprimés  de  toute  na- 
ture affranchis  jus- 
qu'au port  d'embar- 
quement do  pays  d'o- 
ngine  


par  laquelle 
les 

correapondaneet 
annnt 
4té  dteigin. 


Voie  directe. 


Voie  directe. 


Voie  directe. 


Voie  d'Angleterre . 


Voie  d'Angleterre . 


Voie  d'Angleterre . 


chaqwkHn 
«a 

or  dafva  pMHi 
d'échtatlUn 


Sooent  pariogiM- 
mes  ou  fadkmk 
10  gramaei  ~. 

3ocent.par4»|aB- 
mes  on  ùislû»it 
ko  graioBCc. 

i5  cenLparto|fl» 
mes  ou  fmteè 
Ao  gramma. 

t  &.  lo  oexL 
iogmmiesosfi» 
tiondeiognr~~ 


35  cent  par  io|ï» 
mes  ou  fradioa^ 
tograQBMs. 


ao  cent  pirto  gno- 
mes OB  frsctknft 
AogtaaBef. 


W  Lca  correspoadaneat  expédiées  des  iuta-Uals  par  la  voie  de*  paqiiebot»poate  firanfais  peotfwl  feit 
affranchies  juqa'à  destination  an  moyen  de  timbres-poete  émis  par  radministrattoa  des  postes  ea  RiMS 
La  taxe  des  lettres  afEranchles  sera  de  6o  eent.  par  lo  grammes  on  fraction  de  lo  créâmes.  Ea  eu'» 


snfBsanee  d'afflranchissemcnt,  les  correspondances  seront  considérées  comme  non  affranclMes,  snfM*' 
Uon  des  timbres-poste. 


5.  Pour  jouir  des  modérations  de  taxe  accordées  par  les  artidesi" 
et  à  précédents  aux  échantillons  de  marchandises,  joarnaax, 
zettes,  ouvrages  périodiques,  livres  brochés,  livres  reliés,  bro- 
chures, papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus,  annonces^ 
avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographiés  ou  autographiés,  ces 
objets  devront  être  affranchis  jusqu'aux  limites  respectivement  fiife 
par  lesdits  articles,  être  mis  sous  bande  et  ne  contenir  aucune  écn- 
ture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si  ce  n'est  l'adresse 
du  destinataire.  Ceux  desdits  objets  qui  ne  réuniraient  pas  ces  cob 
ditions  seront  considérés  comme  lettres  et  traités  en  conséquence. 

6.  Les  journaux  et  autres  imprimés  désignés  dans  l'article  pr&^ 
dent  ne  seront  reçus  ou  distribués  par  les  bureaux  dépendant  de 
l'administration  des  postes  de  France  qu'autant  qu'il  aura  été  uàs- 
fait,  à  leur  égard,  aux  lois,  décrets,  ordonnances  on  arrêtés 
fixent  les  conditions  de  leur  publication  et  de  leur  circulation  &^ 
France. 
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7.  Il  ne  sera  admis  à  destination  des  pays  désignés  dans  l'ar- 
ticle 1"  du  présent  décret  aucnn  paquet  ou  lettre  qui  contiendrait 
soit  de  Tor  ou  de  l'argent  monnayé  *  soit  des  bijoux  on  effets  pré- 
cieux, soit  enfin  tout  autre  objet  passible  des  droits  de  douane. 

8.  Les  lettres  chargées  expédiées  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour 
les  États-Unis  ne  pourront  être  admises  que  sous  enveloppe  et  fer- 
mées au  moins  de  deux  cachets  en  cire.  Les  cachets  devront  porter 
nne  empreinte  uniforme  reproduisant  un  signe  particulier  à  Ten- 
Toyeur  et  être  placés  de  manière  à  retenir  tous  les  plis  de  l'enve- 
loppe. 

9.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
du  i*' janvier  1870. 

10.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  de  notre  décret 
du  28  mars  i8bj^^\  concernant  l'exécution  de  la  convention  susvisée 
do  2  mars  1857. 

1 1.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  Décembre  186g. 

Si^né  NAPOLÉON. 
Par  rBmperear  : 
U  Mbiiitn  mritain  d^Éiat  aa  ddparUmmt  éufintmm. 
Signé  P.  MAGin. 


ir  17,375.  —  DicnET  iMpiniAL  portant ,  f  *  clâlare  de  la  Session  extraordi- 
naire da  Corps  législatif;  T  ouverture  de  la  Session  ordinaire  da  Corps  légis- 
latif de  WO. 

Du  27  Décembre  186g. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpbriitr 
DBS  Français,  à  tous  présents  eti  venir,  salut. 

Vu  Tarticle  46  de  la  Constitution  ; 

Vu  l'article  4  du  sénatus-consuite  du  18  juillet  1866. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  t 

Art.  1".  La  session  extraordinaire  du  Corps  législatif,  ouverte  le 
98  juin  1869,  est  et  demeure  close. 

2.  La  session  ordinaire  du  Corps  législatif  de  1870  est  ouverte.* 

M  Bail. 48a, n* ado. 


—  7SB  — 

5.  La  préiente  prodijnation  sera  portée  au  Gorpt  Updaiif|l 
notre  («rde  de»  aoeaux,  miDialre  de  la  jttstîoe  et  dea  cdlct. 

Fait  an  pataia  des  Tuileries,  le  27  Décembre  1869. 

S%Dé  lIAMEiOR. 
PirFBflBpcmr? 

Signé  DQfBBexia. 


N*  17,376.  —  DicMMT  iMPBRtAL  qui  nomme  M,  Kouher  PrésiiÊal  Sàâ 

pour  Vannée  1870. 

Da  17  Décembre  1869. 

NAPOLÉON,  par  iagr&cede  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ehpiub 
MM  FiuiiçAia ,  à  tous  présenta  et  à  venir,  ulut. 

Vu  Tartide  35  de  la  Constitution , 
Avons  d^gbété  et  décrétons  ce  cpii  suit  : 

Art.  I*.  M.  Roaher,  sénateur,  est  nommé  président  du  Sénat  pcv 
f  année  1870. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  cnltef , <^ 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries»  le  27  Décembre  1869. 

Signé  NAPOLÉÛR. 

Tut  inSiupdw  ' 
U  Garde  du  sceaux,  Ministn  de  ta  jntltattài^ 
Sîgné  DUTBRGU». 


N*  17,377.  —  DÉCBMT  IMPÉRIAL  portant  nomination  des  Vice-PrésiéeKli 
da  Sénat  pour  Vannée  iS7Q* 

Du  37  Décembre  1869. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Em'»»^ 
ou  Français,  à  tons  présents  et  à  veiûr»  salitt. 

Tu  Tarticle  a3  de  la  Constitution , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
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A.KT.  1".  Sont  nonmiés^  ptmr  Tannée  1870, 

Premier  vice-président  du  Sénat  : 

M.  Baudet,  sénateur; 

Vice-présidents  du  Sénat  : 

MM.  le  maréchal  comte  Baraguey  d'HiUier», 

le  maréchal  comte  Regnaud  de  Saira-Jean  d'Angéfy, 
de  Royer, 
Devienne, 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
Juurgé  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Décembre  1869. 

Signé  NAFOliON. 
Par  fEmparenr  : 
U  Gwrié  det  êcêeuuc,  Miuutn  dt  ift /«jUm  H  éu  emltm , 
V  Signé  DoTBReiBB. 


17,378.  —  DÉCRET  iMPÉBiAi  portant  nomination  de  Sénateurs. 
Du  28  Décembre  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EuPEABua 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  s\lut. 

Avons  DÉcaiTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Sont  élevés  à  la  dignité  de  sénateur  : 

M.  le  prince  de  la  Tour  d'Auvergne,  ancien  ministre  des  affaires 
étrangères  ; 

M.  Gressier,  ancien  minbtre  des  travaux  publics. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes;  est 
chargé  de  f  exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Décembre  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEmperenri 
Lê  Garde  des  sceaux  Mimttre  de  la  justice  êt  des  tuUes, 
Signé  DUVBRGIER. 


sénateurs. 


738 


N*  17,579.  —  DÉCBBT  iMPiBiAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tinténi 
qui  crée  à  la  résidence  de  Biois  (Loir-et-Cher)  un  commissariât  centré 
police.  [Paris,  2â  Novembre  1869.) 


17,580.  —  DicRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  llntéDei 
q[ui  supprime  le  commissariat  de  police  d*Uxerche  (Corrèze).  {hB% 
3é  Novembre  1869.) 


Paris,  le  3i-  *  Décembre  1869, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  SecréteinM 
aa  département  de  la  Justice  ei  du  CbÛr. 


Certifié  conforme  : 


DUV£R6I£R. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  Bsliùi 
aa  ministère  de  la  Justice  et  des  Caltes. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  fWmcs  par  an ,  à  la  caisse  de  FUDfiriaB'i 
impériale ,  00  ches  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iMPJiiMEiuE  iMpii\iALi:.  —  3i  Décembre  186^. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES 
œNTENUES  DANS  LE  TOME  XXXIV  DE  LA  XI*  SÉRIE 
DU  BULLETIN  DES  LOIS. 


PARTIE  nUHGIPALB. 
DEUXIÈME  SEMESTRE  DE  1869. 
(N- 17^6  à  1773.) 

A 


J>MiNiSTRATiON  DBS  DOMAINES.  Re- 
mise à  cette  administration  de 
plusieurs  parcelles  de  la  forêt  do- 
maniale deBondy  et  affectation  au 
service  des  manufactures  de  TÉtat 
d'une  parcelle  de  la  même  forêt , 
B.  1743,  n^  17,168.  p.  273. 

iDMINISTRATION  DBS  POSTES.  Voyez 

Postes  {Administralion  des), 
J>Mi]«iSTRATiONS  CENTRALES.  Réor- 
ganisation de  Tadministration 
centrale  du  ministère  de  la 
guerre,  B.  1771,  n*  17,357, 
p.  '^17.  —  Création  d*un  emploi 
d'iustoriographe  au  ministère  de 
la  guerre,  B.  1771,  n*  17,358, 
p.  719.  —  Modification  de  l'orga- 
nisation de  l'administration  cen- 
trale de  ce  ministère,  B.  1771, 
n*  17.359,  p.  720.  — Création, 
dans  Tadministration  centrale  du 
ministère  de  la  guerre,  d'une 
nouvelle  direction,  sous  le  titre 
de  Direction  de  l'infanterie, 
B.  1771 ,  n*  17,360,  p.  722. 
Algérie.  Attribution  au  juge  de  paix 

XrSèie.' 


de  Saint-Cloud  (Algérie)  de  la 
compétence  étendue  déterminée 
par  l'article  2  du  décret  du 
19  août  i854,  B.  174I1  n*  i7,i5o, 
p.  25i.  Voyez  Postes  {Administra- 
tion des)  et  Télégraphie* 

Amélioration  des  canaux,  ports 
ET  rivières.  Voyez  Canaux, 

Amérique.  Voyez  Marques defabriqae 
et  Traités. 

Amnistie  pour  toutes  condamna- 
tions prononcées  ou  encourues  k 
raison  de  crimes  et  délits  poli- 
tiques ;  délits  et  contraventions 
en  matière  de  presse,  police  de 
l'imprimerie  et  de  la  librairie; 
réunions  publiques,  coalitions; 
délits  et  contraventions  divers ,  et 
infractions  relatives  au  service 
de  la  garde  nationale,  B.  1736. 
n*  17,096,  p.  125;  —  aux  déser- 
teurs et  insoumis  de  l'armée  de 
terre ,  ainsi  qu'aux  déserteurs  de 
l'armée  de  mer,B.  i736,n**  17,097 
et  17,098,  p.  126  è  129;  — et  pour 
tous  les  délits  et  contraventions 
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en  matière  de  police  »  d*inscrip- 
tion ,  de  navigation  et  de  pèches 
maritimes,  B.  1736,  n*  17,099, 
p.  129. 

Annexion  de  coanHDNES.  Voyez  GtAn- 
munes. 

Appareils  autographiques,  ^yes 
Télégraphie. 

Archevêque  in  partibcs  M.  Pom- 
pallier  est  autorisé  à  accepter  le 
titre  d*archevêque  d*Amasie  in 
parUbus  injideliam  ,  B.  1737  , 
n*  17,11a,  p.  146. 

àRMÉE.  Rapport  à  i*Empereur  suivi 
d*un  décret  relatif  aux  frais  de 
route  des  militaires  isolés,  B:  1 73 1 , 
n*  17,067,  p.  63.  — Amnistie  ac- 
cordée aux  déserteurs  et  insoumis 
de  Tarmée  de  terre,  ainsi  qu'aux 
déserteurs  de  Tannée  de  mer, 
B.  1736,  n"  17,097  et  17,098, 
p.  126  et  12 —  Création ,  dans 
Tadministralion  centrale  du  mi- 
nistère de  la  guerre ,  d*une  nou- 
velle direction,  sous  le  titre  de 
Direction  de  l'infanterie,  B.  1771, 
n*  17,360,  p.  733.  \ oyez  Adminis- 
trations centrales. 


Bacs  et  passages  d^eau.  Voyez 
Péages. 

Baléares.  Voyez  Postes  [Administra- 
tion des). 

Bavière.  Voyez  Traités. 

Bestiaux.  Voyez  Règlement  d'admi- 
nistration publique. 

Boissons.  Voyez  Ville  de  Paris. 

Boulangerie.  Voyez  Caisse  de  la 
boulangerie. 

Bourses  de  lycées  et  collèges.  Fon- 
dation de  bourses  dans  les  lycées  et 
collèges  suivants  :  Châteaudun  , 
B.1771,  n"  17,365,  p.  734; — Mul- 
house, B.  1771,  n*i7,564,  p.  724; 
— Toulon(Var),  B.  i743,n- 17,177, 
p.  287. 

Bref.  Voyez  Archevêque  in  partibus. 

Brésil.  Voyez  Traités. 

Brevets  d'invention.  Proclamation 
de  brevets  d'invention  et  de 
certificats  d'addition,  B.  1746, 


Arrestation  de  m ALFAITBURS.V091 

Traités. 

Arts  et  manufactures.  Vovezâ 

ASIL'E  DE  TIEILLARDS.  Vojei  Fflfe 

Sœars  des  Pavasres. 
Assainissement  db  terbains.  M 
ries  de  Sous-la- Roche  et  de  la 
not,  communes  de  Pesm€s(fia* 
Saône)  et  de  Mulîgney  (Jonj 
3.  1735,  n*  17,09a ,  p.  121. Vq|B 
Oaruis. 

Association  syndicale.  Yoyei  Cà 
naux. 

Associations  religibusbs.  Tc7« 
Congrégations. 

Attributions  judiciaires.  ?o«s 
Juges  de  paix. 

Attributions  ministcrieuei 
Voyez  Conseil  é^Ètat,  MimsUn  é 
l'agriculture  et  du  comimme^  JE* 
nistère  de  l'intérieur,  Mixuksnék 
la  justice  et  des  cultes  et  Jfinrâèrv 
des  travaux  publics. 

Auditeurs.  Voyez  Conseil  é^ÉUL 

Autographie.  Voyez  TéUgrs^plàe. 

Avoués.  Voyex  Offices. 


B 

n*  17,"! 96,  p.  3îii,  «t  B.  17S4. 
n*  17,237,  p.  469, — ProdoiMfkm 
de  quarante^trois  cessions  de 
irets,  B.  1747,  n*  i7,îg6,  p.  377; 
—  de  trente  -  quatre  cessioBs. 
B.  1762,  n*  17,2^6,  p.  437;—* 
vingt -  deux  cessions,  B,  1769, 
n'  17,270,  p.  588. 

Budget.  Le  budget  des  dépensei€st 
présenté  au  Coips  iégisla!îf|r 
chapitres  et  articles,  et  te  hoa^ 
de  chaque  ministère  est  votépv 
chapitres  (sénatus-consiille  à 
8  septembre  1869),  B.  i-|a. 
n*  i7,i5i,  p.  a53.  —  Répartiti« 
par  chapitres ,  des  crédits  du  bud- 
get ordinaire  et  du  budget  eit» 
ordinaire  de  i*exer«àce  1870. 
B.  1755,  n'  17,259,  p. 
n'  17,240.  p.  527. 

Bureaux  db  postb.  YoyeK  M« 
[àdmmstralUm  des  ). 


à  ^ 


1 
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UbLE  sous-marin  TKàNSATLANTlQUB 

FRANÇAIS.  Approbation  d*une  con- 
Yontion  intervenue  entre  le  mi- 
nistre de  riotérieur  et  M.  Knapp 
Barrow  pour  un  câble  sous-ma- 
rin à  faire  atterrir  aux  environs 
.de  Brest,  en  un  point  du  littoral 
de  rSmpire  à  déterminer  de  con- 
cert avec  Tadministration  des 
lignes  télégraphiques,  B.  1768, 
H*  17,333 ,  p.  685. —  Approbation 
d*une  convention  intervenue  en- 
tre le  ministre  de  rintérieur,  au 
nom  de  TÉtat ,  et  le  contre-amircd 
Lacapelle,  au  nom  de  la  compa- 
gnie du  oâble  transatlantique 
français,  B.  1768,  17.333, 

MiUssE  DE  iiA  BOULANGERIE.  Modifi- 
cation de  Tarticle  a  du  décret  du 
7  janvier  i8ô4,  concernant  la 
caisse  du  service  de  la  boulasge- 
rie  de  Paris,  B.  1726,  n*  i7,oa3, 
p.  6. 

2AI&SES  D'AMORTISSEMENT  ET  DBS  DÉ- 
PÔTS ET  CONSIGNATIONS.  M.  JRoa- 

land,  sénateur,  gouverneur  de  la 
Banque  de  France ,  est  maintenu 
dans  les  fonctions  de  président  de 
la  commission  de  surveillance  de 
ces  caisses,  B.  174a,  n*  17,1 55, 
p.  a65.  —  M.  Lowoet,  membre  du 
Goips  législatif,  est  appelé  k  faire 
partie  de  cette  conunission,  en 
remplacement  de  M.  Alfred  Le 
Rottx,  B.  1753, n*  17,334,  p.  467. 
—  TaUeau,  par  dûpitres,  des 
dépenses  du  budget  spécial  de  la 
caisse  d^amortissement ,  pour 
Texercice  i870,B.  1765,  n*  17,240, 
p.  542. 

[iiANALiSATiON  DE  laMqsellb.  Yoyez 
Ministère  des  tradaux  pablics. 

[Ianari Bs.  Voyez  Postes  {Administra- 
Uon  des). 

jANAUX.  Amélioration  de  la  partie 
inférieure  du  canal  de  Lucon 
(Vendée),  B.  1730»  n*  I7,i33, 
.{>.  202  ;  —  du  canal  du  Blione  au 
Riiin,  versant  da  Rhdne  (Jura  et 


Doubs),  B.  1739,  n*  17,136, 
p.  2o3;  —  du  canal  de  Briare, 
dans  les  départements  de  TYonne 
et  du  Loiret,  B.  17Ç7,  n"*  17,329, 
p.  683  ;  —  du  canal  d'Orléans, 
dans  le  département  du  Loiret, 
B.  1767,  n*  17,330,  p.  683;—  et 
du  canal  du  Loing,  dans  les  dé- 

Sartements  de  Seine-et-Marne  et 
e  l'Yonne,  B.  1767,  n*  i7,33i, 
p.  684-  —  Établissement  d*un  ca- 
nal d*irngation  à  dériver  du  Petit- 
Buech  (Hautes-Alpes),  et  conces- 
sion de  ce  canal  à  l'association 
syndicale  de  propriétaires  arro- 
sants dite  da  Canal  de  Gaire, 
B.  1744,  n"  17,189,  p.  3oo.  — 
Etablissement  d*un  canal  destiné 
à  arroser,  au  moyen.des  eaux  dé- 
rivées du  torrent  d'Aigue-Aynel , 
une  partie  du  territoire  de  la 
commune  de  Moline-en-Queyiras 
f Hautes- Alpes),  et  concession  de 
l'établissement  de  ce  canal  à  l'as- 
sociation syndicale  formée  dans 
ladite  commune  sous  le  nom  de 
Société  da  canal  de  Pierre-Grosse, 
B.  1759,  n*  17,272,  p.  591.  — 
Établissement  d'un  canal  destiné 
à  arroser,  au  moyen  des  eaux  dé- 
rivées de  la  Bonne,  sept  com- 
munes du  département  de  Tlsère, 
et  concession  de  ce  canal  à  l'asso- 
ciation syndicale  formée  dans 
lesdites  communes  sous  le  nom 
d" Association  syndicale  du  canal  de 
Beaumontj  B.  1769,  n"  17,273, 
p.  591. 

Certificats  d'addition.  Proclama- 
tion de  brevets  d'invention  et  de 
certificats  d'addition,  B.  1746, 
n*  17,195,  p.  321;  et  B.  1764. 
n*  17,237,  p.  469. 

Cessions  de  bretets.  Prodamation 
de  quarante  -  trots  cessions  de 
brevets  d'invention ,  B.  1747  » 
n*  17,196,  p.  377;  —  de  trente- 
quatre  cessions,  B.  i752,*n*  17,226, 
p.  437  ;  —  de  vingt-deux  cessions , 
B.  17<59,  n""  17,270,  p.  588. 
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Chambres  et  bourses  de  com- 
merce. Contribatîon  spéciale  à 
percevoir*  en  1870,  pour  les 
dépenses  de  plusieurs  chambres 
et  bourses  de  commerce,  B.  1763, 
n*  17,395,  p.  633. 

Changements  de  noms.  Voyes  Nom. 

Chemin  de  halage.  Construction 
d'un  chemin  de  haiage  entre  Té- 
cluse  du  Cbâtetîer  et  la  cale  de 
Lessart  (Gôtes-du-Nord),  B.  1744, 
n*  17,187,  p.  299. 

Chemins  de  fer. 

CORCISf  lOR  BT  IlécilTIOR. 

Promulgation  de  la  convention 
4idditionneiie  à  la  convention  du 
18  juillet  1867,  poîir  rétablisse- 
ment d*un  chemin  de  fer  de  Sar- 
reguemines  à  Sarrebrûck ,  con- 
clue le  1*'  juillet  1869  entre  la 
France  et  la  Prusse,  B.  1743, 
n*  17,167,  p.  269.  —  Approbation 
de  1  adjudication  passée  le  9  juil- 
let 1869  pour  la  concession  du 
chemin  de  fer  de  Lérouville  à  la 
ligne  des  Ardennes,  près  Sedan, 
B.  1743,  n*  17,175,  p.  282.  —  Dé- 
daration  -  d*utilité  publique  de 
l'établissement  d'un  chemin  de 
fer  direct  entre  la  Rochelle  et  Ro- 
chefort,  B.  1756,  n*  17,247, 
p.  559.  —  Loi  du  8  mai  1869,  qui 
approuve  les  articles  3 ,  4  et  5 
d*une  convention  passée  entre  le 
ministre  de  l'agriculture ,  dû  com- 
merce et  des  travaux  publics  et 
MM.  Jfon^inx  pour'la  concession 
d'un  chemin  de  fer  de  Lyon  à 
Montbrison,  B.  1760,  n*  17,274, 
p.  593.  —  Décret  du  16  octobre 
1869,  qui  approuve  ladite  con- 
vention, B.  1760,  n'  17,275, 
p.  595. 

TRATAUZ. 

Approbation  de  travaux  à  exé- 
cuter et  de  dépenses  à  faire  sur 
l'ancien  ré^u  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  B.  1731, 
n*  17,061,  p.  71,  et  n*  17,062, 
p.  76;  B.  1733.  n*  17,077, 
p.  93,  —  et  sur  le  nouveau 


réseau  des  mêmes  chenàm, 
B.  1731,  n'  17,066  «  p.  81,  d 
B.  1768,  n'  17,335,  p.  692:- 
sur  I  ancien  réseau  de  la  oompfr 
gnie  du  chemin  de  fer  dn  Noi4, 
B.  1741,  n'  17,144.  p.  245;  ' 
aux  chemins  de  fer  de  rOnat, 
pour  rétablissement  d'une  » 
conde  voie  sur  la  ligne  du  Ma 
à  Mézidon,  B.  1741,  n*  i^.iéa, 
p.  247; —  aux  mânes  cheounsà 
fer  de  l'Ouest,  B.  1766,  n*  17,2*4 
p.  56o.  —  Pose  de  rails  detfiiiéi 
a  relier  la  gare  de  DankenpK 
(Nord)  au  quai  des  Hollandaîi, 
dépendant  du  port  de  oeUe  WHe. 
B.  1757.  n^  17,269,  p.  57a- 
Agrandissement  de  la  gare  d'ib- 
beviile  (Somme),  B.  1737, 
n*  17,116,  p.  i54;  —  delist^ 
tion  d*\iHy-sar-Noye,  snrlalîgat 
de  Greîl  à  Amiens  (Somme). 
B.  1744,  n^  17,188,  p.  399:  — 4i 
la  gare  de  Choisy4e-Roi  (dmii 
de  fer  de  Paris  à  Oriéau), 
B.  1745,  n*  17,191,  p.  3i8.— 
Construction  d  une  gare  de  wm- 
chandises  â  Vergèze  (Gard)  (cè^ 
min  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  II 
Méditerranée),  B.  I757.n'i7jfc 
p.  571. 

Pfe0ll0«4TIOa  M  DKUJ.  I 

Prorogation  da  délai  fixé  poJ 
Texécution  du  chemin  de  m 
d^Hazebrouck  à  la  frontière  4| 
Belgique,  B.  1756,  n*  17,2M 
p.  562.  J 

MODinC4TIOI  BB  CUBEM  M  OUKB.  J 

Modification  de  Tartide  29  jl 
cahier  des  charges  annexé  andfl 
crct  du  4  novembre  i865 ,  porta 
concession  du  chemin  de  ferfl 
montCenis,  B.  1748,  n*  17JO 
p.  390.  ^ 

^  BKBBAIICBBmTS. 

Autorisation  accordée  à  la  co 
pagnie  des  fonderies  et  forges 
Terre-Noire,  la  Toulte  et  Boaèf 
d*établir  un  chemin  de  fer  d^e 
branchement  des  mines  de  Ui 
et  de  Rochoul  k  la  ligne  de  Bi 
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«ègesà  Alais,  B.  1735,  17,089, 
pu  io5.  — Un  nPUToau  dél«i.<i*un 
an  esiapcordéà  la  compagnie  des 
mines  de  Bru^y  pg^ur  raxécution 
du  raocordcsmeui  de  la  fot»e  sf  3 
avec  le  chemin  de  fer  d'mbrtin- 
chomeat  reliant  les  isnne$  de 
Bruav  à  la  ligne  des  houillèFaa  du 
P8f-de-CalaU,B.  1741,  17^1 4^; 
p.  a 48.  —  Déclaration  d'utilité 
piubliquede  rétablissement' d'w» 
ombrancbement  de  cheoMa  de 
fer  destiné  à  relier  la  fosse  dite 
Saivt'Rmi  au  garage  que  la  oom^ 
pagnie  des  mines  d*AÂiçhe  a  éta- 
bli à  Déchy,  sur  la  ligne  de  Douai 
aValencicnnes^B.  1764  ,n*  17,309, 
p.  645. 

FONDS  DB  CQNCOUAS. 

Oirrerture  d'un  crédit  sur 
F^xerciice  1869,  à  titre  de  fonds 
de  concours  versé*  au  Ti^ésor  par 
kl  compagnie  des  dicmins  de  fer 
du  Midi ,  pottt  In  construction  des 
pcrtits  tournants  de  la  gare  et  du 
cpiài  des  Moulins,  au  port  deCettie, 
n.  1741,  n*  17,^147.  P-  249.  —  Ou- 
verture au  minfstre  des  travaux 
^biics,  mt  r^riercice  1869  V  d*nn 
dtédît  re)[>ré9entant  une  somme 
versée  au  Tréi^or  par  ta  ct)m|m- 
gnie  des  chemins  de  ftr  d'Orléans 
et  prolôneetnents  pour  prit  de 
rachat  de  la  concession  dti  che- 
min de  fer  de  Saint-Éloi  à  h  llgoe 
deCommentry  à  Gann^t,  B.  1751 , 

17,22^,  p.  435, 

Déclaratioa  d*utilîi4  pubUfue 
de  l'établissement  d'uA  chemin 
de  fer  dlinléi^t  local  deBerdMHx 
À  la  Sauve,  par  Créon,  B.  i7a7, 

i7.q3q»9.  9; — delalimtedu 
départenkenl  du  Pas-dM^lai»  à 
<ïMnai|hes,  par  Df^ulienA  et  Ai- 
raines,  B.  1728, i7»oa8,p.  7g; 
—  d'Évreux  à  Eibeuf  et  de  Dreux 
à  Âcquignyi  «vecembranchement 
de,  Pac|i-aur<-£ui7e  i  V^rnon, 
B,.V788,  i7»i?4,  p.,i67«f?-ide 
St^nbourg  >  hp:a^m^^^  (Bas- 

jr  Série. 


Bhin)  »  B.  1740,  17^38,  jo5; 
—  de  Barbezieux  à  GhAteauncnif 
(Charente)^  B*  1746,  n*  17,190, 
p.  3oi;'>-^  de  Goinar  au  Rhin, 
B.  1760,  17,210,  p<397;*-dB 
la  limite  du  département  da  Loi*- 
ret  à  celle  du  département  de 
iXure,  sous  le  titre  de  Ohtmiit  de 

[  Jbr  d'kaérêV  looai  d'OHàms  à 
fioii«n,B.i753,  n*  17,1129, p.  446. 

<  —  Modification  des  conditions 
d'exÀMitiou  des  chemim  de  fer 
dintérôt  local  du  département  de 
rHérafulb,  B»  17^1,  ûr*  I7,îi22, 
4»i. 

DB  TERRAIHS. 

StïlbUsMmeiik  de  la  bUition  de 
j&aint-Étientte^do^LisBes  «nr  le 
<dieiaia  de  ferda^Libourne  à  Ber- 
gerac, partie  comprise' dans  le 
dépafrtemeiit  do  la  Gironde ,  entre 

(     tib^uslM  et  Castilion,  a  1740, 
n"  i7«a99,.p.  3i8. 
GfiMf  iifavuuNAm.  Répaiii  lion  entre 
îas  dépftrtementa  de  la  deuxiàme 

\  ^Hiuilé  de»,  «lubvtantione  accor- 
dée» par  Ici  loi  du  Li  juillet  1868 
pour  Inachèvement  des  chemins 
vicinaux*  B.  •  1737,  n"  17,110, 
p*  i4o.  Répartition  entre  les 
départemCAU  d'une  somme  de 

:  sept  oea*  cinquante  mille  francs , 
formant  ie ,  oomplément  de  la 
dewûème  annuité  de  la  subven- 
tion de  oenA  miUiona  accordée 
par.  la  loi  dOi.  11  Juillet  1868 
pour  l'achèvement  des  chemins 
Vkimm  ordinaires  «  B*  1737, 

I  ,  ïïf  17,111,  p*  144*  —  A  partir  du 
1*' janvier  iSao»  les  receveurs  des 

I  communes  n  auront  droit  à  au- 
cune remise  sur  les  opérations 
d'eacaisseDaeat  des  subventions 

j     allouées  aux  eommunes  par  TÉlat 
•  et  les  départements  pour  Taobè- 

'     veaMttt  des  chemins  vicinaux, 

i  par  applftcatioD  de  la  loi  suivisse, 
&  1743,  n*  17,173 ,  p.  aao. 

'  Giuaai6tE(SoatiVB»B).VoyeKDofj5 

j  CinooMacRiPTion»  ÉLseTo&iLtos. 
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emCONSCRIPTIONS  TERRITORIALES. 

Voyez  Communes, 

CLEBcé.  Voyez  Archevêque, 

Coalitions.  Voyez  Amnistie. 

GoGHiNGHiNE.  Voyez  Colonies. 

Collèges  communaux.  Le  collège 
de  Wissembourg  est  autorisé  à 
porter  le  nom  de  Collège  Stanislas, 
B.  1726,  n*  17,018,  p.  3.  —  La 
ville  de  Beaucaire  (Gard)  est  au- 
torisée à  créer  un  collège  d*en- 
seignement  secondaire  ispècial, 
B.  1761,  n*  I7,aa3,  p.  433.  —  Le 
collège  de  Guéret  est  déclaré  ly- 
cée impérial,  B.  1751,  n*  17,2^4, 
p.  434. 

Collèges  électoraux.  Voyez  Elec- 
tions. 

Colonies.  La  colonie  de  la  Guade- 
loupe est  autorbée  à  percevoir 
des  droits  de  tonnage  sur  les  na- 
vires de  toute  provenance  et  de 
tous  pavillons  entrant  à  la  Pointe- 
à-Pître,  B.  1731,  n*  17,060,  p.  70. 
—  Abrogation  de  Tacte  de  navi- 
gation du  ai  septembre  i';;^93 
dans  les  colonies  françaises  où  il 
est  encore  en  vigueur,  B.  1737, 
n*  17,106 ,  p.  i34*  —  Dispositions 
relatives  aux  frais  de  justice  en 
matière  criminelle,  correction- 
nelle et  de  simple  police,  à  la 
Martinique ,  à  la  Guadeloupe  et  à 
la  Réunion,  B.  1746,  n*  i7,ao3, 
p.  387.  —  Organisation  de  1  admi- 
nistration de  la  justice  dans  les 
établissements  français  de  la  côte 
d*Or  et  du  Gabon,  B.  1766, 
n*  17,243,  p.  660.  —  Création 
d*un  conseil  privé  en  Gochin- 
cbine,B.  1762,  n*  i7,aa'7,p. 44i; 
— et  d*une  direction  de  Tintèrieur 
au  Sénégal,  B.  1763,  n*  i7,a3o, 
p.  46a. 

Comité  consultatif  des  arts  et 
MANUFACTURES.  Sout  nommés 
membres  de  ce  comité  :  MM.  Cor- 
nudet,  président  de  section  au 
Conseil  d*État,  ei  de  Boureaille , 
conseiller  d*Etat,  B.  1766, 
n*  i7»3i8,  p.  673,  —  ainsi  que 
M.  Amé,  directeur  général  des 
douanes,  B.  1766,  n*  17,320,' 
p.  674*  —  Sont  membres  de  droit 


du  même  comité  :  le  secrétaire 
général  du  ministère  de  ragricul- 
ture  et  du  commerce  et  les  direc- 
teurs du  commerce  intérieur  et 
du  commerce  extérieur,  B.  1766. 
n*  17,319,  p.  674. 

Commerce.  Voyez  Chamhres  et 
hoarses  de  commerce. 

Commissariats  de  police.  Voyes 
Police. 

Commissions.  Voyez  Caisses  d^amor- 
tissement  et  des  dépôts  et  consigna- 
lions. 

Communautés  religieuses.  Voyez 

Congrégations. 
Communes. 

La  section  des  Artigues,  com- 
posée de  deux  territoires,  est  dis- 
traite, savoir  ;  une  partie  «  de  la 
commune  de  Lussac,  arrondisse- 
ment de  Libourne  (Gironde),  et 
une  autre  partie,  de  la  commune 
de  Montagne ,  même  canton.  Ces 
territoires  formeront  une  autre 
commune  distincte,  dont  le  chef- 
lieu  est  û&è  aux  Artigues .  et  qui  en 
portera  le  nom  (décret  du  1 4  août 
1869),  B.  1742,  n*  17,160,  267. 
—  La  section  de  la  Frasse  est  dis- 
traite de  la  commune  de  Saint- 
Sigismond,  canton  de  Cluses  . 
arrondissement  de  BonneviUe 
(Haute-Savoie).  £lie  formera  une 
commune  distincte,  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  au  village  de  Im 
Frasse,  et  qui  en  portera  le  nom 
(décret  du  3  novembre  1869), 
B.  1764,  n'  17,311,  p.  663.  —  La 
section  du  Pratz  est  distraite  de 
la  commune  de  Mègève,  canton 
de  Sallanches,  arrondissement  de 
BonneviUe  (Haute-Savoie).  Elle 
formera  une  commune  distincte, 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  au  Pndz, 
et  qui  en  poftera  le  nom  (  décret 
du  3  novembre  1869),  B.  1764. 
n'  17,312,  p.  664. 

aisRioii  »B  sacTiOM. 

La  section  dite  du  Jowrdie  est 
distraite  de  la  commune  d*Avier> 
nos,  canton  de  Thorens,  arron- 


diflsement  d'Anaecy  (Haute-Sa- 
Yoie),  et  réunie  à  la  commune 
de  Thorens,  B.  1753,  n*  17,235, 
p.  467. 

GOMPAGNIB  nu  CÂBLE  SOUS-MABIN. 

Voyei  Câble. 

GOHCBSaiOIfS  DE  CHEMINS  DE  PEB. 

Voyez  Chemins  de  fer. 
€ONGBBGATION5.  SoTit  reconnuês, 
comme  congrégations  dirigées  par 
ane  supérieure  locale,  les  assoda- 
tions  des: Sœurs  de  la  MiAéricorde, 
à  Kernîsy  (Finistère),  B.  1766, 
n*  17,356 ,  p.  568;  —  de  la  Sainte- 
Famille,  à  Sées  (Orne),  B.  1731, 
n*  17,066 ,  p.  6a  ;  —  du  tiers  ordre 
de  Saint-Cbminique ,  à  Brioude 
(  Haute-Loire],  B.  i73i,n*i7,o55 , 
p.  61. 

Suppression  d'établissement  et 
retrait  d'autorisation  de  fondation  : 
Bordeaux  (Gironde)' (Dames  de 
la  Réunion  au  Sacré-Cœur  de  Jé- 
sus), B.  1766,  n'  17,345,  p.  557. 
UONSEiL  d*État. 

Le  contre-seing  des  décrets 
portant  nomination  des  membres 
du  Conseil  d*État  est  placé  dans 
les  attributions  du  ministre  pré- 
sidant le  Conseil  d'État,  B.  1730, 
n'  17,04a,  p.  63. 

Vacances,  année  1869,  B.  1737, 
n*  17,113,  p.  147. 

Rapports  entre  le  Gouverne- 
ment de  TEmpereur,  le  Sénat ,  le 
Corps  législatif  et  le  Conseil 
d*État,  B.  1763 ,  n*  17,291,  p.  621. 

Fixation  du  nombre  des  audi- 
teurs, B.  1763,  n*  17,296,  p.  635. 

NOMIKAT10MS. 


MIIISTMB  PA^SIOANT. 

M.  le  marquis  de  Chass^oup- 
Laubat»  en  remplacement  de 
M.  Vuilry^  B.  1730,  n*  17,062, 
p.  68. 

PBiSIDBKT  DE  SBCTtOI. 

Intérieur,  instruction  publique 
et  cultes,  M.  BicW,  B.  1737, 
17,120,  p.  166. 


745  — 

GOMIfLLBBS  I>*éTAT  BR  SBETIGB  OEDIRàlll. 

MM.  Aucoc,  B.  1760,  n*  17,283. 
p.6 1 5  ;  —Cotiin,  B.  1 7  3 1 ,  n*  1 7,068, 
p.  83;  —  Charles  Robert,  B.  1737, 
n*  17,121,  p.  i56. 

COHSBIU.IRS  0*iTAT  BI  SBRYIGB  OBDIRAIBB 
■OES  8BCTI0RS. 

MM.  Delarbre,  B.  1748, 
n*  17,207,  p.  392;  —  Greffier, 
B.  1748,  n*  17,207,  p.  392  ;  —  Goi- 
gné  (de),  B.  1760,  n*  17,270, 
p.  614  ;  —  Pigeard,  B.  1748, 
n*  17,207,  p.  392. 

GOHSEILUKRS  D'ÉTAT 
BMICRM  POUA  PAIKB  PAKTIB  DE  L*AS8BMBUr 
DRLIBBRAHT  AU  CORTBRTIBUX. 

MM.  Cotlin,  B.1760,  n*  17,281, 
p.  61 5  ; — le  baron  Jeanin,  B.  1 760, 
n*  17,281,  p.  6i5. 

COMMISSAIBB  DU  GOUTBRHBKBHT 
AU  GOHTBRTISUX. 

M.  Perret,  B.  1763,  n*  i7,3o8, 
p.  644. 

COMMIS8IOR  MIXTE  DBS  TBATAUX  PUBLICS. 

M.Manceaux,  conseiller  d*État, 
en  remplacement  deM.  Gaacfm, 
B.  1768,  n*  17,347,  p.  703. 

MaItBES  DBS  IIEQUÉTBS  DE  PBBMlAsB  CLASSE. 

MM.  Bertier,  B.  1760,  n*  17,286, 
p.  6i5;  —  Moreau,  B.  1731, 
n*  17,069,  p.  84;  —  Rouher  (Gus- 
tave), B.  1760,  n*  17,284,  p.  6i5. 

MaItBBS  DBS  BBQuItBS  de  DBUXlàMB  GLABSE. 

MM.  Darcy  (Henry),  B.  1731. 
17,069,  p.  84;  —  FranqueviUe 
(de),  B.  1760,  n-  17,286,  p.  6i5; 
—  Savoye,  B.  1760,  n*  17,286, 
p.  616. 

KAtTBBS  DES  BEQUÉTES  BR  SEBTtCB 
BXTBAORDIRAIBB. 

MM.  Flandin  (Anatole),  B.  1768, 
n*  17,345 ,  p.  702  ;  —  Guigné  (de), 
B.  1737,  n*  17,122,  p.  i56;— Ifef- 
nard,  B.  1771,  n*  17,370,  p.  726. 

AUDITEDBB  DE  PBBHiAbI  CLASSE. 

MM.  Georges  Brame,  B.  1737, 
54... 
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n'  i7,ia3,  p.  i55;  —  Geffrier, 
IL  1739.,  a*  17,93^,  p.  5i;  — d« 
Ladouceits,  B.  1729,  n*  i7i03o, 
p.  5l;  —  ie  Lortigma,  B.  1730, 
n*  17,039.  p.  8;  —  Oldekop, 
B.  1747,  n*  17,301,  p.  384;  —  Re- 
boni,  B.  1739,  S*  17,059,  p>.  ôi. 

AODITEOaS  BR  SBBTICB  BXTBAOBDIIAMB. 

MM.  Mickd  Gornudet,  B.  17^, 
n*  17^40,  p.  62;  —  Genimir 
(Maxime),  B%  1760,  n*"  17,380, 
p.  61  ô;  —  Maarice  deJoinviUe» 
B.  1768,  n*  17,346,  p.  7o3;  — 
Anatole  Legrand,  B.  1737, 
n*  17,133,  p.  i56;  —  Le  Loap  de 
Sancy,  B.  1708 ,  n*  17,346,  p.  703. 

COKSEIL  CONSOLTATir  d'hYGIÈNE  PD- 

BtiQCE.  Organisation  de  ce  con- 
seil, B.  1763,  n*  17,297,  p.  636. 

CONSBIL    DU    SCEAU    DES  TITRES. 

M.  Grever,  secrétaire  général  du 
ministère  de  la  justice  et  des 
cultes,  est  nommé  commissaire 
impérial  près  le  conseil  du  sceau 
des  titres,  B.  1742,  n*  17,166, 

S.  —  M.  GenUar,  conseiller 
'État,  est  nommé  membre  du 
conseil'  du  sceau  des  titres , 
B.  1771,  n*  17,369,  p.  735. 
Conseil  géivébal  des  pon ts  et 
CHAUssi^s.  Modification  de  la 
composition  de  ce  conseil, 
B.  1766, 17,344,  p.  555. 
Conseil  PRivé.  I>écrct  du  18  no- 
fembre  1869,  pcrrtafift  que  tes 
membres  du  Comeît  privé  se- 
ront membres  de  droit  du  con- 
seil supérieur  du  commerce,  dë 
Vagriculture  et  de  findnstrie, 
B.  1766,  n'  1 7,333 V  p*  677.  Voyez 
Côloniet^ 

Conseil  supériecr  du  coitherge, 

DE  L'AGRICULTURE  ET  DE  fïNDCS- 

TRIE.  Modification  de  l'article  1" 
du  décret  du  3  février  i855,  en 
ce  qui  concerne  la  composition 
de  ce  conseil,  B.  1766,  n"i7,33i, 
p.  67$.  — Composition  dudit  eon- 
sieil,  17,3^^*  p.  ^6^-  —  Les 
membres  da  Conseil^  privé  se- 
ront membres  de  droit,  n"  i7,333, 
p.677.  —  Le  secrétaire  senérai 
du  ministère  de  i'agricullare  et 


du  commerce  remplira  I»  fisoc- 
lions  de  commîmire  général 
administratif  près  ledit  consci!, 
n*  17.334,  p.  678. 

CDNseas  D'AHOOiriMSSEMEST.  Con- 
vocation pour  la  première  putîe 
de  leur  session,  B.  1736,  lyjBGO, 
p.  5  ;  et  pour  la  deuxîèiDe  pwlîè, 
B.  1733,  n*  17,078,  p.  96. 

Conseils  céNéRanx.  ConvocatÎMde 
ces  conseils,  B»  lySS,  ij^orfi^ 
p.  96. 

Conseils  db  PMiyBOuirBS.  Créa- 
tion d*un  conseil  à  ChâCeilenvk, 
B.  1731,  n'  17,064,  p-  77.  —  lo- 
dîMtion  des  eanseib  die  :  li- 
moges. B.  1763,  n'  17,394.  p.  ^i; 
—  Rennes,  B.  1763,  17.998, 
p.  638,  —  et  Tours,  B.  ptÔ. 

17,399,  p.  640;  —  âto. 
B.  17558,  n'  17,336,  p.  e^i;  — 
Brest,  B.  1768,  n*  17.337, 

GoNOTiTUTiON.  Modification  ée  di- 
vers artieiessi  Vojer  Sénaim§<9a' 
suite. 

CONTKAVBimOTM    BN    «ATIÈKK  DE 

FinessB.  Voyes  Ammtiei 
GoirraiBUTioifs  spécialbs.  Voifez 

&tambpes  et  bottrtm  druiamiem. 
GoNVE^rrioms.  Ppomulgaiâm  drcea- 

ventions  conc/aer  anire  ht  Amoa  et 

les  États  désignés  ei-ofirm  t 

anKwaiia  raa. 

Prusse  :  ligne  entre  Sarregne- 
mînes  et  Sarrebrûck  (conmentîoD 
additionnelle  à  celle  du  18  jafflet 
1867) .  B.  1743,  n-  17,167,  p. 369. 

POSTES. 

Pays-Bas;  article  addilionnel  a 
la  convention  du  33  janvier  186S, 
B.  1736»  n°  i74>i&«  p.  i.  —  Por- 
tugal :  articles  additionnels  à  b 
eoB¥«niîon'dn  9k  déoend>rfri8fô. 
B.  17^8% n*  17,30a, p.  32^. 

TiLi»APHIB. 

Brésil,  Danemark^  Haïti  (ré^ 
publique  d'),  Italie  et  Portugal. 
B.  174^,  n^  i7;l8o  à  17,183, 
p.  3^  à  9961. — Franm:  aooes- 
sion  à  la  déclanUion  de.1«  code- 
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renée  télégraphique  internatio- 
n^e  de  Vienne,  B.  1749, 
n*  17,208,  p.  395.  —  Grand-du- 
ché  de  Luxembourg,  B.  177a, 
17,371.  p.  737. 

PftOPRlÉTi  IMDD8TBIU.LB. 

États-Unis  d*Àmérique,  B.  1753, 
n*  17^75,  p.  89. 

COMPÉTEHCE  JUDIGIAI&B. 

8uii6e  (Goofédération),  B.  1758, 
n*  17,264.  p.  573. 

UTftAOITlOR  DE  MALFAITEURS. 

Bavière,  B.  1771,  n*  17,366, 
711. 

Corps  législatif. 

Sénatus-consulte  du  8  septem- 
bre 1869,  qui  modifie  divers  ar- 
iiclea  de  la  Constitution,  les  arti- 
cles 3  et  5  du  sénalus-conaulte 
du  aô  décembre  i852  et  lar- 
ticle  1**  du  sénatus-consulte  du 
3i  décembre  1861,  B.  1742, 
n*  17,161,  p.  a63.  —  Rapports 
entre  le  Gouvernement  de  TËm- 
pereur,  le  Sénat,  le  Corp»  législa- 
tif et  le  Conaeil  dÉtat,  B.  1762, 
17,391,  p.  621. 

Prorogation  de  la  sessioa  extra- 
«vdinaire,  B.  1729,  n""  17,057, 
p.  5i.  —  Convocation  pour  le 
&9  novembre  1869,  ^*  1766, 
n*  17,260,  p.  563.  — -  Clôture  de 


la  session  extraordinaire;  ouver 
ture  de  la  session  ordinaire  du 
Corps  législatifde  1870,  B.  1773, 
n*  17,376,  p.  735. 

HOHIKATIOHS. 

\ 

Sont  nommés  :  président , 
M.  Schneider,  B.  1726,  n"*  17^019 , 
p.  3;  —  vice-présidents  :  IdM.  Al- 
fred Le  Roua,  le  baron  Jérôme 
DtcM  et  Dk  Mirai,  B.  1726, 
17^0 ,  p.  4;  —  et  questeurs, 
MM.  HéheH  et  le  général  Lstreion, 
B.  1726,  n"  i7/>2i,  p.  5. 

G0RRSSPONDANGB8.  Voyez  Bostts 
(  Administration  des  ). 

CÔTE  d'Or.  Voyez  Colonies. 

CÔTES.  Voyez  Routes, 

Cour  des  comptes.  Vacances ,  année 
1869,  B.  1737,  n*  17,108,  p.  137. 

Cours  d*rau.  Voyez  Canaux  et  Mm- 
rais. 

Cours  et  tribunaux*  Voyes  Magh- 
iraiarteet  Offices, 

Crédit  foncier.  Approbation  de 
modifications  aux  statuts  du  Cré- 
dit foncier  de  France,  B.  1737, 
n'  17,116,  p.  16a 

Crédits.  Bipartition,  par  chapitres, 
des  crédits  do  budget  ordinaire 
et  du  budget  extraordinaire  de 
Texeroice  1870  ,  B.  1766  , 
n'  17,239,  p.  026,  et  n*  17,240, 
p.  6*7-  Voyez  Ministères. 

Crimxs  poutjqubs.  Voyez  Amnislie. 


D 


DàHBMARK.  Voyez  Traités. 
DÉCLARATIONS.  Voyez  Traités. 

DÉLITS   POLrriQUBS  ET  DÉLITS  DE 

PRB0SB.  Voyez  Amnistie. 

DÉPÊCHES  TÉLÉGRAPHIQURS.  Voyez 

Télégraphie. 
DÉPÔTS  DB  HBiiDicné.  VoycE.  jllai- 
dioi7^. 

DÉPUTÉS.  Voyez  Cerps  législatif  et 

ÉlecliMS. 
DÉSERTEURS.  Voycz  Amnistie. 
DBSfÉGflsiiBNT.  Voyez  jÉ^mi^;. 

DlRBGVU)B|  I>E  L'IKFANTBRIE.  Voyez 

Armée. 


Domaine  public  maritime.  Voyez 
Mer. 

Domaines.  Affectation  au  départe- 
ment de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  de 
terrains  domaniaux  sis  à  filois , 
B.  1726,  n*  17,026,  p.  7  ;  —  de  ter- 
rains à  Ardrea  (Pas-de-Calais), 
B.  i73'7,  n*  17.117,  p-  166;  — 
pour  rétablissement  du  canal  des 
salines  de  Dieuze,  de  partte  .de  la 
forêt  de  Hamesbûhi  (Meurtihe), 
B.  1763 ,  n*  17,233 ,  p.  467  ;  —  de 
temÔDs  provenant  des  tartifica- 
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lions  de  la  place  de  Béthune  (Pas- 
de-Calais),  B.  1771,  n*  17,363, 
p.  734  ;  —  au  ministère  de  i*agri- 
cuiture  et  du  commerce ,  de  l'hô- 
tel domanial  situé  à  Paris  rue 
de  Varennes,  n*  78,  B.  1739, 
n*  i7,i3o,  p.  199.  — Remise  à 
Tadministration  des  domaines  de 
plusieurs  parcelles  de  la  forêt  do- 
maniale de  Bondy  et  affectation 
au  service  des  manufactures  de 
rÉtat  d*une  parcelle  de  la  même 
forêt,  B.  1743,  n*'  17,168  et 
17,169,  p.  375  et  vjk. 
Dons  et  legs.  Autorisation  au  pro- 
viseur du  lycée  d*Amiens  d'accep- 


ter le  legs  fait  à  cet  établissement 
par  le  sieur  E.  Poultiar  d*une 
somme  de  cinq  cents  francs,  des- 
tinée à  ta  fondation  d*un  prix, 
B.  1734,  n*  17,087,  p.  io3;  —  à 
la  société  de  chirurgie  de  Paris  « 
d'accepter  la  donation  faîte  par  la 
dame  veuve  Laborie  d'une  rente 
de  mille  deux  cents  francs  sur 
rÉtat  pour  la  fondation  d*un  prix 
dit  Prix  Edouard  Laborie,  sur  un 
sujet  de  chirurgie,  B.  1748, 
n*  17,206,  p.  39a. 

Douanes.  Voyez  Tarifs. 

DHons  DE  [TONNAGE.  Voyex  Cokh 
nies. 


Eaux  thermales.  Voyez  Ministère 
des  travaux  publics. 

Écluses.  Voyez  Canaux, 

École  des  langues  orientales  vi- 
vantes. Réorganisation  de  cette 
école,  B.  1768, n'  17,334»  p.  688. 

École  secondaire  ecclièsiastique. 
Établissement  d*une  école  à  Saint- 
Jean -en  Royans  (Drôme),  B.  1737, 
0*17.107,  p.  i36. 

Elections.  Convocations  partielles 
des  éleclears  des  circonscriptions 
électorales  des  départements  sui- 
vants, à  l'effet  d'élire  chacune  un 
député  au  Corps  législatif:  Lot-et- 
Garonne  (deuxième  circonscrip- 
tion) (décret  du  17  décembre 
1869),  B.  1769,  n*  17,355,  p.  706; 
—  Haute-Saône  (  troisième  cir- 
conscription ),  B.  1770,  n*  17,355, 
p.  709;  —  Seine  (première,  troi- 
sième ,  quatrième  et  huitième  cir- 
conscriptions) (  décrets  du  27  octo- 
bre 1869),  B.  1757,  n**  i7,a5a 
à  17,355 ,  p.  565  à  568  ;  —  Vendée 
(deuxième  circonscription)  (dé- 
cret du  27  octobre  1869),  B.  1757, 
n*  17,256,  p.  568,  —  et  première 
circonscription  (décret  du  17  dé- 
cembre 1869),  B.  1769,  n*  17,352, 
p.  703  ;  —  Vienne  (^troisième  cir- 
conscription) (décret  du  27  octo- 
bre 1869),  B.  1757,  n*  17,257, 
p.  569  ;  —  décret  du  même  jour 


concernant  la  publication  des 
deux  décrets  relatifs  à  la  convo- 
cation des  collèges  électoraux  de 
la  Vienne  et  delà  Vendée,  B.  1757, 
n"  17,258,  p.  570,  —  et  décret  du 
17  décembre  1069,  concernant  la 
publication  des  deux  décrets  du 
même  jour  relatifs  à  la  convoca- 
tion des  collèges  électoraux  de 
la  première  circonscription  de  la 
Vendée  et  de  la  deuxième  cir- 
conscription de  Lot-et-Garonne, 
B.  1769,  n*  17,354,  p.  707. 

Engrais.  Voyez  Règlement  d* admi- 
nistration publique. 

Enseignement  secondaire.  La  ville 
de  Beaucaire  (Gard)  est  autorisée 
à  créer  un  collège  d*enseigne- 
ment  secondaire  spécial,  B.  1751, 
n""  17,223,  p.  433. 

Entrepôts.  La  ville  de  Paris  est  au- 
torisée à  ouvrir  un  ou  plusieurs 
entrepôts  réels  provisoires  pour 
les  boissons,  B.  1767,0*  i7,3a6, 
p.  681. 

Épiscopat.  Vovez  Archevêque. 

Errata.  Au  Bulletin  n*  i65o ,  p.  369. 
voyez  r£rra/aqui  fait  suite  au  Bul- 
letin n*  1760,  p.  616. 

Espagne.  Voyez  Postes  (Administré' 
tion  des). 

Établissements  de  charitiI.  Voyez 
Congrégations  et  Petites  Seswn  des 
Pauvres. 


ÉtARLISSEMI^NTS  D'INSTRUCTION  PU- 
BLIQUE. Voyez  Bourses  de  lycées  et 
collèges* 

ÉTABUSSBMfiMTS    FRANÇAIS.  Voyez 

Colonies,  ^ 

ÉTABLISSEMENTS  THBAMAUX.  Voyez 

Ministère  des  travaux  puJblicf.  • 
Étangs.  Approbation  d'un  traité 
passé  entre  le  préfet  de  l'Hérault 
et  le  maire  de  Mèze ,  portant  con- 


cession  à  cette  commune,  et  à 
charge  de  comblement,  d'une 
portion  de  Tétang  de  Tbaa, 
B- 1763,  n*  i7,3o6,  p.  643. 

États-Unis  j>  Amérique.  Voyez 
Marques  de fabrique  et  Postes  [Ad- 
mimstration  des). 

Exportation.  Voyez  Colonies. 

Extradition.  Voyez  Traiiés. 


F 


FiBUVBS.  Voyez  Navigatioii  et 
Pêche. 

Fonds  de  concours.  Voyez  Chemins 
de  fer  et  Ministère  des  travaux  pu- 
blics. 

Forêt  domaniale  de  Bondy.  Voyez 


'  Administration  des  domaines  et  Ma- 
nufactures de  tÉtat. 
Fortifications.  Voyez  Places  de 
guerre. 

Frais  de  justice.  Voyez  Colonies, 
Frais  de  route.  Voyez  Armée, 


Gabon.  Voyez  Colonies. 

Garde  nationale.  Voyez  Amnistie, 

Gibraltar.  Voyez  Postes  {Adminis- 
tration des). 

Gouvernement.  Sénatus  -  consulte 
qui  modifie  divers  articles  de  la 
Constitution,  les  articles  3  et  5  du 
sénatus-consulte  du  a  5  décembre 
i8Ô3  et  l'article  i**  du  sénatus- 
Gonsulte  du  3i  décembre  1861, 
B.  174a»  n*  i7,i5i,  p.  a53.  — 
Bapports  entre  le  Gouvernement 
de  l'Empereur,  le  Sénat ,  le  Corps 
législatif  et  le  Conseil  d'État, 
B.  176a,  n**  17,391,  p.  6ai. 


Gouvernement  g^niIral  de  l'Algé- 
rie. Woyez  Algérie. 

Grand  -  duché  de  Luxembourg. 
Voyez  Télégraphie. 

Grande  chancellerie  de  la  Légion 
D'HONNEUR.  Voycz  Légion  d'hon- 
neur. 

Gril  de  carénage.  Autorisation  au 
sieur  Camus  d'établir  et  exploiter 
un  gril  de  carénage  dans  le  port 
de  Perros-Guirec  (Côtes-du-Nord), 
B.  1764,  n*  17,310,  p.  660. 

Grues.  Voyez  Ports. 

Guadeloupe.  Voyez  Colonies. 


H 


Haïti   (Bépublique    d').  Voyez 

Traités. 
Hangars.  Voyez  Ports. 


Huissiers.  Voyez  Offices. 
Htgibne  publique.  Voyez  Conseil. 


Immeubles  domaniaux.  Voyez  Do- 
maines. 

Importations.  Les  marchandises 
admises  à  l'entrepôt,  fictif,  lors- 


qu'elles sont  importées  par  na- 
vires français,  jouiront  du  même 
bénéfice  lorsque  l'importation 
aura  lieu  sous  pavOlon  étranger, 
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B.  1734 ,  17,083,  p.  101.  Les 
marckandtseft  deatinées  à  l'aésiis- 
mon  temporaire  pounront  4tre 
impoiièes.  par  mer  sout  tou»  pa- 
'   Tillon»,  B.  1734.  «•  'i7,ote, 

p.  I09. 

Impositions  ADDitiiûPMi«LtK8.  Voyez 
Chambreg  et  bowtm  dê  tûmmtitoê, 
Imprimbmb  (PotiGB  08  VèyeE 

Amnistie. 

MPRIMERIE    IMPERIALE.  TableaU, 

par  chapitres ,  des  crédits  accor- 
dés pour  Texercice  1 870 ,  B.  1 7^5 , 
n*  17,340,  p.  542.  —  Fixation  de 
la  réparlitton  de  i'exoédafit  an- 
nuel des  recettes  sor  les  dépenses 
da  service  de  llmprimeHe  impé- 
riale ,  B.  1766 ,  n*  i7,3a5,  p.  '^g. 

lupwmis,  ¥oyez  Postés  {Adminisira- 
Uott  d&s). 

Infanterie.  Voyez  Armée. 

Inondations.  Voyez  Travaux. 

Inscription  maritime.  Voyez  Am- 
nistie et  Mer. 

Insoomis.  Voyez  Amki$ti$. 

Instruction  publique.  Voyez  Bour-  . 
ses.  Collèges,  Dùns  s*  Legs,  Ècolm, 


Enseignemeni  smsùnêmrê,  Lyeées, 
ÈRnietiré  de  ^httm^Uon  pmifw, 
Profeiseurs  et  TnutemeMiâ^ 

nouilly,  ministoe  de  la  Ottrine, 
esi  diargé  de  riAtérin  du  takiÊS- 
»  tère  de  la  gtrerre,  B.  1734. 
«nTiT'^ô,  p.  10a.  —  Gessateide 
eet  intériisa,  B.  1741,  17,14s 
p.  ^5o.^  M.  fitoer^itfr,  gardedes 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et 
des  cuites ,  est  <^uun^é  de  1  mléfia 
du  ministère  de  rintérieur  pea- 
dant  l*absence  de  M.  de  Fercais 
la  RopiiiUe,  a  1748,  ni*  i7»ae5. 
p.  391.  —  Cessation  de  cet  ialé- 
rtm,  B.  Tj5o,  n*  i7,ai5,  p.  4i*. 

M.  A^d  Le  Bmup,  mnistre 
de  l'agriculture  et  du  comiBerce, 
est  chatgé  de  VitMnm'é^  nMs- 
tère  des  finances  pendant  Tab- 
sence  de  M.  Magne,  B.  1750, 
n*  17,211,  p.  414. 

Inventions.  Voyez  Breeets. 

Irrigation.  Wjftt  Ooaasir. 

Italie.  Voyez  Traités. 


Jouknal  OFmiBL.  Les  sertiees  dn 
Jovtriial  officiel  da  malin,  du 
/ournai  officiel  du  soir  «t  du  Mo-  : 
niteur  des  communes  Sont  pla-  ^ 
cés  dans  les  attributions  du  mi-  * 
nistre  de   Tiatérievr,  ^1780, 
n*  i7,o4ï,p.  64. 


Itmss  DIS  PAIX.  Aftffbutkm  an  juge 
-   de  paix  de  Saint-Gioud  (Algérie; 
de  la  compiétenae  ^endne  déter- 
minée par  f  arfide  a  da  décrrt  do 
*  19  avriî(i854 ,  B.  1741,  n*i7,i6o. 
p.  aSi. 


Langues  orientales.  Voyez  École 
des  langues  oriBnksleê  t^MMncMt. 

LÉGION  D*HOifNEt}R.  Virement  de 
crédits,  exercice  1868,  B.  1743, 
n'  17,176,  p.  286. 

Legs.  Voyez  Dons  et  legs. 

Lettres.  Voyez  Postes  [Administra- 
tion des). 

Librairie  (Police  dï  la).  Voyez 
Amnistie. 

LiGNESTéLéGRAPHiQOBs.  Voyec  CAble 
soms-marin  et  Télégraphie. 


h 

Limites  de  la  mer.  Voyez  Mer. 

LOMMBOORG   (QAAllD-imCHÉ  Vê). 

Voyez  Télégraphie. 
Lycées.  Le  lyoée  de  Wcon  est  aa- 
torisé  à  porter  Je  nom  de  Ljek 
Lamartine,  B.  1726,  n*  17,017, 
p.  a.  —  Fixation  du  traitem^t 
éventuel  des  professeurs  des  ly- 
cées de  Paris  ^t  du  Prince>ln^ 
rial,  B.  1749,  n'  i7,!kog,  p.  59Ô. 

et  augmentation  datrailettMMl 
de»  proriseurs  des  lycées  desdé- 
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pattements ,  B.  1766,  n*  17.542,  1 
p.  649.  —  Le  collège  de  Guéret  | 


.MAGAsn^is  eiBKéBAQx.  M.  GoâiUot  est 
auterifté  k  établir  une  saHe  de 
▼entes  publiqfies'dans  la  ctmr  du 
magasin  général  dont  il  evt  per- 
missionnaire à  Parw,  botrlevard  . 
'Bourdon,  B.  1^45,  -li*  17,17a, 
P-  «79- 

WAGiSTBATtTBe.  Augmentation  du 
netnbre  des  jnges  suppléants  du  . 
tribunal  de  commerce  de  Paris, 
B.  1782 ,  n*  17,071,  p.  —  At- 
triimtion  au  juge  de  paix  de  Saint- 
Giôud{Alf^rie]de  la  compétence 
étendne  déterminée  parrarticle2 
du  décret  du  19  aoot  i854, 
B.  1741,  n*  i7,i5o,  p.  îSi.  —  Or- 
ganisation radminiiil  patron  de 
la  justice  dans  îes  étabii'ssements 
français  de  la  c6le  d'Or  et  du  Ga- 
bon, B.  1766;  n"  17,343,  p.  65o. 

ilfANOFAGTOIlB  t)B  SÈVtlES.  Rèport  à 

Texercice  1869  d'une  portion  du. 
crédit  otnrert  sur  l'exercice  1868 

Sour  les  travaux  de  construction 
e  ta  manufacture  de  Sèvres, 
B.  f768,  n"  17,358,  p.  695. 
WAWDrACTOBBS  0B  l'État.  AiTccla- 
tioii  au  serrice  des  manufactures 
de  rÉtat  ^\ine  parcelle  de  la  fo- 
rêt domaniale  de  Bondy,  B.  1743, 
n*  17,1^59,  p.  274. 
HAliAis.  Redressement  du  cours 
d*ean  du  Limancet ,  dains  les  ma- 
rais de  Bordeaux  et  de  Bruges 
(<jîroiide),  B.  1788,  n*  17,341, 
p.  701.  Toye*  Assainissement  de 
terrains, 

'MABcn^NDisBs.  Voyet  Importation. 

■Marquas  die  fabriqua.  Promulga- 
tion de  fa  convertlîon  conclue ,  le  ' 
16  avril  1869,  entre  la  France  et 
les  Étals-Unis  d'Amérique  pour 
là  garantie  de  fa  propriété  des 
marques  de  fa3>rique ,  B.  1783 , 
rf  17,075,  p.  89. 

Voyez  Colonies. 

MMDitiVé.  Mectalion  du  dép6t  de 


(Creuse)  est  déclaré  lycée, B.  175 1 1 
n*  17,224,  p.  iS34. 


niendicif é  du  Man$  au  service  du 
dépat  ieixrent  d*Ilie-  et -Vilaine , 
•B.  1781,  n'  17,059,  p.  69. 
'Mbr.  Fixation  des  limites  sur  la 
paitie  du  lefritoire  de  la  com- 
mune de  SaintrEaphaêl  (quartier 
mairitime  de  8ainjt*Tropet ,  <lépar- 
tement  du  Var)  compriae  entre 
le  Vallar-dC'Ia  Garde-ViBille  et  la 
plage  da  Poussait ,  fi.  1761, 
17,^88  ,.p-  619;  —  aur  la  grève 
de  rÉclMse-«a-Diaard  (commune 
de  Saii»t-£nog«t,  quartier  mari- 
time de  Saint^Maio,  département 
d*Ilie*et- Vilaine)^  depuis  la  par- 
celle n"*  1007,  à  rest«  juM)uau 
mur  bordant  la  parcelle  u**  954 , 
à  louest,  B.  1761,  n»  .17,^3189, 
p.  619. 

Militaires  isolés.  Voyez  Armée. 

Mines.  Règlement,  sous  forme 
d^abonnement,  pour  cinq  an  nées, 
à  partir  de  i868,  de  la  redevance 
progortiom^eUe  de  la  mine,  de 
houille  de  Commentry  (Allier), 
B.  1741,  n*  17,143,  p.  a4i.  Voyei 
Miniittre  des  travaux  publics^ 

Ministère  de  L'agriculture  et  do 
COMMERCE.  Ce  mini&tère  est  réta- 
bli tel  qu*Il  existait  avant  sa  réu- 
nion au  ministère  des  travaux 
'publics,  "B.  1780,  11*  17,043, 
p.  54.  —  M.  Alfred  Le  Eoux  ^t 
nommé  ministre  de  Tagricultute 
et  du  commerce,  B.  1 73o,n'i7.o5 1 , 
p.  68 ,  —  et  M.  Ozenne,  secrétaire 
général,  B.  1787,  n"  17,119, 
p.  i55., —  Affectation  à  ce  minis- 
tère de  rbôlel  domanial  situé 
rue  de  Varennes,  n*  78,  B.  iy39, 
n*  i7,i3o,  p.  199.  —  Répartition 
entre  ledit  ministère  et  celui  des 
travaux  publics  des  crédits  attri- 
bués par  !a  loi  de  finances  de 
1869  au  ministère  de  îtigrfcul- 
lure ,  du  commerce  et  des  traraux 

•  pubKcs,  B.   1743,  n'  17,170, 


d*État;  M.  le  maréchal  Vaillani, 
ministre  de  là  litison  de  l'Empe- 
reur et  des  beaox-arU,  B.  1700, 
n**  17,04^  à  i7«o54,  p.  64  à  60; 
—  ministre  de  la  guerre,  M.  le 
général  L&  Bœuf,  en  remplace- 
ment  de  M.  le  maréchal  Niel,  dé- 
cédé, B.  1741,  n*  17,148,  p.  260. 


MODIFICATIOH  1»  LA  GOKSTirUlKHL 

Voyez  Sénutas^cotumiie, 
MoNinuR  DES  GOMM  tmes.  Leienhi 
du  Moniteor  des  commanestf 
placé  daas  les  attrilMitioitt  da  wt 
nîflre  de  riittérienr,  B.  i^Sc, 
17,042,  p.  64. 


NâViGATfON.  Aœéiioration  de  la  na- 
vigation du  Hhôae,  au  passage 
de  Grigny  (Rhône  et  Isère], 
B.  1736,  n*  i7tioi,  p.  i3o;  — 
entre  Givors  et  Vienne  (Rhône  et 
Isère ),B.i 737, n*  17,118,  p.  i55; 
—  au  passage  de  Saint-Martin 
(Gard  .et  Yaucluse  ) ,  B.  1788 , 
n*  17,126,  p.  195.  — Abrolgation 
de  lacté  de  navigation  du  31  sep- 
tembre 1795  dans  les  colonies 
françaises  où  il  est  encore  en  vi- 
gueur, B.  1737, n*  17,106,  p.  i34. 

Élargissement  de  ta  rivière  de 
TAubois ,  entre  Técluse  des  Ou- 
dins  et  le  domaine  de  Bertbun, 
dans  les  communes  de  Chantay 
et  de  Patinges  (Cher),  B.  1768, 
n*  i7,3o5,  p.  643.  Voyez  Amnis- 
tie, Canaux  et  Maraisy, 

NoMiiNATiONS.  Voyei  Caisse  des  con- 
\Signalions,  Conseil  d'État,  Conseil 
du  sceau  des  titres.  Corps  légis- 
latif. Intérim,  Minisires  et  Sénat, 

Noms.  Autorisaiions  anx  termes  des- 
t^ueUes  les  personnes  ci-après  sont 
ûuioritées,  savoir  :  M.  Albert  {An- 
net-Féiim} ,  a  ajouter  à  son  nom 
celui  de  Roulhac  et  à  s'appeler 
Àlheri-Roulhac,  B.  1766,  n*  17,348, 
p.  7o3;  —  M.  BofLlanjer[Marie- 
Uenry-Albert)  ,àajouter  à  son  nom 
celui  de  Cavë  et  à  s  appeler  Boa- 
langer-Cavé ,  B.  i7<iîi,  n*  17,162  , 
p.  267.  —  M.  Branet  {Edmond- 
Louis- Albért)  ,  À  ajouter  à  son  nom 

•  celui  de  Vivien  de  Genbert  et  à 
s*appeler  Brunei  Vivien  de  Gouhert, 
B.  1760,  17,^21,  p.  4ao;  — 
MM.  Clio^uot  [LoniS'Hemi  et 
Ckurles'-Euqène)  ^  à  ajouter  à  leur 
nom  celui  de  de  Meni^ue  et  à 
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8*«ppeler  Cfic^w»!  ée  JMfif, 
B.  1743,  17,178,  ^  3%:- 
M.  Cocu  {Dems),  ÀMihalilKri 
son  lÈom  cêiai  de  €êmu  et  àsV 
pefter  Coau  un  lie»  de  (ta. 
B.  1747,  n*  17,^00,  p.  385; 
^  M.  CoaiUon  (  Frmçme-BierTe),  k  ; 
sidwtttoer  à  son  nom  oeln  <fc 
Cùulhon  et  à  s*sppeler  Cm&mu 
lieudeOMiilàm^.  I7i6,n*i741i 
p.  7  ; — M.  Otrwaa  (Pmul4Sâfm4 
Srneet) ,  k  ajoaCerà  son  noneelÉ 
de  1^/  et  à  s*appder  CenetÊ- 
Léal,  B.  1763,  n*  17,307,0.043; 

M.  Dêès^uBppe  [bidoMimÊ 
è  iqooter  à  son  nomodmâeà 
Larturiére  et  à  s'upp^er  Êât 
hmppe  dé  Lârîariàre,  fi.  17»* 
n*  17,088.  p.  ôi.  —  M.  Dm- 
zières  [Ééouard^  ftw  â-Mérx: 
et  M.  Desmazières  [Baoul-Jucfe^ 
Michel-Édimurd*MarÎ0]^  k  ujeit 
ter  à  leur  nom  cekii  de  if^ 
chaud  et  k  s'appeler  DemÊOJîrn 
Marchand,  B.  174^*  n*  i7,i53. 
p.  !i65  ;  —  M.  Devitie  {Jemt^ 
brîel'fienry*Bmest)  ^  à  ajoolvt 
son  nom  «elei  de  StÊrégfye  «l  î 
s'appeler  De9iHu-Surd&fy9A^  17!:. 

17,200,  p.  384; — M.  OeywÊur^ 
dît  Gassim*  (Hyaemdt&^mn^  \ 
phorien),  à  a^uterà  son  neoict' 
lui  de  Gasiier^  k  s'appeler  fi^ 
9aux*Gttssi^,  B.  1771,  n*  i7,36é. 
p.  791Ô.  —  M.  Duerof^metieSâ^ 
muse  (M^ie-ÉriC'Alpk«uMey,ks^ 
ter  à  son  nom  cditi  ée  éePsm 
Renepout  et  à  s'appeler  DaM 
Xfuet  dâ  Saveute  de  A»ns  Beuepeti* 
B.  176S,  n*  i7,3©7,  p.  etf:- 
M.  le  baron  Bsktve  {Ckmimlt 
'  ajouter  à  so»  nomceliu  éuéefd 
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sery  et  à  s'appeler  Eslave  de  Val- 
sery,  B.  1768.  n'  17,349»  P- 7o3; 
—  M.  François  [Théodore-Marie-  ' 
Stanislas  ) ,  à  ajouter  à  son  nom  ce- 
im  de  Mongilty  et  à  9*a|i|»9)er 
Fr<Hiçois  -  Afongahy ,  .  Bk  1765  , 
17,317,  p.  671;— M.  Gailiard 
(  Gaiêave)i  à  ikiontef  à  soit  nom 
cekiî  d'Ayassé  et  à  s'appeler  Gai7- 
Usrd^Ayassô,  B.  J7Ô8,  n"  17,368, 
p.  584;  —  M.  6110IO11  (Simwt),  à 
ajcMiter  è  80ii>  nom  celui  ét  Da- 
ireml  et  à  s'appeler  (riB«/o/iHi)a- 
broBji/^  B«  i73&,n/*  17,08»,  p.  99; 

è  0uJ^stituer  k  son.Miai  celui  4e 
Marnay  eft  A  s'appeler  Hsarnay  au 
lieu<fte0Mioto,B.  17^7,  if7,.QO0, 
p.  384  ;  —  (  ^/«iw7-»fea«) , 

à  ajouter  à  aon  aom  celui  elc  Rapp 
t^à  s'appeler  Ho^Bappi,B.  1768, 
17,350,  p.  7oi; — M.  Umc  [èe- 
jwièê)^  a  ajouter  à  son  nom  cehii 
de  Cerf  et  à  Rappeler  Uem-Cetf, 
B.  17S2,  n?  17,074,  pt  87;  — 
Jiâtni0tmi$*\4^e'Aktfi(}-^rQSfifr' 
Éétmatfd]  et  M.  Lantenamiàfm'ie' 
Smaummtl  -  Aaiioine  -  Gaor^ef  ) ,  à 
ajlmler  à  leur  nom  cdku  de  Ckan-  ' 
depim  de  BotnierS'  et  à  «'appeler  | 
Lant0n9i$^€haÊndepi0  de  Boiwts, 
B.  1742-,  a*  17,1^9^  p.  266; — 
IL  (ilç^ift  (i9afi-te|«(iffa-Kvltr),  è 
substituera  son  nom  celui  deXtf- 
bret  et  à  s'appeler  Le6r0(  au  lieu 
de  Coqu,  B.  1766,  n*  17,317, 
p.  67 1 .  —  M.  Lefer  (  Hippolyte-Ea- 
gène-Siarie) ,  à  ajouter  à  son  nom 
oeloi  ée^^â^SoÊÊiabm  ^<k  s'oppe^ 
1er  Lefe^  de  Bommban,  B.  1771, 
n*  17,361^  pi  7a4;-^  M^ -^McuB 
(  Outrées  IimpeF)i,  ii^iitepà^aon 
aom  oekui  ée  de*  la  Moche-  et  à 
«'appeleit  bemiM  de-  U  Bûche, 
Bi  i77iv:»*  i7»34i,.  p»  7^6/5  — 
M.  .£ao^  (iGatlal^),  à  ajoiOer  à 
ami  ikxnt  ceint  ée  Bêmwd^ei  à 
8*ApfttlerjUi'jr*fianMrri>.Bk  1747, 
n«  17,200,  p.  383^     M.  if«rf«aa 
(Fkviifoif),  à  ajMfter  à  aMitiOm 
«ehii^ de. d'âairfr  «1  à  «appâter 
aantaau  .  itâmtry^  B: 
^Vvf.^  p^99»**«fll:.ilfaii9lji«(f^ 
lm*Àéolpke) ,  à  ajdattfr  à  MO'itbm 


celui  de  Meda  et  à  s'appeler  Men- 
gin-Meda,  B.  1742,  n'  17,154, 
p.  a65  ;  —  M.  Michel  (  Jean-Mor 
rie),  k  ajouter  à  son  nom  celui 
de  BefmHetk  et  à  s'appeler  ilidM 
Beatiliea,  B.  1758,  a*  17,266, 
p.  58a.  —  M"*  MoUna  (Eugénie- 
Léonie),  à  aj'ontcr  à  son  nom  ce- 
lui  de  Silvestré  et  à  s'appelar  Mo- 
lina-Siloesire  Bv  1726,  n*  17,026, 
p.  7. — M.  DourrouiUoa  [Bertrandj, 
à  substitoerià  son  nom  cehii  de 
Moara,  B.  173a,  n*  17,07»,  p;  86; 
—  M.  Olivier  (JtileS'Gésar),  à  ajou- 
ter à  son  nom  eeli»i  de  de  Sanisui 
et  à  9'appelor  Olivier  de  Surdon, 
B.  1771,'  n'  J7,36i,  p.  724  ; 
M.  Orfuure  {Charles- Pierre- Ar- 
mmié-Leaiet) ,  à  ajooAâr  à  sotn  nom 
«flJkii  de  de  TanUUùtip  et  à  s'ap- 
peler Orjaaire  de  TAnUnhiq), 
B.  J760*  0*  17,276,  Pm  6i4;  — 
M.  J^a^ion  [Pierre-Théophile),  à 
i^outer  à  son  ikm»  celui  de 
Chtmty  et  à'  a'appeler  Papillon- 
Gkamby,  B.  1765,  17*319, 
p.  67a  ;  —  M.  Pellissier  de  Féli- 

fonde  [Marie-Rippolyte],  à  ajouter 
•son  MM  celui  de  d'Anjony  et  à 
«'appeler  Pellissier  de  FéhgoMe 
d'Afijeny,  B.  174a.  a'  i7.a83, 
p.  065;*-  M.  Pantous  [Bertnmd- 
àksrie^Hznri^ ,  à  ^'appeler  Pênlous- 
Dàlgayrès  Biifmn  de  Burboifan, 
B.  1755,  n'  17,241,  p.  548  ;  — 
M.  Raimond  [Henri-Jean-Antoine) , 
à  ajouter  à  son  nom' celui  de  Hu- 
lin  et  à  s'appeler  Raimond-Hulin, 
B.  »74a,  tt*  i7%*56,  pi  îi65i  — 
M.  Sarraaste  [  Emile- Antoinet-Fr^m" 
fOMaMpA),  Mi  Samneêc  (Pauh 
François- Lovas  )  et  M.  SarraasU  [Isi- 
deirenRtançm^Lùuip),  k  BiomXer  à 
leur  nom  celui  de  de  ^siMère 
ab  m  «'«ppakit  Safmaae^  d/e  dfcn-» 
Ai^ei  Bi  a74a.^nl'  i7,A58y  p.  266; 
^  M.  Teste  (GlatkéB-liemQiid'Fé- 
1%»)^  k  ajoiileD  ètfloa  notti'  cdui 
ide  iia  eti  àr  s.'appeler  Teste 
dê  Sagey,  B;  I7a§,  17»<Ô8, 
Ip.  ^u-^Mi  {rigtier{LouiirJû$eph), 
:a4ÎoiiÉer  à  ton  luttniodttvde  la- 
cèci«i|7iiaelà«»ajppel«p  rinri^^iJLa- 
duttsagne,  B.  i7|6&a''ii7^44^p.'yoa. 
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OrriGBs.  Bédmciion  dans  les  court  et 
ifibumux  sahanis  : 

ATOUis  DBS  GOOftft  IHpiaULM. 

Nancy  (Meurthe),  à  neuf. 
B.  1734,  n*  17,088.  p.  104. 

ATOOif  DE  pEimiii  imtaici. 

Baïas  (Gironde),  à  quatre, 
B.  174a,  n*  i';;,i6i,  p.  267 ;  — • 
Gaslelnaudary  (Aude) ,  à  quatre, 
B.  1760,  n*  17,280,  p.  616;  — 
Dunkerque  (Nord) ,  à  six,  B.  1743, 
n*  17,179,  p.  288;  —  ÉTreux 
(Eure),  àsept,  B.  1743,  n*  17,16s, 
p.  267;  —  Foii  (Ariége),  à  sept, 
B.  1726,  n*  17,028,  p.  7;  —  Gre- 
noble (Isère),  à  quinze,  B.  174^, 
n*  1 7, 1 79,  p.  2  88  ;  —  Morlaix  (Finis  • 
tère) ,  a  cinq,  B.  1760,  n*  17,220, 
p.  419;  —  Villefraiiche  (Rhône), 
à  onze, B.  1743.  n*  17,179,  p.  a88. 

HOISSIBBS. 

Agen  (Lot-et-Garonne),  à  dix- 
neuf,  B.  1760,  n*  17,218,  p.  419; 
Andelys  (les)  (Eure),  à  dii-neuf, 
B.  1701,  n*  17,070,  p.  84;  An- 
goulème  (Charente),  à  yingt- 
trois,  B.  1760,  n*  17,280,  p.  6iô  ; 


0 

Areis-sur-Aabe  (Aniie),  à  sept. 
B.  1742,  n*  17,163  ,  p.  267;  — 
Barbezieux (Charente),  à  qoiiHt 
B.  1753,  n*  174136,  p.  467:  - 
Carpentras  (Vaucluae),  A  Mt. 
B.  1742,  n*  17,163,  i>.  a68;Goa- 
folens  (Charente),  à  quatone. 
B.  1760,  n'  17,219,  p.  419;- 
Draguignan  (  Var  )  ,  à  sear , 
B.  1771,  n^  17,367,  p.  7^5;- 
Guingamp  (  CotesAiu-Nord  ) ,  a 
treize,  B.  1743,  n*  17,179,  p.  288; 
— Lons-le-Saunier  (  Jura  ) ,  k  ymp 
et  un ,  B.  1771 ,  n*  17,368,  p.  72^; 
—  Mauriac  (Cantal),  à  dix-seft. 
B.  1771,  n*  17,367,  p.  72S; 
Mayenne  (Mayenne),  à  dix-scft, 
B.  1743,  n*  17,179.  p.  a88;  — 
Nantua  (  Ain  )  ,  à  qaatom  . 
B.  1726,  n*  17,027,  p.  7;  --Saii- 
mur  (Matne-et-Loire  ) ,  A  quatone. 
B.  i743,n*  17,164,  p.  268  ;  Samnr 
(Bas-Rhin),  A  quinze,  B.  1739* 
n*  17,137,  p.  ao4;  Sfrasboorg 
(  Bas-Rhin  ) ,  A  Tingt-qnalre. 
B.  1739,  n*  17,137,  p.  MA;- 
Tulle  (Corrèie),  A  trente-quatit. 
B.  1726,  n*  17,028,  p.  7. 
Ordbb  judigiairb.  Voyez  Mapstê- 
tare. 


Paris  (Ville  db).  Voyez  Ville  de 
Paris. 

Passages  d^eau.  Voyez  Préfet  Tra- 
vaux, 

Pats-Bas.  Voyez  Postes  {Admimstra- 
Uon  des). 

PAagbs.  Approbation  de  ianfipoàr  la 
perception  de  péages  :  sur  la  Loire, 
à  Nantes,  B.  174^,  n*  17,167, 
p.  266  ;  —  sur  ia  Meuse ,  au  Petit- 
Torcy,  commune  de  Sedan  (Ar- 
dennes'),  B.  1761,  n*  17,200, 
p.  619;  —  sur  le  Rhône,  au  bac 
du  Rocher-des-Doms,  dommune 
d*ATignon  (Vauduse),  B.  1746, 
n*  17,194,  p.  319. 


PÈCHE.  DésignattoD  des  parties  d» 
fleuves ,  riYiéres  et  canaux  réicr 
vées  pour  ta  reprodoctioo  èi 
poisson  dans  les  départements  ^ 
Doubs,  de  la  Haute^toe,  deli 
GAte-d*Or,  du  Jura,  de  TAia,* 
Saône-ei-Loire,  du  Rhône,  dcb 
Haute-Savoie,  de  la  Loire,  ét 
ilsère ,  de  ia  Savoie,  de  rAidèok. 
de  la  Drôme,  du  Gard,  de  Vsa- 
duse,  des  Hautes- Alpes  et  èt 
*  TAiidcB.  1741, n*  17,141, p.s^ 
PÊCHES  MARrriMES.  Voyex  Ammâit 
Petites  Soeuas  mbs  Paotmis.  Fst- 
dation  à  Piantières,  comnraiie^ 
Bomy  ^Mosdie),  d'un  asile  à 
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▼idilards  tenu  par  fes  Petites 
ScBiirs  des  Pauvres ,  B.  lySi , 
n*  17,068,  p.  68. 

Places  de  guerre.  L'enceiate  du 
Roc,  à  Granville,  e»t  classée 
(x>inine  ouvrage  défensif  faisant 
partie  intémnte  de  la  place ,  et , 
comme  telle,  rangée  dans  la 
deuxième  série  des  places  de 
guerre;  et  la  redoute  aa,  dite 
de  VEsplanade^a-Roc ,  est  déclas- 
sée, fi.  1763,  n""  17,29a,  p.  6a6. 

Poisson  (Reproduction  du).  Voyez 

Police.  Cràtiion  de  commissariats  de 
police  :  à  Anor  (  Nord  ) ,  B.  1  '760 , 
n*  17,378,  p.  6i4»  —  et  à  Blois 
(  Loir-et*Gher  ) ,  B.  1 778,  n*  1 7,879, 
p.  788. 

Suppression  des  commissariats  de 
police  établis  dans  les  localités  ci- 
après:  La  Ouerche(Iile-et- Vilaine), 
B.  1747,  n*  17,198,  p.  383;  — 
Mortagne  (Vendée),.  B.  1760, 
n*  17,277 ,  p.  6i4  ;  —  Saint- 
Hilaîre  (Vendée),  B.  1760, 
n*  17,277,  p.  614  ;  —  Uzerche, 
(Corrèie),  B.  1778,  n*  17,880. 
p.  738. 

Fixation  on  extension  de  la  juri- 
diction des  commissariats  de  police 
lie  .'Cherbourg  (Manche),  B.  1747, 
n*  17,199,  p.  383;  —  Octeville 
(Manche),  B.  1747,  17,199', 
p.  383. 

Police  de  l'imprimerie  et  de  la 

LIBRAIRIE.  Voyez  Amnistie, 
Police  maritime.  Voyez  Amnistie, 
Ponts.  Déclarations  d^aiilité  publique, 
autorisations  de  construction  et  de 
péaae,  modifications  des  péages  ou 
raïAat  des  ponts  établis  ou  à  établir 
dans  les  localités  suivantes  :  Bel- 
mont  (  Jura) ,  sur  la  Loue,  B.  1728» 
n*  17,084,  p*  46;  Bourg  d*Oisans, 
sur  la  Romanche  (  Isère) ,  B.  1788, 
n*  17,126,  p.  196;  Brionne  (Eure), 
sur  la  Risle,  fi.  1768,  n*  i7,3o4» 
p.  643;  —  Caille  (la),  sur  le  tor- 
rent des  Usses  (Raute-8avoie), 
B.  1741 ,  n*  17,143,  p.  24a;  — 
Jurançon  (Basses-Pyrénées),  sur 
le  gave  de  Pau  (élargissement)» 
B.  1768,  n*  17,001,  p.  642;  — 


Laissey  (Doubs),  sur  le  Doubs, 
B.  1786,  n*  17,096,  p.  122;  —  Me- 
lun  (Seine-et-Marne),  sur  la  Seine, 
B.  1744,  n»  17,186,  p.  299;  — 
Saint-Nazaire  (Isère),  surTlsére, 
B.  1732,  n*  17,078,  p.  86;  —  Tré- 
iissac  (Doraogne),  sur  Tlsle, 
B.  1764,  n*  17,288,  p.  621. 

Ponts  et  chaussées.  Modification 
de  la  composition  du  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées, 
fi.  1766, n'  17,244, p.  655. 

Ports  maritimes  et  de  commerce. 
Autorisation  accordée  à  la  compa- 

§nie  des  docks- entrepôts  du 
[avre  de  reconstruire  le  hangar 

Qu'elle  i>ossédait  sur  le  quai  sud 
u  bassin  Vauban,  au  port  du 
Havre,  fi.  1733,  n*  17,076,  p.  91  ; 

—  au  sieur  Martin,  de  faire  éta- 
blir sur  le  quai  sud  du  bassin  à 
flot  de  Calais  (  Pas-de-G^lais  ) 
quatre  grues  à  vapeur,  B.  1788, 
n*  17,080,  p.  97.  —  Ouverlure, 
sur  reiercice  1869,  d*un  crédit 
représentant  une  somme  versée 
au  trésor  par  la  ville  de  Dunker- 
que,  en  exécution  de  la  loi  du 
20  mai  1868,  pour  les  travaux 
d*amélioration  du  port  de  cette 
ville,  B.  1787,  n*  17,106,  p.  i35. 

—  Amélioration  des  ports  de 
Paimpol  et  de  Portrieux  (Côtes-du- 
Nord),  B.  1739,  n"  17,184  et 
17,186,  p.  2o3;  —  de  celui  de 
Saint-Martin,  île  de  Ré  (Charente- 
Inférieure),  B.  1744,  n*  17,184, 
p.  298;  —  du  grau  de  Palavas 
(Hérault),  fi.  1768,  n*  17,802, 
p.  642.  —  Construction  de  quais 
verticaux  insubmersibles  sur  la 
rive  droite  de  la  Loire ,  au  port  de 
Nantes  (Loire-Inférieure),  fi.  1744, 
n*  17,185,  p.  298.  — Autorisation 
à  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  la  Vendée  d'établir  sur  les 
vieux  quais  du  port  des  Sables- 
d*01onne  (Vendée)  deux  grues 
destinées  au  chargement  ët  au  dé- 
chargement des  marchandises^ 
B.  17Ô8,  n*  17,267,  p.  682.  — Au- 
torisation au  sieur  Camus  d*éta- 
blir  et  exploiter  un  gril  de  caré- 
nage dans  le  port  de  Perros-Gui- 
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rec  (Côtes-du-Nord),  B.  1764. 
n*  17,310,  p.  660. 
PoaTDGAL.  Voyez  Traités, 

POSSES.'^IONS  ESPAGNOLES  DE  LA 
CÔTR  SEPTRNTRIOKALB  D* AFRIQUE. 

Voyez  Pûiles  {^Adminisiralien  dss). 
Possessions  françaises.  Voyez  Colo- 
nies. 

Postes  (Administration  des).  Pro^ 
inulgation  d'un  article  addition- 
nel à  la  convention  de  poste  con- 
clue le  a 2  janvier  1860  entre  la 
France  et  les  Pays-Bas ,  B.  1726  » 
n*  17,016,  p.  1.  —  Promulgation 
des  articles  additionnels  à  la  con- 
ventiotk  de  poste  du  q4  décembre 
i865,  signée  entre  la  Franee  et 
le  Portugal  le  5  novembre  1868, 
B.  1748 ,  n*  17,202 ,  p.  385.  —  Ac- 
cession de  la  Franee  à  la  déclara- 
lion  signée  à  Vienne  le  22  juillet 
1,868,  et  relative  à  la  auppressîon 
des  t.'ixes  accessoires  de  transport 
des  dépêches  télégraphiques  par 
la  poste,  B.  1749,  n"  17,208, 
p.  093.  —  Décret  relatif  aux  cor- 
respondances expédiées  de  TEs- 
pagne,  des  Baléares,  des  Canaries, 
des  possessions  espagnoles  dû  la 
côte  septentrionale  d*Ainque  et 
de  Gibraltar  pour  Li  France  et 
l'Algérie,  B.  i73i,  n*  i.7,o63, 
p.  76.  —  Taxes  à  percevoir  tant 
pour  les  lettres  ordinaires  affran- 
chies et  l^s  lettres  ch^gées  expé- 
diées de  la  Franoe  ou  deTA^érie 
à  destination  de  la  Roumanie  que 


pour  le»  lettres  dob  affimdiB 
evpédi^  de  la  Roumanie  à 
tinati'on  de  la  France  ou  de  f Al- 
gérie, B.  i7$7 ,  n*  17,114,  p.itf. 
—  Dispositiona  relatives  aoicar- 
respondances  expédiées  de  li 
France  ou  de  Tilgérie  à  desti» 
tion  de  la  Servie,  par  l'iatenr 
diaire  de  Toflicedes  postesaosli& 
hongroises  et  vice  venu,  E.  i^. 
n*  17,314,  p.  6e7.--l>totajD- 
cernant  les  correspoodaaoeseiie^  1 
diéfs  de  la  France  et  deTAlgAe 
tant  à  destination  des  tliiMt 
et  de  leurs  territoires  qn  ajfé^ 
nation  de»  pajs  auiu|uelsles£liis^ 
Unis  servent  dmtermédiaiR 
B,  1773,  o*  17,374,  p-  7Î1.  Vofi 
Télégraphie. 
Portes  milixaires.  Voyo 
guerre^ 

Prsssb  (DÉLirrsKTCO^xiAnïBOi^ 

EN  MATIÈRE  DE).  VoyCI  ÀBOiS^l 

Pmx  Labobib.  VoyetDoa5«/i9t 
Piu>J?^S£i3RS«  Fixation  du  ^riife 
ment  éventuel  des.-  profeswr 
des  lycées  de  Paris  et  du  PflMf- 
impérial,  B.  1749,  »7W 
p.  595. 

PBOlPKlÉTé     INDCSTRUUS'  'OJîi 

M(trqw  dsfahriqiu^ 
Protocole.  Voyci  TraiiéS'  \ 
Paoviseubs.  VoyeicZ^cài. 
Pri; D'HOMMES.  Voyet  ùasA^ 

prud'hommes. 


R 


REcevKvns  des  communes.  Voyez 
Chemins  uicinaux^ 

RiCLEMENT  D^ADMINISTRA'qOM  PU- 
BLIQUE pour  la  livraison,  en  fran- 
chise de  droits,  des  sels  destinés 
à  la  nourriture  des  bestiaux,  k  la 
préparation  des  eDg;rais  ou  à  Ta- 
mendement  direct  des  tenres, 
B.  1761,  n*  i7«a87,  p*^  6it. 

RÈGLEMENT  sur  les  frais  ae  route 
des  militaires  isolée  (Modifica- 
tion au),  B.i73i„n'  17,067»  p,  63. 


Rerroductiox  nu  poissos.  ^^ 
Pêcheu 

République  d'Haïti.  Voyei 
RB€iKi03r.  Voyea  Colonits. 
Réunions  puruq^es.  Voyei  i*"^ 
tiê. 

RiVAOjis  MARITIMES  VojeiJftr.  ^ 
Rivières.  itoï^^w*'  ^ 

'  Pêche, 

RpuMABiE.  Voyezi><Miii[iiW**" 
Uondes).  . 
Routes  agricoles..  Remïl*^ 
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de  la  route  n*  3  par  une  autre 
route  portant  le  même  numéro , 
allant  de  la  Ferté-Saint-Àubin  a 
ia  route  départementale  n*  3,  à 
Muides,  en  passant  par  la  Ferté- 
Saînt-Cyr  et  Crouy  (Loir-et-Cher), 
B.  1735,  n»  17,094.  p.  12a. — 
Établissement  dans  la  Dombes 
(Ain),  sur  un  développement  de 
cent  vingt- deux  kilomètres,  de 
quinze  routes  agricoles ,  B.  1736, 
n*  17,103,  p.  i3i. 
Routes  départbmbntalbs.  État  in- 
dicatif, par  dépariemenli,  des  clos- 
sementi,  tnmaax,  rectifications  et 
déclassements  des  roates  dépar- 
tementales qai  suivent  :  Ain ,  route 
n*  3,  de  Bourg  k  Lyon  (raccorde- 
ment), B.  1735,  n""  17,093,  p.  122; 
Alpes  (  Basses-  ),  route  n**  9  , 
d*Oraison  à  Draguignan,  a  la 
descente  de  Quinson,  B.  1757, 
n*  i7,a6a ,  p.  571;  Ardèche, 
route  n**  1,  de  Serrières  à  Barjac , 
dans  la  traverse  et  aux  abords  de 
Quintenas,  B.  1760,  n"*  17,217, 
p.  419;  —  Finistère,  route  n*  1, 
d*Hennebont  à  Lanvéoc  (côte  de 
Saint  -  Ouarneau  ) ,  B.  1745 , 
n*  17,193, p.  3i8,  et  route  n'a, 
de  Lannion  à  Brest,  B.  1726, 
n*  17,024,  p.  7;  —  Gard,  route 
n""  20,  d'Alais  à  Saint-André-de- 
Valborgne,  aux  abords  d*Atais, 
B.  1767,  n*  17,328,  p.  683;  —Hé- 
rault ,  route  n"  17,  de  Saint-Chi- 
nianà  Narbonne,  entre  la  route 
impériale  n*  112,  au  col  de  Por- 
tet ,  et  le  pont  de  Gabelas,  B.  1771, 
n*  17,362 ,  p.  724;  —  Loire,  route 
n*  i3  (classement),  B.  1760, 
n*  17,216,  p.  419;  Lozère,  route 
n*  4,  de  Serverette  à  la  Garde 
(côte  de  Vialgoze) ,  B.  1772  , 
n*  1 7,373,  p.  730  ; — Saône  (Haute-), 
route  n**  4,  de  Besançon  aux 
Vosges  (rectification  de  la  côte 
du  Tartre),  B.  1^67,  n"  17,261, 
p.  571;  Savoie  (Haute-),  route 
n'2,  entre  rÉcluis  et  Viry.B.  1734, 
n*  17,086,  p.  io3;  —  Yonne, 
route  n""  6,  ae  Tonnerre  à  Aval- 
Ion,  B.  1738,  n*  17,127,  p.  ig5. 
Routes  impériales.  Classements  gé- 


néraux Ott  partiels,  déclassements, 
changements  de  dénominations  : 
Route  n""  5 ,  de  Paris  à  Genève  et 
en  Italie ,  par  le  Simplon ,  B.  1 738 , 
n""  17,128,  p.  196. 

BBCTIPICATIOIS  ACTORIsiU. 

Route  n*  i5,  de  la  Celle-Saint- 
Avent  à  Azay-le-Ferron,  en  face 
de  la  station  de  Port- de -Piles; 
B.  1768,  n*  17,343,  p.  702;  — 
n""  28,  de  Rouen  à  Saint -Omer, 
dans  la  côte  dite  de  Labroye  (Pas- 
de-Calais),  B.  1763,  n*  17,303, 
p.  642  ; — n*  39,  de  Montreuii-sur- 
Mer  à  Mézières ,  dans  la  côte  dite 
de  A/on(-^-F/o« (Pas-de-Calais), 
B.  1767,  n"  17,327.  p.  682;  — 
n*  47,  de  Vouziers  à  Longuyon 
aux  abords  de  Montmédy  (Meuse), 
B.  1736,  n*  17,100,  p.  i3o;  — 
n*  60 ,  de  fiancy  à  Orléans ,  dans 
la  rampe  dite  de  Coursealles 
(Haute-Marne),  B.  1763,  n*  17,300, 
p.  641;  — n*  92,  de  Valence  à 
Genève,  dans  la  rampe  de  la  Ma- 
ladière,  B.  1768,  n*  17,34a,  p.  701; 
—  n*  107  bis,  de  Saint-Florac  à 
Alais  (Lozère  et  Gard)  (classement 
d*uaie  nouvelle  route),  B.  1736, 
n*  17,102,  p.  i3o;  —  n*  i34,  de 
Bordeaux  en  Espagne  (élargisse- 
ment du  pont  de  Jurançon ,  sur  le 
gave  de  Pau)  (Basses-Pyrénées), 
B.  1763,  n*  17,301,  p.. 64a;  — 
n*  i38,  dans  la  traversée  du  pont 
Fouchard ,  aux  abords  de  Saumur 
(Maine-et-Loire)  (travaux  pour 
protéger  cette  route  contre  les 
mondations  de  la  Loire),  B.  1757, 
p.  17,263,  p.  572,  et  reconstruc- 
tion du  pont  de  Brionne ,  sur  la 
Ri8le(Eure),  B.  1763,  n*  i7,3o4, 
p.  643;  —  n"*  139,  de  Périgueux 
à  la  Rochelle,  dans  la  côte  de  la 
Rocbebeaucourt  (  Charente  et 
Dordogne),  B.  1730,  n*  17,091, 
p.  121;  —  n*  2o3,  d*Annecy  à 
Thonon ,  entre  BonneviUe  et  Fin- 
drol  (Haute  -  Savoie),  B.  1759, 
n*  17,271,  |).  591;  —  n*2o6,  entre 
Viry  et  Saint  -  Julien ,  B.  1734, 
n*  17,086,  p.  io3. 
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Salles  de  ventbs  publiques.  Voyez 
Magasins  généraux. 

Sbls.  Règlement  d'administration 
pidïlique  pour  la  livraison  en 
mmchise  de  droits  des  sels  des- 
tinés à  la  nourriture  des  bestiaux, 
à  la  préparation  des  engrais  ou  à 
i*amendement  direct  des  terres , 
B.  1761 ,     17,287,  p.  617. 

SéVAT. 

Convocation  pour  le  2  août 
1869,  B.  1739,  n*  i7,o56,  p.  5o, 
— et  pour  le  29  novembre,  même 
année ,  B.  1766 ,  n*  i7,a5o,  p. 563. 

Rapports  entre  le  Gouverne- 
ment de  TEmpereur,  le  Sénat, 
le  Corps  législatif  et  le  Conseil 
d'État ,  B.  1762 ,  n*  17,291,  p.  6a  1 . 

HOMIMATIOIIS. 


.  M.  Rouher,  B.  ivSo,  n*  17,064, 
p.  59,  et  B.  1773,  n*  17,376, 
p.  736.  ^ 

TXCB*PaisiDB«TS  : 

MM.  le  maréchal  comte  Bara- 
guey  d'HilUers,  le  maréchal  comte 
Regnaud  de  Saint- Jean-d'Angély,  de 
Royér,  Devieiiiie,B.i773,n*  17,377, 
p.  736. 

SOHT  itXViB  À  LA  DICWITé  Dl  sillATIOft: 

MM.  Duray,  ancien  ministre, 
B.  1731,  n*  17,067,  p.  83;  —  Gres- 


sier,  ancien  ministre,  B.  17 
n*  17,378,  p.  737;  —  ic 
de  nicKemonl,  député ,  B.  17  ^ 
n*  17,351 ,  p.  7o5;  —  le  barosi 
Talleyrand'Pmgml,  eucït 
bassadeur,  B.  17Ô6,  n*  l'j^h 
p.  563;  —  le  prince  de  Ul^ 
d'Auxergne,  ancien  ministre  < 
affiiires  étrangères ,  B.  17 
n»  17,378,  p.  737;  —  VmÊFj,  \ 
cien  ministre,  B.  lySi,  n*  17,0 
p.  83. 

SÉNATUS-coifsULTB  qui  modifie  ( 
vers  articles  de  la  Gonstitizfiofl, 
les  articles  3  et  5  du  sénatos-coB- 1 
suite  du  a  3  décembre  180a  etrv-l 
ticle  i*'  du  sênates-consnlta  <k  [ 
3i  décembre  1861,  B.  i7ia. 
n*  17,161 ,  p.  253. 

SÉNÉGAL.  Voyez  Colonies. 

Service  des  mines.  Voyez  u 
des  ircnaux  pmblics. 

Service  jcdiciairb.  \ojezMagistra' 
tare. 

Service  postal.  Voyez  Pesies  {Ad- 
ministration des  ) . 

Servie.  Voyez  Potier  (i 
tion  des). 

Servitudes  MILITAIRES.  VoyesPim 

de  guerre. 
Société  de  chirurgie.  Voyez  Does 

et  legs. 

Soeurs.  Voyez  Congrégations  et  Pe- 
tites Sœurs  des  Pauvres, 

Sources  d«eaux  MnrÉRALBs.  Voja 
Ministère  des  travaux  pubUes. 

Suisse.  Voyez  Traités. 


TaRITS  de  douanes  ou  DE  POSTES. 

Les  modifications  apportées  à  ces 
tarifs  par  des  traités  internatio- 
naux ne  seront  obligatoires  qu*en 
vertu  d*une  loi  [sénatus-consulte 
du  8  septembre  1869),  B.  1742, 
n*  i7,i5i ,  p.  353. 

TÉLÉGRAPHIE. 

Réduction  de  la  taxe  des  dé- 


pècbes  télégraphiques  privées 
transmises  par  les  appareib  auto- 
graphiques,  B.  1740,  n*  17,140. 
p.  227. 

Promulgation  de  la  oonveotion 
conclue  le  16  mai  1864  entne  la 
France,  le  Brésil,  la  répiddique 
d'Haiti,  ritalie  et  le  Portugal, 
pour  rétablissement  d^une  i^ne 
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t^égraphiqtre  internationale  entre 
"le  continent  européen  et  TAmé- 
•inqne,  B.  iy44i  n*  17,180,  p.  289. 
—  Publication  du  protocole  stçné 
SI  la  suite  de  ladite  convention 
pour  rétablissement  d*une  ligne 
'télégraphique  transatlantique , 
B.  1744, n*  17,1*81,  p. 293.  —  Pu- 
blication de  racte  d'acceptation, 
par  la  France,  de  Taccession  du 
Danemark  à  celte  convention  , 
B.  1744 ,  n*  17,182 ,  p.  295.  — 
Approbation  du  protocole  signé 
à  Paris  le  3i  août  1869,  et  sa  pu- 
blication ,  B.  1744 .  n'  17,183 , 
p-297. 

Approbation  de  Taccessîon  de 
la  France  à  la  déclaration  signée 
à  Vienne  le  22  juillet  1868,  et 
relative  à  la  suppression  des  taxes 
accessoires  de  transport  des  dé- 
pêches télégraphiques  par  la 
poste,  B.  17^9,  n**  17,208,  p.  893. 

Promulgation  de  la  déclaration 
relative  à  la  taxe  des  dépêches  té- 
légraphiques signée  à  Paris,  le 
21  décembre  1869,  entre  la  France 
et  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, B.  1772,  n*  17,371,  p.  727. 

Taxe  des  dépêches  télégraphi- 
ques échangées  entre  la  France 
et  TAlgérie  ou  la  Tunisie,  B.  1772, 

17,072,  p.  728.  Voyez  Cdble, 
Terrains  domaniaux.  Voyez  Do- 
maines. 

Terrains  insalubres.  Voyez  Assai- 
nissement de  terrains. 

Traitements.  Fixation  du  traite- 
ment éventuel  des  professeurs 
des  lycées  de  Paris  et  du  Prince- 
Impérial,  B.  1749,  n*  17,209, 
p.395. — Augmentation  du  traite- 
ment des  proviseurs  des  lycées 
des  départements ,  B.  17Ô6 , 
n*  17,242,  p.  549. 

Traités. 

Promulgation  de  la  convention 
conclue,  le  29  novembre  1869, 
entre  la  France  et  la  Bavière 
pour  l'extradition  réciproque  des 
malfaiteurs,  B.  1771*  n*  17,366, 
p.  711. 

Promulgation  de  la  convention 
conclue,  le  i5  juin  1869,  entre 


la  France  et  la  Confédération 
suisse  sur  la  compétence  judi- 
ciaire et  Texécution  des  juge- 
ments en  matière  civile,  B.  17Ô8, 
n°  17,264,  p.  573. 

Promulgation  de  la  convention 
conclue,  le  16  avril  1869,  entre 
la  France  et  les  États-Unis  d'Amé- 
rique pour  la  garantie  de  la  pro- 
priété des  marques  de  fabrique , 
B.  1733,  n"  17,076,  p.  89. 

Promulgation  d'un  article  addi- 
tionnel à  la  convention  de  poste 
conclue  le  22  janvier  1868  entre 
!a  France  et  les  Pays-Bas,  B.  1726, 
n*  17,016,  p.  1.  —  Promulgation 
des  articles  additionnels  à  la  con- 
vention de  poste  du  24  décembre 
i865,  signée  enti*e  la  France  et 
le  Portugal  le  5  novembre  1868, 
B.  1748,  n'  17,20a, p. 385. 

Promulgation  de  la  convention 
additionnelle  à  la  convention  du 
18  juillet  1867,  pour  ré(abli«se- 
ment  d'un  chemin  de  fer  de  Sar- 
reguemines  à  Sarrebrûck,  con- 
clue le  i"  juillet  1869  entre  la 
France  et  la  Prusse,  B.  1743, 
n*  17,167,  p.  269.  —  Protocole 
signé  à  la  suite  de  cette  conven- 
tion, B.  1744,     17,181 ,  p.  293. 

—  Publication  de  l'acte  d'accep- 
tation ,  par  la  France ,  de  l'acces- 
sion du  Danemark  à  ladite  con- 
vention, B.  1744,  n*  17, 182,  p.  295. 

—  Approbation  du  protocole  si- 
gné à  Paris  le  3i  août  1869,  et 
sa  publication,  B.  1744»  n"*  17,1 83, 
P-  297. 

Promulgation  de  la  convention 
conclue  le  16  mai  1864  entre  la 
France,  le  Brésil,  la  république 
d'Haïti,  l'Italie  et  le  Portugal, 
pour  l'établissement  d'une  ligne 
télégraphique  internationale 
entre  le  continent  européen  et 
l'Amérique,  B.  1744.  17,180, 
p.  289. 

Approbation  de  l'accession  de 
la  France  à  la  déclaration  signée 
à  Vienne  le  a  a  juillet  1868,  et 
relative  à  la  suppression  des  taxes 
accessoires  de  transport  des  dé- 
pêches télégraphiques    par  la 


—  762  — 


poste,  B.  1749,  n*  itîio8,  p.  398. 

Promulgation  de  la  déclaration 
relative  à  la  taxe  des  dépèches 
télégraphiques  entre  la  France  et 
le  grand-duché  de  Luxembourg , 
B.  1772,  n'  17,371,  p.  727.  Voyex 
Conventions. 
Travaux.  Déclaration  d^utilité  pu- 
blique des  travaux  projetés  pour 
protéger  la  ville  d*Aups  (Var) 
contre  les  inondations  du  torrent 
de  la  Grave,  B.  1735,  n*  1^090, 
p.  lao.  Assainissement  des 
prairies  de  Sous-la-Roche  et  de 
Rennot ,  communes  de  Pesmes 
(Haute-Saône)  et  de  Mutigney 
(Jura),  B.  1735,  n*  17,09a,  p.  121. 


Dédaralion  d*utilité  puUiqoi 
des  travaux  destinés  à  proléger 
contre  les  inondations  delaLm 
la  partie  de  la  route  impéiîsk 
n*  i38  située  dans  la  travenée 
du  pont  Fouchard,  aux  abordi 
de  Saumur  (Maine -et- Loire ) . 
B.  1757,  n*  17,163.  p.  572;  — des 
travaux  projetés  pour  le  déplace- 
ment du  passage  d'eau  de  Poses, 
sur  la  Seine  (Eure),  et  pour  h 
construction  d*un  bac  à  voitarei, 
B.  1758,  n*  17,267,  p.  58x  Voyo 
Chemins  de  fer. 

Tribunaux.  Voyez  Cohniêi»  Magih 
iratwre  et  Offices. 

Tunisie.  Voyez  Télégraphie. 


u 


UmvBRSité.  \oyezBoiirses,  Collèges, 
Dons  et  legs.  Écoles,  Enseignement 
secondaire.  Lycées,  Professears  et 
Traitements. 


Utilité  publiqub.  Voyez  Caaax, 
Chemins  de  fer.  Ponts,  Ports  ti 
Routes. 


Vacances.  Voyez  Conseil  d*État  et 
CSoitr  des  comptes. 

Ventes  publiques.  Voyez  Magasins 
généraux. 

Ville  de  Paris.  ModiGcation  de 
Tarticle  2  du  décret  du  7  janvier 
i854«  concernant  la  caisse  de  la 
boulangerie  de  la  ville  de  Paris, 
B.  1726,  n*  17,023,  p.  6.  —  Aug- 
mentation du  nombre  des  juges 


suppléants  du  tribunal  de  com- 
merce de  Pans,  B.  l'fia.v^  17,071, 
p.  85.  —  La  ville  de  Paris  est  au- 
torisée à  ouvrir  un  ou  piasieun 
entrepôts  réels  provisoires  pour 
les  boissons,  B.  1767,  n*  i7,oa6, 
p.  681. 

Virements  de  crédits.  Voyez  Jtfûû- 
tères. 
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